LA  RÉFORME  SOCIALE 


Nous  engageons  nos  lecteurs  à  faire  relier  et  à  conserver  avec  soin  les  numéros 
de  la  Réforme  sociale.  Cette  collection,  outre  le  mérite  des  articles,  acquerra  une 
valeur  d'autant  plus  considérable,  que,  malgré  notre  tirage  élevé,  les  trois  premiers 
volumes  sont  déjà  presque  complètement  épuisés.  (Il  nous  reste  à  peine  cinquante 
collections  complètes.) 


la  RÉFOME  SOCIALE  paraît  le  1"  et  le  15  de  chaque  mois. 

PRIX  DE  L'ABONNEMENT  : 
FRANCE  :  Un  an  15  fr.  ;  Six  mois  8  fr.  j  EUROPE  :  Un  an  18  fr.  ;  Six  mois  10  fr. 
Hors  l'Europe  :  le  port  en  sus. 
Les  abonnements  partent  du  1"  de  chaque  mois. 

lies  Membres  des  Unions  de  la  paix  sociale  reçoivent  de  droit,  la  Réforme^ 
en  éeliang^e  de  leur  cotisation  annuelle  de  fl!S  fr.  (14  fr.  pour  les  pays 
de  l'Union  postale). 

LE  NUMÉRO:  80  CENTIMES 

Toute  demande  d'abonnement  doit  être  accompagnée  d'un  mandat  sur  la  Poste. 
Pour  chaque  changement  d'adresse,  envoyer  50  cent.,  comme  frais  de  corrections . 

Les  communications  sont  adressées  aux  bureaux  de  la  Revue,  Boulevard  Saint- 
Germain j  174,  à  Paris. 
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LES  UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 


Les  Unions  ont  pour  but  de  propager  et  de  mettre  en  pratique  les  do'c- 
trines  de  VÉcole  de  la  paix  sociale.  Chaque  Union  a  pour  intermédiaire  un 
correspondant  régional;  elle  se  subdivise  en  groupes,  français  et  étrangers, 
réunis  autour  d'un  correspondant  local. 

Le  titre  de  correspondant  local  est  accordé  aux  membres  qui  veulent  bien 
entrer  en  rapport  avec  le  Secrétaire  général  des  Unions  et  prendre  l'initiative 
de  la  formation  d'un  groupe  dans  leur  voisinage. 

Les  membres  sont  invités  à  transmettre  au  comité  de  rédaction  de  la  Revue 
les  faits  sociaux  qu'ils  ont  pu  observer  autour  d'eux,  ou  les  renseignements 
qui  sont  parvenus  à  leur  connaissance.  Ces  communications  sont,  suivant 
leur  importance,  mentionnées  ou  reproduites  dans  la  Réforme  sociale.  Le 
comité  de  rédaction,  par  l'organe  de  la  Revue,  ou  par  l'intermédiaire  des 
correspondants  régionaux  ou  locaux,  fait  connaître  aux  divers  membres  les 
applications  qui  ont  été  tentées  et  les  résultats  qui  ont  été  obtenus,  au  point 
de  vue  social,  soit  en  France,  soit  à  l'étranger  ;  il  provoque  des  tentatives 
analogues. 

Les  Unions  se  composent  de  membres  associés  et  de  membres  titulaires. 
Les  membres  associés  versent  une  cotisation  annuelle  de  1 2  fr.  (1 4  fr.  pour 
l'étranger),  qui  leur  donne  droit  à  recevoir  gratuitement  la  revue  bi-men- 
suelle,  La  Réforme  sociale.  Les  membres  titulaires  concourent  plus  intimement 
aux  travaux  qui  servent  de  base  à  la  doctrine  des  Unions;  ils  paient,  outre  la 
cotisation  annuelle  pour  la  Revue,  un  droit  d'entrée  de  4  0  francs,  au  moment 
de  leur  admission,  et  reçoivent,  en  retour,  pour  une  valeur  égale  d'ouvrages 
choisis  dans  la  Bibliothèque  de  la  paix  sociale. 

Pour  être  admis  dans  les  Unions  de  la  paix  sociale,  il  faut  être  présenté 
par  un  membre,  ou  adresser  directement  une  demande  d'admission  au  Se- 
crétaire général,  Bd  St-Germain,  174,  à  Paris  (1).  Les  noms  des  membres 
nouvellement  admis  sont  publiés  dans  la  Réforme  sociale. 

Par  décision  prise  en  assemblée  générale,  tous  les  nouveaux  membres  con- 
tractent l'obligation  morale  de  présenter  au  moins  un  nouveau  confrère  dans 
le  courant  de  l'année.  —  Chaque  membre  est,  en  outre,  invité  à  coopérer  au 
recrutement  dans  la  plus  large  mesure  possible. 


(4)  Les  simples  abonnés  à  la  Revue  peuvent  être  admis  dans  les  Unions  comme 
membres  associés,  par  le  seul  fait  d'une  présentation  ou  d'une  demande,  non  seule- 
ment sans  avoir  à  payer  de  cotisation  supplémentaire,  mais  en  jouissant  de  la  réduc- 
tion accordée  aux  membres.  (42  ou  44  fr.  au  lieu  de  45  ou  48  fr.) 


I.  —  LISTE  DES  UNIONS  FRANÇAISES 

ET  DES  CORRESPONDANTS  RÉGIONAUX 


Union  de  Flandre,  Artois  et  Picardie  (Nord,  Pas-de-Calais,  Somme,  Aisne, 
Oise).  Correspondant  :  M.  Auguste  Bé chaux,  professeur  à  la  Faculté  libre  de 
droit  de  Lille. 

Union  de  Normandie  (Seine-Inférieure,  Calvados,  Eure,  Manche,  Orne). 
Correspondant  :  M.  Robert  Dufresne. 

Union  de  Bretagne  (Ille-et-Yilaine,  Côtes-du-Nord,  Finistère,  Morbihan, 
Loire-Inférieure).  Correspondant  :  M.  Barth.  Pocquet. 

Union  de  Poitou  (Deux-Sèvres,  Vendée,  Vienne).  Correspondant  :  M.  HiL  de 
Curzon. 

Union  d'Anjou,  Maine  et  Touraine  (Indre-et-Loire,  Maine-et-Loire,  Mayenne, 
Sarthe).  Correspondant  :  M.  Hervé  Bazin,  professeur  à  la  Faculté  libre  de 
droit  d'Angers. 

Union  de  Berry  et  Orléanais  (Cher,  Indre,  Eure-et-Loir,  Loir-et-Cher, 
Loiret).  Correspondant  :  M.  le  comte  Alph.  de  la  Guère. 

Union  de  Bourbonnais  et  Nivernais  (Allier,  Nièvre).  Correspondant  :  M.  Ai 
Gibon,  ingénieur. 

Union  d'Auvergne,  Velay,  Gévaudan  et  Rouergue  (Puy-de-Dôme,  Cantal, 
Haute-Loire,  Lozère,  Aveyron).  Correspondant  :  M.  le  marquis  de  Cu- 
rières  de  Castelnau. 

Union  de  Limousin  et  Marche  (Haute- Vienne,  Corrèze,  Creuse).  Correspon- 
dant :  M.  A.  Delor,  propriétaire  rural,  maire  du  Vigen. 

Union  d'Aunis,  Angoumois  et  Saintonge  (Charente,  Charente-Inférieure). 
Correspondant  :  M.  Paul  de  Bousiers,  propriétaire  rural. 

Union  de  Guyenne  (Dordogne,  Gironde,  Lot,  Lot-et-Garonne).  Correspon- 
dant :  M.  Gast.  de  Gaudusson,  maire  de  Caillac. 

Union  de  Gascogne  et  Béarn  (Gers,  Landes,  Hautes-Pyrénées,  Basses-Pyré- 
nées). Correspondant  :  M.  le  baron  F.  d'Artigues,  propriétaire  rural. 

Union  du  haut  Languedoc  (Ariège,  Haute-Garonne,  Tarn,  Tarn-et- Garonne, 
Pyrénées-Orientales  et  partie  de  l'Aude).  Correspondant  :  M.  L.  de  Peyra- 
lade,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Toulouse. 

Union  du  bas  Languedoc  (Hérault  et  Gard;  Aude,  Lozère  et  Ardèche  en  partie). 
Correspondant  :  M. 

Union  de  Provence  (Bouches-du-Rhône,  Vaucluse,  Basses-Alpes,  Alpes-Ma- 
ritimes, Var,  Corse).  Correspondant  :  M.  Charles  de  Ribbe. 

Union  de  Dauphiné  et  Vivarais  (Hautes-Alpes,  Drôme,  Isère,  Ardèche). 
Correspondant  :  M.  Léon  Rostaing,  administrateur  des  papeteries  de  Vidalon- 
les-Annonay. 

Union  du  Lyonnais,  Forez  et  Brésse  (Rhône,  Loire,  Ain).  Correspondant  : 
M.  Aymé  Foray. 

Union  de  Bourgogne  (Saône-et-Loire,  Côte-d'Or,  Yonne).  Correspondant  : 
M.  Adrien  Arcelin,  archiviste  paléographe. 
UNioh'  DE  Lorraine  (Vosges,  Meurthe-et-Moselle,  Meuse). 
Union  de  Cifampagne  (Ardennes,  Aube,  Marne,  Haute-Marne). 
Union  de  Franche-Comté  (Doubs,  Jura,  Haute-Saône). 
Union  de  Savoie  (SaYoie,  Haute-Savoie). 


II.  -  LISTE  GÉNÉRALE  DES  MEMBRES 


ADMIS  AVANT  LE  l'^'"  JANVIER  1883,  DU  n«  1  AU  n'  2,153. 

Secrétaire  général:  M.  Alexis  Uelaire. 

Secrétaire  :  M.  Gaston  de  Carné. 

Nota.  —  Les  noms  des  correspondants  sont  imprimés  en  lettres  grasses;  ceux  des 
membres  titulaires,  en  capitales;  ceux  des  membres  associés,  en  italiques. 

FRANCE.  —  AIN  :  Boulet  [VdJûhé),  curé  de  St-Genis-Pouilly  ;  Charnacé  (le 
baron  de),  chât.  de  Neuville-sur-Ain,  par  Pont-d'Ain;  Charvériat  (L.),  Ro- 
mans; JuLLiEN  (J.),  cons.  génér.,  chât.  de  St-Marcel  par  Meximieux-,  La  Fo- 
rest-Divonne  (Cte  Louis  de),  chât.  de  Clerdan  par  Ghâtillon-sur-Chalaronne  ; 
MtmjQefi^  (baron  Am.),  Jujurieux;  -Roche  (Ad.),  Reauregard ;  Pasc«/,  curé  de 
Thoissey;  Reboul,  licencié  ès  sciences  mathématiques,  professeur  au  collège 
de  Bellej. 

AISNE.  —  LAON  :  Menu  (Eug.),  Mons-en-Laonnois ;  Serre  (Cte  de  la),  ca- 
pitaine d'infanterie.  —  CHATEAU-THIERRY  :  Rriére  (R.),  substitut.  —  LA 
FÈRE  :  CoupRAY  (de),  capit.  d'artillerie.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Gaillard 
(l'abbé  E.},  miss,  apost.,  curé  de  Roué;  Hennezel  d'Ormois  (P.  de),  Vorges 
par  Rruyères. 

ALLIER.  —  MOULINS  :  Sevin-Reybert  (Michel),  avoué,  cours  Doujat  20; 
Aucontvrier  {Va.hhé),  vicaire  général;  Lacour  (l'abbé),  chan.  honor.,  économe 
du  petit  séminaire;  Meilheurat  (G.),  avocat;  Thoyer  (Georges),  direct,  de  la 
Ranque  de  France  ;  Trémiolles  (Ch.  de),  juge  d'instruction  ;  Vichy  (l'abbé), 
curé  de  la  cathédrale.  —  MONTLUÇON  :  Aupetit-Durand  (Jh.),  avocat; 
Fayolle  (Gast.),  avocat;  Guérenne  (Ed.  de  la),  mont  St-Angel;  Lapendrie 
(l'abbé  Ant.),  curé  de  N.-D.;  Maïresse  (de);  Mesuré  (Ch.),  direct,  des  forges 
de  St-Jacques;  Monauges  (Et.),  avocat;  Montaignac  (Ch.  de),  ing.  des  mines, 
chât.  du  Plaix;  Montaignac  (Vte  P.  de),  chât.  des  Trillers.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  RoNAND  (H.  de),  chât.  de  Montaret  par  Souvigny;  Bonneton  (E.), 
propriétaire,  chât.  de  l'Hachenal,  Étroussat,  canton  de  Chantelle-,  Cacard 
(J.  R.),  Ronnet  par  Marcillat;  Celle  (H.  de  la),  chât.  des  Guillaumets  par 
Montmaraut;  Celle  (J.  F.  de  la),  Hyds;  Colcombet  (A.),  chât.  de  la  Tour  près 
Dampierre;  Durât  (Vte  F.  de),  chât.  de  Ludaix  par  Marcillat;  Fayet  (l'abbé), 
curé  de  Hyds  ;  Fayol,  ing.,  direct,  des  houillères  de  Commentry  ;  Garidel  [dé), 
chât.  de  Reaumont  par  St-Menoux;  Gibon  (A.),  dir.  des  forges  de  Commen- 
try; HivoN  (l'abbé),  curé  d'Ainay-le-Château ;  Loizel  de  Douzon  (André),  pro- 
priétaire, Etroussat,  canton  de  Chantelle;  Martenot  (A.),  sénateur,  adm.  des 
forges  de  Commentry;  Morei  (l'abbé  J.  J.),  curé  de  Montvicq  ;  Rambourg 
(Edm.  de),  chât.  de  Montassiégé,  Néris;  Yvon  (Ralt.),  Ste-Marguerite,  com- 
mune d'Etroussat;  Verneix  (A.  des  Champs  de),  chât.  de  la  Motte-Archam- 
baud,  à  Louroux-Hodement. 

ALPES  (BASSES-).—  Bongarçon  (Edouard),  manuf.,  St-André-de-Méouilles; 
Depieds,  licencié  en  droit,  Forcalquier;  Eyraud  (Arm.),  propr.,  Sisteron; 
Honnorat  (Em.),  St-André-de-Méouilles;  Malijay  (P.  de),  anc.  officier,  Les 
Mées;  Salve  (Vte  Séb.  de),  chât.  de  Pinet  par  Reillane. 

ALPES  (HAUTES-).  —  GAP  :  Tabouret  (l'abbé  Marin),  prof,  au  gr.  sémi- 
naire ;  Pascal  (l'abbé),  vicaire  de  la  cathédrale. 
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ALPES-MARITIMES.—  NICE  :  Michel  (Ern.),  avocat, dr  en  droit, Bd  Cara- 
bocel  33;  Beauîieu^  avocat,  Bd  Longchamp  12;  Bernard  (Henri),  avocat,  anc. 
magistrat,  r.  Palermo  5;  Berrier  (le  général  Léon),  r.  Pastorelli  26;  Hélion 
DE  Barrême  (Vte),  r.  de  la  Terrasse  7;  Rouquier  (Théop.),  avocat,  quai  du 
Midi  5.  —  MENTON  :  Monléon  (P.  de),  r.  de  Bréa  1;  Panisse-Passis  (Cte.  H. 
de),  chât.  de  Villeneuve-Loubet,  par  Vence-Cagnes. 

ARDÈCHE.  —  PRIVAS  :  Albigny  (P.  d'),  secrét.  de  la  Société  des  sciences 
nat.  et  histor.  —  TOURNON  ;  Lacheisserie  (H.  de),  anc.  magt.,  Lemps.  — 
ANNONAY  ;  Rostaing  (Léon),  manuf.;  Béchetoille  (Art.),  chât.  de  Beaure- 
gard;  Béchetoile  (Léop.j,  direct,  de  la  suce,  du  Crédit  lyonnais;  La  Biblio- 
thèque; Frachon  (G.),  négt.;  Lacaze  (G.);  Lombardière  de  Canson  i^R.  delà), 
chât.  de  Colombier-le-Cardinal;  Perciè  DU  Sert  (l'abbé);  Rouveure  (Rég.), 
manuf.;  RouvEURE  (V.),  manuf.;  Seguin  (Léop.),  manuf.,  chât.  de  Varagnes; 
Vachon  de  Lestra  (Ch.),  chât.  des  Rieux.  —  VIVIERS  :  Lafarge  (Ed.  de  Pavin 
de),  manuf.;  Lafarge  (R.  de  Pavin  de),  manufact.— LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Bournet  (Ars.  de),  chât.' de  Bournet  par  Ruoms;  Chabert  (Ed.),  manuf., 
Chomérac;  Chomel  (l'abbé),  vie.  à  Bourg  St-Andéol;  Combier  (Fréd.),  anc, 
prés,  du  trib.  de  commerce,  Aubenas;  Dunan  [cZe  Servier,  Bourg  St-Andéol; 
Froment  (Ch.),  Le  Rouret  par  Ruoms;  Gouy  (P.),  manuf.,  Vals-1  es-Bains; 
PoNTBRiAND  (Vto  de),  Dyous  près  St-Marcel;  Villedieu  (Eug.),  château  de  Bez- 
zème  près  Villeneuve-de-Berg. 

ARDENNES.  —  Defourny  (l'abbé  P.),  Thin-le-Moutier  ;  Hossart  (E.  P.), 
inspect.  des  eaux  et  forêts,  Rocroi. 

ARIÈGE. —  RAMIERS:  S.  G.  Mgr.  Rougerie  évêque  de  Psimiers;  Mage 
(Henri),  La  Bastide  de  Sérou. 

AUBE.  —  TROYES  ;  Thibaut  (L.),  manuf.  aux  Trévois  ;  Vigne  (Ed.  de), 
banquier. 

AUDE.  —  Rives  (le  D"^),  domaine  du  Blanc,  par  Alzonne. 

AVEYRON.  —  RODEZ  :  Valady  (Cte  H.  de).  —  MILLAU  :  Roussillon-Vessac 
(Sylv.),  St-Estève.  —  SAINT-AFFRIQUE  :  Castelnau  (Marq.  de  Curières  de); 
Artis  (R.  P.),  miss,  dioc,  Vabre;  Majorel  (R.  P.),  miss,  dioc,  Vabre; 
Vernhes,  anc.  avoué.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Austry  (Léon),  notaire  à 
Montbasens;  Dissez  de  Pesquies  (Albin),  propriét.  aux  Pesquies,  par  Ville- 
franche  de  Rouergues;  Marty,  notaire,  Camarès;  Prémontrés  (R.  P.),  abbaye 
de  Conques. 

BOUCHES-DU-RHONE.  —  MARSEILLE  :  Gueyraud  (P.),  consul  général  du 
St-Siège,  r.  Dragon  49;  Abeille  (H,),  r.  Grignan  7;  Armand  (Alb.),  r.  La- 
fon  11;  AuGiER  (l'abbé),  r.  M.  des  Accoules  2;  Badetty  (B.)  r.  Dragon  48; 
Barrème  (Eug.),  doct.  en  droit,  Bd  de  Rome  64;  Bergasse  (Henri),  arma- 
teur, Bd  Notre-Dame  6;  Borelli  (Georges),  Ch.  de  Vertpré;  Borely  (de),  anc. 
officier  de  marine,  r.  Longue-des-Capucins  56  A  ;  Borrelly^  à  la  succursale 
de  la  banque  de  France;  Blanc  (Henri),  r.  Barthélémy  19;  Buret  (Ch.  P.),  à 
Ste-Anne;  Caire  (J.),  r.  Tapis-Vert  24;  Carné  (Vte  de),  lient,  de  vaisseau, 
r.  M.  de  la  Blancarde  5  ;  Cauvet,  avocat,  r.  de  Rome  90;  CIazeneuve  (l'abbé  G.), 
curé  de  St-Pierre  et  St-Paul,  r.  d'Anvers  25  ;  Cazeneuve  (Phil.),  garde  général 
des  forêts,  r.  Hte-Rotonde  1  ;  Celles  (M.  de),  cours  Pierre-Puget  66;  Chaix- 
Bryan  (E.),  consul  de  l'Equateur,  r.  Dragon  101;  Coriolis  d'Espinouse  (Mis  de), 
chât.  de  la  Salle;  Court  de  Payen  (J.  B.),  manuf.,  cours  Pierre-Puget  19 ; 
DaAer  (Paul),  r.  St-Jacques  86;  Daudrade  (F.),  place  Centrale,  4;  Dubosc 
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(Ph.),  r.  Mission-de-France  3  ;  Espérandieu  (Ant.  d'),  propriét.,  r.  Grande- 
Armée  H  ;  FouRNiER  (F.),  juge  au  trib.  de  commerce,  r.  du  Muguet  6  ;  Four- 
NiER  (F.  L.),  Bd  Longchamp  75  ;  Gallon,  anc.  off.  sup.  de  la  marine,  marclié 
des  Capucins  5;  Gautier  (G.),  r.  Breteuil  82  ;  Gautier  (P.),  ibid.;  Gavot,  no- 
taire, Bd  Longchamp  54;  Gavoty  (C.),  place  de  la  Préfecture  2;  Gênais  (F.), 
r.  Dragon  403;  Gérard  (Gab.),  r.  Grignan  62;  Girard  [L.),  juge  au  trib. 
de  commerce,  r.  Sylvabelle  94;  GouiN(Ed.),  ing.  des  ponts  et  chaussées; 
GouiN  (L.),  recev.  princip.  des  postes,  r.  Grignan  53;  Greling  (J.  de),  r. 
de  Rome  68;  Gués  (Barth.),  négociant,  r.  des  Convalescents  8;  Gués  (J.), 
r.  Paradis  59;  Guiol  (l'abbé),  curé  de  St-Joseph,  r.  des  Princes  39;  Hau- 
thuille  fEug.  d'),  ing.  des  forges  et  chantiers  de  la  Méditerranée,  r.  Gri- 
gnan 2  ;  Homsy  (Amédée;,  r.  de  l'Académie  1 1  bis;  Homsy  (MmeVve  Antoine), 
Bd  Longchamp  H;  Homsy  "(Charles),  r.  Grignan  94;  Homsy  (Jh),  Bd  Long- 
champ  62  ;  Ifoms?/ (Selim),  r.  Paradis  118;  Hornbostel  (C.  A.),  bâtonnier 
de  l'ordre  des  avocats,  r.  Sainte  4;  Jeanberinat  (Em.),  Bd  du  musée  58;  Lan- 
versin  (Maxence  de),  ingénieur,  Bd  de  la  Madeleine  71  ;  Latil  (Adolphe),  r.  Es- 
telle 13;  Paranque  (Henri),  juge  au  trib.  de  commerce,  r.  Armény  17;  Paul 
(l'abbé),  aumônier  de >  l'asile  St-Pierre  ;  Philopal  (Alf.),  r.  Sylvabelle  11  ; 
Prat  (Louis\  n  Paradis  167;  Prou  Gaillard,  anc.  juge  au  trib.de  commerce, 
r.  Jemmapes  20;  Rolland  (Al.),  r.  Haxo  7;  Rondel  (Henri),  banquier, 
membre  de  la  Ch.  de  commerce,  r.  Montgrand  99;  Rostan  d'Angezune, 
r.  de  la  Bibliothèque  12;  Rostand  (E.),  avocat,  r.  Mentaux,  14;Roubaud 
(Léon),  anc.  notaire,  r.  de  la  République  15;  Rousset  (Albert),  r.  des  Minimes 
13;  Rousset  (Jules),  r.  Marengo  63;  Roux  (Th.),  Bd  Notre-Dame  23;  Sabran- 
Pontevés  (Cte  Emm.  de),  place  St-Ferréol  3;  Seux  fils,  docteur,  prof,  à  l'E- 
cole de  médecine,  r.  de  Rome  97;  Sumien  (Em.),  anc.  réd.  en  chef  de  la 
Gazette  du  Midi,  r.  Nve  Ste-Catherine  35  ;  Tivollier  (L.),anc.  juge  au  trib. 
de  commerce,  r.  St-Jacques  113;  Trivier  (le  frère),  visit. principal,  dir. 
du  pensionnat  St-Charles;  Vandel  (Mme  Vve),  Bd  de  Rome  64.  —  AIX  : 
Ribbe  (Charles  de),  avocat,  président  de  l'Académie  d'Aix,  r.  Maza- 
rine  6;  Aninard,  avocat,  r.  des  Quatre-Dauphins ;  Arbaud  (P,),  ibid.;  Bedel 
(l'abbé  R.),  au  grand  séminaire;  Berluc  Perrussis  (L.  de),  r.  Cardinale; 
BoisGELiN  (marq.  de),  r.  des  Quatre-Dauphins;  Bonal  (abbé),  direct,  du  grand 
séminaire;  Euzet  (L.),  avoué,  r.  Monclar  7;  Estienne  de  Saint-Jean  (Vte  L.  d'), 
r.  Villeverte;  Dombre  (P.  J.),  prof,  à  Técole  des  Arts  et  Métiers,  direct,  de 
l'école  professionnelle,  Bd  Notre-Dame;  Ille-Gantelmi  (Ch.  d'),  r.Villeverte  30; 
GuiLLiBERT  (Hip.),  avocat,  r.  St-Claude  3;  Hauthuille  (F,  d'),  avocat,  Bd  St- 
Jean  40;  Roman  (P.),  notaire,  r.  de  l'Opéra  i6;  Tavernier  (Ch.),  anc.  bâton- 
nier de  l'ordre  des  avocats,  place  des  Carmélites  1  ;  Tavernier  (Eug.),  cons.  à 
la  cour  d'appel,  r.  Charreterie  9;  Vieil  (F.),  r.  Adanson,  5;  Villeneuve-Escla- 
pow  (Cte  Jean  de),  r.  Roux-Alphéran,  11.  — SALON:  Bertin,  anc.  maire; 
Viala  de  Lacoste,  propriétaire.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Condamin  (l'abbé 
Hipp.),  chât.  de  Barbegal,  près  Arles;  Daillan  (Aug.),  prop.  rural,  Maillane; 
Davin  (l'abbé  M.),  vicaire  àTarascon;  Mistral-Bernard  fils,  St-Remy;  Mougins- 
Roquefort  (Cte  Eug.  de),  Vauvenargues  ;  Reynaud  (l'abbé),  Septèmes;  Teis- 
sier,  juge  de  paix,  St-Remy;  Villepeys  (Max.  de).  Cassis. 

CALVADOS.  —  CAEN  :  Chenel,  libr.,  r.  St-Jean  18;  Guillouard,  prof,  à  la 
faculté  de  droit,  pl.  St-Sauveur;  Dupray  de  la  Mahèrïe  (Luc),  avocat,  D'-.  en 
droit,  r.  de  la  Chaîne;  Prémond  (Léon),  cons.  à  la  cour  d'appel. —  Ll- 
SIEUX  :  James  (le  D"-);  Primois  (René),  ingénieur,  r.  de  Paris.  —  VIRE: 
Guéret  (Alf.),  avocat;  Mauban  (l'abbé),  vicaire  à  N.-D.  de  Vire;  Poisson 
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(l'abbé),  vicaire  à  N.-D.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Beaucourt  (marq.  de), 
chât.  de  Morainville  par  Blangy;  David^  manuf.,  Pont-l'Evêque  ;  Gassart 
(Vte  de),  ibid.;  Hardy  (G.  Le),  Rots  par  Bretteville;  Neuville  (Vte  A.  de), 
chât.  de  Neuville,  Livarot;  JJllern,  manuf.,  Ronfleur. 

CANTAL.  —  AURILLAC  :  Désiriés,  dir.  de  l'usine  à  gaz;  Delzons  (Am.), 
anc.  député;  Garric,  nég.;  Falvelly  (de),  avocat;  Lamouroux  (Cal.);  Martin 
(l'abbé  J),  prof,  au  petit  séminaire;  Maysonore,  r.ncien  cons.  gén.;  Pontet, 
anc.  direct,  des  contrib.  dir.;  Serre  (G.  de  la),  sous-inspect.  des  forêts  à 
Calvinet;  Maziol  (l'abbé),  vicaire;  Sarrauste  (l'abbé),  dir.  de  l'orphelinat  de 
N.-D.  du  Cantal.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Fuzet  (l'abbé),  curé  de  Sansac- 
Veinazès;  Gamin  (l'abbé),  vicaire  de  Marcolès;  Jalenque  (E.),  Maurs;  Magne 
(l'abbé),  prof,  au  petit  sémin.  de  Plaux. 

CHARENTE.  —  ANGOULÊME  :  Touzaud  (Daniel),  D^-  en  droit,  anc.  magis- 
trat, avoué  ;  A/gwid  (A.),  avocat;  Bounigeau  (P.),  ing.  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  remp.  du  Midi  î4;  Bourdin  (Marcel),  avocat;  Georgeon  (Maur.), 
avocat,  pl.  du  Parc  3;  Guerry-David,  avocat.  Les  Blanchettes-,  iWaisfre  du 
Chambon  (A.),  avocat;  Sévenet  (Paul),  avoué,  r.  d'Iéna  4.  —  CONFOLENS  : 
Rousiers  (P.  de),  chât.  de  Rhus ;  Chamborand  de  Périssat  (bar.  Alb.  de), 
chât.  de  Villevert.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Bastide  (Paul  de  la),  cons. 
général,  Chabannais;  Beauregard  (André),  anc.  otficier,  àLa  Rochefoucauld  ; 
ChampmUier  (Maur.  de),  avocat,  chât.  de  Beauregad,  par  Ruffec  ;  Dema- 
zeowd  (Marc),  avoc.  Mouthiers  ;  Horric  de  la  Motte  (A.),  chât  de  Goursac, 
Chasseneuil;  Lajeimie  de  Lajeunie  (Franc.),  cons.  général,  Chalais;  Mimaud 
(Jules),  juge  d'instruction  à  Ruffec;  iJIord  (de),  anc.  notaire.  Aigre  par 
Rufîec;  Thibaud  (Henri),  hc.  en  droit,  Larochefoucauld. 

CHARENTE-INFÉRIEURE.  —  Oudet  (le  baron  A.),  à  Saintes. 

CHER.  —  BOURGES  :  Camruzat  (Fr.),  cloître  St-Etienne  2;  Chenon  (H.), 
r.  du  Puits-Noir  2  ;  Guère  (Ctesse  douar,  delà),  r.  Paradis  22;  Lacam,  lieut. 
d'artillerie,  r.  St-Louis;  S.  G.  Mgr.  Marchai,  archevêque  de  Bourges;  Mé- 
loizes  (Ren.  d'Avène  des),  anc.  conserv.  des  forêts.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Audair  (l'abbé),  curé  de  Davrant  par  St-Amand-Montrond ;  David  (l'abbé  Jac- 
ques), curé  de  Villabonpar  Baugy  ;  Gressin  deLachaise  (IVlm^L.),  àVornay;  Jon- 
CART  (A.),  anc.  notaire,  Herry;  Lanet  (Mlle  A.  de),  chât.  de  Lunery  par  Cham- 
proy;  Machart^  inspect.  général  des  ponts  et  chaussées  en  retraite,  chât.  de 
la  Cour  par  Cuhn  ;  Maisonfort  (de),  chât.  de  la  Pagerie  par  Charost;  Ma- 
ROLLES  (G.  de),  Champmartin  près  MehuQ-s.-Yèvre;  Montagu  (Mme  de),  aux 
Bretagnes  par  St-Amand-Montrond. 

CORRÈZE.  —  TULLE  :  Fillon  (l'abbé),  aumônier  de  l'hospice;  Toinet  (Paul), 
entrep.  de  la  manuf.  d'armes  de  Tulle.  —  SERVIÈRES  :  Piolet  (l'abbé  Ant.). 
prof-  au  petit  séminaire. 

CORSE.  —  BASTIA  :  Galeazzini  (le  baron),  à  Piétra  Rossa;  Grégory  (Séb.), 
banquier,  r.  Neuve.  —  CORTE  :  Pozzi  (G.),  anc.  garde  gén.  des  forêts. 

COTE-D'OR.  —  DIJON  :  Coataudon  (Cte  de),  r.  Chabot-Charny ;  Ghristol 
(Mlle  de),  r.  Proudhon  23 ;  Pons  (Gust.),  juge  au  trib.  civil.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Bordet  (Eug.),  Beaune)  ;  Charbonnier  (Robert),  manuf.,  Long- 
champ  par  Genhs;  Coste  (Et.),  maître  de  forges,  Lacambre  par  Arnay-le- 
Duc;  Saint-Seine  (Cte  Sixte  de),  à  Aiserey. 

COTES-DU-NORD,  —  Barre  de  Nanteuil  (Cte  Aug.  de  la),  r.  du  Port  28,  St- 
Brieuc;LA  Salle  (Ch.  de),  jugô  au  trib.  de  Lannion;  Lhévèder  iVahhé  Em.), 
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recteur  de  Pédernec;  Lucinge-Faucigny  (prince  de),  chât.  de  Coat-an-Nos  par 
Belle-Isle-en-Terr&;  Mignonneaa  (l'abbé),  aumônier  à  Broons. 

CREUZE.  —  AUBUSSON  :  Bonnetaut  (Joseph),  nég.;  Charriére  (L.),  manuf.; 
Drive  (l'abbé),  1^"^  vicaire;  Sallandrouze  (Th.),  manuf.;  Sallandrouze-Lemoul- 
LEC,  manuf.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Espitalier  (Oct.),  pharm.,  Chambon  ; 
Maisonrouge  (J.),  Relibert  près  Kvaux;  Parinet  (l'abbé  Em.),  prof,  à  Felletin; 
Verdalle  (Cte  Am.  de), chât.  de  la  Chaussade  par  Lepand ;  Verdale  (Cte  H.  de), 
chât.  du  Tirondet  par  Mainsot. 

DEUX-SÈVRES.  —  NIORT:  G imwcZ (Edouard),  r. Vieille-Rose  17;Hélie  (Ern.) 
doct.  endroit,  avoué,  r.  du  Faisan;  Nivart  (Ant.),  juge  au  Trib.,r.  Claire  44; 
Nourry  (G.),r.  des  Douves  18;  —  LOCALITÉS  DIVERSES:  Beaufort  (R.  de), 
chât.  de  Maillé  par  Champdeniers  ;  Garreau  (Raym.),  chât.  de  laRochefontaine 
par  Argenton-Château  ;  Parsay  (E.  de),  chât.  de  Parsajpar  Chizé  ;  Talhouet 
(Mis  de),  en  son  chât.  parla  Crèche. 

OORDOGNE:  Andrîeux  (l'abbé),  curé  de  Capdrot  ;  Lafosse  (Jules),  avocat, 
r.  Ste-Gatherine,  Bergerac  ;  Pardessws  (Maurice),  à  Sigoulès  ;  Pistre  (l'abbé 
Em.),  supér.  du  grand  séminaire,  à  Périgueux  ;  Vasseur  (Ch.),  à  Belvès. 

DOUBS.  —  BESANÇON:  Brisac,  intendant  militaire;  Grillon  (Jules),  r. 
du  PeiTon  28  ;  Guerrin  (L.),  avocat,  dr  en  droit,  r.  de  la  Préfecture,  20; 
Jeannin  (Fabbé),  camérier  de  S.  S.,  r.  St-Vincent,  19:  Mairot  (Henri),  ban- 
quier, président  du  Trib.  de  commerce,  r.  de  la  Préfecture  17;  Olonne  (le 
Cte  d'),r.  St-Pierre  4  2  ;  Vuillemot  (alb.),  r.  St-Vincent,  41.  —  Saglio  (Cam.), 
jug.  aux  forges  d'Audincourt. 

DROME.  —  VALENCE:  Boyer  de  Bouillane  (P.),  avocat;  Bernard  (H.), 
avoué,  Fg  Saunière  105;  Blein  (L.),  avocat;  Bonrepos  (L.  de),  avocat;  Gail- 
hard  Bancel  (H.  de),  avocat;  Girardon  (P.),côtedes  Chapeliers  17.  -  MORAS; 
Bernon  (J.  A.  de),  Dr  en  droit,  chât.  de  St-Sorlin.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Sizaranne  (M.  de  la).  Tain  ;  Badin  (Mme  Vve  G.),  Tain  ;  Belmont  (A.),  chât. 
de  Mondypar  Bourg-du-Péage;  JPzere  (H.),  propr.,  AHscan  ;  Telmon  (Fabbé),curé 
de  Dieuleit. 

EURE.  —  PONT-AUDEMER  :  Charbonnier  (Marcel),  dir.  des  étabUs  sements 
de  laRisle;  Bomin,  propriét.;  Grégoire,  avocat;  Lavenant  (l'abbé),  vicaire; 
Malherre,  Grande-Rue.  —  CORMEILLES  :  Arnaudet  (Û'^L.).;  DAvm  (Jacq.), 
hc.  en  droit;  Hubert,  pharm.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Delamarre-Bidot 
(Louis),  Thuit-Angers  près  Elbeuf;  Le  Pére,  inspect.  des  forêts,  Lyons-)a-Fô- 
ret  ;  Maistre  (Cte  Ch.  de),  chât.  de  Beaumesnil;  Nourtier,  géomètre,  Vas- 
cœuil-s.-Andelle;  Noury  (l'abbé),  curé  doyen  de  Thiberville;  Patrouillard 
(Ch.  G.),  pharm.  de  1^^  classe,  Gisors. 

EURE-ET-LOIR.  —  CHARTRES  :  Bélier  de  la  Chavignerie,  r.  St-Mesmes  1 2  ; 
Chevalier  (Em.).  r.  du  petit  Beauvais  ;  Dubreuil,  réd.  en  chef  du  Courrier  d'Eure- 
et-Loir  ;(Ta2/ (l'abbé),  à  St- Foi  ;  LuBRiAT  (de),  r.  Muretl?.--»-  nogenT-LE-RO- 
TROU  :  Ca5^i//o?2  de  St-Vidor  (Cte  de),  chât.  de  la  Grève.— ILLIERS  :  Goussen- 
court  {Bon  de),  chât.  deSt-Eman;  Hermant  (0.),  au  Nuisement.  — LOCALITÉS 
DIVERSES:  Anthenaise  (Vte  d'),  Monthireau  par  Chanprond  ;  Boissieu  (H.  de), 
Unverre  près  de  Brou  ;  Maury,  chât.  d'Esclimont  par  Gaillardon  ;  Pontoi- 
Tontcarré  (Mis  de),  chât.  de  Villebon  par  Courville;  Prunelé  (Mis  de),  chât. 
de  Moléans,  par  Châteaudun;  Reviers  deMauny(Vte  Jacques  de), 'chât. 
de  Chapelle-Guillaume,  par  la  Bazoche-Gouet. 
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FINISTÈRE.  —  QUIMPER  :  Sablière  (Mme  G.  de  la),  châl.  de  l'Aniron.— 
BREST  :  Bréar  de  Boisauger,  cap.  de  frégate,  rue  du  château,  42;  Dupont- 
White  lieut.  d'inf.  de  marine  ;  Echalier,  of .  d'inf .  de  mar. ,;  Espinay  Saint- 
Luc  (d')  lieut.  de  vaisseau,  aide  de  camp  du  vice-amiral,  r.  d'Aiguillon 
10;  Ferron  (de),  cap.  de  frégate,  chef  d'état-major  du  vice -amiral,  r.  Voltaire 
17;  Laurent  de  la  Barre  (F.  du),  avocat,  r.  du  Château  53;  Prost  (J.-M.), 
cap.  de  vaisseau,  r.  du  Château,  3.—  LOCALITÉS  DIVERSES:  Monneraye 
(H.  de  la),  Carhaix;  Jloc2eZ/ec  (de),  propr.,  Kermoné  près  Landernau;  Sou- 
'<)es/re  (alb.),  anc,  préfet,  manoir  de  Kéraval,  par  Quimper  ;  Trémaudan  (la 
Ctesse  de;,  chât.  de  Kéraudren. 

GARD.  —  NIMES:  Mathieu  (A.),  r.  Roussy  54  ;  Câstelnau  (Léonce  de 
Curières  de),  anc.  subst.  du  procur.  génér.  ;  Everlange  (H.  d'),  avoué  à  la 
Cour  d'appel,  r.  Jeanne-d'Arc  14;  Riboulet  (Jules),  r.  des  Lombards  5  5;  Su- 
chomel,  Dir.  de  J'usine  du  Val  Grésan.  —  ALAIS:  Auphan  (Doct.  Vict.); 
Câstelnau  (Clém.  de  Curières  de),ing.  des  mines.  — UZÊS  :  David  (H.),  avocat; 
Parseval  (H.  de);  René  (l'abbé),  La  Capelle  par  Uzès.  —  BAGNOLS  :  Teste 
(Ch'.  Emm.),  anc.  député;  Ribière  (A.),  notaire  ;  Eodier  (l'abbé).—  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Hugues  (H.  L.  Vict.  d'),  notaire,  Roquemaure  ;  Place  (Henri  de), 
ingénieur,  dir.  des  mmesde  Rochebelle,  chât.  de  Rochebelle,  près  Alais. 

GARONNE  (HAUTE-). —TOULOUSE  :  S.  E.  le  cardinal  Desprez,  archevêque 
de  Toulouse  ;  Peyralade  (Lazeu  de),  prof,  à  la  Faculté  libre  de  droit,  r. 
Ninau  6;  Bosc  (l'abbé),  r.  Darquier  14  ;  Capêle  (Edm.  de),  propriét  ,  r.  du 
Canard  2  ;  Cazacy  pharm.  de  4re  classeï  r.  Fermât  ;  Douais  (l'abbé),  prof,  é 
l'université  libre,  place  St-Barthélemy  \  ;  Dourdin,  profes.  à  l'universit 
libre,  hôtel  Yarz  ;  Df/cros  (R.),  rue  Perchepinte  27  ;  Dz^ros  (H.),  étud.  en 
droit,  r.  de  la  Pomme  11  ;  Estêve  (H.),  profes.  à  l'université  libre,  r.  Alsace- 
Lorraine  6;  Fargues  (Etienne),  quai  de  Tounis  120;  Lafontan  de  Goth  (de), 
étudiant,  r.  de  la  Fonderie  31  ;  Lapasse  (Fern.  de),  r.  des  Prêtres  7;  Marion 
Brésillac  (de),  magistrat,  place  St-Sernin  h  \  Mamoisin  {k\h ,  de),mairede 
Mauvoisin,  r.  Ninau  8  ;  Peytevin  Saint- André  [ô.e)^  r.  d'Alsace-Lorraine  47; 
Ramiére  (R.  P.).  rue  de  Fleurus  22;  Raymond- Cahuzag  (Ch.  de);  Sahuqué 
(Paul  de),  rue  Vélane  5  ;  Waroquier,  anc.  préfet,  r.  Vélane  5.  Welles 
(Robert  d"i,  ing.  des  arts  et  manufact.,  place  St-Scarbes  5.  —  SAINT-GAU- 
DENS  :  CoNGET  (Aug.),  anc.  vice-présid.  du  Trib.  civil.  —  VILLEFRANCHE  : 
Lavallette  (Roger  de),  chât.  de  Sessale  ;  Deltour  (l'abbé),  curé  de  Layrac, 
par  Villemur. 

GERS,  —  Dupuy  (l'abbé  H.),  missionnaire  à  N.  D.  de  Cahuzac  ;  Pjns  (Ctesse 
Gérard  de),  château  d'Aulanière,  par  Valence;  Sabatié  (l'abbé  E.;, 
chanoine  à  Auch  ;  Saint-julien  (  Baron  de  ),  château  de  Cahuzac  ,  •  par 
Plaisance. 

GIRONDE.  —  BORDEAUX  :  Hirigoyen  (l'abbé  A.),  r.  Labotière  1  ;  David 
(Gast.),  avocat,  r.  Thiac  41  ;  Glotin  (P.),  aoc.  lieut.  de  vaisseau,  r.  Fondau- 
dége  128  ;  Montcheuil  (Paul  de),  avocat,  r.  Dauphine  41  ;  Pichon  (Franc),  r. 
Carpenteyre  36  ;  Princeteau  (Paul),  pavé  des  Chartrons  14.  —  BLAYE  :  Délaye 
(l'abbé),  vicaire  ;  Jecm^ef  (J.-B.),  négociant  ;  Jeauffréau-Blazac  (H.  de),  sous- 
commissaire  de  la  marine  ;  Trocard,  notaire. 

HERAULT.  —  MONTPELLIER:  Magnon-Puj 0  (A.),  anc.  magistrat,  BdJeu" 
de-Paume  31  ;  S.  G.  Mgr.  de  Carrières,  évêquede  MontpeUier  ;  Cancanas 
^(l'abbé),  vicaire  général  ;  Espous  (Cte  Aug.  d'),  r.  Salle-l'Evêque  ;  Euzet 
l'abbé),  ch  an.  r.   Fournarié  3;  Fabrége  avocat,  Grande-Rue  33  ;  Gervais 
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(Arist.),  r.  du  Collège  ;  Jîa/Ze  (l'abbé  Hon.),  vicaire  de  la  Cathédrale  ;  Hérail, 
conseiller  à  la  cour  d'appel;  Plantié,  négoc.  r.  Aiguillerie  ;  Pracht  (l'abbé 
Fréd.),  vicaire  de  St-Roch;  Saizieu  (Eug.  de),  direc.  de  la  succursale 
de  la  Banque  de  France.  —  BÉZIERS:  Borrelly  (Emile)  nég.;  Afpre, 
avenue  du  Fer-à-cheval  1 9  ;  AwcZid  (l'abbé),  sup.de  l'Ecole  de  la  Tri- 
nité ;  Awsse?2ac  (l'abbé),  vic.de  Ste-Aphrodise  ;  Barrai  (l'abbé),  prof,  à  l'Ecole 
de  la  Trinité  ;  Champagnol  (l'abbé  Jean),  profes.  à  l'École  delà  Trinité; 
Deliollier  (l'abbé).  Direct,  de  l'œuvre  du  patronage  ;  JBca/,  à  Montady; 
j?a6re  (l'abbé),  aumônier  du  collège  Henri  IV;  Gajac  (Jos.),  comptable,  mai- 
son Em.  Borelly  ;  Gut^/ier}  pharmacien;  Feme^fe  (Et.),  étudiant,  r.  Ma- 
genta. —  LODÊVE:  Martin,  jug.  au  Trib .  civil .  —  LOCALITÉS  DIVERSES: 
Aquarone  (Aug.),  propriétaire  à  Bessan  ;  Maffre  de  Beaugé  (Ac),  à  Mar- 
seillan  :  Maistre  (Jules),  manufacturier,  à  Yilleneuvette  ;  Reyriard  (l'abbé), 
curé  doyen  de  Lunel  ;  Vernazobres  (Fréd.),  propriétaire,  Bédarieux  ;  Yer- 
NAzoBREs  (Henri),  propr.,  Bédarieux;  Vivarès  (Salomon),  notaire,  Cette. 

ILLE-ET-VILAINE .  —  RENNES:  Pocquet  (Bart  ),  rédac.  en  chef  du 
Journal  de  Rennes;  Bizemont  (Vte  Emm.  de),  r.  des  Fossés  ;  Folie,  architecte, 
rue  St-Louis  9.  Gombert  (Mis  de),  inspec.  princip.  de  l'exploitation  du  chem. 
de  fer  de  l'Ouest,  fg  delà  Guerche  \  >  ;  Parcevaux  (Henri  de),  hôtel  de  Bre- 
tagne, place  de  la  Gare;  Rouillot  (l'abbé).  —  VITRÉ:  Gaulayrie  (Frain  delà) 
Lebreton  (l'abbé),  prof,  d'histoire  au  collège  de  Vitré.  -  LOCALITÉS  DIVER- 
SES: Passillè  (E.  Boullevraye  de),  à  Fougères;  Chennevières  (l'abbé),  àl'Her- 
,  mitage  ;  Delaunay,  anc.  recev.  de  Tenregist.,  Cancale  ;  Larsonnier  «G), 
manufact.,  anc.  membre  de  la  Ch.  de  commerce  de  Paris,  la  Brillantais-en- 
St-Servan  ;  Lederc  (Art.),  maître  verrier,  à  la  verrerie  de  Fougères;  Le 
Cornée,  propriétaire,  à  Montfort;  Lorgeril  (Vte  Paul  de),  chât.  de  Vaulerault, 
par  St-Méloir-des-Ondes  ;  Messeliére  (Cte  Frolier  de  la),  anc.  officier,  Prémorel, 
p.  St-Pierre-de-Plesguen  ;  Villebrune  (Cte  Raoul  de  la),  chàt.  de  Villehoat, 
par  Dol. 

INDRE.  —  Boismarmin  (G.  de),  Saint-Gautier  ;  Depruneaiix,  chât.  de  la 
Prée,  par  Issoudun  ;  Tour  du  Ereuil  (01.  de  la),  chât.  de  la  Tour  du  Breuil,  par 
Valançay, 

INDRE-ET-LOIRE.  —  TOURS:  Laffolye  (E.  de),  r.  des  Cordeliers  1 4  ; 
Duchateau,  fondé  de  pouvoirs  du  très.  pay.  gén.;  Fournier  (H.),  r.  Chaptal 
6;  Goum  (Eug.),  sénateur;  LAF0LLYE(Ch.  de),  inspect.  divis.  deshgnes  télé- 
graph.,  r.  des  Cordeliers  U;  Mame  (Alfred),  imprim.-édit.  ;  Mame  (Paul), 
imprim.-édit.  ;  Messeliére  (E.  Frottier  de  la),  ingén.  civil  des  mines,  r.  St- 
Etienne  55  ;  Triaire  fDoct.),  r.  de  l'Archevêché  ;  Viollet  (H.),  pharm:  —  LO- 
CALITES DIVERShS:  Chassignol  {G.},  St-Benoit,  par  Chinon  ;  Chavigny,  t. 
des  Jardins,  Chinon;  Flavigny  (Cte  de),  chàt.du  Moutier,  par  Monnaie; 
Martel  (A.  de),  Cérelles,  par  Mettray  ;  Pasquier  (l'abbé),  chapelain  du  chât. 
deBaudry,  Cérelles,  par  Rouziers  ;  Pelisson,  notaire,  à  l'Ile- Bouchard  ;  Pel- 
tereau  (Mme  Vve  Aug.),  chàt.  Renault  ;  Pigelet  (Mme  Vve  Victor),  Isle- 
Bouchard;  Puységur  (Mme  la  marq.  de),  château  de  Beugny,  par  Chinon: 
Sudre  (Cte  Adolp.),  chât.  de  la  Rochecotard,  près  Langeais. 

ISERE.  ~  GRENOBLE:  Lamache,  prof,  à  la  faculté  de  droit;  Merceron, 
ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  r.  de  la  Liberté  ;  il^o iraws  (Al f.),  banquier, 
r.  des  Alpes;  Nicolet  (Vict.),  négoc,  r.  de  Lesdiguières  <5  ;  Rolland  (Mme 
Vve  Ch.), rue  du  Lycée  22.  —  VIENNE:  Bouvier  (Ben.),  manufac,  place  des 
Carmes;  Galland  (Jules),  négoc,  membre  du  Tribunal  de  commerce. — 
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LOCALITÉS-DIVERSES  :  Blanchet  (Aug.),  chât.  d'Alivet,  par  Rives;  Crapon 
(D.),  Pont-l'Évêque  ;  Cumane  (de),  anc.  magistrat,  chât.  de  Chantesse,  par 
Vinay  ;  Dugas  (L.),  chât.  de  Colombier,  St-Marcel-de-l'Exil  ;  Helly  (A), 
receveur  de  Tenregistrement,  Saint-Marcellin  ;  Margot  (Vict.),  notaire, 
Voiron;  Monteynard  (Mis  L .  de),  présid.  de  la  Soc.  d'agricult.  de  Tlsère, 
chât.  de  Toncin;  Piraud  (ïdhhé),  vicaire  à  Rives;  Ponte,  doct.  en  médecine, 
Voiron;  Virieu(Mis  de  ),  chât.  de  la  Pupetière,  Chabons. 

JURA.  —  LONS-LE-SAULNIER  :  Thibert,  employé  de  commerce,  Grande- 
Place  ;  Remcmdet  (Pierre),  employé  de  commerce  de  la  maison  Billard  et 
Ecœur.  —  DOLE:  Toijtot  (Louis  de),  propriétaire.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Babey  (Pierre),  étud.  en  droit,  Revigny,  par  Conliège  ;  Dubrey  (J.),  r. 
St-Maurice,  Salins;  Froissard  (marq.  de),  chât.  de  Bersaillin  ;  Guinand  (H.), 
Nevy-sur-Seille,  par  Voiteur  ;  Renaud  (l'abbé),  à  Fontaine-le-Haut. 

LANDES.  —  Artigues  (Bon  F.  d'.),  chât.  du  Bec  du  Gave,  Peyrehorade  ; 
Abadie  D'AYDREiN(le  général  de  F),  à  St-Justin  ;  Artigues  (Mme  la  Baron,  d'), 
chât.  du  Bec  du  Gave;  Buchet  (l'abbé),  curé  doyen  de  Castet  des  Landes; 
C/emse  (Alb.),  propr.,  Hastinguès  ;  Barracq  (Aug.),  notaire,  Dax  ;  Bemen 
(l'abbé  A.),  aum.  du  lycée,  Mont-de-Marsan;  Lapégue  (l'abbé),  curé  de  Gau- 
jacq  ;  Lataulade  (G. de),  avocat,  Dax;  Poisson,  avocat,  Riom;  Pourtault 
(l'abbé),  Linxe  ;  Prigny  de  Linois,  (de)  anc.  conseiller  général,  St-Cricq du  Gave; 
Tauzin,  (l'abbé),  curéde  St-Etienne  d'Horte. 

LOIRE.  —  SAINT-ÉTIENNE  :  Gourion  (Ferd.),  avocat,  anc.  bâtonnier,  r. 
de  la  Loire;  Groizier  (l'abbé),  rue  du  Palais-de-Justice.8  ;  GoNTmER,  ingé- 
nieur, directeur  de  l'école  des  mines,  r.  delà  République22  ;  Mulsant  (Séb.), 
avocat,  r.  Balay.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Broutin  (Louis),  prop.,  Neulise,p. 
St-Symphorien-de-Lay  ;  C/iez  (Mlle  Alix),  St-Cyr-de-Favières  ;  Dugas  (Ivan); 
St-Chamond  ;  Françon  (l'abbé  P.),  archiprêtre  curé  de  Perreux  ;  Moulas  (Alex.), 
à  Mugron  ;  Neyron  (Gab.),  chât.  de  Méons,  près  St-Étienne  ;  Neyron  (Louis), 
propr.,  à  St-Chamond  ;  Palluat  de  Besset  (Jos.),  anc.  cons.  génér.,  chât.  de 
Balbigny  ;  Vougy  (Ctede),  Chamarande. 

LOIRE  (HAUTE-).  LE  PUY  :  Bâtie  (J.  delà),  avocat.  —  LOCALITÉS  DI- 
VERSES: Arsac  (l'abbé  G.),  professeur  d'hist.  au  petit  séminaire  de  la  Char- 
treuse, par  Brives-Gharensac  ;  Casati  (S.),  houillères  et  verreries  de  Mége- 
coste  ;  Fouillouze  (J.),  dir.  de  l'usine  de  la  Gomp.  P.  L.  M.,  Fondary  ; 
Lachapelle  d'Apchier  (Vte  G.  de),  chât.  de  Bergoide,  par  Ste-Florine. 

LOIRE-INFÉRIEURE.  —  NANTES  :  Sainte-Croix  (Mis  de),  r.  de  Strasbourg 
40  ;  BouGOUiN,  architecte,  r.  St-Denis  1  ;  Cerizier  (l'abbé),  vicaire  à  St-Jacques  ; 
Haentjens,  nég.  r.  Bréa  6;  Monti  de  Bézé  (de),  r.  St-Léonard  33  ;  Terrien  de 
la  Haye  (G),  château  de  la  Grée,  Orvault,  par  Nantes  ;  Sainte-Croix  (Vie  de), 
capitaine  d'état-major,  r.  de  Strasbourg  40. 

flLOIRET.  —  ORLÉANS  :  Fougeron  (E.),  r.  de  la  Bretonnerie  74  ;  Marchon 
(l'abbé;,  r.  du  Chapon  7  ;  Mouillé  (l'abbé),  prof,  de  théologie  au  grand  sémi- 
naire; Rocheterie  (Max.  de  la),  r.  Bretonnerie  ^4  ;  Wilbois,  command.  de 
gendarmerie,  r.  des  Bouteilles  14.  —  LOCALITÉS  DIV^ERSES  :  Rameau  (Ed.), 
St-Père,  par  la  Bussière  ;  Courson  (Cte  Roger  de),  château  de  Mézières, 
Cléry  ;  Larnage  (Bon  H.  de),  château  de  Mézières,  Cléry  ;  Thomas,  aux 
Gévrils. 

LOIR-ET-CHER.  —  Bassetièrè  (Vte  Gir.  de  la),  château  de  Saumerg,  par 
Hainauts-sur-Cosson  ;  Blaise  des  Vosges,  pubIiciste,Roc-en-Tuf,  par  Montoire; 
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Dessaigne  (Ph.),  anc.  député,  chât.  de  Champigny,  par  la  Chapelle  ;  Flory 
(l'abbé  Alph.),  chât.  de  Laborde,  par  Cour-Gheverny  ;  Héme  (Louis),  ingéD., 
Thoré,  par  Vendôme;  Xe/em  ( l'abbé  Paul;,  r.  du  Lion-Ferré,  Blois. 

LOT.  —  CAHORS  :  Cangardel  (Charles)  ;  Martin  (l'abbé),  chanoine.  — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  Jeaufreau-Blazac  (Doct.  de),  au  Lac  ;  Gaudusson 
(Gast.  de\  maire  dé  Gaillac,  château  de  Langle  par  Luzecht;  Gozon  (de), 
Gourdon  ;  Guilhou  (Ad.),  négoc,  Parnac;  Guyot  de  Cany  (A.),  la  Bastide- 
Murat;  Martin  (P.),  anc.  notaire,  Boissorj;  Maynard  (Bonde),  Copeyre  ;  Nadal 
(H.),  notaire,  chât,  du  Trépadon,  par  Montcuq;  Pélissié  (Ch.,)  chât.  de  Mi- 
randol,  par  Albas  ;  Redon  (Eug.),Tour-de-Faure  ;  Vigouroux,  avocat, S érignac. 

LOT-ET-GARONNE.  —  Bert  (l'abbé  A.),  curé  de  Montesquieu,  par  Port- 
Ste-Marie;  Gastebois  (Ed.  de),  M ontro se  ;  Marres  (l'abbé),  curé  archiprêtre, 
Marmande;  Recours  (Am.},  Monclar. 

LOZÈRE.  —  BonnefoxNS  (J.),  raanufac,  Monde.  —  Eimar  de  Jabrun  (Raoul 
d'),  propriét.  [au  Lignon,  par  Marvejols;  Sanguinède  (Urb.),  avoué,  Mar^ 
vejols. 

MAINE-ET-LOIRE.  ANGERS  :  Hervé-Bazin,  profes  d'Econom.  polit,  à 
la  Fac.  libre  de  Droit;  Boré  (Léon),  profes.  à  la  Fac.  libre  des  Lettres  ;  Des 
Garets  (Cte).  colon,  au  11'^  de  ligne  ;  Richecour  (A.  de),  profess.  honoraire  de 
la  Fac.  libre.  —  CHOLET  :  Baron  (Jules), Bd.  Gustave-Richard.  —  SAUMUR: 
Dumas  (Ch.t,  heut.  de  chasseurs,  école  de  cavalerie.  —  SEGRÉ  :  Villebois- 
MAREUiL(Bon  de),  chât.  de  la  Ferri^re  ;  Harembert  (A.  d'),  chât.  de  la  Bretes- 
che-au-Mesnil,  St-Florent-le-Vieil. 

MANCHE.— CHERBOURG  :  Selles  (Ch.),  Dir.  du  Nouvelliste  ;  Laloé  (Léon), 
nég.  r.  Thiers.  —  LOCALITÉS  DIVERSES:  Aisy  (d'),  anc.   capitaine  d'inf. 
de  marine,  r.  St-Gervais,  Avranches  ;  Butel,  (F^.),  avocat,  anc.  substitut,' 
r.  Alex.de  Tocqueville,  Valognes;  Cai//merc  uré-doyen  de  Bricquebec. 

MARNE.  —  CHALONS  ;  Denizot,  avocat.  —  REIMS  :  Délaissement, inspect. 
des  trav.  des  enfants  dans  rindust.;  Mmi7  (l'abbé,  chan.  honoraire;  Fel- 
couRT  (Jul.  de)  aux  Maisons. 

MAYENNE.  —  LAVAL  :  Broise  (le  chevalier  delà),  à  l'usine  d'Avesnières  ; 
Jarry  (A.),  doct.  en  droit,  avocat;  Magaud,  manuf.  place  du  Gast  ;  Planche - 
nault,  place  du  Lieutenant  ;  Tresvaux  du  Fraval  (Ch.).  r.  du  Lycée  46,  — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  BuAT  (Cte  du),  chât.  de  la  Subrardière,  par  Cossé-le- 
Vivien  ;  Foucault  (Cte  Jules  de),  anc.  s.-préfet,  château  de  Lorgerie  par 
Vilaine-le-Juhel. 

MEURTHE-ET-MOSELLE.  —  NANCY  :  Lejeune  (Jules),  membre  de  l'Acad. 
de  Metz  et  de  l'Acad.  Stanislas,  r.  de  la  Ravinelle22  bis  ;  Charpentier,  quai  de 
CHôiseullSl;  Chassignet, anc.  off.  d'artillerie,  r.  de Boudonville  1 8  ;  Coetlosquet 
(Yte  de),  r.  Bailly  17;  Goûy  (Jules), anc.  magistrat, membre  de  l'Académie  de 
Stanislas  ;  Mailly  i(R.  de),  capitaine  de  cavalerie,  r.  du  Manège;  Metz-Noblat 
(Ant.  de),  r.  de  la  Ravinelle  67;  Michaud,  s.-inspect.  des  forêts,  r.  de  Metz  6  ; 
JBommery  (A.  de),  r.  de  Boudonville  18  ;  Roussel  (Lucien),  r.  de  la  Ravinelle 
il  ;  Ubexy  (d'),  anc.  magistrat,  r.  de  Strasbourg,  57;  Vienne  (de),  avocat,  r, 
de  l'Alliance  6  ;  Genay  (Paul),  agriculteur,  Bellevue,  près  Lunéville. 

MEUSE.  —  André,  maître  de  forges,  Cousances-aux-Forges. 

MORBIHAN.—  LORIENT  :  Bonnaire  (S.  A.  H.),  lient,  de  vaisseau,;  Bevolz, 
lieutenant  de  vaisseau  à  bord  de  VEuménide  ;  Ferré  de  Péboux,  enseigne 
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de  vaisseau  à  bord  de  VEuménide  ;  Guérin,  médecin  de  la  marine,  Port- 
Louis,  faub.  de  Lorient;  Bamon-Dufougeray,  médecin  de  la  marine,  à  bord 
de  VEuménide;  Cossé-Brissag  (Gie  M.  de),  capit,  au  7*^  hussards,  r.  Nationale 
67,  Pontivy. 

NIÈVRE.  —  Saglio  (Alf.),  anc.  directeur  des  usines  de  Fourchambault  ; 
Blanc  (Hipp.),  chef  de  division  honor.  au  ministère  des  cultes,  Chamenay,  par 
Fourchambault;  Magnarci  (P.  E.)  ingénieur,  Fourchambault  ;  Saint-Léger 
(A.  de),  cons.  génér.,  à  son  chât.  par  Chàteau-Ghinon  ;  Tassigny  (A.  de),  la 
Vernière,  par  Ghâteauneuf^  Tiersonnier  (Lud.),  anc.  off.,  La  Grâce,  près 
Nevers. 

NORD.  —  LILLE  :  Béchaux  (Aug.),  profes.  à  la  Fac.  libre  de  droit,  place 
Richebé4;  Delestré  (Henri),  négociant,  r.  du  Palais,  4  ;  Audiffret  (Gte  d'); 
Augier,  profes.  à  Ja'Fac.  libre  de  médecine,  r.  Marais  47;  Baunard  d'abbé), 
chanoine,  profes.  d'éloquence  sacrée  et  supérieur  du  collège  St-Joseph,  r. 
Solférino;  Béchamp,  doyen  de  la  Fac.  libre  de  médec;  Béghamp  (Donat),  avo- 
cat, doct.  en  droit,  r.  des  Fossés  36  ;  Béghamp  (Jos.),  profes.  à  la  Fac.  libre 
de  méd  ;  Blanquart,  r.  Gauthier-de-Chatillon  30  -fiaumont  (Henri  de),  avocat,  r. 
^Nationale '1 32  ;  De/e5^ré  (Ch.),  industriel,  r.  du  Palais  4;  Destombes,  avocat, 
square  Jussieu  ;  Ducrocq,  notaire,  boul.  de  la  Liberté  34;  Eustache  (D''), 
profes.  à  la  fac.  libre  de  méd.vr.  Jacquenars-Gicles  124  ;Frt*/c/ii//e  (Alb.) 
r.  d'Angleterre  32;  Faucon  (le  Dr  A.),  profes.  à  la  Fac.  libre  de  médecine; 
Féron-Vrau,  manuf.  r.  du  Pont-Neuf  1 1  ;  Givron  (R.  P.),  des  Frères  Prêcheurs, 
Façade  de  l'Esplanade  48  ;  Guerrîn  :Eug  ).  ingénieur  civil,  r.  Stien  33.Fives- 
Lille;  Lefervre-Desurmont  (Paul;,  r,  de  Douai  103  ;  Leroy-Crépaux,  boul.  de 
la  Liberté  141  ;  Lienhard  (le  D^),  profes.  à  la  Fac.  libre  de  médecine,  r.  des 
Postes  13  ;  ilfowrceaM  (le  Dr;, profes.  au  collège  théologique,  r.  Charles-de- 
Muyssard  15;  Redier,  profes.  à  la  Fac.  libre  ;  Bogie,  profes.  à  la  Fac.  libre  de 
médecine,  r.  Doudin  2  ;  Boland,  profes.  à  la  Fac.  libre  de  droit, 
r.  de  Bourgogne  60  ;  Salambier  (  l'abbé  ),  r.  Desquermes  91  ;  Soulié 
(l'abbé),  profes.  à  la  Fac.  libre  des  lettres,  r.  Charles-de-Muyssard  ; 
TMr/ez (Julien),  industriel,  Loos,  près  Lille  ;  Thiriez^ûh,  ibid.;  Thiriez  (Léon), 
ingénieur,  ibid.;  Thiriez  (Louis),  industriel  ibid.;  Vanlaer  {E.),  avocat.^boul. 
de  la  Liberté  127.  —  CAMBRAI  :  Roth-LegentU  (Gh.),  banquier.  —  DOUAI. 
André  (Alph.^,  brasseur,  r.St-Julien  8;  Rédier,  s.-lieulenant  au  27e  d'artillerie. 
—  DUNKERQUE  :  Blankaert  (Ed.), doct.  en  médecine,  r.  du  Sud;  Bon  valet  (A.), 
consul  de  Danemark,  r.  du  Sud  ;  Deman  (J.),  notaire  ;  Dewulf-Cailleret,  nég. 
consul  de  Beldque  ;  Leroy  (Alf  ),  courtier  maritime,  r.  de  l'Église  ;  Roth- 
Legentil  (Emile),  banquier.  —  VALENCIENNES  :  Thellier  de  Poncheville  (C), 
avocat,  doct.  en  droit  -  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Basset  (Fr.),  Crèvecœur  ; 
Bazy,  au  petit  château  à  Watten;  Behaghel  (Edm.),  cons,  à  la  cour  d'appel  de 
Douai,  Cassel';  Carrez (Vïct),  ingénieur  des  arts  et  man.  r,  de  Lille  2 aS  bis, 
la  Madeleine-les-Lille  ;  CouZomè  i A.),  directeur  d'œuvres  ouvrières,  à  Armen- 
tières;  Landron  (J.),  pharm. -chimiste,  Bollezeele  ;  Moeneglay,  juge  de  paix, 
Bailleul;  Morael,  à  Vormhout;  Ségonzag  (Dunoyer  de),  Cysoing  ;  Sépulchre 
(Jos.),  à  Maubeuge. 

OISE.  —  CLERMONT  :  Dausse  (Eug.),  juge  d'instruct.;  —  LOCALITÉS  Dl 
VERSES  :  Bertheault  (Yilhiam),  directeur  des  forges  de  Montataire  ;  Ghatenay 
(Alex,  de),  cons.  généra),  château  de  Bonneleau,  par  Grèvecœur;  Hudault 
(A.),  anc.  s. -préfet,  Breteuil;  Guillebon  (Vtede),  maire  de  Beauvoir;  Lefranc 
(l'abbé),  curé  de  Bonneuil  ;  Lave<  hin  (l'abbé  Jos.),  chan.  honor.,  curé  de 
Chiry:  Lwcay  (Gte  de),  chât.  de  St-Aignan,  Mouy;  Toulet  (l'abbé),  direct,  de 
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la  colonie  agric.  de  Merles,  curé  du  Mesnil-St-Firmin ;  Vasselle  (A.),  Our 
sel-Maison,  parTroissy. 

ORNE.  Boisenfray,  r.  de  Paris,  Argentan  ;  Bouffart  (D.),  anc.  négoc. 
anc.  juge  au  Trib.  de  commerce  de  la  Seine,  chât.  de  Tremblay  par  Gacé  ; 
Lemesle  (Emile),  négoc.  St-Pierre-la.Rivi ère  par  Gacé;  Mo)Hn  (H.),Domfront; 
Rqederer  (Vte),  Essai;  Roquiére  (Oct.),  juge  au  tribunal  civil,  place  du  Cerf, 
Mortagne. 

PAS-DE-CALAIS.  —  BOULOGNE-SUR-MER  :  Fume,  Doct.  en  droit,  r. 

Thiers  3;  Flour  (le  D»")  ;  Lardeur  {}.),  doct.  en  droit,  r.  du  Château;  Rosny 
(M.  de),  chât.  de  Lozenbrune,  près  Boulogne.—  SAINT-OMER  :  Dickson  (D.), 
Claimarais,  près  St-Omer.—  CAMPAGNE-LES-HESDIN  :  France  (Baron  René 
de),  chât.  de  Maintenay;  Riencourt  (Cte  de).  St- André  près  Campagne  — 
LOCALITÉS  DIVERSES  :  Ghaine  (J.),  manufacturier  à  Blangy-les-Arras  ;  CÂivet 
(Fabbé),  curé  de  Roquetoire.  par  Aire;  Paquet (Alf.) ,  négoc.  Béthune;  France 
(Jh.  de),  anc.  capitaine  d'artillerie,  Lefaux. 

FUY-DE-DOME.  —  CLERMONT- FERRANT  :  Faure  (Jh.),  fabric.  de  pro- 
duits chimiques  ;  Lavergne  (Anat.),  place  Delille  6  ;  Martin  (l'abbé),  proies, 
de  rhétor.  au  petit  sémin;  Teillard-Chambon^  ingén,  civil,  r.  du  Gras  34; 
Tixier  (Emm.),  avocat,  anc.  auditeur  au  conseil  d'Etat,  r.  de  l'Oratoire  6  ; 
—  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Apchier  de  Pruns  (Mis  d'j,  Brassac-les-Mines  ; 
Corail  (Ad.  du),  anc.  off.  d'artillerie,  r.  du  Nord  9;  Coutte  (l'abbé  Claude), 
vie.  à  Courpière;  Laville  (Félix),  chât.  de  la  Perche  par  Montaigut-en-Com- 
brailles;  Martha-Becker  (le  Cte),cons.  genéral,au  Biat,  par  Aigueperse. 

PYRÉNÉES  (BASSES-).  —  PAU  :  Planté  (Adrien)  ,anc. magistrat;  Dejean  (Vte) 
villa  Bellerive;  Lansag  (A.  de),  ingén.  civil  des  mines,  r.  du  Lycée 25;  Saint- 
Maur,  président  du  tribunal,  r.  du  Lycée  46.  — OLORON  :  Barberen,  prés, 
du  tribunal  civil;  LoMi5  (Ed.),  avocat.  —  SAINT-JEAN-DE-LUZ  :  Bernoville 
(Raph.  de),  Ste-Barbe;  FoM^/Mîer  (A.),  propr.-agriculteur  ;  Ortiz  de  Urruela 
(Don  Isidoro),anc.  chargé  d'affaires  du  Guatemala, villaMariana.  —  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Arbadie  (Ant.  d'),  membre  de  l'Institut,  Hendaye;  Bailleux  (Vte 
de),  chât.  de  Cassaber,  par  Carresse;  Garrère^  prés,  de  chambre  honoraire, 
membre  du  Conseil  général,  Lucq-de-Béarn,  canton  de  Monheim. 

PYRÉNÉES  (HAUTES-).  —  TARBES  :  Fo^iga  (M'^e),  r.  des  Petits-Fossés; 
Sauret  (Ad),  inspect.  de  l'enregistr.  —  BAGNÉRES-DE-BIGORRE  :  Pins  (Cte 
Gérard  de).  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Baudens  (Gust.),  conseiller  général, 
Xaintrailles  par  Castelnau-de-Magnoac ;  Bazillag  (H.  de),  avocat,  chât.  de 
Lapeyre,  par  Trie;  Franclieu  (Mis  de),  chât.  de  Lascazères,  par  Gastelnau. 

PYRÉNÉES-ORIENTALES.—  PERPIGNAN  :  Després  (le Baron  Jules),  cons. 
général,  place  d'Ormes.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Blam  (l'abbé  Jos.),  à 
Banyuls-sur-Mer ;  Ferluc  (Ant.de), propr.,  Caudiès-de-St-Paul  ;  PeymZac^e  (Louis 
de),  propr.,  St-Paul-de-Fenouillet. 

RHONE.  —  LYON  :  Foray  (Aimé),  r.  Sala  64;  Saint-Girons,  profes.  à  la 
faculté  libre  de  droit,  r.  Vaubecour  4!  ;  Beaune  (Henri),  anc.  procureur  génér. 
à  la  courd'appel,  profes.  à  la  Fac.  libre  de  droit,  cours  du  Midi  21  ;  Bernard, 
anc.  maître  menuisier,  président  de  la  chambre  syndicale  des  entrepreneurs, 
r  de  Condé  32;  Berne  (Dr  Ant-),  professeur  à  la  Faculté  de  médecine,  r. 
St-Joseph  1 2  ;  Bibliothèque  de  la  Fac.  libre  de  droit,  place  St-Michel  4  Us  ; 
Blanc  (l'abbé  Elle),  place  Bellecour,  i  ;  Boucauld  (G.),  prof,  à  la  Fac.  libr.  de 
droit,  place  d'Ainay  4  ;  Bouchacourt  (D'),  prof,  à  la  Fac.  de  médecine,  r. 
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Sala  26  ;  Burty  (Marc),  compositeur  de  musique,  quai  de  Retz  23  ;  Chaillol, 
quai  des  Brotteaux  29  ;  Champ  (Gast.  de),  avocat,  quai  de  la  Charité  26  ; 
Charmetant,  quai  de  l'hôpital  42  ;  Chomel  (Benj.),  avocat,  rue  Bourbon  7  ; 
Chotel  (L.),  nég.  r.  Sala  6  ;  Gondamin  (l'abbé),  professeur  à  la  Faculté  libre  ; 
Desgrands  (L.),  nég.  prés,  de  la  Soc.  de  géographie,  r.  Lafont  24  ;  Desjar- 
dins (Paul),  architecte,  quai  de  Tilssitt  25  ;  Ducruet  (Jh),  quai  de  l'Archevêché 
25  ;  Dutel  (Franc.),  rue  de  Péra  5  ;  Emery  (Ad.),  nég.,  r.  de  la  RépubUque 
30  ;  Eyssautier  (d'),  avocat,  cours  de  Perrache  65  ;  Flachaire  de  Roustan(Reg.), 
avocat  ;  Foray  (Jh),  juge  au  tribunal,  r.  Jarente  ï7  ;  Former  (Ch.),  nég., 
quai  de  l'Est  12  ;  Franchet  (Ch.),  architecte,  quai  Saint-Clair  ;  Gairal,  avocat, 
prof,  à  la  Fac.  libre,  place  d'Ainay  4  ;  Gillet,  manuf.,  quai  de  Serin  9  -, 
GiNDRE,  nég.  rue  St-JosephSi  Gindre  (CVàude),  ft.  desoieries,r.  Puits-Gaillot  2; 
Gros  (A.),  r.  Ste-Hélène;  Guinand  secrétaire  général  de  l'Univ.  cathol.  r.  du  Plat  25  ; 
GuiOLi  Mgr), recteur  de rUniv.cathol  ;  IsaaG{kug.),  r.  Puits-Gaillot  4  ;  Jacquier 
(Ch.),  doct.  en  droit,  avocat  r.  Jarente  14;  Joannon{Em.)j  cours  d'Herbouville  1  -, 
Lajudie  (Ch.  de),  r.  Vaubecourt  ;  Liogier-Clair,  bd  de  la  Croix-Rousse 
411  ;  LoNGiN  (Jean),  nég.  r.  Sala  25  ;  Manaud,  inspect.  des  lignes  télégraphi- 
ques, r.  Ste-Hélène  13  ;  Margeri  (P.),  directeur  de  l'usine  des  produits  chi- 
miques Gillet  et  fils,  Vaise  ;  Marnas,  teinturier,  quai  des  Brotteaux  4  2  ;  Martin 
(M.),  anc.  administrateur  des  hospices,  place  de  la  République  42  ;  Mathevon 
(Ant.),  nég.  place  St-Clair  4  ;  Mathieu  vEdouard),  chef  de  l'exploitation  de 
la  C^^  des  chemins  de  fer  du  Rhône  et  administrateur  des  omnibus  et  tram- 
ways de  Lyon,  grande  rue  de  Cuire,  Croix-Rousse  ;  Micollet  (l'abbé), 
curédel'Immaculé-Conception,  r.  Pierre-Corneille  141  ;  Mouterde  (R  ),  avocat, 
profes.  à  la  fac.  libre  de  droit,  quai  de  la  Guillotiêre  2;  Neyrat  (l'abbé),  r.  du 
Plat  10  ;  Neyron  des  Granges,  r.  des  Marronniers  ;  Noyer-Daval  (Gust.),  nég. 
en  soie,  quai  St-Clair  M  ;  Nuiry  (A.),  r.  de  Sèze  7  ;  Olivier  (A.),  quai  de  la 
Charités  ;  Olphe- Gaillard  (Em.),  r.  Bourbon  51  ;  Pagnond  {Ch.),  nég.,  place 
de  Lyon  55  ;  Quisard  (Laur.),  nég.;  Richard  (Jh.),  place  St-Michel  4  ;  Richard- 
RoYÉ  (Ern.),  prof,  à  la  fac.  libre  de  droit,  r.  des  Remparts  d'Ainay  29  -,  Roux 
(Ach.),  prof,  à  la  fac.  libre  de  droit,  place  St-Michel  4  ;  Royé-Belliard, 
conseiller  à  la  cour  d'appel,  quai  Tiisitt  4  8  ;  Satre  (Henri),  constructeur  de 
machines,  r.  Vaubecour  42  \  Savoye  (G.),  anc.  magistrat,  avocat,  prof,  à  la 
Fac.  libre  de  droit,  r.  St-Joseph  33  ;  Seguin  (P.),  juge  au  trib.  de  com.,  r.  des 
BeMx-Mdiièons  \  Thévenet-Monet  (A.),  nég.  en  soie,  rue  Romarin  14  ;  Vaesen 
(G.),  s. -archiviste  du  département,  r,  de  l'Annonciade  13  ;  WédrychowsM 
(l'abbé),  r.  de  l'Antiquaille  2  ;  Wies  (Séb.),  avocat,  prof,  à  la  fac.  libre  de 
droit,  quai  de  l'Archevêché  20  ;  —  VILLEFRANCHE  :  Missol  (dr.L.),  méd.  de 
l'Hôtel-Dieu  ;  Terret,  prés,  du  trib.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Jourdan 
(l'abbé),  sup.  de  l'ordre  de  St-Thomas  d'Aquin,  Oullins  ;  Fléchet  (l'abbé), 
Pomeys . 

SAONE-ET-LOIRE.  —  CHALON-SUR-SAONE  :  Arcelin  (Adrien),  archiviste 
paléographe  ;  Nivet  (G.),  avocat,  ancien  magistrat,  r.  aux  Fèves  ;  BaptauU 
(Arthur),  docteur  en  médecine  ^  Baptault  (Henri),  membre  de  la  société 
d'hist.  et  d'archéologie  ;  Bugniot  (l'abbé,)  aumônier  militaire  ;  Coste 
(Ferd.),  étud.  en  droit,  quai  de  la  Navigation  \S  ;  Deton,  réd.  en  chef 
du  journal  de  Saone-et-Loire  ;  Devoucoux,  notaire  ;  Dieonne,  avoué  ; 
Guèpet  [Ch.],  licencié  en  droit,  r.  de  l'Obélisque  ;  ff^^^we^,  avocat;  Meizière, 
propriétaire  ;  Meidien  (Alf.),  banquier;  Morin  (Ch.),  avocat,  r.  Fructidor  ; 
Paquis,  avocat  ;  Picard  (Gast.)  ;  Rollin  (H.),  ingénieur, d""  de  la  Comp.  du  Gaz. 
— AUTUN  :S.G.  MgrPm*aMC^,évêqued'Autun;B/anc;ie  {GdiStAG\d);Champeauxla 
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Boullaye  (Jos.  de),  propr.  à  la  Commaille  ;  Dw/ongr  (Edouard),  docteur  en  droit 
GoMMEGNiEs  (Cointe  de),  château  du  Pignoû»Blanc;  Vaulx  (P.  de.),  ancien  pro- 
cureur général.  —  MAÇON  :  Parseval  (G.  de),  château  des  Perrières. — 
CHAROLLES  :  Faisant  (Dr.  Léon),  La  Clayette  ;  Lenoel  (A.).—  LOCALITÉS 
DIVERSES  :  Adenot  (Prosp.),  Montchanin-les-Mines  -,  Beaurepaire  (Gte  G.  de), 
château  de  Beaurepaire-en-Bresse  ;  Bouvard  (P.),  chef  de  service  à  la 
Molette,  au  Creuzot  ;  Cissey  (L.  de),  en  son  château  par  Domigny , 
Clavière  (Paul  de),  prop.  St-Sorlin  ;  Duverne^  notaire>  Genouilly  ;  Jarre  (Ch.), 
St-Martin-de-Sénozan  ;  Lauvevgne  (Prosp.),  prop.  St-Sorlin  ;  Ponnat  (le  Baror 
Ant.  de),  prop.  Paray-le-Monial  ;  Puvis  de  Chamnnes  (Camille),  Rouille,  par 
Cuiseaux  ;  Fmis  de  Chavannes  (Emile),  Marciat,  par  Cuiseaux  ;  Serve  (Léon 
de  la),  Romenay. 

SAONE  (HAUTE-).  —  GRAY  :  Baille, colonel  en  retraite  ;  Bellaigue  de  Bûchas 
(de),  anc.  consul.  —  Roche  (l'abbé),  curé  deBuffignécourt. 

SARTHE.  —  LE  MANS  :  Courdoux  (André),  anc.  conseil,  de  préfecture,  r. 
Pierre-Beloni  ;  Gallon,  ing.  des  Ponts-et-Chaussées,r.  de  la  Mariette  ;  Céliee. 
(Alex.),  avocat,  av.  de  Paris,  31  ;  Ghappée  (A.),  fondeur-constructeur,  r.  St- 
Savin  ;  Cosnard,  avocat,  r.  du  Bourg-d'Anguy  ;  Deslais  (l'abbé),  curé  de 
N.-D.  de  la  Couture  ;  SurmOxM  (A.),  avocat,  r.  de  la  Motte  2.  —  LA  FLÈCHE  : 
Lehoux  (H.),  nég,  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Artru,  manuf.,  à  Bessé;  Cou 
tard  (Vdihhé  A]h.),  curé  de  St-Sabine,  p.  Gonlie  ;  Landeau  (Ern.),  industriel 
à  Sablé  ^  Selle  (Gte  P.  de  la),  anc.  secrét.  gén.  de  préf.,  chât.  de  la  Barbée, 
par  Bazouges. 

SAVOIE.  —  CHAMBÈRY  :  Alexandry  (baron  d')  ;  Goybert  (P.),  avocat,  cons. 
général.,  r.  Croix-d'Or  ;  Grasset  (Eug.),  avocat  ;  Guilland  (M.),  r.  de  la 
Métropole  ;  Pateck  (L.  de),  r.  de  la  Métropole.  —  LOCALITÉS  DIVERSES. 
Grange  (H.),  maître  de  forges,  anc.  député,  Randens,par  Aiguebelle. 

SAVOIE  (HAUTE-).  —  ANNECY  ;  S.  G.  Mgr,  Isoard  évêque  d'Annecy 
Delmas,  contrôleur  des  coatrib.  indir.  —  DOUVAINE  :  Boigne  (Gte  B.  de); 
Bajlaison  ;  Gros,  ingénieur,  Massongy,  par  Douvaine. 

SEINE.  —  PARIS  :  Basse  ^R.  P.  Lud.  de),  rue  de  Madame,  75  ;  Delaire  (Al.)^ 
Bd  St-Germain  4  35;  Demolins  (Ed.),  rue  St-Placide  45 -,  Guérin  (Urb.), 
homme  de  lettres,  av.  de  Yilliers  71  ;  Rondelet  (Ant.),  prof,  honor.  de  Fae_ 
r.  Bonaparte  74  \  Tourville  (l'abbé  de),  r.  de  la  Bienfaisance  33  ;  Arbadie 
(Ant.  d'),  membre  de  l'Institut,  r,  du  Bac  120  ;  Aldrophe  (A.),  archit.  Fg 
Poissonnière  37  ;  Amigues  (Jules),  anc.  député,  cité  Bergère  1  ;  Ancelle 
(N.  Dés.)  anc.  maire  de  Neuilly,  rue  d'Amsterdam  67  ;  Ardant  (Gj,  secrét.  de 
la  soc.  d'Economie  sociale,  r.  Louvois  \  2  ;  Armand  (Gte),  ministre  plénipot. 
r.  Fortin  1  ;  Arnaud-Jeanti  (L.),rue  des  Francs-Bourgeois  51  ;  Aubigny-Urer- 
HERN  (baron  A.  d'),  r.  Barbet-de  Jouy  17  ;  Audriffet-Pasquier  (duc  d'),  av. 
Marceau  5S  ;  Audriffet-Pasquier  (Mis  d'),  r.  Bassano  47  ;  AuLNOY(Mme  d')  boul. 
Haussmann53  ;  Babey,  étud.  en  droit,  r.  d'Assas  53  •  Baude  (Baron),  ancien 
ministre  plénipot.,  boul.  St-Germain  191'  Barauger  (L.),  r.  de  Vaugirard 
59  615  ;  Beaucourt  (Mis  dé),  r.  de  Sèvres  85  ;  Barbes  (André},  publiciste, 
boul.  St-Germain 26 -Bauffremont  (duc de),  av.  PercierM  -,  Beaurepaire  de  Lou- 
vAGNY  (Gte Dom.  de),  r.  Téhéran  6  ;Bellety  (Mme  Vve) ,  av.  des  Champs-Elysées 93  ; 
Beluze(E.)  rue  de  Madame  75  ;Béraudière  (Ctedela),r.  de  Poitiers  12  \BerciouXj 
r.  Cler  51  bis-,  Bernon  (J.  A.  de),  Dr  en  droit,  r.  des  Saints-Pères,  3  ; 
Bernot  de  Charant,  r.  du  Point-du-Jour  69,  Auteuil  ;  Bertrand-Lysen,  anc. 
banquier,  place  St-François-Xavier  5  ;  BiTH(Jh),  Hcencié  endroit,  r.  Portails, 
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45  ;  Blondeau,  r.  de  Vaugirard  &6  ;  Bobiery  (Fx)  quai  de  Billy  ;  Bocher,  séna- 
teur, rue  Fromentin  7  ;  Boischevalier  (de),  r.  Montalivet  14  ;  Boisse-Adrun, 
Compagnie  la  France,  r.  Grammon{14:  Boissieu  (de)r.  de  la  Ville-l'Evêque 
44  ;  Bonnaire  (E.),  r.  Meslay  5  ;  Bonneuil  (Cte  R.  de),  r.  St-Guillaume  31  ; 
Bonvouloir  (Cte  Aug.  de),  r.  de  l'Université  15  ;  Bosredon  (P.  de),  anc.  con- 
seiller d'Etat,  r,  Richelieu  87  ;  Bossuet  (l'abbé),  curé  de  St-Louis-en-l'Isle, 
r.  Poultier  3  ;  JBowZay,  avocat,  r.  Michel-Ange  17,  Auteuil;  Bousquet  (Mme 
du),  boulevard  Malesherbes33  ;  Boutmy  (Em.),  de  l'Institut,  dir.  de  l'Ecole  des 
sciences  politiques  bd  St-Michel  85;  Bouygues  (Jh.),  vérif.  des  domaines,  rue 
du  Vieux-Colombier  6  ;  Boyenval  (A.),  r.  de  Rivoli  40  bis  ;  Brun  (L.),  séna- 
teur, r.  de  Vaugirard  31  ;  BuTENVAL(Cte  de),  anc.  ministre  plénipot.,r.  de 
Miromesnil  34  ;  Cambourg  (baron  de),  anc,  cons.  général,  r.  des  Ecu ries-d'Ar- 
tois ^2  ;  Carné  de  Carnavalet  (Gast.  de),  r.  Monsieur-le-Prince  58  ;  Cartier- 
Bresson,  anc.  manuf.,  r.  de  Vaugirard  48  ;  Chambellan  (Alph.),  prof,  à  la  Fac. 
de  droit,  r.  Soufflot  2  bis  ;  Chamborant  de  Périssat  (baron  Alb.  de),  r.  Bas- 
sano  21  ;  Charrié-Marsaines  (Maur.),  r;  de  Grenelle  22  ;  Chastellux  (Cte  B. 
de),  r.  Bayard  9  ;  Chauveau  (J.)  ,  r.  d'Amsterdam  65;  Cherif  Bey,  secrét.  de 
l'ambassade  ottomane;  Chesnelong,  sénateur,  r.  Cassette  43  ;  CHEYSsoN(Em,), 
ingénieur  en  chef  des  p.  et  ch.  boul.  St-Germain  128;  Ciezkowski  {Cte 
Aug.)j  anc.  député  au  parlement  autrichien,  Grand-Hôtel;  Connelly 
(l'abbé  Edm.),  anc.  cons.  à  la  cour  de  cassation,  r.  de  la  Chaise  26; 
Coppeaux  (Emm.),  r.  du  Général-Foy  6;  Coppinger  (P.),  r.  Bassano  1; 
CoRNUDET  (M.),  anc.  maître  des  req.  au  Conseil  d'Etat,  r.  du  Bac  97  ; 
Corny,  (Christ,  de),  avocat  à  la  cour  d'appel,  r,  St-Lazare  76  ;  Cumknge,  ing. 
en  chef  des  mines,  r.  de  Rome  49  ;  Curzon  (A.  de),  artiste  peintre,  boul. 
Suchet  15  Danglard  (l'abbé),  r.  de  Fleurus  35  ;  Daverne  (Mme),  r.  Rodier  9; 
Del,^grange  (le  Ct.),  r.  de  Grenelle  £71;  JJelamarre-Didot  (Louis),  r.  de  Rennes 
42  ^  Delaporte  (Aug.),  prof,  à  l'École  supérieure  du  commerce,  r.  de  Berry 
48;  Delesse  (Mme),  r.  de  Madame  59  ;  Delpon  de  Vissée  (Ch-),  directeur  à  la 
compagnie  l'Urbaine,  r.  Le  Peletier  8  ;Benoyelf  étud.  en  droit,  r.  des  Jeûneurs 
27  ;  Désormeaux  née  Mélier  (Mme),  r.  deVerneuillI  ;  Dessaignes  (Juv.),  quai 
Voltaire  5  ;  Dillais  (V.),  r.  Blanche  44  ;  Duclaux  (L.),  capit.  d'inf.  de  marine, 
Ecole  de  guerre;  Dufour  de  Brantôme  (G.),  avocat,  r.  de  Bruxelles  30; 
Dumoulin  (D.),  r.  des  Grands-Augustins  6  ;  Dupont  (L.),  trésor,  des  Unions 
de  la  Paix  sociale,  r.  du  Rocher  34  ;  Erard  (Mme),  chat,  de  la  Muette,  Passy; 
EscARD  (F.),  r.  Paul-Louis  Courier  5;  Espée  (Baron  de  1'),  r.  Casimir-Perier 
14  bis  ;  Falcou  (R.),  r,  de  Valois  1  ;  Fay  (H.),  r.  St-Thomas-d'Aquin  1  ;  Fay 
(Eug.),  r,  de  Grenelle  96  ;  Féret  (Léon),  anc.  sous-préfet,  directeur  de  la 
Correspondance  française ,  houl.  St-Germain  176  ;  FiRMiN-DmoT  (Maur.),  r.  de 
Varennes,  61  ;  Fleurimont  (Luc),  r.  Laferrière  12  ;  Focillon  (A.),  direct,  de 
l'Ecole  munie.  Colbert,  r.  Château-Lanion  27  ;  Forbes  (R.  P.),  r.  d'Enfer 
prolongée  1 0;  Forbind'Oppède  (Mis.  etMisede),av.de  Tourville5;  Fougerousse(A.),. 
ingén.,  r.  Selférino  9;  Fourcy  (Eug,  de),  insp.  gén.  des  mines,  r.  de  Madame 
68  ;  Froger  de  Mauny,  anc.  magistrat,  r.  du  Fg.  St-Honoré  170  ;  Frondeville 
{de)  boul.  des  Invalides  15  ;  Funck-Brentano,  prof,  à  l'Ecole  libre  des  sciences 
polit. ,  r.  Vaneau  38  ;  Gadagne  (duc  de),  place  Delaborde  1 8  ;  Gaillard  (L.  de), 
anc.  cons.  d'Etat,  r.  des  Sts-Pères  3  ;  Gard  (l'abbé),  prof,  au  petit  Séminaire 
de  N.-D.  des  Champs  ;  Garreau  (H.  D.),  commissaire  de  marine  en  retraite, 
r.  Truffant  50  ;  Gasnault,  rue  de  Berlin  18  ;  Gaussen  (Max.),  anc.  membre  de 
la  Chambre  de  comm.,  av.  de  Wagram  1 20  ;  Geoffroy  (Aug.),  anc.  conseiller  de 
,,  préfecture,  r.  de  Vaugirard  63  ;  Gibon  (F.),  r.  de  Vaugirard  59  bis;  Ginoux 
(G,),  propr,  r.  de  Bourgogne  52  ;  Godard,  dir.  de  l'Ecole  Monge,  boulev. 
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Malesherbes  1 45  ;  Gontaut  (Mis  de),  boulev.,St-Germain  217;  GossellinÇL.de), 
T.  du  Faubourg  St-Honoré  420  ;  Goussard  de  Mayolle,  ingénieur,  rue  de 
Rome  27  ;  Griffaron  (Joseph),  avocat,  r.  de  Vaugirard  43  ;  Guignard  (E.)', 
anc.  direct,  d'hospices,  r.  de  l'Arrivée  10  ;  Haas,  nég.,  r.  du  Temple  71  ;  Har- 
court  {Cie  P.  d'),r.  Vaneau  11  ;  Heine  fM'^^Ch.),  r.  de  Monceau  26  ;  Herzog, 
av.  Trocadéro  ;  Hodji  Effendi,  attaché  à   l'ambas.,  ottomane,  r.  Laf- 
fite  17  ;  HuBiN  (R.-P.),  r.  de  Vaugirard  74;  Humblot,  ingn.  des  ponts  et 
chaussées,  rue  de  Seine,  8;  Hulot  (le  colonel),  r.  Casimir-Périer  6;  Jacqmin 
(F.),  iûg.  en  chef  des  ponts-et-chaussées,  dir.  de  la  Comp.  des  ch.  de  fer  de 
l'Est,  r.  de  Ghâteaudun  53  ;  Jannet  (Cl.),  prof,  à  l'Université  libre,  r.  de 
Varenne  38  ;  Joly  de  Morey  (Eug.),  r.  du  Fg  St-Honoré  205  ;  Jonquière,  sous- 
insp.  de  l'enregistr.,  r.  de  Passy  84  ;  Jouvencel  (Mme  de),  r.  de  Grenelle  45  ; 
KarcheVf  secrétaire  du  conseil  des  magasins  du  Bon  Marché  ;  Keller,  ancien 
député,  r.  d'Assas  44  ;  Kergorlay  (Gte  Fl.  de),  r.  du  Bac  401  ;  Knight  (John), 
av.  du  Trocadéro  476;  Lacointa,  anc.  avocat  gén.  à  la  Cour  de  cassation,  r. 
Miroménil,  8  ;  Lambelin  (R.),  s.-lieut.,  r.  Crozatier  5;  La  perche,  anc.recev. 
des  finances,  r,  de  Boétie  140;   La  Tour  du  Pin  Chambly  (Gte  de),  r.  du 
Bac  40.  La  Tour  DU  Pm  Chambly  (Vte  de),  r.  dePonthieu  20  ;  Lavollée  (R.), 
consulgénéral    de  France,  r.  du  Général-Foy  44;  Lemarignier  (Louis), 
étudiant  endroit,  r.  Duguay-Trouin  47  ;  Le  Lasseur  (baron  A.),  av.  des 
Champs-Elysées  422  ;  Le  Play  (Dr  Albert),  propriétaire,  r.  du  Regard  3  ;  Le 
Play  (Mme  F  ),  place  St-Sulpice  6  ;  LeSerurier,  dir.  des  douanes,  en  retraite, 
r.  de  Fleurus  2  ;  Loisne  (Aug.  de),  propr.,  quai  Voltaire  23  ;  Louchet  (Aug,), 
anc.  substitut,  avocat,  r.  Tronçon-du-Coudray  ^;Luçay  (Cte  de),  membre ass. 
delaSoc.nat.d'agr.  de  France,  r.  de  Varenne  90;  Lur  Saluces  (Mis.  de),  r.  de 
Grenelle  4  34;  Luuyt,  ing.  en  chef  des  mines,  chaussée  d'Antin2  ;  Mandat- 
Grancey  (baron  de),  lient. -colonel  de  cavalerie,  r.  des  Saussaies  f3;  Maupas 
(P.  de),  anc.  maître  des  requêtes  au  conseil  d'Etat,  cité  Martignac  7  ;  Mari- 
vault-Émériau  (de),  cap.  de  vaisseau,  faub.  Saint-Honoré  43  ;  Mascarel  (Ar.), 
r.  de  Madame  49  ;  Mazon  (A),  homme  de  lettres,  r.  N.-D.  des  Victoires  34; 
Maurigheau-Beaupré,  avocat,  r.  de  Rennes  75;  Meckéinheim  (le  chev.  de),  r. 
St-Roch  6  ;  Mége  (Fern.).  avocat,  r.  de  Vienne  5  ;  Miaskowski  (Félix) ,  conseiller 
d'État  de  la  Russie,  r.  de   Monceau  90  ;  Michel  (G.),  r.  de  Vaugirard  25  ; 
Michel  (J.),  ing.  des  ponts  et  chaussées,  boul.  de  Montmorency  45  ;  Milcent 
(E.),  anc.  aud.  au  conseil  d  État,  r.  de  l'Université  41  ;  Monier  (Cas.),  Fg  St- 
Honoré  122  ;  MoNiN,  ing.  r.  Lincoln  5;  Montour  (baron  de),  anc.  préfet,  av. 
des  Champs-Elysées 91  ;  Montessuy  (Gtesse  de),  r.  St-Dominique  108;  Moreau 
(doct.),  r.  du  Cherche-Midi  4  bis  ;  Motet  (l'abbé),  de  la  congrég.  de  Saint- 
Sulpice.  r.  de  Vaugirard  50  ;  Moustier  (Cte  Edouard  de),  avocat,  r.  de  Gre- 
nelle83  ;  Moustier  (Cte  de),  cons,  génér.,  r.  de  Grenelle 85 ;  Nodet (H.), archit. 
r.-de  Seine  6  ;  Nogues,  lieut/ide  vaisseau  en  retraite,  r.[dela  Boétie  20  ;  Normand 
(E.),  chef  de  service  à  la  Comp.  Fives-Lille,  r.  Guichard  2  ;  Nouvelle  (R.  P.), 
de  l'Oratoire,  r.  de  Turenne  23  ;  O'Connell  (Cte),  av.  du  Bois-de-Boulogne 
68;  Pailhon  (Vte  Gast.  de),  r.  Ville-rEvèque  45;  Paravey  (Ch.),  anc.  cons. 
d'Etat,  Bd  Maillot  ;  Partz  (Mis  de),  anc.  député,  r.  Cassette  24;  Pensa  (Ch.). 
r.  d'Assas  72  ;  Perraud  (l'abbé  Ch.),  chan.  honor.  d'Autun,  av.  de  Breteuil  56  ; 
PMlippon  (Georges),  archiviste-paléographe,  quai  Voltaire  33;  Picard  (Aug.), 
ing.,  r.  Fénelon5  ;  Picard  (Mme  A.),  r.  de  Suresnes  37  ;  Pimodan  (Mis  de),  r. 
de  l'Université  98  ;  Pinard  (Ern.),  anc.  ministre,  r.  François  I"  19,  Porthman 
(Paul),  r.  de  Compiègne  2  ;  Potron  (A),  ingénieur,  r.  St-Honoré  368  ;  Rah- 
BOURG  (Edm.  de),  av.  des  Champs-Elysées  101  ;  Raquin  (l'abbé),  r.  de  Va- 
renne  54  ;  Ratiez  (Mlle),  r.  de  Vaugirard  33  ;  Raynaud  (Mme),  r.  des  Petites- 
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Ecuries  44  ;  Reichembach  (Corn.),  homme  de  lettres,  r.  de  Varenne  47;  Reille 
(Bon  R.)>  député,  boul.  de  la  Tour-Maubourg- 10  ;  Reinagh  (Baron  de),  r.  de 
Vaugirard  23^  ;  Renard,  notaire,  r.  du  Quatre-Septembre  2;  Ribot  (P.),  av. 
d'AntinST;  Riche  (l'abbé),  vie.  de  St-Sulpice,  r.  de  Vaugirard  50;  Rivière 
(P.),  r.  Malesherbes  6  ;  Jloc/iaf(i  (Cal.),  r.  des  Beaux-Arts  42 ;  Rochebrogh\rd 
(Vte  delà),  r.  de  Lille  11  ;  Rodary  (Ferd.),  ingén.  civil  des  mines,  s.-inspect. 
du  serv.  télégr.  à  la  Comp.  P.  L.  M.  r.  Jean-Bart  4  ;  Roger  (Alb.),  Bd  d'Enfer 
6  ;  RouLLiET  (Ant.),  avocat,  r.  Taitbout  49  ;Roux  (Xav.),  publiciste,  r.  de  Ba- 
bylone  26  ;  Saglio  (Alf.),  anc.  dir.  des  Usines  de  Fourchambault,  r.  d'Assas 
90;  Saglio  (R.),  archit.,  r.  d'Assas  51  ;  Saint-Léger  (Gte  A.  de),  place  du  Pa- 
lais-Bourbon 2  ;  Saint-Mauris  (Vte  R.  de),  r.  du  Cherche-Midi  4  bis  ;  Saint- 
Senoch  (Haincque  de),  cons.  référend,  à  la  Cour  des  comptes,  r.  Demours  19  ; 
Saint-Victor  (de),  anc.  député,  r.  du  Bac  'iOS  ;  Schœpfer  (Henri),  r.de  la  Feui- 
lade4  ;  Silvy,  anc.  cons.  d'Etat,  r.  de  Vaugirard  47;  Szwanski,  Ecole  Fénelon 
r.  du  Général-Foy  23;  Tardivel  (l'abbé),  r.  Beaujon  20;  Tapie  (l'abbé), 
chan.  dir.  du  Petit  Sémin.  de  N.-D.-des-Ghamps  ;  Teisseire,  r.  St-Guillaume 
31  ;  Teissier  (doct.  C),  r.  du  Sommerard  25  ;  Tennesson  (G.),  nég.,  Fg  Mont- 
martre 13  ;  Thèpaut,  r.  de  Vaugirard  59;  Thieriet  de  Luyton,  anc.  substitut,  r. 
des  Ecoles,  26  ;  Thomassy,  anc.  capitaine  de  frégate,  r.  de  l'Université  26  ; 
ToLLU,  notaire,  r.  Ste-Anne  69  ;  Tournon  (Gte  de),  r.  Barbey-de-Jouy 
24;  Tourville  (A.  de),  r.  de  Montceau  66;  Tréfouel  (L.),  chef  de  bu- 
reau à  l'Assis'ance  publique,  r.  d'Assas  72  ;  Tt'étaigne  {Bon) ,  adjoint  à  l'ins- 
pection des  finances,  r.  Marcadet  112  ;  Varin  (Ach.),  avocat,  Bd  Haussmann 
79  ;  Varey  (baron  Ch.  de),  place  du  Palais-Bourbon  2  ;  Viefville  (Gte  de  la), 
av.  de  Friedland  4  ;  Villeneuve-Esclapon- Venge  (Marq.  de),  r.  de  Ponthieu  2  ; 
Vilmorin  (H.  Lévêque  de),  Bd  St-Germain  149  ;  Vincent  (Alfred),  propr.  r.  Bo- 
naparte 30;  ViOLLET  (Edouard),  étud.  en  droit,  r.  Jacob  33;  Virieu  (Mis  de), 
r.  delà  Chaise  5  ;  Voirin,  Ueut.  de  vaisseau,  avenue  Bosquet  77;  Vuillet, 
ing.  des  manuf.  de  l'Etat,  chaussée  d'Antin  57;  W^aterneau  (Ch.),  publiciste, 
place  Delaborde  14;  Wendel  (H-  de),  r.  de  Glichy  10  ;  Zopff,  ancien  adjoint 
au  maire  de  Strasbourg,  avenue  de  l'Opéra  29.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Gary,  nég.  r.  Daumesnil47,  St-Mandé  ;  Hédou  (l'abbé  Aug.),  vicaire,  Montreuil- 
s.-Bois. 

SEINE-ET-MARNE.  —  FONTAINEBLEAU:  FawQ'e?';  Reviers  (Vtessede),  r.  du 
Château  36.  —  MEAUX:  FAVRICH0^^  (le  R.  P.)  de  l'Oratoire,  collège  de  Jully; 
Rousseau  (l'abbé),  aumônier  du  collège,  r.  de  la  Cordonnerie.  —  NEMOURS: 
Hébert  (l'abbé),  vicaire  ;  Lebœuf  (l'abbé),  vicaire  ;  Neff  (Paul),  propriétaire  ; 
LOCALITÉS  DIVERSES.  --  Guère  (Gte  A.  de  la),  Chât.  d'Annet,  Glaye  ;  Jarry 
(l'abbé  Aug.),  arch.  curé  de  Coulommiers  ;  Lur-Saluges  (de),  cap.  au  régi- 
ment de  chasseurs,  Melun  ;  Pinard,  rec.  princ.  des  finances,  Provins. 

SEINE-ET-OISE .  —  VERSAILLES:  André  (Mme  Walter),  Les  Ombrages' 
Perrigny  (Gte  de),  percepteur  ;  Rousselle  (de),  dir.  des  constr.  navales,  en 
retraite,  av.  de  Paris  7  ;  —  MANTES  :  Lagrené  (H.  de),  ing.  en  chef  des  ponts 
et  chaussées,  r.  de  la  Sangle  27. — SAINT-GERMAIN-EN-LAYE:  Mignon  (A.), 
r.  de  Mantes  39  ;  Moutier  (P  ),  industriel.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Duthoit 
(H.),  auRaincy  ;  Ferté  (Mis  de  la),  château  du  Marais,  par  Saint-C héron  ; 
Segond  (Emile),  profésseur  de  philosophie  au  collège  Stanislas,  route  des  Gar- 
des 51 ,  Bellevue. 

SEINE-INFÉRIEURE.  —  ROUEN  :  S.  E.  le  cardinal  de  Bonneghose,  archev. 
de  Rouen  ;  Curé,  manufac,  Bois-Guillaume  ;  Favé  (P.),r.du  Bourg-dAnguy  46; 
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Lanchon  (l'abbé),  vicaire  à  St-Godard  ;  Le  Picard  (J.),  anc.  dir,  du  Comptoir 
d'escompte,  place  St-Paul  67  ;  Morin,  anc.  agréé  au  Trib.  de  commerce,  r.  de 
laChîaiie  12  ;  Pécuchet,  r.  HerbouvilleU  ;  Robert  (l'abbé),  chan.  cour  des  li- 
braires, r.  Saint-Romain  ;  Rondeaux  (H.),manuf.,  Bd  Cauchoise  53  ;  Rothiacob 
(de),pl.delaPucelle.— DARNETAL:  Fauvel,it>l.  Thiers  ;  Guénaud  (l'abbé) ,  curé 
de  Saint-Jacques-s.-Darnétal  ;  Héliot  (l'abbé),  chan.  honor.,  curé  doyen  de 
Darnétal  ;  Héron  (l'abbé),  vicaire  ;  Legrand  (Loui?),  négociant  ;  Oviêve  (Louis), 
contre-maître  mécanicien,  r.  des  Petites-Eaux;  Payenneville  (A.),  juge  de  paix. 

—  DIEPPE  :  Dufresne  (Rt.),  Janval  ;  Lafosse  (Henri),  étudiant,  quai  Henri  IV; 
Lebourgeois  (Paul),  avocat  ;  Le  Corbeiller  (Edm.),not.  bon.  Grande-Rue  40 
Le  Play  (Louis),  nég.,  r.  d'Ecosse  87;  Loth  (l'abbé  Anat.),  curé  de  N.-D.  du 
Pollet  ;  Neveu  (l'abbé)  curé  de  St-Remy  ;  Roche  (V,)  jugeau  trib.  r.  d'Arqués. 

—  LE  HAVRE  :  Aux  couteaux,  de  la  Cité  11  ;  Foâche  (Fabbé),  chapelain  de 
ia  Miséricorde,  passage  des  Orphelines  3  ;  Ancel  (R.),  armateur,  r,  François 

31  ;  Delorme  (R.  P.),  des  Frères  prêcheurs,  r.  des  Ormeaux;  Duval  (l'abbé), 
curé  de  N.  D.  du  Havre  ;  Gautier  (Et.),  Bd  François  23  ;  Marande  (Max.), 
nég.  r.  de  la  Courte-Côte  ;  Megaray  (Ant.),  r.  aux  Cailloux  4.  —  YVETOT  : 
Bernage  (l'abbé  P.),  prof,  à  l'inst.  ecclésiastique  ;  Simon  (l'abbé  L.),  curé  de 
St-CIair-s.-les-Monts.  —  LOCALITÉS  DIVERSES:  Blard  (Aug.),  manuL,  Va- 
rengeville-sur-Mer,  par  Offranville  ;  Briment  (F.  Le),  instituteùr-  en  retraite, 
Octeville  ;  Courchay,  fils,  à  Octeville  ;  Estaintot  (Cte  R.  Edm.  d'),  chât.  des 
Autels,  Fultot-Doudeville  ;  Franque,  courtier  marit.,  Fécamp;  Lattelais 
(l'abbé),  à  Ferrières  ;  Leduc  (l'abbé),  curé  d'Hautot-St-Sulpice ;  Béc^/er (Louis) , 
St-Nicolas-d'Aliermont. 

SOMME.  —  AMIENS  :  Ferrand  (Jh.),  anc.  préfet,  r.  Napoléon  37  ;  Coquil- 
liette,  prés,  honor.  du  trib.  civil,  r.  des  Jacobins  58  ;  Harant,  inspecta  au  che- 
min de  fer  du  Nord;  Vief'ville  desEssards,  anc.  conseiller  de  préfecture.  — 
ABBEVILLE:  Franssu  {de),  anc.  cap.  d'état-major  ;  Gontier  (E.),  vérificateur 
des  poids  et  mesures,  r.  de  la  Tannerie  6  ;  Neuvillette  (H.  de),  r.  St-Gilles  ICO. 

—  LOCALITÉS  DIVERSES:  Boyenval  (A.),  Roye;  Douillet  (l'abbé),  chan. 
curé  doyen  de  Gorbie  ;  France  (H.  de),  chât.  d'Arry,  par  Bernay-en-Ponthieu; 
GuiLLEBON  (J.  de),  Essertaux  par  Fiers  ;  Séverin  (J.),  Santin  par  Péronne. 

TARN.  —  ALBI  :  Abriah  ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  en  re- 
traite, route  de  Milhau  ;  Saiînt-Raymond,  percepteur  des  contributions  di- 
rectes. —  CASTRES  :  Mahuziès  (Léon),  anc.  off.  de  cavalerie ;ViviÈs  (Tim.  de), 
chât.  deViviès.  —  LAVAUR  :  Chauffard,  prés,  du  trib.  civil  ;  Caries  de  Car- 
bonniêres  (Firmin),  conseiller  d'arrondissement,  adjoint  au  maire  ;  Maffre 
(l'abbé  H.),  vicaire  à  St-Alain.  —  LOCALITÉS  DIVERSES:  Cellier  (l'abbé), 
chât.  de  Puycalvel,  par  Lautrec;  Comei/^cm  (Raoul  de),  Puylaurens  ;  Lamoîs- 
senière  (Mme  de),  chât.  de  Troupiac,  près  Viviès;  Laurens  (D"^  G.),  St-Sulpice-- 
la-Pointe;  Limairac  (Ch.  de),  chât.  de  Lasserre,  p.  Sonal  ;  Marliavk  (de), 
Rabastens  ;  Mercière,  anc.  percepteur,  Cu'j-Toulza  ;  Pistouley  de  la  Coutarié, 
colonel  en  retraite,  Verdalle  par  Dourgne  ;  Rodes  (l'abbé  A.),  curé  de  Salvy- 
du-Céral,  par  Lautrec  ;  Saint-Simon  (de),  cons.  général,  Cuq-Toulza  ;  Vidal 
(Ed.),  filateur,  Mazamet  ;  Viviès  (H.  de),  anc.  off.  de  marine, chât.  de  TUrcisse 
par  Salvagnac. 

TARN-ET-GARONNE.      Boyé  (l'abbé),  curé  de  Fénayrols,  p.  St-Antonin 
Guérigaud  (Ern.  de),  à  Gastelsarrazin. 

VAR.  —  TOULO>J  :  Jaubert  (Dom.),  avocat,  r.  Nationale  50  ;  Colle,  avocat, 
r.  Lafayette  11  ;  Dêcugis  (l'abbé),  vicaire,  Bd.  Ste-Hélène  82  ;  Dutheil  de  la 
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RocHÈRE,  anc.  intend,  mïlit.  ;Flamer)g,  vice-prés,  delà  soc.  d'agriulture  ;  Fouge- 
rousse  {P.  E.),  aspir.  de  marine  ;  Gay  (Ld\  avocat,  r.  Nationale  48  ;  Gérard 
(Ch.).  nég.,  r.  d'Alger  ;  JVoô/e,  avocat  ;  Pellicot  (A.),  r.  Bonnefoi  2;  Portal, 
avocat,  r.  de  l'Ordonnance,  25;  Revertégat  (Jules),  lieutenant  de  vaisseau,  r. 
d'Antrechans  ;  Scias,  capitaine  de  frégate,  r.  du  Canal  3  ;  Valat,  lient,  de  vais- 
seau, r.  des  Trois-Dauphins,  5  ;  Vincent  (F.},  ing.  de  la  marine,  Bd.  de  Stras- 
bourg 16.  —  BRIGNOLES  :  Fabry  (H.),  juge  au  tribunal  ;  Veyan  (Paul),  avoué, 
place  du  Palais-de-Justice.  —  DRAGUIGNAN  .  Blancard  (P.),  nég.  ;  Cantillon  de 
laCo  ixRE  (0),  r.  Evêché  23;  Gilles,  recev.  de  renregistrement;IGuÉRiN-DuvAL 
avocat.  Bd.  Mercier-Lacombe;  Lombard,  cap.  de  vaisseau,  en  retraite;  Sivan 
(Paul),  avocat;  Trotabas,  avocat.  —  BANDOL:  Rouden,  insp.  des  forêts,  en 
retraite;  Brun  (F.).  —  HYÉRES:  Aurrau,  chât.  de  la  Décapris,  vallée  de 
Sauvebonne;  REyfCh.j.  —  PIGNANS:  Davin  (Dr  Gust.)  ;  Bouis  (Aug.),  ancien 
maire;  Chambeyron,  anc.  pharmacien  de  i'^  classe;  Reboal  (Quinis);  Roubaud 
(R.),  rec.  de  l'enregistrement.  —  PUGET-VILLE  :  Arsène  (P.),  notaire;  Castel  ; 
Grégoire  (Dr.).  —  SAINT-MAXIMIN  :  Cortez  (Fer.),  propr.  rural;  Rostan  (L.)  ; 
Roslan  (Ph.);  Vincent  de  Pascal  (le  R.  P.),  couvent  des  Dominicains.  — 
LOCALITÉS  DIVERSES:  Asquier  (Hipp.),  notaire,  Signes  ;  Audibert  (H.),  Car- 
noules;  Couret  (A.),  à  Ollioules;  Estienne  d'Orves  (Vte  d'),  la  Goubranpar  la 
Seyne;  ïsnard  (Aug.),  notaire,  la  Cadière;  Montéty  (de),  ingénieur  de  la 
marine  en  retraite,  la  Valette;  Ravel,  manuf..  Pierrefeu;  Raynaud  (V.), 
Flayosc  ;  Roudier  (J.),  avocat  ;  Sicard,  St-Gyr  de  Provence;  Tholozan  (l'abbé), 
vicaire,  Ollioules  ;  Vian  (l'abbé),  chan.  honoraire  de  Fréjus,  Lorgues. 

VAUCLUSE.  —  AVIGNON:  Terris  (Jules  de),  notaire,  r.  Petite-Fusterie; 
Barbeirassy  (Rd),  dir.  des  domaines,  en  retraite  ;  Cade  (Dr),  r.  Banasterie  ; 
Deloye  (Aug),  conservateur  de  la  Bibliothèque  et  du  musée  Calvet,  r.  Arma- 
nelle;  Goubet  (Th.),  avocat,  ancien  bâtonnier  ;  Pèlerin  (P.  de),  anc.  magistrat,  \ 
r.  de  la  Petite-Tontine.  ;  Raynaud  Lacroze,  anc.  notaire,  place  des  Carmes  23. 
—  APT:  Madon  (P.),  avocat;  Legier  de Mesteyme,  avocat.  — CARPENTRAS: 
Bargilon  (Ch,),  notaire;  Bernardi  (de)  ;  Camaret  (L.),  à  Pernes  ;  Lambert  (L.); 
Morel  (Js.),  licencié  en  droit  ;  Ripert  de  Monclar  (Mis  de),  consul  de  France,  à 
ques,  en,  Sarrians;  Sibour  (L.  de).  —  ORANGE:  Sautel,  cons.  des  hypothè- 
Montévidéo,  retraite;  Vial  (Fréd.),  avocat.—  LOCALITÉS  DIVERSES:  Bonnet, 
anc.  notaire,  Isle-sur-Sorgues  ;  David  (P.),  ing.  dir.  des  mines  métallurgi- 
ques de  Védennes;  Guillaume  (L.),  Aubignan;  Tronchon  des  Ramades,  (Ld) 
Cadenet. 

VENDÉE.  —  LA  ROCHE-SUR-YON:  Bourgeois,  avocat.  —  LOCALITÉS  DI- 
VERSES :  HuET  (P.),  Pouzauges  ;  Perreau  (H.),  château  de  la  Burcerie,  par 
Nesmy. 

VIENNE.  —  POITIERS  :  Curzon  (Hil.  de),  r.  St-Savin  4  ;  Bastide,  (H.  delà), 
r.  des  Quatre-Vents  1  ;  Bernaud  Tabbé),  chan.  honor.,  curé  de  Ste-Radegonde  ; 
BouRGAiN,  Le  Touffenet;  Des  Cars  (duc),  chât.  delà  Roche- de-Brand;  Calmeil 
d'Artensac,  avocat  ;  Fèrand,  ing.  en  chef  des  ponts  et  chaussées,  rue  des 
Hautes -Treilles  ;  Grassin-Delysle,  notaire  honor.,  r.  d'Orléans  ;  Guignard 
/"doct.),  prof,  à  l'Ecole  de  médec,  r.  du  Gervis-Vert  ;  Marque  (baron  G.  de  la), 
r.  Neuve-de-la-Baume  ;  Martinière  (de  la),  rue  du  Gervis-Vert  ;  Pain,  anc. 
notaire,  place  d'Armes;  Rogi^r  (Ch.  de),  place  St-Hilaire;  Rouault  (Cte  de), 
r.  du  Petit-Maure;  Saint-Léger  (A.  de),  r.  de  la  Traverse:  Touchimbert 
Sausac  de),  cons.  génér.,  r.  des  Hautes-Treilles;  Touchois  (Aug.),r.  St-Denis46; 
Traversay  (baron  de),  r.  Ste-Opportune.  —  LOCALITÉS  DIVERSES:  Serph(G.), 
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anc.  député,  Les  Angrémis,  par  Civray;  Robltn.  anc.  cons.  gén.,  Mirebeau, 
Retail  (A.  du),  anc.  magistrat,  Bapteresse,  parVivonne;  Curzon  (Em.  de); 
Mouliné,  par  Migné;  Beauchamp  (R.  de),  anc.  député,  chat,  de  Verrières,  par 
Lhomaisé. 

VIENNE  (HAUTE-).  —  LIMOGES  :  Bleynie  (doct.  Fr.),  r.  Manigne  32,-Boudet 
(le  Dr  Gabriel),  profes.  à  l'école  de  médecine,  r.  Neuve-Ste-Valerie  1  ;  Bris- 
SET-DESisLEs,  auc.  magistrat,  inspect.  de  la  Cie  d'assur.  la  France,  avenue  de 
juillet  9;  Charreire  (P.),  organiste  à  la  cathédrale,  place  du  Séminaire;  De- 
grond,  anc.  préfet,  place  Dauphine;  Fougeras-Lavérgnolle  (L.)  anc.  vice-pré- 
sid.  du  cons.  de  préfecture,  Bd  de  la  Pyramide  24,  Guibert  (L.),  agent  princ. 
de  la  Cie  d'Assurances  génér.,  r.  Ste-Catherine  ;  Jabet  (Edm.),  place  des 
Bancs  3;  Lagrange  (le  Dr),  r.  d'Aguesseau  W  ;  Lamy  de  la  Chapelle  (0.),  r. 
St-Esprit  15;  Latrille  (Ch.),  juge  au  tribunal,  r.  Neuve-Ste- Valérie  5;  Lemai- 
GRE-DuBREuiL  (A.),  mauuf.  r.  d'Isly  ;  Maurat-Ballange,  conseiller  à  la  cour  ; 
Parant  (A.),  r.  de  la  Terrasse  2;  Redon  (M.),  manuf.,  place  Boucherie  2; 
Sellier  (Ch.),  Grand-Séminaire.  —  SOLIGNAC:  Delor  (A.),  Le  Vigen;  Coux 
(Mis  de),  chât.  de  St-Jean-de-Ligoure  ;  Le  Play  (A.),  chât.  de  Ligoure.  — 
LOCALITÉS  DIVERSES:  Awter  (Vte  A.  duj,  chat,  de  Labaconnaille,  par  Sau- 
Yiat  ;  Duverger,  Meilhac  près  Nexon  ;  Lageon,  prés,  du  trib.  de  l'e  instance, 
Masferra  par  St-Victurnien;  Moustiers-Mérinville  (Mis  de),  chât.  du  Fraisse, 
près  Mézières.  n 

VOSGES.  -—  EPINAL:  Brenier  (l'abbé),  curé  d'Epinal;  Collot,  imprimeur; 
Christophe,  notaire  honor.  —  LES  GRANGES:  Seitz  (Walter),  filateur  ;  Seitz 
propr.  —  LOCALITÉS  DIVERSES:  Christ,  Gemmelincourt,  par  Gironcourt  ; 
Pruines  (A.  de),  manuf.,  Plombières. 

YONNE.  —  AUXERRE:  Ricordeau  (Vahhé),  r.  de  Coulanges  19.  —  LOCA- 
LITÉS DIVERSES:  Caré  (l'abbé),  curé  de  Taingy,  canton  de  Courson;  Changy 
(le  Vte  de),  chât.  de  Villefargeau  ;  Dalbanne  fils  (E  ),  Brienon;  Duché  (Mlle 
Claire),  à  Ouanne  ;  Laurent  (l'abbé),  curé  de  Lengny,  canton  de  Courson  ; 
Rafestin  (Ed.),  recev.  de  l'enregist.,  Coulanges-la-Vineuse  ;  Truchy  (le  Dr)  à 
Brienon;  Vaudi7i  (Eug.),  propriétaire  rural,  ancien  maire,  chât.  des  Vin- 
celettes. 

ETBIAI^GER.  —  ALLEMAGNE  :  Bibliotheck  des  Abgeordnetenhauses, 
Berlin;  Chlapowski  (F.),  Dr  en  médecine,  député,  Breslau:  Czartoryski (P.- 
R.),  membre  du  Parlement  allemand,  Sarbinowo,  par  Pulsnitz,  Saxe,-  Grana- 
ToviEz  (l'abbé  Ladislas)  ,  vicaire  à  Miloslaw,  prov.  de  Posen  ;  Gueyraud 
(Georges),  consul  suppléant  du  cons.  génér.  de  France,  Hambourg;  Romberg 
(baron  L.  de),  maître  des  cérémonies  de  S.  M.  l'empereur  d'Allemagne,  Saatze, 
p.  Yittstock,  Brandebourg;  Von  der  Luhe  auf  Stormstorff,  Schwerin  Augus- 
tenstrasse  il,  Mecklenbourg ;  Zoltowski  (Cte  St.),Niechanowo,  p.  Gnesen, 
gr.  duché  de  Posen. 

ALSACE-LORRAINE.  —  Cuènot-d'Aleize,  chât.  de  Vittenheim  près  Mul- 
house ;  GroZteôerg' (Alf.),  député,  Zornhoff,  Alsace;  Gmci  (Charles),  député 
de  Colmar  au  Reichstag  ;  Stoffels  de  Warsberg,  chât. de  Warsberg,  p.  Kar- 
lingen.  Lorraine  ;  Reinach  ;^Bon  de),  chât.  de  Niedernai  par  Obernai  ;  Sattler 
(Franc.-Jos.),  supérieur  de  la  maison  de  retraite,  Marienthal,  par  Bischwiller 

AUTRICHE-HONGRIE.  —  VIENNE:  Esterhazy  (Cte  Nie.  Maur.),  Kaernt- 
nerstrasse  4i  ;  Thun  (Cte  Léo  de),  Riemer  strasse  6.  —  GALICIE:  Bronioles- 
Lazocki  (Cte),  Cracovie  ;  LuUensU  (Cte  Roger),  Rzeszow,  Babice  ;  Paszkowski 
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(Léon),  Cracovie;  Skarzynski  (Denis),  Dr  de  la  banque  de  Galicie,  Cracovie. 
— '  LOCALITÉS  DIVERSES:  Blome  (Cte  G.  de),  membi'e  de  la  Chambre  des 
seigneurs,  Montpren,  Basse-Styrie ;  CûskowsM  (Cte  Aug.),  anc.  député, 
président  de  la  Soc.  phil.  de  Posen  ;  Nagy  de  Felso-Eor  (Ern.),  pro- 
fesseur à  l'Université  de  Nagy-Varad,  Hongrie;  Riéger  (Bohuslas),  prof,  à 
rUniv.  de  Prague. 

,  BELGIQUE.  —  BRUXELLES  :  Snoy  (Baron  Maurice),  place  de  l'industrie  6  ; 
Albanel,  libraire;  Amand-Ormand  de  Xivry  (Cte  Alex.),  chaussée  d'Uccle,  93  ; 
Delcour,  résid,  du  Gesu,  r.  Royale  extérieure  ;  Gaiffier  d'Emeville  (E.  J.  de), 
rue  du  Chêne  22  ;  Goethals  (Baron  Jules),  av.  d'Anderghem  9  ;  Hults  (de),  juge 
d'instruction;  Malou  (Xavier),  r.  d'Arlon  21  ;  Moeremans  fSersievens,  Dr  de  la 
Cie  d'assurances  générales  de  Belgique,  r.  du  Luxembourg  40  ;  Ridder  (Paul 
de),  chaussée  de  Haecht  68;  Simons  (C),  conseiller  émérite  à  la  Gourde 
cassation,  Dr  de  la  Soc.  pour  favoriser  l'industrie  nationale,  av.  Louise  190  ; 
Ursel  (Ch.  d'),  r.  du  Luxembourg  22  ;  Vilain  lillll  (Vte),  sénateur,  r.  de  l'In- 
dustrie 38  ;  Ward  (John),  ingénieur  civil,  boul.  de  Waterloo  73.  —  ANVERS  : 
Van  der  Laat  (Ern.).  ingénieur  civil,  professeur  à  l'université  de  Louvain, 
can.  des  Récollets  17  ;  Dekinder  (Joseph),  banquier,  place  de  Meir  ;  Dumont, 
ingénieur,  longue  rue  d'Argile  ;  Keuters,  négoc,  can.  des  Récollets  ;  Van 
DEN  Schrick,  doct.  en  médecine^  ibib  •  Van  der  Laat  (Jules),  négoc,  can.  des 
Récollets  17.  —  DINANT  :  Briges  (Paul  de),  à  Fosses,  Weillin  ;  Cajiauer  (J.), 
avocat  ;  Cousot  (Dr),  de  l'Acad.  royale  de  médecine;  Henry  (A.  C),  banquier; 
Henry  (Eug.),  banquier;  Houba,  curé  doyen;  Lyon  (Vict.),  propr.  rural; 
Mathieux  (Cam.l,  banquier;  Motte,  docteur;  Poncelet  (Th.),  avocat;  Villen- 
fagne  (baron  Alb.  de),  chât.  de  Sormises-les-Dinant.  —  GAND:  Cruyt,  avocat, 
député  ;  Mansion  (Paulj,  professeur  à  l'Université  ;  Van  den  Heuvel,  avocat, 
quai  des  Récollets  5;  Néve  (L.),  notaire;  Vandermissen  (Gust.),  avocat,  r, 
Ste-Barbe  1  ;  Anonyme,  r.  du  Bas  Polder  1.  —  LIEGE  :  Dejace  (Ch.),  avocat, 
place  du  Théâtre  23  ;  Demarteau  (Jos.),  réd.  en  chef  de  la  Gazette  de  Liège, 
place  Verte;  Francotte  (Henri),  avocat  près  la  cour  d'appel,  quai  de  l'In- 
dustrie 15;  MOxNGE  (Louis  de),  premier  prés,  de  la  cour  d'appel.  r.Berckman; 
Van  den  Peerebom  (E.),  ingénieur,  r.  d'Artois  15.  —  LOUVAIN  :  Brants (Vict.), 
profes.  d'Econ.  politique  à  l'Université,  place  du  Manège  17;  Monge  (F.  de), 
profes.  de  droit  romain  à  l'Université  ;  Monge  (Léon  de),  profes.  d'Hist.  de  la 
littérature  franc,  à  l'Université,  r.  des  Joncs;  JSamêche  (Mgr),  recteur  émérite 
de  l'Université;  Nyssens  (A.),  profes.  à  l'Université,  r.  de  la  Station  1 1 4  ; 
PouLLET  (Edm.),  profes.  d'Hist.  à  l'Université,  r.  de  la  Station  120  ;  mjckman 
(E.  de),  r.  du  Canal  23.  —  MONS:  Dawant(Ch.),  avocat;  CARAMAN.CmMAY 
(Pr.  de  ,  gouverneur  de  la  prov.  de  Hainaut;  Harmignies  (Alph.),  avocat,  r. 
du  Mont-Escouvet  ;  Ménétrier  (A.),  ingén.  profes.  à  l'Ecole  des  mines  ;  Monin 
(L.),  conducteur  des  ponts  et  chaussées;  Nédonchel  (Cte  de),  Boussoi 
p.  Havré;  Quinet  ^Ch.),  négoc.  ;  Robersart  (Cte  de).  Nouvelle  ;  Wery,  prés, 
du  trib.  de  i^'^inst.  —  NAMUR:  Henry  (l'abbé),  chanoine,  r.  St-Nicolas  ; 
Douget,  avocat,  r.  du  Collège;  Moreau  d'Andoy,  député,  anc.  conseiller  pro- 
vincial, r.  Verte  3,  Tassoul  (l'abbé),  Rd.  curé  de  St-Joseph;  Thibaut  (Eug.), 
avocat.  Marché  aux  Arbres  ;  Van  Tricht  (R.  P.),  profes.  de  sciences  au  collège 
de  la  Paix;  Villers-Masbourg  (Cte  de),  chât.  de  Jennevau,  St-Denis-Bovesse. 
—  NIVELLES:  Lagasse  (Alex.),  anc.  échevin,  r.  St-Maurice  4  ;  Lagasse  (Ch.), 
ingén.  des  Ponts-et-Chaussées,  r.  St-Maurice  4  ;  Van  der  Stock,  bourgmestre, 
Lillois-les-Nivelles  ;  Simonis  (Alf.)  député,  —  SAINT-NICOLAS:  Janssens-Smits 
(L.),  prop.  rural  ;  Sacy  (l'abbé),  D'  de  l'instit.  de  St-Joseph.  —  HAINAUT: 


LISTE  DES  MEMBRES  DES  UNIONS 


27 


BousiES  (Gte  A.  de),  Harengt,  p.  Harmignies  ;  Carton  de  Familleureux 
Familleureux  p.  Manage;  Croys  (Pr.  Em.  de),  chât.  de  Rœulz  ;  Weerendeel 
(Ar.),  ingénieur,  Grande-Rue  59,  La  Louvière.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  : 
Aspremont  Lynden  {Cie  Ch.  d'),  chât.  de  Holtinnes  ;  Deheneffe  (l'abbé  Em.), 
curé  de  Flavinne  ;  Le  Pas  (A.),  publiciste,  Jupille';  Montpellier  d'Annevoye 
(J.),  conseiller  provincial,  chât.  d'Annevoye;  Namur  d'Elzée  (Vte  de),  con- 
seiller provincial,  Dhuy,  p.  Leuze-Longchamp  ;  Périn  (Gh,),  anc.  professeur 
à  l'université  de  Louvain,  Ghlin-les-Mons  ;  Pinto  (Gte  H.  de),  chât.  de  Haut- 
baumont,  près  Theux  ;  Rohiano  (Gte  S .  de),  chât.  de  Braine-le-Château  ; 
Sart  de  Bouland  (baron  Raoul  du),  château  de  Moustiers,  par  Frasnes-les- 
Buissenal  ;  Simal  (l'abbé  Ant.),  professeur  à  FEcole  normale,  Yirton  ;  Snoy 
d'Oppuers  (la  baronne),  chât.  de  Bois-Seigneur-Isaac,  p.  Lillois  ;  Snoy, 
(Baron  Ch.),  chât.  de  Braine-le-Ghâteau  ;  Valentin  (l'abbé),  rév.  curé  de 
Falisolle  Tamines  ;  Van  Calven  (baron  Ern.),  chât.  de  Lophem,  par  Bruges  ; 
Van  den  Steen,  en  droit  et  en  philosophie,  chât.  d'Uytbergen,  près 
Termonde  ;  Watelet  (l'abbé  E.)>  curé  de  Lompré  par  Weillin. 

ESPAGNE.  —  Borja  de  Goyenèche  (Joaquin  de),  officier  de  la  marine  espa- 
pagnole,  membre  de  la  commission  hydrographique,  Ronda  S.  Pédro  134-1^, 
Barcelone;  Minteguiaga  (Francisco  de),  Usurbil,  Guipuscoa  ;  Montserrat 
(Marquis  de),  Saragosse  ;  Navarre  (Francisco),  professeur  à  l'université  de 
Barcelone  ;  Sarcher  (l'abbé),  couv.  des  Augustins,  Burgo  de  Osma,  Soria. 

ITALIE.  —  Bardi  Serzelli  (Gte),  via  Benci,  3,  Florence;  Bonite  (Teol, 
Anton.  Maria),  prof,  al  Licéo  arch.  di  Napoli.  via  Sanita  136;  Giovannini  (Mgr) 
Attiho),  priore  di  S.  Lorenzo,  Florence  ;  Landiicci  (Mario),  piazza  délia  Indi- 
pendenza  M ,  Florence  ;  Picenardi  de  Macherio  (Gte  Alb.),  Borgo  délia  Asse, 
Parme;  Ranuzzi  (Gte  Gesare),  via  S.  Stefano  43,  Bologne;  Riva  Sansevsrino 
(Cte),  villa  dello  studio  10,  Florence;  Sederni  (Gte  Ed.),  garde  noble  de 
S.  S.  Léon  XIII,  via  Panetteria  6,  Rome  ;  Tononi  (l'abbé  G.),  direct,  de  la  Revue 
Il  Cathechista  Catholico,  Plaisance. 

GRANDE-BRETAGNE.  —  LONDRES:  Mivart  (Saint-Georges),  professeur  à 
l'hôpital  Ste-Marie,  membre  de  la  Soc.  royale,  Woburn  Square  W .  G.  39; 
Collett  (G.  D.),  Sumy  Bank  High^ate;  Denbigh  (Lord),  pair  d'Angleterre, 
49  Eaton  Square;  Halsaal  (E.),  barrister,  3  Middle  Temple  Lane,  Temple; 
Rolland  (Stewart)  Erskine,  76  Jermyn  Street;  Stanley  of  Alderley  (Lord), 
pair  d'Angleterre,  Travaller's  Club;  Stone  (Mme),  73  Warwick  Street,  Belgrave 
Road.  —  LOCALITÉS  DIVERSES  :  Broadwood  (M.  Bert),  Lyne  Rusper,  Horsham  ; 
Herbert  of  Llanarth  (Honorable  M.),  Llanarth-Gourt,  Ragland,  Montmouth- 
shire;  Jebb  (le  Rev.),  chanoine  de  la  Cathédrale  anglicane  deHerefort  ;  Lang- 
dale  (Ch.),  magistrate,  Honghton-Hall,  Brough,  Yorkshire  ;  Lyale  (Mme), 
Victoria  Park  4,  Douvres  ;  Mesnier  esq.,  armateur,  North  Hill,  Swansea  ; 
MoGGRmE  (Miss)  the  knoll,  Leighwoods,  Gliston  p.  Bristol;  Monteith  (Rob.  Jh.). 
magistrate,  deputy-lieutenant,  maître  ès  arts  de  l'université  de  Cambridge  ; 
Carstairs  House,  Lanarkshire;  Parkinson  (le  Rev.  J.-B.),  St-Aloysius  pres- 
bytery,  St-Giles,  Oxford;  Pearson  (le  Rd  Georges),  chanoine.  Saint Margaret's, 
Canterbury.  Percy  Smith  (le  capitaine),  Yately  Lodge,  Fardborough  Hauts  ; 
Phuxtps  (H.),  esq.,  anc.  secrétaire  du  ministre  de  la  marine  en  Turquie, 
Hamble,  Hauts;  Poore  (le  major  R.),  Old  Lodge,  Stockbridge,  Hauts; 
AsHBURNHAM  (Gte  d'),  Ashburnham-place,  Battle  Sussex  ;  UrQuhart  (M^),  Fair- 
field  Worlhing. 

RUSSIE.  —  FuDAKOwsKi  (Sig.),  Moszna.  station  Pruszkow,  chemin  de  fer 
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de  Varsovie  à  Vienne,  Pologne  russe;  Jarotzki  (Basile),  attaché  à  l'Université 
impériale,  St-Pétersbourg  ;  Lubansky  (Cte  Alex.)  ;  Viazma,  prov.  Smolenska  ; 
LuBiENSKi  (Cte  Henry),  Jablonow,  Grodno  ;  Wlangali  (général),  ministre, anc. 
ambassadeur  de  Russie  à  Pékin,  St-Pétersbourg. 

SUISSE.  —  Ammam  (Alf.  d'),  inspecteur  à  la  C"  des  chemins  de  fer  de  la 
Suisse  occid.  et  du  Simplon,  Fribourg;  Bovet  (R.  P.  Can.),  D»"  en  théologie, 
au  couvent  des  Cordeliers, Fribourg;  Deluz  (E.),  secrét.  de  lass.  internatio- 
nale pour  le  repos  du  Dimanche,  r.  de  Candolle  19,  Genève;  Geigy  (Alf.),  Fossé 
St-Léonard,  Bâle  ;  Jecker,  (l'abbé),  curé  de  Moutier-Grand-Val,  canton  de 
Berne. 

TURQUIE.  —  Henriet  (Jules),  ingénieur  en  chef  des  p.  et  ch.  de  Tempire 
Ott.,  Smyrne;  Cherif-Bey,  secrét.  de  l'ambassade  ottomane  à  Paris;  Hodji 
Effendij  attaché  à  l'ambassade  impériale  ottomane,  r.  Laffitte17;  Maticola 
(Louis),  secrét.  du  cercle  commercial;';et  maritime,  Constantinople  ;  Moustapha 
Pacha,  Tchoucour  tchechmé,  maison Tossoun  pacha,  Constantinople;  Nessim 
Capuano,  négoc,  Salonique  ;  Ferid  Pacha,  Jagal  9,  anglon  jaddeci,  Constan- 
tinople; Tûrosi  (Mat.),  comptoir  Macnasnara,  Constantinople;  Zorès  (St.), 
cap.  au  long  cours,  Bassora  (Turquie  d'Asie). 

AMÉRIQUE.  —  Bouland  (Mgr),  prélat  de  la  maison  de  S.  S.,  curé  deN.-D. 
des  Victoires,  P.O.  Box  3285,  Boston  (Etats-Unis);  Caminade  (l'abbé),  vicaire 
général,  curé  de  St-Claude,  Guadeloupe;  Lautrec  (Cte  de),  à  la  Martinique  ; 
Béroz,  lient,  d'infanterie  de  marine,  La  Guadeloupe;  Santos  Barreto  (P. 
dos),  doct.  ès  sciences  politiques,  ingénieur,  r.  de  San  Bento  40,  Rio  de  Ja- 
neiro; Yrarrazaval,  sénateur  du  Chili. 

AFRIQUE. —  ALGERIE  :  Gordier  (Désiré),  receveur  des  domaines,  Bouffa- 
rick;  Thomassin  (le  général),  commandant  en  chef  la  division  d'Oran.  —  Bou- 
cherville  (A.  de),  Port-Louis,  île  Maurice. 

ASIE.  —  Bougy  (Cte  de),  oftlc.  d'infant,  de  marine,  aux  Cipayes  de  l'Inde, 
Pondichéry  ;  Martin  des  Pailltères  (Jh.  M.  Aug.),  direct,  de  l'agence  des  mes- 
sageries maritimes,  Saigon;  Roche,  offic,  d'infanterie  de  marine,  Saigon;  Iran 
Nguyen  Hanh,  fonctionnaire  dans  la  Cochinchine  franc.,  lettré-interprète 
priacipal. 

OCÉANIE.  —  Bouchard  (Jh.),  propr.  agric,  Java;  Morand  de  la  Perrelle 
(Jul.  Alf,),  chef  de  bataillon  d'inf.  de  marine,  Nouméa,  Nouvelle-Calédonie, 
Weith  (Ch.),  lient,  d'infant,  de  marine,  aide  de  camp  de  M.  le  gouverneur, 
Papeete,  Tahiti. 


Nous  prions  les  membres  des  Unions  qui  auraient  des  rectifications  à  faire 
à  la  liste  publiée  ci-dessus,  de  vouloir  bien  nous  les  adresser. 
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L'INGÉNIEUR  DES  MINES 


Au  lendemain  de  la  mort  de  notre  maître,  nous  consacrions  un  article  à 
son  œuvre  de  réforme  sociale  ;  mais  Le  Play  ne  fut  pas  seulement  le  créateur 
de  la  science  sociale,  il  fut  en  même  temps  un  des  ingénieurs  les  plus  émi- 
nents  de  ce  corps  de  mines  qui  compte  dans  son  sein  tant  d'hommes  supé- 
rieurs. C'est  à  l'un  de  ces  hommes,  à  M.  Lefébure  de  Fourcy,  inspecteur 
général  des  mines  et  ami  de  Le  Play,  qu'il  appartenait  de  nous  faire  con- 
naître cette  partie  de  la  vie  de  notre  maître. 

Nous  sommes  heureux  que  la  notice  biographique  qui  doit  être  publiée 
en  tête  de  la  prochaine  livraison  des  Annales  des  mines,  inaugure  également 
la  troisième  année  de  la  Réforme  sociale.  Elle  apprendra  à  tous  nos  lecteurs, 
aux  anciens  comme  aux  nouveaux,  que  l'étude  de  la  science  sociale  peut  s'al- 
lier aux  préoccupations  les  plus  absorbantes  de  la  vie  quotidienne  et  de  la 
carrière  de  chacun.  C'est  même  cette  alliance,  ainsi  qu'on  le  verra,  qui  four- 
nit à  Le  Play  l'occasion  d'observer  les  faits  sociaux  et  qui  donna  à  ses 
études  leur  caractère  méthodique  et  pratique. 

C'est  ce  caractère  pratique  qui  a  valu  à  cette  Revue  son  éclatant  succès. 
Si,  dans  le  cours  de  cette  seule  année  qui  vient  de  finir,  elle  a  pu  rallier  au- 
tour d'elle  un  grand  nombre  de  lecteurs  nouveaux,  il  faut  eu  rapporter 
l'honneur  à  celui  qui  fut  son  fondateur  et  qui  restera  toujours  l'inspirateur 
de  ses  travaux. 

Qu'on  nous  permette  d'offrir  ici  à  notre  éminent  confrère,  M.  Lefébure  de 
Fourcy,  l'expression  de  la  gratitude  de  VEcole  de  la  paix  sociale,  pour  avoir 
su  faire  revivre,  avec  tant  de  vérité,  la  grande  figure  de  l'ingénieur  des  mines, 
qui  fut,  en  même  temps,  le  créateur  de  la  science  sociale, 

E.  D. 

I. 

A  une  lieue  au  levant  de  Ronfleur,  sur  la  rive  gauche  de  la  basse 
Seine,  s'étend  le  gros  village  de  la  Rivière-Saint-Sauveur.  C'est  là  que, 
le  11  avriH806,  naquit  Pierre-Guillaume-Frédéric  Le  Play,  fils  de 
Pierre-Antoine  Le  Play  et  de  Marie-Louise-Rosalie  Auxillon.  Son 
père  occupait  un  modeste  emploi  dans  l'administration  des  douanes. 

((  Mes  premiers  souvenirs,  raconte  celui  dont  je  veux  retracer  la 
vie,  me  reportent  à  la  détresse  des  pêcheurs  dont  l'industrie  était 
ruinée  par  la  flotte  anglaise,  gardant  l'embouchure  de  la  Seine  et  tou- 
jours prête  à  jeter  sur  la  côte  ses  marchandises  de  contrebande.  Les 
vieux  matelots  se  consolaient  des  humiliations  du  blocusparle  souvenir 
de  leurs  exploits  dans  la  guerre  maritime  qui  prit  fin  en  1783;  et, 
passionné  pour  leurs  récits,  l'enfant  s'initiait  à  l'amour  du  pays  près 
de  ces  obscurs  héros  de  notre  Normandie. 
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En  181 1 ,  des  devoirs  de  service  séparèrent  M.  Le  Play  de  sa  famille, 
et  l'une  de  ses  sœlirs  se  rendit  à  Honfleur  avec  son  mari.  Les  deux 
époux  n'avaient  point  d'enfants.  Ils  se  prirent  d'affection  pour  leur 
neveu  et  l'emmenèrent  à  Paris,  où  ils  lui  firent  donner  la  première 
instruction.  Ils  demeuraient  rue  deGrammont,  n°  15,  dans  une  maison 
dont  ils  étaient  propriétaires,  et  qui  existe  encore  à  peu  près  telle 
qu'ils  l'habitaient.  L'enfant  fut  placé  comme  externe,  rue  de  Grétry, 
dans  une  école  qui  ne  lui  laissa  aucun  bon  souvenir,  et  commença  son 
éducation  littéraire  dans  le  salon  de  ses  parents,  où,  tous  les  soirs,  son 
oncle  réunissait  d'anciens  condisciples  qui,  nés  dans  l'aisance,  mais 
moins  heureux  que  lui,  se  trouvaient,  après  les  désastres  de  la  Révo- 
lution, sans  famille  et  sans  fortune.  L'attrait  de  ces  réunions  était  en- 
tretenu par  une  table  hospitalière,  par  une  riche  collection  de  livres 
formant  la  principale  décoration  du  salon  et  surtout  par  d'incessantes 
causeries  sur  les  lettres  et  sur  les  arts,  sur  les  crimes  de  la  Révolution, 
sur  les  gloires  éclatantes,  puis  sur  les  poignantes  tristesse  de  l'Empire. 
Dans  un  pareil  milieu,  l'esprit  du  jeune  Frédéric  acquit  une  précoce 
maturité.  Il  y  puisa  sur  la  littérature  ancienne  et  sur  l'histoire  moderne 
de  la  France  des  opinions,  qui  furent  d'abord  momentanément  effa- 
cées par  les  enseignements  des  écoles,  mais  qui  plus  tard  reprirent 
leur  juste  influence  à  mesure  qu'avançant  dans  la  vie,  il  cons- 
tata l'abaissement  du  pays  et  chercha  le  remède  à  sa  déca- 
dence. 

En  1815,  Le  Play  fut  rendu  à  sa  mère  par  sa  tante  devenue  veuve.  Il 
revit  Honfleur  avec  joie.  Le  luxe  de  l'appartement  Louis  XVI,  qu'il 
habitait  hors  des  heures  d'école,  ne  lui  avait  point  fait  oublier  les  ver- 
gers et  les  rivages  normands.  La  vie  en  plein  air  de  la  campagne 
n'avait  que  gagné  au  parallèle  qu'il  en  avait  pu  faire  avec  l'existence 
sédentaire  de  la  ville.  Ses  premières  impressions  d'enfance  ne  s'étaient 
effacées  et  ne  s'effacèrent  jamais.  Que  de  fois  je  fus  témoin  du  charme 
qu'exerçaient  sur  Le  Play  le  spectacle  de  la  nature  et  l'étude  de  ses 
merveilleux  ouvrages  ! 

De  1818  à  1822,  Le  Play  suivit  comme  externe  les  classes  d'huma- 
nités au  collège  du  Havre.  A  sa  sortie  de  rhétorique,  il  subit  avec 
succèsles  épreuves  du  baccalauréat  ès  lettres.  L'année  1823  fut  l'époque 
décisive  de  sa  vie.  Il  avait  de  bonne  heure  compris  qu'il  devait  tenir 
son  avenir  de  lui  seul,  et,  comme  diversion  à  ses  études,  il  avait  puisé 
dans  quelques  livres  des  notions  d'arithmétique  et  de  géométrie.  Édifié 
par  sa  petite  science  théorique,  un  arpenteur,  qu'il  rencontrait  souvent 
dans  les  champs,  lui  enseigna  l'usage  des  jalons  et  de  l'équerre,  puis 
lui  proposa  de  le  prendre  pour  associé  et  plus  tard  pour  successeur. 
D'autre  part,  un  ami  de  collège,  qui  se  préparait  à  l'Ecole  polytech- 
nique, l'engagait  vivement  à  suivre  la  même  direction.  Ce  conseil  lui 
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souriait;  mais  ces  aptitudes  répondaient-elles  aux  difficultés  de  Ten- 
treprise  ?  Pour  lever  ses  doutes  il  se  rendit  auprès  d'un  ancien  ami  de 
la  famille,  M.  Dan  de  la  Vauterie,  alors  ingénieur  en  chef  des  ponts 
et  chaussées  àSaint-Lô.  Après  un  mois  d'épreuve,  son  juge  lui  garantit 
le  succès.  M.  Dan  de  la  Vautrie  était  célibataire.  La  présence  du  jeune 
Le  Play  égayait  son  austère  solitude.  Il  le  prit  pour  commensal  et 
devint  son  professeur.  Dans  cette  communauté  d'existence,  le  maître, 
travailleur  infatigable,  au  travail  dès  quatre  heures  du  matin,  fortifia 
et  fixa  définitivement  chez  l'élève  les  habitudes  laborieuses  que  celui-ci 
avait  contractées  dès  sa  plus  tendre  enfance.  Dans  les  premiers  jours 
de  1824,  Le  Play  fut  envoyé  à  Paris  pour  faire  ses  mathématiques  spé- 
ciales au  lycée  Saint-Louis,  qui  venait  d'être  fondé  sur  l'emplacement 
du  vieux  collège  d'Harcourt,  et  où  l'enseignement  des  sciences  avait  été 
très  solidement  établi.  Mon  père,  alors  professeur  à  ce  lycée,  n'eut  pas 
de  disciples  plus  studieux  et  plus  intelligent.  Le  Play  entra,  en  octobre 
1825,  à  l'École  polytechnique,  où  il  fut  sergent  la  première  année  et 
sergent-major  la  seconde.  Il  en  sortit,  en  octobre  1827,  le  quatrième 
de  la  liste  générale  et  le  premier  de  la  promotion  des  mines,  promotion 
oùnous trouvons  les  noms  de  Garella,  de  Reverchon  et  de  Grouchy,  qui 
passa  peu  après  à  l'École  des  ponts  et  chaussées  et  embrassa,  depuis,  la 
carrière  préfectorale. 

Uélève  des  mines  fut  aussi  brillant  que  le  polytechnicien.  Logé  avec 
quelques  élèves  des  ponts  et  chaussées  à  l'hôtel  du  Luxembourg^  rue 
Saint-Dominique-d'Enfer,  no  (aujourd'hui  rue  Royer-Gollard),  pre- 
nant ses  repas  chez  Rousseau  FaquatiquC;  de  légendaire  mémoire  dans 
le  quartier  latin,  Le  Play  ne  quittait  sa  petite  chambre  d'étudiant  que 
pour  le  laboratoire  de  chimie  ou  la  salle  d'étude  de  l'Ecole,  apportant 
à  ses  manipulations  et  à  ses  dessins  une  rigueur  et  une  adresse  sans 
rivales.  Cinq  ans  après,  lors  de  mon  séjour  àl'École,  on  y  gardait  encore 
le  souvenir  d'une  analyse  de  tourmaline,  qui  avait  duré  deux  mois  et 
dont  le  procès-verbal  était  souvent  consulté  dans  les  registres  du  labo- 
ratoire (1). 

Le  Play  ne  fît  que  deux  années  à  l'Ecole.  A  la  suite  des  examens  qui 
terminèrent  l'année  scolaire  1828-1829,  M.  Becquey,  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  lui  écrivait  :  «  Le  conseil  de  l'Ecole 
m'a  donné  connaissance  des  très  remarquables  succès  que  vous  avez 
obtenus  dans  le  dernier  concours.  Bien  que  vous  n'ayez  que  deux 
années  d'études,  vous  vous  trouvez  en  tête  de  la  liste  des  élèves  et  vous 
avez  acquis  5,767  points  de  mérite,  nombre  auquel,  depuis  la  fon- 
dation de  l'Ecole,  n'a  jamais  atteint  aucun  élève,  même  de  quatrième 
année.  Je  me  plais  à  vous  en  féliciter  et  à  vous  en  exprimer  toute  ma 

(4)  Cette  analyse  est  décrite  dans  les  Annales  des  mines,  3e  série,  tome  I,  ^832. 
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satisfaction.  »  Nous  verrons  bientôt  que  M.  Becquey  ne  s'en  tint  point 
à  cette  lettre  d'éloges. 

Le  Play  s'était  lié  d'une  solide  amitié  avec  Jean  Reynaud,  dont  le 
caractère  quelque  peu  dominateur  s'accommodait  avec  la  déférence 
du  conscrit^  déférence  rendue  d'ailleurs  facile  par  l'admiration  que  ce 
dernier  éprouvait,  suivant  la  bizarre  loi  des  contrastes,  pour  l'imagi- 
nation enthousiaste  et  les  aspirations  mystiques  de  son  ancien.  Jean 
Reynaud,  qui  devait  finir  par  un  volume  de  philosophie  religieuse, 
Terre  et  Ciel^  avait  commencé  par  le  journal  le  Globe  et  le  saint-simo- 
nisme.  Il  voyait  la  grandeur  de  la  patrie  dans  une  transformation 
sociale,  découlant  pacifiquement  des  dogmes  de  1789,  qui  lui  avaient 
été  inculqués  dès  l'enfance.  Le  Play  opposait  à  cette  platonique  théorie 
les  solides  arguments  qu'il  avait  appris  à  tirer  des  faits  de  l'histoire, 
dans  sa  première  éducation  chez  son  oncle^  rue  de  Grammont,  et  plus 
tard  à  Saint-Lô  près  de  M.  Dan  de  la  Vauterie.  Sans  s'attacher  autant 
que  son  contradicteur  à  la  méthode  d'observation,  Jean  Reynaud  ne 
repoussait  point  le  projet  de  soumettre  leur  controverse  à  l'épreuve 
d'un  voyage  fait  en  commun  dans  cette  Allemagne  du  Nord,  qu'on 
vantait  comme  la  patrie  de  la  sagesse.  Le  Play  fit  donc  agréer  à  son 
ami  un  projet  qui  devait  leur  faire  visiter  en  deux  cents  jours,  pendant 
la  belle  saison  de  1829,  les  mines,  les  usines  et  les  forêts  des  Provinces 
rhénanes,  du  Hanovre,  du  Brunswick,  de  la  Prusse  et  de  la  Saxe.  L'en- 
treprise des  deux  amis  devait  entraîner  une  dépense  supérieure  à  l'allo- 
cation que  l'Ecole  accordait  à  ses  élèves.  Ils  se  procurèrent  à  l'avance, 
par  quelques  travaux  littéraires  et  scientifiques,  le  supplément  de  res- 
sources qui  leur  était  nécessaire,  et  M.  Becquey,  après  avoir  souri  de 
la  confiance  avec  laquelle  Le  Play  prétendait  allier  l'étude  des  ques- 
tions sociales  à  l'apprentissage  de  son  métier^  accueillit  avec  intérêt 
ses  plans  de  voyage  et  accorda  aux  jeunes  ingénieurs  une  indemnité 
de  campagne  exceptionnelle. 

II 

Nul,  je  crois,  n'a  su  voyager  comme  Le  Play.  De  petite  stature,  mais 
de  taille  dégagée,  doué  de  jarrets  d'acier,  passé  maître  dans  l'équipe- 
ment du  piéton,  bravant  les  ardeurs  du  soleil  comme  les  intempéries 
du  ciel,  résigné  aux  mauvais  repas  et  aux  mauvais  gîtes,  il  accomplis- 
sait sans  fatigue  des  étapes  de  50  à  60  kilomètres,  aussi  dispos  à  l'ar- 
rivée qu'au  départ.  Nul  aussi  n'excellait  comme  lui  à  tirer  des  hommes 
et  des  choses  jusqu'au  dernier  des  renseignements  utiles  à  l'objet  qu'il 
avait  en  vue.  Industriels  et  ouvriers,  propriétaires  et  paysans,  profes- 
seurs et  étudiants,  aubergistes  et  passants,  tous  étaient  ses  tributaires. 
Que  de  portes,  fermées  à  d'autres  curieux  moins  habiles,  se  sont 
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ouvertes  devant  son  irrésistible  entregent  !  Que  de  secrets  n'ont  point 
tenu  devant  sa  finesse  cachée  sous  la  plus  engageante  parole  ! 

Les  voyageurs  s'étaient  proposé,  dans  chaque  contrée,  trois  buts 
principaux  :  «  i°  visiter  les  établissements  spéciaux  offrant  au  mineur 
des  modèles  à  suivre  ou  des  écueils  à  éviter,  séjourner  dans  chaque  établis- 
sement le  temps  nécessaire  pour  en  observer  les  faits  essentiels,  rédiger 
les  notes  propres  à  en  conserver  le  souvenir;  2**  se  mettre  en  rapport 
intime  avec  les  populations  et  les  lieux,  pour  établir  une  distinction  nette 
entre  les  faits  entièrement  locaux  et  ceux  qui  ont  un  caractère  d'intérêt 
général;  3"^  rechercher  avec  sollicitude  les  autorités  sociales  de  chaque 
localité,  observer  leur  pratique,  recueillir  les  jugements  qu'ils  portent 
sur  les  hommes  et  sur  les  choses.  »  Dans  ce  voj^age,  où  ils  parcoururent 
6,800  kilomètres  à  pied.  Le  Play  et  Reynaud  se  mirent  d'accord  à 
l'égard  de  certaines  thèses  économiques  reposant  sur  l'évidence  des 
faits.  C'est  ainsi,  par  exemple,  qu'ils  reconnurent  l'excellence  des 
grandes  corporations  instituées  dans  les  Etats  allemands  pour  l'exploi- 
tation des  mines  métalliques.  Ils  ne  réussirent  pas  à  s'entendre  sur  la 
question  sociale,  point  de  départ  de  leur  entreprise  ;  ils  comprirent 
seulement  qu'elle  présentait  une  complication  dont  ils  ne  s'étaient 
point  tout  d'abord  rendu  compte.  Le  Play  s'affermit  dans  la  pensée 
que  la  solution  se  trouvait  en  grande  partie  dans  les  coutumes  du  passé. 
Reynaud  conserva  ses  convictions  sur  la  doctrine  du  progrès  continu 
et,  en  général,  sur  le  concours  que  pouvait  prêter,  en  cette  circonstance 
comme  en  toute  autre,  V esprit  de  nouveauté.  En  résumé,  «  ils  revinrent 
à  la  fois  plus  divisés  d'opinion  et  meilleurs  amis  que  jamais.  » 

De  retour  à  Paris,  Le  Play  se  mit  activement,  dans  l'hiver  de  1830, 
à  la  rédaction  de  son  journal  de  voyage  ;  mais  un  terrible  accident 
vint  interrompre  son  travail.  Dans  une  préparation  de  potassium,  une 
violente  projection  de  cette  dangereuse  substance  l'atteignit  aux  avant 
bras.  Accourus  à  ses  cris,  les  élèves  du  laboratoire  eurent  à  peine  le 
temps  de  lui  arracher  ses  vêtements  en  flammes.  Les  deux  mains  étaient 
horriblement  dépouillées  et  calcinées.  On  le  transporta  dans  le  cabinet 
chinois  attenant  à  la  salle  du  Conseil,  aujourd'hui  englobé  dans  la 
nouvelle  bibliothèque  ;  on  y  installa  un  lit  provisoire  à  l'aide  de  ma- 
telas empruntés  au  personnel  de  l'Ecole,  et,  en  attendant  l'arrivée  de 
sa  mère  et  de  sa  sœur  mandées  du  Havre  en  toute  hâte,  ses  camarades 
se  relayèrent  tour  à  tour  pour  entretenir  sur  ses  mains  un  courant 
d'eau  froide,  seul  adoucissement  à  ses  souffrances.  Longtemps  mal 
soignée  par  le  médecin  de  l'Ecole,  l'affreuse  brûlure  ne  céda  qu'à  une 
habile  médication  du  célèbre  Dupuytren.  Au  bout  de  dix-huit  mois, 
Le  Play  retrouva  l'usage  de  ses  mains,  déformées  pour  la  vie,  mais 
ayant  conservé  toute  leur  adresse  pour  Técriture,  le  dessin  et  les  mani- 
pulations chimiques. 

Liv.  I  3 
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Dès  sa  guérison,  le  blessé  reprit  et  termina  son  journal  de  voyage. 
Ce  travail  fit  époque  à  l'Ecole  et  fut  pour  les  élèves  le  meilleur  des 
modèles.  Edifiée  sur  les  services  qu'elle  pouvait  attendre  de  son  auteur, 
l'Administration  s'attacha  ce  dernier,  en  lui  confiant  la  direction  du 
laboratoire  de  l  Ecole  sous  les  ordres  de  Berthier,  et  la  publication  des 
'Annales  des  mines  en  collaboration  avec  Dufrénoy... 

La  publication  des  Annales  valut  au  jeune  ingénieur  une  notoriété 
dont  il  ne  tarda  point  à  recueillir  le  fruit.  A  cette  époque,  la  prospé- 
rité des  mines  de  plomb  rouvertes  dans  les  Sierras  de  Gador  et  de 
Lujar  avait  attiré  sur  l'Espagne  l'attention  du  monde  industriel,  et 
l'on  racontait  que  de  non  moins  riches  filons  se  montraient  aux  limi- 
tes communes  de  l'Estramadure  et  de  l'Andalousie.  Le  Play  fut  chargé 
de  vérifier  l'exactitude  de  ces  récits  et  de  donner,  chemin  faisant,  un 
aperçu  géologique  et  statistique  des  richesses  minérales  de  la  pénin- 
sule. Nous  avons  de  sa  mission  un  très  intéressant  volume,  extrait  des 
Annales  des  mines  (3"  série,  tomes  V  et  YI,  1834).  Le  livre  s'ouvre  par 
une  rapide  description  des  lieux  que  l'auteur  a  parcourus.  Arrivé, 
parles  voies  les  plus  accélérées  de  l'époque,  de  Paris  à  Madrid  et  de 
Madrid  à  Almaras  sur  le  Tage,  nous  le  voyons  organiser  une  caravane 
de  muletiers,  qui,  portant  son  bagage,  ses  livres,  ses  minéraux,  ses 
plantes,  l'accompagna  pendant  près  de  deux  mois  entre  le  Tage  et  le 
Guadalquivir.  Le  naturaliste  curieux  de  visiter  ces  contrées  avec  fruit 
ne  pouvait  guère  alors  compter  sur  la  protection  de  la  loi.  Là  oii  le 
moissonneur  n'allait  point  aux  champs  sans  être  armé,  le  fusil  n'était 
pas  moins  nécessaire  au  botaniste  et  au  géologue  que  la  serpe  et  le 
marteau.  En  présence  de  ces  mœurs  singulières  et  dans  les  longues 
excursions  oii  l'on  passait  la  nuit  au  milieu  de  solitudes  recouvertes 
d'aloès,  de  palmiers-nains  et  de  figuiers  de  Barbarie,  il  était  aisé  d'ou- 
blier qu'on  était  encore  en  Europe.  Le  Play  visita  successivement 
Logrosan,  aux  chimériques  gisements  de  phosphate  de  chaux;  Aima-» 
den,  cette  patrie  classique  du  mercure  ;  Cordoue,  Badajoz,  Albuquer- 
que,  Gacerès  ;  Guadalcanal,  fameux,  il  y  a  deux  siècle:=!,  par  ses  mines 
d'argent  ;  Le  Pedroso,  siège  de  forges  fondées  à  portée  de  puissants 
amas  de  fer  oxydé  rouge;  Rio-Tinto,  dont  les  cuivres  exploités  au 
temps  des  Romains  retrouvent  aujourd'hui  un  regain  de  célébrité; 
Séville,  Cadix,  Gibraltar,  Malaga,  Grenade,  d'où,  rejoignant  la  mer 
à  travers  les  cols  glacés  de  la  Sierra-Nevada,  le  voyageur  atteignit  la 
région  métallifère  des  Alpujarras  et  visita  les  gîtes  célèbres^de  Gador 
et  de  Lujar,  où  «  un  puits  percé  au  hasard  manquait  rarement  de 
rencontrer  la  galène  à  moins  de  1 00  mètres  de  profondeur.  »  Il  était 
temps  d'arriver.  La  fièvre  vient  subitement  mettre  fin  aux  études  du 
voyageur.  Forcé  de  renoncer  à  suivre  les  côtes  de  Murcie,  de  Valence 
et  de  Catalogne,  il  rentra  en  France  par  la  voie  de  mer.  La  seconde 
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partie  de  Fouvrage,  qui  en  est  la  plus  considérable,  est  spécialement 
consacrée  aux  observations  faites  en  Estramadure  et  dans  le  nord  de 
l'Andalousie.  Elle  est  accompagnée  d'un  essai  de  carte  géologique  de 
la  contrée  et  de  croquis  pittoresques  dessinés  sur  place  au  cours  du 
voyage. 

En  1832,  avant  son  départ  pour  l'Espagne,  Le  Play  avait  donné  aux 
Annales  (3®  série,  tome  II)  un  travail  statistique,  intitulé  :  «  Observa- 
tions sur  le  mouvement  commercial  des  principales  substances  miné- 
rales entre  la  France  et  les  puissances  étrangères,  pendant  les  douze 
dernières  années,  et  particulièrement  pendant  les  années  1829-1830- 
1831.  »  Les  tableaux  qui  terminent  cette  notice  avaient  été  dressés  à 
Laide  des  documents  officiels  émanant  de  Fadministration  des  douanes; 
mais  les  quelque  quarante  pages  qui  les  précèdent  en  formaient  un 
des  plus  intéressants  commentaires.  Les  impressions  que  Le  Play  avait 
rapportées  de  son  voyage  dans  le  Hartz  étaient  encore  toutes  présentes 
à  son  esprit,  et  c'est  sous  leur  influence  qu'il  écrivait  :  «  Dans  le  Hartz, 
où  l'existence  d'une  population  de  50,000  habitants  est  uniquement 
fondée  sur  l'exploitation,  des  mines,  l'Administration,  justement  alar- 
mée pour  les  nombreux  intérêts  dont  elle  est  la  protectrice,  a  fait 
d'énergiques  efforts  pour  combattre  la  concurrence  des  plombs  espa- 
gnols. M.  Haussmann,  de  Gottingen,  envoyé  en  Espagne  avec  mission 
spéciale  d'observer  l'état  des  choses,  établit  dans  son  rapport  que  les 
mines  des  Alpujarras,  livrées  à  un  gaspillage  sans  mesure,  ne  pourront 
longtemps  soutenir  leur  énorme  production.  Encouragée  par  cette 
assurance,  aidée  par  son  admirable  organisation,  l'Administration  du 
Hartz  a  présenté,  en  ces  difficiles  circonstances,  un  bien  remarquable 
exemple  des  avantages  de  l'association  dans  l'indastrie  minérale. 
Des  perfectionnements  de  tous  genres  ont  été  tentés,  des  réductions 
ont  été  faites  dans  les  dépenses,  et,  avec  un  désintéressement  qu'on  ne 
saurait  trop  louer,  le  Conseil  de  Glausthal  a  voulu  que  les  économies 
portassent  seulement  sur  le  superflu  des  officiers  des  mines,  afin  que 
le  nécessaire  fût  conservé  aux  ouvriers.  »  Sous  l'ingénieur  perçait  déjà 
l'économiste. 

Pour  le  fond  comme  pour  la  forme,  le  travail  statistique  de  Le  Play 
fut  très  remarqué,  et  il  eut  sa  grande  part  dans  le  projet  de  Joi  que 
le  ministre  fit  sanctionner  par  la  Chambre,  le23  avril  1 833.  Aux  termes 
de  l'article  5  de  cette  loi,  il  devait  être  publié,  à  l'ouverture  de  chaque 
session,  un  compte  rendu  des  travaux  métallurgiques,  minéralogiques, 
et  géologiques  que  les  ingénieurs  des  mines  auraient  exécutés,  dirigés 
ou  surveillés.  Le  ministre  des  travaux  pubUcs  institua  immédiatement 
une  Commission  permanente  de  Statistique  de  l'Industrie  minérale. 

Le  Play  fut  nommé  membre  de  cette  commission  par  arrêté  du  31 
janvier  1834, et, en  réalité, chargé  seul  du  travail  qu'elle  devait  annuel- 


36 


LA  BÉFORME  SOCIALE 


lement  présenter.  Le  premier  compte  rendu  avait  trait  à  Tannée 
1833;  il  fut  distribué  aux  Chambres  de  1834^,  Thiers  étant  ministre. 
Chaque  année,  les  ingénieurs  eurent,  dès  lors,  adresser  (quelques-uns 
en  les  maudissant)  sept  tableaux  de  dimensions  uniformes,  dont  les  tètes 
de  colonne  avaient  été  libellées  par  Le  Play,  après  les  études  les  plus 
approfondies  au  point  de  vue  de  la  statistique  comme  à  celui  de  l'art 
des  mines.  C'est  ainsi  que  602  tableaux  venaient,  vers  la  fin  de  l'année, 
couvrir  les  tables  de  la  mansarde  donnée  comme  cabinet  de  travail 
au  secrétaire  de  la  Commission  de  Statistique,  dans  les  bâtiments  affec- 
tés aujourd'hui  à  l'École  des  ponts  et  chaussées.  En  quatre  ou  cinq 
mois,  ces  tableaux,  soigneusements  dépouillés,  se  résumaient  en  un 
in-4°.  de  format,  de  caractère,  de  disposition  toujours  les  mêmes,  et 
contenant,  en  outre,  pour  relever  l'intérêt  de  cette  monotone  publi- 
cation, d'instructives  notices  sur  les  houilles,  sur  les  fers,  sur  les 
métaux.  Adjoint  à  Le  Play  comme  collaborateur,  j'ai  vu  chaque  année 
grandir,  sous  sa  féconde  impulsion,  la  publication  destinée  à  tenir  le 
pays  au  courant  du  progrès  de  notre  industrie  minérale.  Entre 
temps,  il  donnait  à  V Encyclopédie  nouvelle  (1848)  un  grand  article, 
intitulé  :  «  Vues  générales  sur  la  statistique,  suivies  d'un  aperçu  d'une 
statistique  générale  de  la  France.  » 

L'œuvre  anonyme  à  laquelle  Le  Play  vouait  toute  son  activité,  et 
dont  l'administration  avait  tout  l'honneur  officiel,  fut  religieusement 
maintenue,  de  1834  à  1848,  dans  la  voie  où  il  l'avait  dirigée. 
La  République  de  1848  avait  à  faire  des  économies  dans  ses  budgets  : 
la  loi  de  1833  fut  rapportée  par  une  loi  de  1848,  et  le  Compte  rendu 
condamné  à  ne  paraître  que  tous  les  cinq  ans,  et  plus  tard  tous  les 
trois  ans.  Appelé  le  20  juillet  1848  aux  fonctions  d'inspecteur  des 
études  à  l'École  des  mines.  Le  Play  quitta  la  Commission  de  Statistique. 
Le  volume  qui  suivit  son  départ  parut  en  1853  ;  il  comprenait  les 
années  1847  à  1852,  et  perdait  l'uniformité  décomposition  si  précieuse 
pour  les  recherches  dans  ce  genre  de  publications  périodiques. 

Le  repos  n'était  pas  fait  pour  Le  Play.  Après  avoir  donné  les  mauvais 
mois  de  l'année  à  la  publication  du  Compte  rendu,  il  demandait  et 
obtenait  sans  peine  des  missions  à  l'étranger.  La  Belgique,  l'Angleterre, 
rÉcosse,  l'Irlande  furent  tour  à  tour  parcourues  en  1835  et  1836; 
chaque  mission  donna  lieu  à  un  important  travail  concernant  la  pro- 
duction de  la  houille  et  du  fer  dans  ces  régions  privilégiées.  En  1837, 
il  saisit  avec  empressement  l'occasion  d'étendre  ses  études  aux  confins 
orientaux  de  l'Europe.  Un  des  plus  riches  propriétaires  de  la  Russie, 
M.  Anatole  Demidoff,  désireux  de  jeter  sur  son  nom  un  éclat  autre  que 
celui  de  l'or,  avait  conçu  le  projet  de  faire  à  ses  frais  une  reconnais- 
sance scientifique  des  terrains  carbonifères  du  Donetz,  sur  la  rive  droite 
du  Don,  entre  la  mer  Caspienne  et  la  mer  d'Azof.  Chargé  d'organiser 
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l'expédition,  Le  Play  s'adjoignit  un  personnel  comprenant  un  ingénieur 
des  ponts  et  chaussées,  un  géologue,  un  naturaliste,  un  dessinateur, 
qui  l'accompagnèrent  par  terre  jusqu'au  lieu  de  destination,  et  il 
expédia  par  mer  un  attirail  complet  d'outils  de  mine  et  d'engins  de 
sondage  avec  quelques  maîtres-ouvriers  destinés  à  former  et  à  diriger 
les  manœuvres  pris  dans  le  pays.  Après  avoir  traversé  l'Autriche  et  les 
Provinces  danubiennes,  l'expédition  s'engageait  avec  admiration,  en 
juin  1837,  dans  les  steppes  de  la  mer  Noire,  «où  les  herbes,  écrit 
Le  Play,  s'élevaient  parfois  assez  haut  pour  engloutir  les  chevaux  ». 
Chacun  se  mit  à  l'œuvre  suivant  sa  spécialité,  et,  de  retour  en  France, 
fournit  son  contingent,  texte  et  dessins,  à  la  publication  de  luxe  qui 
compléta,  en  >1842,  la  libérale  entreprise  de  M.  Demidoff.  La  description 
des  terrains  carbonifères  fut  la  part  de  Le  Play  dans  cette  œuvre  com- 
mune. Mais,  dès  1838,  il  avait  adressé  au  ministre  du  commerce  d'inté- 
ressantes lettres  sur  l'organisation  économique  et  commerciale  de  la 
Russie  méridionale.  Ces  lettres  doivent  se  trouver  dans  les  archives  du 
ministère. 

La  campagne  scientifique  du  Donets  eut  pour  Le  Play  des  consé- 
quences tout  à  fait  inatiendues.  M.  Demidoff  possédait  dans  l'Oural, 
de  riches  mines  d'or,  de  platine,  d'argent,  de  cuivre  et  de  fer.  Ces 
mines  livrées  à  d'inhabiles  directeurs,  étaient  exploitées  suivant  de  routi- 
nières méthodes,  aussi  dispendieuses  que  peu  productives.  M.  Demidoff, 
qui  avait  été  à  même  d'apprécier  la  puissance  organisatrice  de  son 
collaborateur,  soumit  ces  méthodes  à  son  examen.  Un  premier  voyage 
dans  l'Oural,  fait  en  1844,  démontra  sans  peine  à  Le  Play  toute  leur 
imperfection,  et,  après  avoir  étudié,  soit  sur  place,  soit  à  Paris,  les 
améliorations  dont  elles  étaient  susceptibles,  il  conclut  avec  M.  Demidoff 
une  association  dans  laquelle  l'un  apportait  ses  domaines  et  ses 
capitaux,  l'autre  sa  science  et  son  talent.  L'extraction  des  minerais, 
leur  préparation  mécanique,  leur  traitement  métallurgique,  tout  fut 
renouvelé  et  approprié  aux  enseignements  de  la  théorie  et  de  la  pratique 
les  plus  rationnelles.  De  son  cabinet.  Le  Play  gouvernait  jusqu'à 
45,000  ouvriers  travaillant  dans  l'Oural  sous  son  invisible  direction. 
Un  second  voyage,  fait  en  1853,  lui  permit  de  vérifier  par  ses  propres 
yeux  les  résultats  delà  nouvelle  organisation.  Ces  résultats  se  tradui- 
saient par  une  plus-value  considérable  sur  le  rendement  des  mines. 

J'ai  dit  plus  haut  comment  Le  Play  employait  en  voyages  les  loisirs 
que  lui  laissaient,  entre  les  sessions  des  Chambres,  la  Statistique  de 
l'Industrie  minérale.  L'Angleterre  fut  visitée  en  1842  ;  l'Allemagne  du 
Nord  et  la  Russie  eft  1844  ;  le  Hartz,  le  Danemark,  la  Suède  et  la 
Norvège  en  1845  ;  la  Belgique,  l'Autriche,  la  Hongrie  et  l'Italie  du  Nord 
en  1846  ;  la  Suisse,  les  Provinces  danubiennes  et  la  Turquie  centrale 
en  1848  ;  l'Auvergne  en  1850  ;  l'Angleterre,  les  Provinces  rhénanes,  la 
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Westphalie,  FErzgebirge  en  4851  ;  l'Autriche  et  la  Russie  en  1853. 
Dans  ses  nombreux  voyages,  Le  Play  se  proposait  un  double  but.  Il 
dirigeait  ses  observations  et  recueillait  ses  notes  au  point  de  vue  tech- 
nique et  au  point  de  vue  social,  comme  ingénieur  et  comme  économiste. 
D'une  part,  en  effet,  il  se  mettait  de  longue  main  en  état  de  remplacer 
Guényveau  dans  la  chaire  de  métallurgie,  qui  devait  vaquer  en  1840. 
D'autre  part,  il  préparait,  comme  emploi  de  ses  dernières  années,  une 
prédication  écrite  des  doctrines  propres  à  enrayer  la  décadence  des 
populations  européennes  en  général  et  de  la  nation  française  en  parti- 
culier. Nous  aurons  plus  tard  à  le  suivre  sur  ce  dernier  terrain.  Je  n'ai, 
pour  le  monient,  à  m'occuper  que  du  professeur. 

Les  ingénieurs  de  ma  génération  sourient  encore  au  souvenir  du 
cours  de  métallurgie  qui  leur  était  enseigné  à  l'École,  toujours  le 
même  depuis  plusieurs  années.  Il  était  donné  à  Le  Play  de  le  rajeunir 
dès  son  début,  et,  plus  tard,  de  le  tenir  au  courant  des  progrès  faits 
par  la  science,  tant  en  France  qu'à  l'étranger.  J'ai  sous  les  yeux,  au 
moment  où  je  trace  ces  lignes,  les  trois  volumineux  cartons  où  ont 
pris  place  une  centaine  de  leçons  rédigées  suivant  le  plan  le  plus 
méthodique,  illustrées  de  croquis  dessinés  et  cotés  de  la  main  du 
maître.  Je  puis  suivre  dans  chacune  les  modifications  subies  d'année 
en  année  par  la  rédaction,  à  la  suite  d'observations  ou  de  théories 
nouvelles,  et,  arrivé  au  dernier  cachier,  j'éprouve  un  véritable  senti- 
ment de  tristesse  à  la  pensée  que  ces  feuilles,  fruit  de  tant  de  labeur, 
fruit  de  tant  de  fatigues,  vont^  après  cette  suprême  revue,  s'ensevelir 
dans  des  archives  de  famille  sous  la  poussière  de  l'oubli.  Nos  Annales 
auront,  du  moins,  conservé  quelques  pages  de  ce  vaste  et  beau  ma- 
nuscrit..... 

En  1848,  Le  Play  réunit  dans  un  même  volume  les  articles  qu'il 
venait  de  donner  aux  Annales  (5®  série,  tome  XIII),  sous  le  titre  : 
«  Description  des  procédés  métallurgiques  employés  dans  le  pays  de 
Galles  pour  la  fabrication  du  cuivre,  et  recherches  sur  l'état  actuel  et 
sur  l'avenir  probable  de  la  production  et  du  commerce  de  ce  mé- 
tal. » 

Le  volume  consacré  par  Le  Play  aux  usines  à  cuivre  du  pays  de 
Galles  était,  dans  sa  pensée,  le  spécimen  d'un  traité  complet  de  métal- 
lurgie, pour  lequel  il  avait  rassemblé  d'immenses  matériaux  et  qui 
devait  avoir  pour  titre  VArt  métallique  au  XIX^  siècle,  en  imitation  du 
De  arte  metallicâ  d'Agricola.  Cette  entreprise  n'a  pas  abouti.  L'auteur 
3»ivit,  hors  du  corps  des  mines,  d'autres  destinées.  Mais,  eùt-il  persé- 
véré dans  sa  première  carrière,  je  doute  qu'il  eût  pu  réaliser  un  projet 
formé  sur  un  aussi  vaste  plan.  Indépendamment  des  frais  considéra- 
bles qu'aurait  entraînés  l'impression  du  texte  et  la  gravure  des  plan- 
ches, une  vie  humaine  n'aurait  point  suffi  pour  mener  à  terme  une 
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publication,  où  la  description  d'une  seule  méthode  remplissait  un 
volume  de  cinq  cents  pages. 

m. 

Nous  voici  parvenus  à  l'ère  de  ces  grands  tournois  auxquels  l'Angle- 
terre et  la  France  convoquèrent  tour  à  tour,  à  Londres  et  à  Paris,  les 
industriels,  les  commerçants,  les  artistes  de  la  terre  entière.  L'Angle- 
terre donna  le  signal  et  inaugura,  en  1851,  dans  son  féerique  Cristal- 
Palace,  la  première  Exposition  universelle.  Le  Play  y  fut  membre  du 
21®  jnry,  et  remit  à  la  commission  française  un  rapport  sur  la  cou- 
tellerie et  les  outils  d'acier,  qui  a  été  imprimé  à  part  en  1854  à  l'Im- 
primerie impériale,  et  qui  forme,  à  lui  seul,  comme  un  traité  sur  cette 
intéressante  matière. 

La  France  eut  à  son  tour  son  Exposition,  qui,  décrétée  le  8  mars 

1853,  devait  s'ouvrir  le  l^^'mai  1855.  La  Commission  impériale  chargée 
de  la  diriger  avait  été  placée  sous  la  présidence  du  prince  Napoléon. 
Le  Play,  l'un  des  commissaires,  eut  tout  d'abord  à  préparer  un  sys- 
tème de  classification  des  produits.  Dans  cette  aride  missiori,  il  déploya 
des  qualités  spéciales,  qui  devinrent  des  plus  précieuses  en  présence 
des  mille  difficultés  de  détail  que  soulevait  l'entreprise.  Le  1 1  août 

1854,  le  Comité  d'exécution,  trop  lent  dans  ses  allures,  fut  remplacé 
par  un  commissaire  général,  le  général  Morin,  qui  lui-même  céda  ses 
fonctions  à  Le  Play,  le  23  mai  1855.  L'on  sait  que  l'Exposition  de  1855 
s'ouvrit  officiellement  le  15  mai,  aux  Champs-Elysées,  dans  le  Palais 
de  l'Industrie,  auquel  fut  annexée  une  longue  galerie  provisoire 
s'étendant  sur  le  quai  de  Billj^,  depuis  la  place  de  la  Concorde  jus- 
qu'au pont  de  l'Aima.  Ce  qu'on  connaît  moins,  ce  sont  les  obstacles 
que  Le  Play,  tardivement  chargé  du  commissariat  général,  rencontra 
dans  l'accomplissement  de  son  mandat.  Insuffisance  des  bâtiments, 
lenteur  des  décisions,  retard  des  constructions,  inexactitude  des 
envois,  rivalité  des  emplacements,  tout  conjurait  contre  ses  efforts. 
Le  succès  n'en  fut  pas  moins  assuré.  Le  nombre  des  visiteurs  dépassa 
5,000,000,  et  l'Exposition,  qui  devait  fermer  le  31  octobre,  fut,  à  la 
demande  du  public,  prolongée  jusqu'au  15  novembre.  La  liste  des 
récompenses  fut  insérée  au  Moniteur  officiel  le  8  décembre,  et,  quel- 
ques jours  après,,  Le  Play  était  nommé  conseiller  d'Etat.  Il  dut,  en 
conséquence,  abandonner  ses  fonctions  d'inspecteur  des  études  à 
l'École  des  mines  et  descendre  de  sa  chaire  de  métallurgie,  renonçant 
ainsi,  non  sans  regrets,  aux  études  qui  avaient  si  bien  rempli  vingt-six 
années  de  sa  vie. 

Le  Play  apporta  au  conseil  d'État  ses  habitudes  de  travail  et  prit 
une  part  active  à  la  solution  d'une  question  qui  passionna  en  son 
temps  l'opinion  parisienne,  celle  de  la  boulangerie.  La  question  de  la 
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boulangerie  n'en  est  plus  une  aujourd'hui.  Avec  la  promptitude  des 
communications  par  mer  et  la  multiplicité  des  chemins  de  fer  sillon- 
nant l'Amérique  et  l'Europe,  les  populations  ne  sauraient  plus  crain- 
dre la  disette.  Il  n'en  allait  point  tout  à  fait  de  même,  il  y  a  une  ving- 
taine d'années.  A  cette  époque,  le  nombre  des  boulangeries  était 
limité,  et  le  pain  taxé  officiellement  suivant  le  cours  des  céréales. 
Fallait-il  maintenir  une  industrie,  qui  intéresse  à  un  si  haut  degré  le 
repos  public,  sous  la  tutelle  de  l'administration,  en  réglant  son  mono- 
pole? Convenait-il  de  lui  donner  la  liberté,  en  lui  laissant  pour  seul 
frein  la  concurrence  ?  La  question  divisait  les  meilleurs  esprits.  Après 
une  enquête  restée  célèbre,  qu'il  étendit  jusqu'au  commerce  des  grains, 
Le  Play  conclut  en  faveur  de  la  liberté.  Son  avis  fut  adopté  par  le  gou- 
vernement. 

La  troisième  Exposition  universelle  eut  lieu  à  Londres  en  1862.  Le 
Play  y  dirigea  la  section  française  en  qualité  de  commissaire  général. 

En  1867,  l'honneur  delà  quatrième  Exposition  revint  à  la  France.  Elle 
fut,  comme  celle  de  1855,  confiée  à  une  Commission  impériale,  placée 
sous  la  présidence  du  prince  Napoléon,  qui  donna  peu  après  sa  démis- 
sion, et  Le  Play,  commissaire  général,  fut  en  réalité  l'organisateur 
tout-puissant  de  cette  grande  œuvre.  Par  une  combinaison  aussi 
hardie  que  nouvelle,  l'État,  la  Ville  de  Paris  et  le  public  furent  asso- 
ciés au  succès  fmancier  de  l'entreprise.  L'Etat  devait  fournir  6  mil- 
lions, la  Ville  6  millions,  et  le  public  8  millions.  Ces  8  millions  ne 
constituaient  qu'un  fonds  de  garantie. Les  souscripteurs  n'étaient  tenus 
à  versement  qu'en  cas  d'excès  des  dépenses  sur  les  recettes.  Dans  le 
cas  d'excès  des  recettes  sur  les  dépenses,  le  bénéfice  devait  être  partagé 
par  tiers  envers  l'Etat,  la  Ville  et  l'association  de  garantie.  Le  capital 
de  8  millions  fut  divisé  en  8,000  actions  de  1,000  francs,  dont  la 
souscription  n'était  accompagnée  que  d'un  dépôt  provisoire  de  20  fr. 
par  action.  Les  demandes  affluèrent  et  constituèrent,  le  20  juillet  1865, 
date  de  la  clôture  des  listes,  un  capital  de  10,547,000  francs.  La  plu- 
part des  souscripteurs,  uniquement  soucieux  de  l'honneur  du  pays, 
étaient  résolus  à  y  coopérer  au  besoin  par  des  sacrifices.  Ces  sacrifices 
leur  furent  épargnés.  Les  promesses  faites  dans  l'appel  au  public  furent 
non  seulement  tenues,  mais  dépassées.  La  balance  des  opérations 
financières,  depuis  l'origine  jusqu'au  4  février  1872,  date  de  la  clôture 
des  comptes,  donna  :  ^ 


Pour  les  recettes,  en  nombre  ronds, 
Pour  les  dépenses,  en  nombre  rond 


francs. 
26,257,000 
23,491,000 


Ce  qui  constituait  un  bénéfice  de 
Dont  le  tiers  était  de  


2,766,000 
229,000 


LE  PLAY  —  l'ingénieur  DES  MINES 


41 


Le  dépôt  de  20  francs  par  action  avait  été  antérieurement  restitué 
avec  intérêt  annuel  de  5  p.  100.  Gtiaque  actionnaire  reçut  donc  près 
de  90  francs  par  action,  en  échange  de  sa  confiance  en  l'œuvre  et,  l'on 
peut  presque  dire,  de  son  patriotique  désintéressement.  Ce  résultat 
constituait  un  heureux  précédent  dont  le  public  ne  devait  point  perdre 
le  souvenir  et  qui  aurait  pu  faciliter  la  tâche  aux  organisateurs  des 
expositions  futures.  Les  errements  de  1867  ne  furent  point  suivis  en 
1878  et  de  larges  emprunts  au  budget  ont  payé  l'éclat  de  la  dernière 
Exposition. 

Le  choix  de  l'emplacement  donna  lieu  à  de  longues  controverses. 
Les  projets  qui  occupèrent  le  plus  l'attention  publique  avaient  pour 
objet  :  l'un  de  mettre  à  profit  le  palais  de  l'exposition  permanente 
d'Auteuil  ;  l'autre  d'employer,  en  l'étendant  par  des  annexes,  le  palais 
des  Champs-Elysées.  Le  Champ  de  Mars  remplissait  mieux  les  condi- 
tions du  programme  qu'on  s'était  imposé.  Sa  surface  était  de  45  hec- 
tares; on  y  accédait  par  de  larges  voies;  la  proximité  de  la  Seine  lui 
assurait  le  bienfait  des  communications  par  eau,  et  il  était  facile  de  le 
relier  par  un  embranchement  avec  les  chemins  de  fer  du  continent. 
Le  Play  exigea  et  obtint  l'emplacement  qui  pouvait  seul  assurer  le 
succès  de  l'Exposition.  La  berge  de  la  Seine  fut  affectée  au  matériel 
de  l'art  nautique  et  l'île  de  Billancourt  aux  animaux,  aux  produits  du 
travail  agricole  et  aux  méthodes  de  production. 

Il  fallait  encore  arrêter  le  plan  du  palais.  Instruit  par  l'expérience 
de  1855,  Le  Play  fît  prévaloir  un  projet  longuement  étudié,  qui  avait 
pour  point  de  départ  une  double  classification  des  produits,  par  nature 
d'objets  et  par  nationalité.  La  surface  de  l'espace  à  couvrir  fut  portée 
à  150,000  mètres  carrés.  La  forme  adoptée  pour  le  palais  fut  celle  de 
deux  demi-cercles  de  190  mètres  de  rayon,  reliés  par  un  rectangle  de 
380  mètres  sur  110  mètres.  Intérieurement,  deux  systèmes  de  division 
répondirent  à  la  double  classification  des  produits.  Le  premier  était 
formé  de  zones  concentriques  recevant  les  produits  similaires  de  tous 
les  pays;  le  second,  de  secteurs  rayonnant  du  centre  du  palais  et  con- 
sacrés à  une  même  nation.  Par  cette  disposition,  les  voies  de  circula- 
tion concentriques  facilitaient  l'étude  comparative  d'une  même  indus- 
trie dans  le  monde  entier;  le  voies  rayonnantes  permettaient  de  passer 
en  revue  toutes  les  industries  d'un  même  pays.  La  division  en  zones  et 
en  secteurs  fut  étendue  au  parc  qui  environnait  le  palais,  dans  la 
mesure  toutefois  que  permettaient  les  convenances  de  la  décora- 
tion. 

L'Exposion,  ouverte  le  1"mai,  fut  close  le  3  novembre.  Le  nombre 
d'entrées  par  les  tourniquets  avait  été  de  12  millions.  Ce  chiffre  dis- 
pense de  tout  commentaire.  Le  commissaire  général,  à  qui  revenait 
pour  une  si  grande  part  le  succès  de  la  quatrième  Exposition  univer- 
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selle,  fut  nommé  sénateur.  Le  12  août  1868,  il  reçut  le  titre  d'inspec- 
teur général  des  mines  honoraire  (1). 

lY 

Nous  avons  suivi  Le  Play  dans  sa  carrière  d'ingénieur  des  mines, 
de  conseiller  d'Etat,  de  sénateur.  Il  nous  faut  maintenant  revenir  de 
quelques  années  sur  nos  pas  pour  considérer  en  lui  l'économiste. 
Nous  l'avons  vu,  dès  sa  mission  d'élève  mineur,  défendant  contre  Jean 
Reynaud  la  prééminence  de  la  méthode  d'observation  sur  les  théories 
préconçues,  pour  résoudre  les  grands  problèmes  de  la  science  sociale* 
Nous  l'avons  vu  plus  tard,  dans  ses  nombreux  voyages  à  travers  l'Eu- 
rope et  jusqu'aux  versants  asiatiques  de  l'Oural^  faire  dans  ses  carnets 
deux  parts,  l'une  consacrée  aux  comptes  rendus  de  la  statistique  mi- 
nérale et  aux  leçons  de  son  cours  de  métallurgie  ;  l'autre  destinée  à 
un  grand  ouvrage  où  il  se  proposait  d'établir  par  les  faits  les  condi- 
tions dans  lesquelles  une  nation  prospère  et  grandit,  ou  souffre  et 
déchoit.  Les  matériaux  qu'il  avait  accumulés  et  revisés  sans  cesse 
pendant  dix-huit  années  d'observations,  furent  publiés  pour  la  pre- 
mière fois,  en  1855,  dans  les  Ouvriers  ewro/^eens,  format  grand  in-folio, 
avec  le  concours  des  presses  de  l'Imprimerie  impériale.  Le  28  jan- 
vier 1856,  l'Académie  des  sciences  décernait  à  l'ouvrage  le  prix  de 
statistique  fondé  par  Monthyon,  et,  le  1 1  avril  suivant,  la  Société 
d'Économie  sociale  se  formait  pour  appliquer  à  ses  études  la  méthode 
inaugurée  dans  les  Ouvi^iers  européens.  Cette  société  compte  aujour- 
d'hui près  de  trois  cents  membres. 

La  première  édition  des  Ouvriers  européens  fut  rapidement  épuisée. 
Le  Play  en  publia  une  seconde  dans  le  format  in-8°  et  en  six  volumes, 
qui  parurent  successivement  de  1877  à  1879.  La  méthode  employée 
dans  l'ouvrage  ne  fut  point  inventée  de  toutes  pièces.  Elle  s'est  im- 
posée peu  à  peu  à  Le  Play,  à  mesure  qu'il  acquérait  par  l'observation 
la  connaissance  des  faits,  matériels  et  moraux,  présidant  à  l'organisa- 
tion des  sociétés.  Ces  faits  sont  répartis  dans  trois  cents  monographies, 
parmi  lesquelles  l'auteur  en  a  choisi  cinquante-sept,  qui  lui  ont  paru 
représenter  le  mieux  diverses  contrées  de  l'Europe  

La  description  d'une  famille  ouvrière  convenablement  choisie  fait 
connaître  la  plupart  des  similaires,  et,  comme  l'auteur  indique  dans 

(1)  Entré  en  novembre  1827  à  l'Ecole  des  mines,  Le  Play  avait  été  nomme: 

Aspirant  ingénieur   le  l^r  sept.  ^830 

Ingénieur  de  2e  classe.  le.  23  oct.  1831 

Ingénieur  de  Ir^  classe  ,    .  le  2j  déc.  1836 

Ingénieur  en  chef  de  2''  classe.    ...  le  29  juillet  1840 

Ingénieur  en  chef  de  l'e  classe.    ...  le  1er  juin  1848 
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un  cadre  inflexible,  toujours  à  la  même  place,  les  recettes  et  les 
dépenses  auxquelles  aboutissent  en  définitive  tous  les  actes  delafamille, 
cette  règle  uniforme  dans  rétablissement  du  «  budget  »  rend  compa- 
rables les  observations  spéciales  aux  diverses  monographies. 

De  1864  à  1878,  Le  Play  a  donné  six  éditions  de  la  Réforme  sociale 
en  France^  déduite  de  V  observation  des  peuples  européens. . .  L  organisation 
du  travail  (1870-1871),  V Organisation  de  la  famille  (1870-1875)  dérivent 
A.Q\di  Réforme  social  e  Qi  forment  comme  des  parties  détachées  et  agrandies 
de  ce  vaste  cadre;  la  Contitution  essentielle  de  V humanité  {\SSO)  en 
est,  au  contraire,  comme  une  réduction  à  très  petite  échelle.  Dans  la 
Constitution  de  l'Angleterre  (1875),  Le  Play  a  résumé  les  documents 
que  lui  avaient  fournis  ses  nombreux  voyages  dans  la  Grande-Bretagne, 
et  surtout  ceux  qu'il  avait  recueillis  pendant  son  long  séjour  à  Londres, 
lors  de  l'Exposition  de  1862;  car,  suivant  le  mot  hpureux  d'un  de  ses 
plus  affectionnés  disciples,  tout  était  pour  Le  Play  motif  ou  moyen  

Les  amis  de  Le  Play  l'avaient  longtemps  pressé  de  fonder  une  revue 
périodique,  destinée  à  répandre  sa  doctrine.  Le  livre  et  la  parole  n'ont 
qu'une  portée  restreinte  ;  le  journal,  s'il  réussit^  pénètre  partout  et 
impose  sa  propagande.  Il  céda  à  leur  désir,  et  l'année  1881  a  vu 
naître,  sous  son  patronage,  La  Réforme  sociale,  revue  paraissant  tous 
les  quinze  jours,  publiée,  sous  la  direction  de  M.  Edmond  Demolins, 
avec  le  concours  de  la  Société  d'Économie  sociale,  delà  Société  biblio- 
graphique et  des  Unions  de  la  paix  sociale.  Les  abonnés  n'ont  point 
manqué  à  la  nouvelle  venue.  Elle  en  est  à  son  quatrième  volume,  éten- 
dant progressivement  le  cercle  des  matières  qu'elle  embrasse  et  la 
liste  des  écrivains  qui  y  collaborent.  Dans  le  numéro  du  15  février 
1882,  Le  Play  écrivait,  et  ces  lignes  sont  presque  les  dernières  que  sa 
main  ait  tracées  :  «  Au  termes  d'une  journée  de  marche,  le  voyageur 
aime  à  se  recueillir  dans  le  calme  du  soir;  il  jette  un  regard  sur  le 
chemin  parcouru,  avant  que  les  ombres  de  la  nuit  ne  descendent 
cacher  la  terre  pour  ne  laisser  voir  que  le  ciel  aux  mystérieuses  clartés. 
Par  une  faveur  de  la  Providence^  après  une  carrière  qui  n'a  pas  été 
sans  labeur, je  jouis  de  ce  repos.  J'ai  vu  grandir  peu  à  peu  l'École  delà 
paix  sociale,  et,  me  reportant  par  la  pensée  vers  l'état  des  esprits  au 
début  de  mes  travaux,  je  me  plais  à  croire  qu'elle  n'a  pas  été  sans 
quelque  utilité.  J'ai  confiance  dans  son  avenir.  Sans  doute,  il  ne  faudra 
pas  épargner  notre  peine,  et  la  route  paraîtra  longue  encore,  même  à 
ceux  qui  viendront  après  moi.  Mais,  avec  Taide  de  Dieu,  ils  accompli- 
ront la  tâche  commencée,  parce  qu'ils  garderont  toujours  comme 
règle  de  servir  la  cause  de  la  vérité  pour  assurer  le  règne  de  la  paix.  » 

Le  4  septembre  1870,  le  sénat  impérial  périssait  avec  TEmpire  em- 
porté par  le  désastre  de  Sedan,  et  Le  Play  fut  rendu  à  la  vie  privée. 
11  habitait  à  cette  époque  le  premier  étage  d'une  ancienne  et  belle 


44 


LA  RÉFORME  SOCIALE 


maison  située  sur  la  place  Saint-Sulpice,  qui  avait  appartenu  à  Thé- 
nard  et  que  possède  encore  la  famille  du  célèbre  chimiste.  C'est  là  que, 
dans  l'embrasure  de  la  fenêtre  éclairant  son  vaste  cabinet,  debout 
devant  un  bureau-pupitre,  il  rédigeait  ou  réimprimait  ses  traités 
d'économie  sociale  et  subvenait  à  la  plus  active  des  correspondances, 
heureux  de  toute  nouvelle  adhésion  à  ses  doctrines,  venue  de  Paris, 
de  la  province  ou  de  Tétranger.  En  octobre  1880  se  déclara  la  première 
crise  de  l'affection  du  cœur  qui  devait  l'emporter.  Il  s'en  releva 
promptement,  mais  il  dut  se  condamner  dès  lors  à  la  plus  rigoureuse 
retraite.  Après  le  travail  du  jour,  son  salon  recevait,  toujours  ouvert, 
les  amis  de  la  maison  ou  Jes  étrangers  de  passage.  Une  lecture  à 
haute  voix,  une  partie  de  whist,  la  préparation  de  la  Revue,  et  surtout 
une  causerie  sérieuse  ou  gaie,  suivant  les  visiteurs,  remplissaient  tour 
à  tour  ces  réunions  du  soir,  auxquelles  présidait  avec  une  grâce  incom- 
parable la  dévouée  compagne  qui,  depuis  quarante  années,  donnait  à 
Le  Play  le  bonheur  intime  du  foyer.  A  neuf  heures  apparaissait  le 
samovar,  souvenir  des  voyages  de  Russie.  La  sonnerie  de  dix  heures 
donnait  le  signal  de  la  retraite.  Tel  était  l'invariable  train  de  vie 
qu'interrompirent  seules  quelques  crises,  toujours  très  courtes,  de  la 
maladie.  La  soirée  du  4  avril  dernier  s'était  écoulée  pareille  à  toutes 
les  autres.  Le  lendemain,  vers  midi,  Le  Play  perdit  subitement  con- 
naissance, et  finit  sans  un  cri,  sans  une  souffrance.  Il  laisse  un  fils, 
qu'il  avait  été  heureux  d'unir  à  la  fille  d'un  camarade  illustre,  Michel 
Chevalier,  et  dont  il  a  pu  voir  grandir  la  jeune  postérité. 

Pierre-Guillaume-Frédéric  Le  Play  a  voulu  dormirson  suprême  som- 
meil au  milieu  des  champs  qu'il  a  tant  aimés.  Agronome  à  temps 
perdu,  il  avait  acquis,  près  de  Limoges,  le  domaine  de  Ligoure,  sur 
la  commune  du  Yigen.  C'est  dans  l'humble  cimetière  de  cet  obscur 
village  du  Limousin  que  repose  aujourd'hui  celui  qui  fut  :  Inspecteur 
général  des  Mines,  Conseiller  d'État,  Sénateur  de  l'Empire,  Commis- 
saire général  des  Expositions  universelles  de  1855,  1862  et  4867,  Fon- 
dateur de  la  Société  d'Économie  sociale,  Grand-Officier  de  la  Légion 
d'honneur,  Grand-Croix  des  ordres  de  Saint-Stanislas  de  Russie,  de 
François-Joseph  d'Autriche,  de  l'Aigle  Rouge  de  Prusse,  des  SS.  Mau- 
rice et  Lazare  d'Italie,  de  Gustave  Wasa  de  Suède,  de  la  Conception 
de  Portugal,  du  Mérite  de  Hesse,  de  Frédéric  de  Wurtemberg,  du 
Nichan  Iftikhar  de  Tunis,  de  la  Rose  du  Brésil,  du  Medjidié  de  Turquie, 
de  Saint-Michel  de  Bavière,  Grand-Officier  des  ordres  de  Léopold  de 
Belgique,  de  Guadalupe  du  Mexique,  du  Lion  de  Bade,  et  de  Henri  de 
Brunswick,  Commandeur  des  ordres  du  Danebrog  de  Danemark, 
d'Albert  de  Saxe,  de  Saint-Grégoire-le-Grand,  etc.,  etc. 

Lefébure  de  Fourcy, 

Inspecteur  général  des  Mines. 
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ARTHDR  YOUNG 

«  C'est  en  faisant  moi-même  de  longs  voyages, 
pendant  trente-cinq  années,  avec  une  méthode  sûre, 
que  j  ai  trouvé  le  complément  nécessaire  aux  leçons 
de  mes  maîtres.  Enfin  ce  sont  les  convictions  éner- 
giques acquises  à  la  vue  de  tant  d'hommes  et  de 
iieux  qui  me  donnent  aujourd'hui  la  force  dont  j'ai 
besoin,  pour  enseigner  à  mon  tour,  au  millieu  des 
aberrations  contemporaines,  les  lois  de  la  Paix 
sociale,  symptômes  éternels  du  bonheur.  »  (F.  Le 
Play.  Les  Ouvriers  européens,  II,  ch.  xvii,  p.  599.) 

Nous  voudrions  retracer,  dans  cet  article,  la  curieuse  physionomie 
d'un  voyageur  anglais,  qui,  à  la  fin  du  siècle  dernier,  appliqua  la 
méthode  d'observation  à  l'étude  de  la  société  française,  avec  une  con- 
stance admirable  et  un  réel  succès. 

Le  nom  d'Arthur  Yonng  n'est  guère  connu  que  des  érudits,  mais  il 
parviendra  sans  doute  bientôt  au  grand  public,  grâce  à  la  nouvelle 
traduction  de  son  ouvrage  le  plus  célèbre  que  vient  de  publier  M.  Le 
Sage  (1). 

En  faisant  connaître  ce  voyageur  infatigable,  qui  a  su  tirer  de  ses 
observations  des  notes  si  précieuses  pour  l'histoire  sociale,  nous 
espérons  donner  un  exemple  et  un  encouragement  à  ces  observateurs 
que  notre  Ecole  a  pour  mission  de  susciter.  Nous  n'avons  pas  oublié 
les  conseils  de  Le  Play  sur  Futilité  des  voyages  d'étude  et  nous  dédions 
ces  lignes  à  tous  ceux  qui  s'efforcent  de  les  mettre  en  pratique,  parti- 
culièrement aux  élèves  de  notre  jeune  Ecole  des  voyages  qui,  sous  la 
direction  d'un  professeur  éminent,  se  forment  aux  observations  sociales 
et  à  la  pratique  des  monographies. 

Arthur  Young  n'eut  assurément  pas  la  méthode  rigoureuse  et  l'im- 
passible sérénité  qui  font  les  véritables  savants,  et  que  Le  Play  a 
réunies  à  un  si  haut  degré.  Son  activité  quelque  peu  brouillonne,  les 
mésaventures  d'une  vie  singulièrement  agitée  et  les  préventions  de 
l'esprit  national  ont  laissé  bien  des  traces  dans  ses  écrits  ;  mais  il 
possédait  deux  qualités  émin entes  :  une  grande  énergie  et  une  foi 
profonde  dans  l'heureuse  influence  de  l'agriculture  sur  les  sociétés 
humaines.  «  Tout  pour  la  charrue,^)  dit-il,  dans  l'ouvrage  dont  le  public 
français  semble  avoir  fait  un  enfant  d'adoption.  C'est  ainsi  que  com- 
mence la  notice  placée  en  tête  de  la  nouvelle  édition,  et  ces  paroles 
pourraient  servir  d'épigraphe  à  toutes  les  œuvres  de  l'économiste 
anglais. 

(1)  Voyages  en  France,  par  Arthur  Young,  2  volumes  in-8«>.  Paris,  Guillaumin,  1882  . 
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Young  passa  les  premières  années  de  sa  jeunesse  chez  un  négociant 
en  vins^  à  Linn  ;  mais  cette  situation  loin  de  développer  en  lui  l'instinct 
du  commerce,  sembla  rendre  plus  intense,  en  le  comprimant,  le 
besoin  d'écrire  qu'il  éprouvait.  En  1763,  à  vingt-deux  ans,  la  mort  de 
son  père  lui  permit  de  rentrer,  comme  fermier  de  sa  mère,  au  domaine 
de  Bradfield  Hall,  et  c'est  là  qu'il  sentit  naître  en  lui,  pour  l'agriculture, 
un  amour  qui  devait  remplir  toute  sa  vie.  Cette  passion  n'eut  peut^ 
être  d'égale  que  la  tendresse  qu'il  portait  à  ses  enfants,  à  cette  petite- 
fille  à  laquelle,  au  retour  de  son  premier  voyage  sur  Je  continent  en 
1787,  il  rapportait  une  poupée  de  France  avec  un  plaisir  que  ne  lui 
avaient  pas  donné  les  splendeurs  dé  Versailles. 

Mais  les  entreprises  de  Young  ne  sont  généralement  pas  couron- 
nées de  succès.  Des  dissentiments  domestiques,  auxquels  son  inexpé- 
rience comme  cultivateur  n'est  vraisemblablement  pas  étrangère, 
Fobligent  à  quitter  la  maison  de  famille,  et  à  s'installer  dans  la 
belle  ferme  de  Sampford  Hall,  près  Braintrée  (Essex).  Six  mois  après, 
son  bailleur  de  fonds  retire  sa  promesse,  et,  faute  de  capitaux,  l'aven- 
tureux Young  doit  chercher  un  remplaçant.  «  Il  se  laisse  alors  per- 
suader par  son  contremaître  de  louer  à  North-Mins  (Hertfordshire) 
environ  quarante  hectares  d'un  «  gravier  vitriolique  insatiable.  H  y 
passa  tout  un  bail,  menant  une  vie  de  portefaix  »  faisant  à  pied  cha- 
que semaine,  les  vingt-sept  kilomètres  qui  séparent  North-Mins  de 
Londres,  oii  il  collabore  au  Morning  Post.  Plus  tard,  à  la  mort  de  sa 
mère,  il  revient  au  berceau  de  la  famille,  et  cette  fois,  rendu  sage  par 
l'expérience,  aidé  par  la  bonne  volonté  des  siens,  il  met  plus  de  pru- 
dence et  d'esprit  pratique  dans  ses  efforts.  L'agronome  de  Bradfield 
voit  de  nombreux  visiteurs,  des  hôtes  illustres  venir  s'instruire  par  ses 
préceptes  plus  encore  cependant  que  par  ses  exemples,  car  on  peut 
dire  que  l'esprit  de  conduite  lui  a  généralement  manqué. 

«  11  a  échoué,  dit  son  biographe,  là  où  réussissent  des  milliers,  des 
centaines  de  mille  de  cultivateurs;  mais  cette  inquiétude,  cet  enthou- 
siasme qui  se  jetaient  à  la  traverse  de  ses  spéculations  les  mieux  ima- 
ginées ont  produit  et  pour  lui  et  pour  le  monde  agricole  des  œuvres 
d'une  portée  bien  autre  que  l'exemple  d'une  magnifique  fortune.  A  sa 
mort,  l'Angleterre  et  le  monde  entier  purent  lui  rendre  ce  témoignage, 
objet  de  sa  noble  ambition,  qu'il  avait  fait  assez  pour  son  pays  pour 
que  celui-ci  lui  manifestât  un  intérêt  plus  grand  que  si  toute  son  exis- 
tence s'était  renfermée  en  ces  mots  :  il  mangea,  but  et  dormit,  puis 
tomba  dans  l'oubli  sans  laisser  de  traces  dans  la  mémoire  des  hommes.  » 

Aune  époque  où  les  philanthropes  croyaient  avoir  assez  fait  pour  le 
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bonheur  de  l'humanité,  quand  ils  avaient,  dans  de  sonores  pamphlets, 
protesté  contre  les  abus  d'un  régime  vieillissant,  quand  ils  avaient 
excité  dans  les  classes  inférieures  de  la  société  des  appétits  qui  bien- 
tôt ne  reculeraient  pas  devant  le  crime  pour  se  satisfaire,  il  fallait  un 
singulier  amour  du  bien  et  une  remarquable  honnêteté  d'esprit  pour 
chercher  dans  l'étude  des  coutumes  et  des  divers  systèmes  de  culture 
un  moyen  d'amélioration  et  de  progrès.  Les  explorateurs  de  nos  jours 
ont  généralement  pour  les  soutenir  le  puissant  appui  de  leurs  gouver- 
nements et  celui  des  sociétés  savantes.  On  met  à  leur  disposition  les 
ressources  nécessaires  et  ils  savent  que  la  publicité  viendra  récom- 
penser leurs  efforts  en  portant  leur  nom  à  la  connaissance  du  monde 
entier.  Young  n'a  ni  l'appui  matériel  de  l'Angleterre,  ni  la  perspective 
d'une  renommée  que  ne  peut  alors  espérer  l'homme  qui  préfère  une 
charrue  aux  plus  beaux  traités. 

C'est  seul  et  livré  à  ses  propres  ressources  qu'il  exécute  trois  grands 
voyages  à  travers  la  France.  Rien  de  plus  modeste  que  son  équipage; 
il  se  compose  uniquement  d'une  infatigable  jument  anglaise.  Sur  cette 
fidèle  monture  il  parcourt  à  deux  reprises  la  moitié  ouest  de  la  France 
('1787-1 788).  Au  début  du  second  voyage  la  pauvre  bête  devient  aveu- 
gle; elle  n'en  reste  pas  n^oins  vaillante,  et  c'est  d'un  pied  toujours 
sûr  qu'elle  le  ramène  à  Dieppe,  après  l'avoir  porté  pendant  plus  de 
1,500  milles. 

Le  troisième  voyage  (1789)  est  dirigé  vers  l'Est  et  le  Sud-Est.  Le 
cheval  de  selle  est  remplacé  par  un  cabriolet  plus  commode  pour 
transporter  les  échantillons  de  toute  nature  recueillis  sur  la  route. 
Le  plus  petit  commis  voyageur  se  contente  à  peine  d'un  tel  train; 
cependant  il  suffît  à  Young;  je  dirai  même  que  sa  simplicité  est  un 
élément  de  succès  pour  l'illustre  voyageur.  Elle  lui  permet  en  effet  de 
voir  les  choses  de  plus  près,  d'interroger  en  toute  liberté  le  fermier  et 
l'ouvrier  comme  le  plus  riche  seigneur,  Piron,  le  vieux  paysan  de 
Tourbilly,  comme  le  duc  de  La  Rochefoucauld. 

Le  dernier  voyage  n'a  pas  lieu  sans  quelques  dangers.  La  révolution 
qui  déjà  triomphe  à  Versailles  et  à  Paris,  agite  la  France  entière  de 
frémissements  inquiétants.  Des  bruits  absurdes  de  complots  et  de  mas- 
sacres affolent  les  populations,  et  l'honnête  fermier  d'Angleterre,  pris 
pour  un  agent  de  la  reine  et  des  princes,  excite  souvent  de  périlleux 
soupçons.  A  Thuyts,  en  Auvergne,  c'est  la  pique  à  la  main  que  la 
milice  bourgeoise  vient  fouiller  ses  papiers  et  l'interroger. 

Son  langage  ne  doit  cependant  pas  froisser  les  susceptibilités  révo- 
lutionnaires, car  il  manifeste  constamment  une  antipathie  déclarée  con- 
tre le  régime  menacé.  Si  ses  observations  sont  exactes  et  intéressantes, 
les  conclusions  qu'il  en  tire  sont  souvent  fausses  et  injustes  ;  il  géné- 
ralise  trop  légèrement  des  misères  passagères  et  locales.  Pour  lui,  de 
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même  que  la  charrue  est  l'instrument  de  toutes  les  richesses,  le  sei- 
gneur est  la  cause  de  tous  les  malheurs, 

Le  pelé,  le  galeux,  d'où  venait  tout  le  mal. 

Certes  la  société  réclame  alors  d'indispensables  réformes,  mais  un 
régime  qui  a  placé  la  France  à  la  tête  du  monde  civilisé  ne  mérite  pas 
d'être  si  absolument  condamné.  Celui  à  qui  de  nombreux  seigneurs 
ont  partout  montré  leurs  domaines  et  fait  visiter  les  travaux  entrepris 
pour  le  progrès  de  la  culture  et  du  bien-être  des  paysans,  l'hôte  de 
Liancourt  et  de  tant  d'autres  châteaux  n'a  pas  le  droit  d'écrire  en  tra- 
versant une  partie  désolée  des  Landes:  «  En  quelque  temps  et  en 
quelque  lieu  que  ce  soit,  si  vous  voyez  des  terres  abandonnées,  bien 
qu'elles  soient  susceptibles  d'améhoration,  il  suffît ,  dites  qu'elles 
appartiennent  à  un  grand  seigneur  (1).  »  Et  ailleurs:  «  Oh!  si,  pour 
un  jour,  j'étais  le  législateur  de  la  France,  comme  je  ferais  sauter 
les  grands  seigneurs  (2).  » 

Ce  vœu  qui  doit  recevoir  bientôt  une  sanglante  exécution  s'accorde 
assez  mal  avec  ce  qu'il  dit  plus  tard  :  «  Parmi  ces  gens  règne  l'idée 
commune  que  tout  ce  qui  tend  à  constituer  un  ordre  à  part,  comme 
notre  Chambre  des  lords,  n'est  pas  en  harmonie  avec  la  liberté.  Ce 
qui  me  paraît  parfaitement  extravagant  et  sans  fondement  aucun  (3).  » 

De  telles  contradictions  sont  fréquentes  chez  Young,  et  avant  la  fin 
de  ses  voyages,  il  peut  constater  que  les  excès  de  la  populace  sont 
plus  tyranniques  encore  que  la  puissance  exagérée  des  grands.  C'est  en 
perfectionnant  ses  institutions  traditionnelles,  en  y  faisant  régner  les 
principes  de  la  justice  et  du  droit,  non  en  les  brisant  par  la  violence 
qu'on  peut  faire  progresser  une  nation.  Le  PJay  a  dit  avec  son  incon- 
testable autorité  :  «  L'esprit  de  révolte  ayant  envahi  toutes  les  classes 
delà  société,  les  partis  réformistes  ont  été  amenés  à  chercher  leurs 
moyens  d'action  dans  la  violence  plutôt  que  dans  la  paix.  Ainsi  s'est 
développé  un  régime  entièrement  nouveau,  une  ère  d'instabilité, 
où  dix  gouvernements  ont  été  successivement  institués  puis  détruits 
par  la  violence.  Les  révoltes  déchaînées  par  la  révolution  de  1789  ont 
donc  complété  les  œuvres  de  tyrannie  organisées  depuis  166!  par  l'an- 
cien régime  (4) .  » 

La  révolution  que  Young  salue  comme  une  libératrice  a  répandu 
chez  nous  «  le  mépris  pour  toutes  les  formes  de  l'autorité  ;  enfin  elle  a 
causé  la  perte  de  l'esprit  national  qui,  chez  les  Anglais,  malgré  les 
révolutions,  la  corruption  des  rois  et  la  mort  violente  infligée  à  l'un 

(I)  Page  79.  — (2)  Page  87,  — (3)  Page  192.  — (4)  Constitution  essentielle  deV humanité. 
page  218. 
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d'entre  eux,  fait  plus  que  jamais  vibrer  tous  les  cœurs  au  nom  de  la 
vieille  Angleterre  (i).  » 

Mais  nous  ne  voulons  pas  nous  arrêter  plus  longtemps  à  discuter  les 
appréciations  politiques  de  l'agronome  anglais.  Lui-même  a  regretté 
plus  d'une  fois  ce  qu'elles  ont  d'excessif  et  de  prématuré.  Nous  ne 
saurions  non  plus  faire  connaître  ses  multiples  et  fécondes  recherches 
sur  l'état  de  la  culture  ;  c'est  à  son  livre  même  qu'il  faut  en  demander 
le  détail.  Il  suffit  de  constater  que,  guidé  par  les  principes  recom- 
mandés depuis  pour  nos  enquêtes  sociales,  il  est  arrivé  aux  résultats 
les  plus  sûrs  et  les  plus  utiles.  C'est  en  étudiant  notre  agriculture  sur  les 
lieux  mêmes,  en  interrogeant  avec  soin  les  autorités  sociales  partout 
où  il  pouvait  les  rencontrer,  qu'il  a  formulé  ses  meilleurs  jugements. 
Lorsqu'il  s'est  trompé,  c'est  quand,  obéissant  à  des  préjugés  de  natio- 
nalité ou  de  caste,  il  a  négligé  de  tenir  compte  des  caractères  dis- 
tinctifs  de  son  pays  et  du  nôtre,  des  différences  de  tradition  ou  de 
tempérament,  et  que,  dans  des  conclusions  hâtives,  il  a  trop  légère- 
ment affirmé  que  ce  qui  faisait  la  prospérité  de  l'Angleterre  pouvait 
également  convenir  à  la  France.  Il  a  aussi  commis  de  regrettables 
erreurs,  en  négligeant  de  recourir  à  une  sérieuse  étude  historique  et 
en  flétrissant  les  institutions,  à  cause  de  quelques  abus  plus  impu- 
tables aux  fautes  des  hommes  qu'aux  lois  sociales  elles-mêmes. 

II 

Ce  n'est  point,  à  vrai  dire,  dans  son  journal  de  voyage  que  Young 
a  inséré  les  documents  les  plus  instructifs  et  les  plus  développés  sur  la 
situation  de  la  France.  Ce  journal  d'une  allure  rapide,  concise,  souvent 
humoristique,  s'en  fût  trouvé  alourdi.  Ces  renseignements  mis  en 
ordre  ultérieurement  ont  été  annexés  aux  voyages  proprement  dits  et 
forment  dans  l'édition  de  M.  Lesage  un  volume  distinct.  Ce  volume, 
tout  hérissé  de  chiffres  et  de  calculs  statistiques,  est  trop  technique  et 
trop  spécial  pour  la  généralité  des  lecteurs  ;  il  contient  cependant 
aussi  de  nombreux  jugements  d'ensemble  sur  la  situation  matérielle  et 
morale  de  la  France  à  cette  époque. 

Young  est  particulièrement  frappé  de  l'état  précaire  de  l'agriculteur 
français  comparé  au  fermier  anglais.  A  cette  différence  correspond 
une  disproportion  énorme  dans  la  valeur  de  la  terre  et  la  quantité  de 
ses  prod  uits  dans  les  deux  pays.  L'hectare  vaut  en  moyenne  f  ,633  fr.  33  en 
Angleterre  et  1,166  fr,  66  en  France.  Il  donne,  en  céréales,  21  hecto- 
litres, en  Angleterre,  et  14,73  hectoHtres,  en  France.  Cependant 
l'intérêt  payé  par  la  terre  est  probablement  le  même  des  deux  côtés 
du  détroit,  soit  3  p.  100.  Les  raisons  qui  expliquent  l'intérêt  élevé  en 


(1)  Le  Play,  la  Constitution  essentielle,  page  219. 
Liy.  I 
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apparence,  donné  par  une  agriculture  misérable,  sont  diverses.  Il  y  a 
d'abord  le  métayage,  inconnu  en  Angleterre  et  très  répandu  en  France. 
Avec  ce  système,  le  propriétaire  doit  en  efïet  retirer  de  la  culture  non 
seulement  la  rente  de  la  terre,  mais  aussi  celle  du  cheptel  qu'il  est 
obligé  de  fournir.  Le  bénéfice  est  donc  plus  apparent  que  réel.  Il  faut 
j  ajouter,  et  l'auteur  y  revient  à  plusieurs  reprises,  la  franchise  de  la 
taxe  des  pauvres  et  les  modestes  proportions  de  la  dîme.  Nous  ne  pou- 
vons nous  empêcher  de  signaler  cette  remarque  d'un  témoin  peu 
suspect  à  certains  économistes  trop  portés  à  attribuer  la  misère  du 
peuple  au  poids  écrasant  de  la  dîme. 

Le  grand  nombre  des  petites  propriétés  sur  lesquelles  se  portent 
les  épargnes  de  la  classe  pauvre,  usage  quon  ne  connaît  pas  en 
Angleterre j  est  également  cité  par  Young,  parmi  les  causes  d'augmen- 
tation du  produit  net  du  sol.  11  lui  attribue  aussi  en  partie  la  triste 
situation  de  la  culture.  Cette  double  assertion  pourrait  sembler  étrange, 
s'il  ne  l'expliquait,  en  disant  que  les  propriétaires  de  grands  domaines 
ont  seuls  assez  de  ressources  pour  entreprendre  de  coûteuses  amélio- 
rations en  vue  d'un  profit  ultérieur.  N'oublions  pas  du  reste  que 
l'auteur  ne  prend  pas  toujours  la  peine  de  faire  concorder  entre  elles 
les  observations  qu'il  recueille.  Les  grandes  propriétés,  dit-il  bientôt, 
ne  sont  pas  en  France  dans  une  situation  plus  florissante  que  la  petite 
culture,  et  il  ne  leur  épargne  pas  la  sévérité  de  ses  jugements. 

Selon  nous,  ce  fâcheux  état  doit  être  attribué  en  grande  partie  à 
Tabsence  des  nobles  attirés  à  la  cour  par -la  politique  royale  et  le 
facile  attrait  des  plaisirs.  Pour  soutenir  leur  luxe,  ils  demandent  à 
leurs  terres  tout  ce  qu'ils  en  peuvent  tirer  en  argent,  sans  aucun 
souci  de  les  améliorer.  Cet  abandon  peut  être  reproché  à  l'esprit 
dominateur  de  Richelieu  et  de  Louis  XIV,  à  leur  politique  de  centra- 
lisation à  outrance  bien  plus  qu'à  la  noblesse  elle-même,  dont  la  con- 
stitution s'est  ainsi  trouvée  faussée  et  qai  a  payé  cette  erreur  de  son 
indépendance  d'abord,  de  son  existence  ensuite.  La  révolution,  en 
brisant  un  ordre  qui  avait  certainement  besoin  de  réformes,  n'a  pas 
remédié  au  mal,  et  l'absentéisme  des  grands  propriétaires  est  aujour- 
d'hui encore  le  fléau  de  l'agriculture. 

Young  signale  les  misères  inhérentes  à  la  culture  de  la  vigne.  Cette  cul- 
ture rémunératrice  est  cependant  bienfaisante  en  ce  qu'elle  met  en  valeur 
des  terrains  arides  et  souvent  incapables  d'aucun  autre  produit,  cepen- 
dant les  pays  vignobles  se  font  remarquer  par  le  nombre  considérable 
des  pauvres.  Cela  tient  à  l'exiguïté  des  propriétés  :«  La  coutume  géné- 
rale, dit  notre  auteur,  de  tout  diviser  également  entre  les  enfants  mor- 
celle les  petites  fermes  à  ce  point  qu'il  est  impossible  que  le  coin  de 
terre  sur  lequel  compte  la  famille  remplisse  ses  espérances.  Cela  dimi- 
nue l'apphcation  à  toute  autre  industrie,  enchaîne  les  enfants  au  sol 
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d*où  ils  devraient  émigrer,  et  leur  fait  prendre  intérêt  à  ce  sol  ingrat 
quand  leur  vrai  bonheur  les  appellerait  au  dehors  (1).  »  Et  plus  loin  : 
«  Les  petites  propriétés  de  paysans  se  trouvent  partout  à  un  point  que 

nous  nous  refuserions  à  croire  en  Angleterre  Dans  les  Flandres,  en 

Alsace,  le  long  de  la  Garonne  et  dans  le  Béarn  leurs  possesseurs  me 
paraissent  véritablement  à  leur  aise;  en  Basse-Bretagne,  beaucoup 
passent  pour  riches,  mais,  en  général,  ils  sont  dans  la  misère  par  suite 
de  la  division  des  fermes  entre  les  enfants  (2)  «. 

Ces  appréciations  sont  fréquentes  sous  la  plume  de  Yuung,  nous  les 
signalons  à  ceux  qui  croient  qu'avant  la  Révolution,  il  n'y  avait  en 
France  que  des  grands  domaines,  et  aux  communistes  qui  voient  dans 
le  partage  indéfini  des  biens  un  élément  de  prostérité  pour  le  pauvre. 

Nous  ne  pouvons  passer  sous  silence  de  longues  considérations  sur 
la  population  de  la  France.  Imbu  des  idées  alors  en  vogue  et  qui  ont 
eu  depuis  chez  nous  une  trop  constante  application,  Young  croit  que 
cette  population  (21 ,000,000  environ)  est  trop  considérable  pour  les 
ressources  du  pays,  et,  s'il  ne  prêche  pas  ouvertement  une  stérilité 
systématique,  on  voit  qu'elle  lui  parait  indiquée  par  les  lois  d'une 
sage  économie.  Il  oublie  trop  vite  ce  qu'il  a  dit  précédemment  des 
bienfaits  de  l'émigration.  Grâce  à  ses  colonies,  grâce  surtout  à  sa 
coutume  des  successions,  qui  maintient  intact  le  foyer  paternel  et 
l'atelier  de  travail,  l'Angleterre  voit  sa  population  augmenter  sans 
cesse  dans  une  proportion  autrement  rapide  queia  nôtre,  et  sa  richesse 
loin  d'en  être  amoindrie,  y  trouve,  au  contraire,  un  moyen  de 
développement. 

Le  commerce  des  grains  attire  l'attention  du  voyageur  anglais. 
Attaquant  de  front  le  fantôme  des  accapareurs,  dont  s'épouvante 
l'imagination  populaire,  démontrant  le  péril  des  mesures  prohibitives 
édictées  par  Necker_,  et  l'inanité  de  ses  achats  à  l'étranger,  il  résume 
dans  un  tableau  assez  frappant  les  lamentables  erreurs  économiques 
de  la  fin  du  siècle. 

«  Le  système  en  France,  relativement  à  l'agriculture,  est  fort  curieux, 
dit-il.  Pour  encourager  les  placements  en  terre  :  1*^  frappez  de  trois 
cents  millions  d'impôts  la  propriété  territoriale;  pour  la  mettre  en  état 
de  soutenir  cette  charge  :  2°  prohibez  l'exportation  des  grains;  pour 
que  l'agriculture  soit  riche  et  entreprenante  :  3°  divisez  la  propriété  ; 

(1)  Tome  II,  page  182. 

(2)  Page  201.  Nous  pourrions  multiplier  les  citations  :  «  Le  nombre  (des  petites  pro- 
priétés) en  est  si  grand  que  je  penche  à  croire  qu'elles  forment  le  tiers  du  royaume. v 
Page  216.  —  «  Le  premier  et  le  plus  grand  des  inconvénients,  c'est  le  partage  égal 
après  la  mort  du  possesseur  quelquefois  seulement  entre  ses  fils.  »  Page  218.  —  Il 
n'est  pas  sur  terre  de  pays  affligé  d'un  gouvernement  aussi  mauvais  que  celui  qui 
se  proposerait  sérieusement  cette  infinie  division.  »  Page  221. 
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pour  que  le  bétail  soit  nombreux  :  4^  conservez  les  communaux;  pour 
que  la  répartition  soif  égale  entre  les  marchés  d'hiver  et  ceux  d'été  : 
5°  pendez  les  accapareurs.  Tel  est  le  code  agricole  du  nouveau 
gouvernement  français.  Mais  on  peut  raisonnablement  espérer  qu'il 
n'aura  pas  de  durée  (1).  » 

L'auteur  s'attarde  enfin  dans  des  plaintes,  quelquefois  fondées,  mais 
souvent  aussi  déclamatoires  etinjustes  sur  les  abus  de  l'ancien  régime  et 
le  poids  des  redevances  féodales.  Il  paraît  oublier  que  ces  redevances 
constituaient  en  principe  une  rente  légitime  de  la  terre  cédée  en  fief  par 
le  seigneur  châtelain,  demeuré  seul  debout,  seul  propriétaire  au  milieu 
de  Teff^ondrement  du  monde  romain  et,  qu'en  fait,  elles  n'étaient 
devenues  oppressives  que  dans  les  dernières  années  de  l'ancien  régime, 
lorsque  leurs  titulaires  n'avaient  plus  conservé  de  ces  droits  et  de  ces 
redevances  que  les  avantages,  sans  les  charges.  Sans  insister  sur  ce 
point,  nous  terminerons  cette  courte  étude  sur  une  pensée  plus  juste  et 
plus  modérée. 

«  Si  pour  y  arriver  (aux  réformes),  il  fallait  bouleverser  la  France,  ou 
anéantir  les  distinctions,  abolir  la  monarchie,  attaquer  les  propriétés, 
fouler  aux  pieds  le  roi  et  la  famille  royale,  et  par-dessus  tout,  s'enga- 
ger dans  une  voie  qui  mette  les  eff'ets  de  la  révolution,  bons  ou  mau- 
vais, au  hasard  d'une  guerre  civile,  c'est  une  autre  question.  Selon  moi 
ces  violences  n'étaient  pas  nécessaires  ;  sans  elles,  la  France  aurait  pu 
être  libre  (2).  » 

Baron  René  de  France. 


OBSERVATIONS  SOCIALES  DES  VOYAGEURS 


L'INDOUSTAN 

LA  POPULATION  ET  LE  GOUVERNEMENT 

Cette  vaste  presqu'île  peuplée  de  deux  cent  cinquante-deux  mil- 
lions d'habitants,  appartient  aujourd'hui  aux  Anglais  :  sous  Dupleix, 
elle  faillit  être  française.  Il  ne  nous  reste  maintenant  aux  Indes  que 
Pondichéry  avec  quelques  milliers  d'habitants,  et  Ghandernagor 
dont  le  territoire  comprend  un  mille  de  large  sur  trois  milles  de  long. 

C'est  le  1'*''  décembre  dernier  que  j'arrivai  à  Calcutta^  la  moderne 
capitale  de  l'Indoustan.  Ce  qui  me  frappa  tout  d'abord,  c'est  que  les 
Anglais,  en  gens  pratiques,  et  contrairement  à  nos  malheureuses 
habitudes  d'uniformité,  ont  adapté  leurs  constructions  aux  nécessités 


(4)  Page  348.—  (2)  Page  4o3. 


l'indoustan 


53 


du  climat.  Us  ont  trouvé  les  meilleures  combinaisons  pour  se  préser- 
ver de  la  chaleur  :  les  maisons,  ou  bungdloivSj  n'ont  généralement 
qu'un  rez-de-chaussée,  car  les  étages  supérieurs  seraient  trop  exposés 
aux  vents  chauds.  Chaque  habitation  est  entourée  de  portiques  qui 
préservent  les  murs  des  rayons  du  soleil  ;  le  jour  ne  pénètre  que  par 
de  petites  ouvertures;  tout  est  disposé  pour  faciliter  l'établissement 
des  courants  d'air.  Enfin,  la  plupart  des  maisons  possèdent  un  jardin. 
C'est  bien  là  le  type  du  foyer,  du  home;  de  pareilles  constructions 
sont  adaptées  aux  mœurs  d'une  race  qui  a  conservé  une  forte  organi- 
sation de  la  vie  privée,  et  qui  repousse  la  promiscuité  de  nos  grandes 
casernes  parisiennes. 

La  population  de  l'indoustan  présente  à  l'observateur  de  nombreux 
sujets  d'étude,  à  cause  de  la  variété  des  races  qui  la  composent.  Il  en 
est  une  que  l'on  retrouve  là,  comme  partout,  c'est  la  race  juive.  Aux 
Indes,  les  juifs  se  divisent  en  deux  classes  :  les  uns,  venus  dans  le  pays 
lors  de  la  transmigration  de  Babylone,  ont  pris  peu  à  peu  le  teint  noir; 
les  autres,  arrivés  après  la  destruction  de  Jérusalem  par  Titus,  sont 
restés  bruns.  Les  Mongols  sont  venus  aux  Inces  avec  Tamerlan,  dont 
les  successeurs  ont  régné  sur  le  pays  pendant  des  siècles.  Les  musul- 
mans y  sont  encore  au  nombre  de  quarante  millions.  Un  groupe  per- 
san s'est  établi  depuis  le  septième  siècle, lors  de  la  conquête  de  la  Perse 
par  les  Turcs  ;  ils  sont  connus  sous  le  nom  de  Parsées,  et  sont  d'un 
beau  type  juif;  intelligents  et  actifs,  ils  s'adonnent  aux  professions 
libérales,  au  commerce,  à  l'industrie.  On  les  dit  adorateurs  du  feu  ou 
du  soleil.  Mgr  Meurin,  évêque  de  Bombay,  vient  de  prouver,  à  leur 
grande  satisfaction,  qu'ils  ne  voient  dans  le  feu  et  le  soleil  qu'une 
image  de  la  divinité,  comme  les  Hébreux,  les  Grecs  et  les  Romains.  Ils 
ne  brûlent,  ni  n'ensevelissent  leurs  morts,  mais  ils  les  déposent  sur 
des  tours  appelées  Tours  du  silence  :  il  y  en  a  sept  ou  huit  à  Bombay, 
dans  un  même  enclos  orné  d'arbres  et  de  fleurs.  Ces  tours  ont  dix 
mètres  de  haut  et  30  mètres  de  diamètre.  Au  centre,  se  trouve  un  puits; 
le  sommet  est  divisé  en  trois  zones  concentriques;  l'une  réservée  aux 
femmes,  la  seconde  aux  hommes  et  la  troisième  aux  enfants.  Les 
cadavres  sont  déposés  à  leur  place  respective  et  livrés  en  pâture 
à  d'énormes  vautours.  Le  prêtre,  qui  seul  a  accès  dans  les  tours,  jette 
ensuite  les  os  dans  le  puits^  où  ils  sont  réduits  en  poussière  par  l'action 
de  l'eau  et  de  la  chaleur. 

Les  Parsées  suivent  la  religion  de  Zoroastre  qui,  quelques  siècles 
avant  no:re  ère,  avait  entrepris  de  ramener  parmi  les  Persans  la 
croyance  au  Dieu  unique  et  créateur  ;  ils  conservent  toujours  vivant 
dans  leurs  temples,  avec  du  bois  de  sandal,le  feu  sacré  qu'ils  ont  pris 
à  leur  pays  natal;  ils  récitent  tous  les  jours,  sans  la  comprendre,  une 
courte  prière  transmise  par  la  tradition. 
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La  plupart  des  Indous  appartiennent  au  Bouddhisme.  Leur  culte 
ayant  été  exposé  dans  la  Réforme^  par  M.  le  comte  de  Bougy  (livr. 
du  15  cet.  1882),  je  n'y  reviendrai  pas.  Il  me  suffira  de  signaler  leurs 
croyances  sur  la  création,  d'après  l'hymne  de  Manou  qu'ils  chantent 
tous  les  jours  :  «Pour  que  le  monde  pût  être  peuplé,  lui,  Brahma(Dieu), 
fit  sortir  les  brahmans  (prêtres),  les  ksbattriyas  (guerriers),  les  vaisyas 
(marchands),  et  les  sudras  (travailleurs)  de  sa  bouche,  de  ses  bras,  de 
ses  jambes  et  de  ses  pieds.  Ayant  divisé  son  propre  corps  en  deux  parties, 
le  seigneur  (Brahma)  devint  avec  la  moitié  un  mâle  et  avec  l'autre 
moitié  une  femelle,  et  en  elle  il  créa  viî'as  :  apprends,  ô  homme  très 
excellent,  deux  fois  né,  que  moi,  qui  ai  créé  ce  mâle  et  cette  femelle,  je 
suis  moi-même  le  créateur  de  tout  le  monde.  » 

Mais  il  est  un  point  sur  lequel  je  désire  appeler  l'attention  des  lec- 
teurs de  la  Réforme^  parce  qu'on  peut  y  trouver  un  utile  en- 
seignement. Je  veux  parler  de  la  méthode  suivie  par  les  Anglais  pour 
le  gouvernement  de  leur  immense  colonie.  Leur  succès  provient  de 
leur  esprit  pratique  et  du  soin  avec  lequel  ils  évitent  de  froisser  les  idées 
et  les  préjugés  des  populations  indiennes. 

Ils  ne  soumettent  le  pa^^s  à  leur  domination  directe  que  lentement 
et  pour  ainsi  dire  insensiblement.  Ils  n'appliquent  pas_,  comme  les 
Français,  un  système  d'administration  uniforme  à  toutes  les  parties 
de  la  colonie.  Avant  de  prendre  en  main  le  gouvernement  direct  d'une 
population,  ils  attendent  qu'elle  le  désire;  ainsi,  en  ce  moment,  sur  les 
252  millions  d'habitants  qui  peuplent  l'Indoustan,  184  millions  sont 
gouvernés  directement  par  les  autorités  anglaises  et  68  millions  par 
par  450  petits  rois  ou  princes  feudataires,  qui  ont  tous  à  leur  côté  un 
agent  politique  anglais  chargé' d'inspirer  leur  conduite.  Lorsqu'un  de 
ces  petits  rois  se  conduit  mal,  il  est  déposé  et  exilé;  alors,  si  la  popu- 
lation est  bien  disposée,  on  l'annexe  :  si  non,  on  lui  donne  un  autre 
roi  de  sa  race.  Avec  chacun  de  ces  prétendants  les  Anglais  ont  un  traité 
différent:  aux  uns,  ils  ont  accordé  le  droit  de  battre  monnaie;  aux  aU' 
très,  le  droit  de  vie  et  de  mort  ;  mais  de  tous  ils  exigent  un  tribut. 
C'est  le  système  romain. 

Les  Anglais,  et  en  ceci  ils  nous  sont  encore  supérieurs,  font  des  efforts 
louables  pour  apprendre  aux  indigènes  à  se  conduire  chrétiennement: 
ils  mettent  un  soin  particulier  à  récompenser  les  actes  de  vertu.  Plu- 
sieurs indigènes  qui  ont  créé,  à  leurs  frais,  des  hôpitaux,  ou  d'autres 
établissements  d'utilité  publique,  ont  été  nommés  baronnets  par  la 
reine.  Les  abus  et  les  désordres  sont  énergiquement  réprimés;  la  bar- 
bare coutume  de  brûler  les  veuves  vivantes  avec  le  cadavre  du  mari 
a  complètement  disparu.  Certaines  castes  avaient  l'habitude  de  l'infan- 
ticide :  des  magistrats  inteUigents  ont  réuni  les  notables  et  leur  ont 
persuadé  d'autoriser  les  mariages  d'une  caste  à  l'autre;  par  ce  moyen, 
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ils  ont  coupé  le  mal  à  la  racine,  sans  avoir  été  obligés  d'intervenir 
directement. 

Néanmoins  la  situation  des  veuves  laisse  encore  à  désirer.  Ainsi,  les 
jeunes  filles  sont  mariées  dès  fâge  de  cinq  à  six  ans,maiselles  n'habi- 
tent avec  leur  mari  ique  lorsqu'elles  sont  en  âge  de  devenir  mèces  :  si, 
dans  l'intervalle,  le  mari  vient  à  mourir,  la  jeune  veuve  ne  peut  plus 
se  marier  ;  elle  est  dépouillée  de  ses  ornements  et  devient,  dans  la 
maison,  la  servante  des  servantes.  Les  Anglais  ne  cessent  de  montrer 
aux  indigènes  intelligents  et  instruits  les  inconvénients  de  cet  usage 
qui  engendre  fatalement  la  prostitution.  Leurs  efforts  ne  sont  pas 
demeurés  sans  résultat,  car  on  peut  observer  déjà  un  sérieux  mouve- 
ment de  l'opinion,  en  faveur  de  la  liberté  des  veuves. 

Les  impôts  sont  gradués  et  fixés  selon  la  richesse  de  chaque  pro- 
vince, et  les  moyens  des  populations  :  lorsque  des  inconvénients  se 
produisent,  une  enquête  sérieuse  ne  tarde  pas  à  révéler  le  point  défec- 
tueux et  permet  d'appliquer  le  remède.  Les  abus  de  l'ancienne  com- 
pagnie des  Indes  qui  avaient  provoqué  le  soulèvement  de  1857  ont 
presque  entièrement  disparu  sous  la  nouvelle  administration.  Les 
missionnaires,  particulièrement  les  catholiques, font  des  efforts  louables 
pour  répandre  l'instruction  et  soulager  les  misères.  Les  administra- 
teurs sont  choisis  avec  soin  et  formés  par  une  longue  préparation  : 
ils  doivent  connaître  le  pays,  en  parler  au  moins  deux  ou  trois  langues,  et 
lorsqu'ils  sont  formés  à  la  bonne  administration  d'une  province  on  a 
bien  soin  de  les  y  laisser,  en  leur  donnant  l'avancement  sur  place.  Les 
employés  sont  bien  payés,  mais  on  exige  d'eux  un  travail  sérieux,  et, 
si  on  leur  attribue  l'honneur  de  leurs  actes,  on  leur  en  laisse  aussi  la 
responsabilité;  on  évite  ainsi  les  inconvénients  de  la  bureaucratie  signa- 
lés par  Le  Play.  Souvent  un  commissionner  aidé  simplement  de  deux 
assistants,  a  la  direction  d'une  population  de  plusieurs  millions  d'ha- 
bitants ;  il  doit  recueillir  les  impôts,  administrer  la  justice,  veiller  aux 
foires  et  aux  rassemblements,  protéger  les  voyageurs,  etc.;  parfois 
il  n'a  pas  un  seul  régiment  a  sa  disposition.  Tout  son  succès  consiste 
dans  la  force  morale  que  lui  donne  la  fermeté  et  la  justice  de  son 
administration.  Les  Anglais  n'ont  que  60,000  hommes  de  troupes 
européennes  dans  tout  l'indoustan  pour  contenir  une  population  de 
252  minions  d'habitants. 

Le  pays  a  été  couvert  de  chemins  de  fer  :  plus  de  1 5,000  kilomètres  sont 
déjà  en  exercice  ;  une  de  ces  lignes  a  été  ouverte  jusqu'à  Derjeling,  dans 
l'Himalaya,  à  7200  pieds  d'altitude  :  les  vagons,  munis  d'une  double 
toiture,  de  persiennes,  de  vitres  coloriées  et  du  panka,  éventail  méca- 
nique, sont  parfaitement  instahés  pour  préserver  de  la  chaleur  ;  en 
Ire  et  2e  classe, chaque  voyageur  a  sonlit,  et  chaque  compartiment  son 
water-closet  et  son  cabinet  de  toilette. 
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L'instruction  à  tous  les  degrés  est  répandue  à  profusion,  et  les 
sujets  distingués  parmi  les  indigènes  peuvent  s'élever  aux  plus  hautes 
places.  En  ce  moment,  un  grand  orateur,  Jacob  Ghesbub  Ghundersen, 
qui  a  parcouru  et  étudié  l'Angleterre,  sous  le  nom  de  Brahmos,  tra- 
vaille à  fonder  une  religion  nouvelle  qui  n'est  qu'une  contrefaçon  du 
christianisme;  des  personnes  éclairées  y  voient  une  transition  ménagée 
par  la  Providence,  pour  amener  insensiblement  ces  populations  à  la 
religion  chrétienne. 

Voici  deux  extraits  qui  feront  mieux  comprendre  l'esprit  du  gou- 
vernement anglais.  Le  premier  reproduit  les  paroles  que  lord  Ripon, 
vice  roi  des  Indes,  a  prononcées  le  11  décembre  dernier  au  collègeSaint- 
François-Xavier  dirigé  par  les  jésuites,  à  l'occasion  de  la  distribution  des 
prix,  qu'il  présidait  :  «  Je  désire  profiter  de  cette  occasion,  a-t-il  dit, 
pour  avertir  ceux  qui  étudient  dans  cet  institut  que  si  nous  interprétons 
le  grand  mot  éducation^  comme  je  viens  de  le  faire,  nous  devons  en  con- 
clure que  l'éducation  ne  saurait  être  complète  au  sortir  de  l'école  ou 
de  l'université.  L'éducation,  en  effet,  ne  se  termine  qu  avec  la  vie. 
Mais  il  y  a  une  différence  entre  l'éducation  que  vous  recevez  ici  et 
celle  que  vous  recevrez  ensuite  par  vous-mêmes  ;  car  ici  on  vous  a 
fourni  de  bons  maîtres,  d'habiles  professeurs,  et  une  saine  méthode 
d'enseignement,  mais  quand  vous  serez  sortis  de  ce  collège,  quand 
votre  vie  d'étudiant  aura  pris  fin,  quand  votre  éducation  se  continuera 
ailleurs,  alors  vous  serez  entourés  dans  le  monde  par  des  ministres 
de  toute  sorte,  par  les  ministres  du  mal,  comme  par  ceux  du  bien;  par 
les  ministres  de  la  vérité  comme  par  ceux  de  l'erreur  :  en  sorte  que 
privés  des  guides  que  vous  avez  ici,  il  dépendra  de  vous  de  choisir. 

»  Dans  cette  longue  éducation  de  la  vie  humaine,  chaque  circon- 
stance est  en  quelque  sorte  un  maître  ainsi  que  chaque  compagnon  et 
chaque  ami  ;  et  alors  il  dépend  de  vous,  confiants  en  Dieu  et  en  sa  sainte 
direction,  de  décider  si  vous  voulez  choisir  la  voie  qui  vous  conduira 
au  développement  de  votre  nature  intellectuelle  et  morale;  ou  bien,  si 
entrant  dans  la  voie  large  qui  conduit  à  la  perdition ,  vous  voulez 
détruire  le  travail  qui  a  été  fait  pour  vous.  Ici,  on  a  posé,  je  pense,  un 
solide  fondement  ;  mais  ce  n'est  qu'un  fondement,  et  c'est  à  vous  de 
décider  si  vous  voulez  bâtir  sur  ce  fondement  le  magnifique  édifice 
d'une  vie  pure  et  noble,  ou  bien,  si  vous  voulez  laisser  ces  pierres 
nues,  ou  les  couvrir  avec  la  boue  d'une  existence  sans  dignité  et  sans 
honneur.  » 

Le  second  extrait  est  emprunté  à  sir  James  Fergusson,  gouverneur  de 
Bombay,  délégué  par  le  vice-roi  de  l'Inde  à  Baroda,  le  28  décembre 
dernier,  pour  procéder  au  couronnement  du  Gaekavar,  ou  jeune  roi. 
Le  Gaekavar  précédent  ayant  essayé  d'empoisonner  l'agent  politique 
anglais,  fut  déposé  et  exilé  après  un  procès  solennel.  Mais  le  peuple 
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du  Gujérat  très  jaloux  de  son  indépendance,  n'ayant  pas  paru  suffi- 
samment préparé  à  une  annexion,  on  choisit,  dans  les  environs  de 
Poonah,  un  jeune  berger  de  douze  ans,  parent  de  îa  famille  régnante  et 
on  le  mit  sur  le  trône  de  Baroda  avec  un  règent  anglais  chargé  de  son 
éducation.  Quand  le  jeune  prince  eut  atteint  sa  majorité,  il  fallut  pro- 
céder à  son  couronnement.  C'est  dans  cette  circonstance  que  le  gou- 
verneur anglais,  sir  Fergusson,  adressa  au  nouveau  souverain  les 
paroles  suivantes  : 

«  Je  veux  rappeler  à  votre  Grandeur  que  la  durée  et  la  réalité  de 
ce  bonheur  dépendront  surtout  de  la  manière  dont  vous  en  userez.  Le 
temps  est  passé  où  les  territoires  et  les  populations  pouvaient  être 
regardés  par  les  puissants  souverains  uniquement  comme  les  ins- 
truments de  leur  gloire  et  de  leur  plaisii'  personnels.  Le  trône  lui- 
même  de  la  Reine-Impératrice,  nos  fonctions  à  nous  ses  serviteurs,  les 
dynasties  des  princes  indigènes  ont  un  but  plus  élevé  que  la  satisfac- 
tion personnelle.  Les  responsabilités  qui  s'attachent  au  pouvoir,  le 
bien-être  ou  les  souffrances  des  autres  qui  dépendent  de  son  exercice 
sont  bien  faits  pour  toucher  le  cœur  de  ceux  auxquels  sont  confiés  de 
tels  moyens  de  bien  et  de  mal.  Il  y  a  d'ailleurs  des  compensations  au 
fidèle  accomplissement  du  devoir,  mais  pour  mériter  ces  compensa- 
tions, il  faut  toujours  avoir  présent  un  but  qui  est  au-dessus  de  sa 
propre  satisfaction,  et  même  de  la  louange  des  hommes  :  se  rendre 
utile  aux  autres  ;  principe  supérieur,  règle  indispensable  pour  garan- 
tir celui  qui  est  élevé  au-dessus  de  ses  semblables  contre  ses  propres 
défaillances.  Je  souhaite  à  votre  Grandeur  d'y  conformer  sa  conduite, 
et  de  jouir  d'un  long  règne  pour  le  bonheur  de  ses  peuples. 

»  Vous  pouvez  compter  sur  la  faveur  impériale  ;  mais  avant  tout 
vous  devez  être  approuvé  et  soutenu  par  ce  Pouvoir  plus  haut  par 
lequel  seul  les  rois  régnent,  et  les  princes  décrètent  la  justice.  » 

C'est  par  cet  appel  à  la  loi  morale,  bien  plus  que  par  l'exercice  de 
l'autorité  que  les  Anglais  maintiennent  dans  Tobéissance  les  innom^- 
brables populations  que  la  force  seule  des  armes  serait  impuissante  à 
contenir.  Au  moment  où  nous  nous  préoccupons,  en  France,  des 
questions  de  colonisation,  il  n'était  pas  inutile  de  signaler  à  nos  conci- 
toyens les  causes  qui  assurent  aux  Anglais  la  possession  de  leur 
immense  empire  colonial. 

Ernest  Michel. 
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].     Travaux  des  commissions  parlementaires. 

Enquête  parlementaire  sur  les  événements  de  Montceaii  et  de  Lyon.  —  Dans 
la  séance  du  20  novembre  dernier,  une  proposition  de  loi  avait  été  déposée 
par  trente-cinq  députés,  ayant  pour  objet  la  nomination  d'une  commission 
chargée  de  faire  une  enquête  parlementaire  sur  les  caractères  politiqaes  et 
sociaux  des  événements  de  Montceau-les-Mines  et  de  Lyon.  Cette  proposition 
de  loi  a  été  repoussée  parla  commission  d'initiative  parlementaire,  en  raison 
de  son  caractère  exclusif  et  spécial  et  du  conflit  qu'elle  établirait  entre  le 
pouvoir  législatif  et  le  pouvoir  judiciaire  saisi  actuellement  de  ces  affaires. 
Le  résultat  sera  probablement  le  même  à  la  Chambre  des  députés.  Mais  il  est 
fort  possible  que  le  débat  conduise  à  une  enquête  générale  sur  les  menées 
des  anarchistes  et  sur  l'état  actuel  de  la  question  ouvrière.  Doit-on  désirer 
le  succès  de  cette  nouvelle  proposition?  L'expérience  a  prouvé  qu'il  ressort^ 
en  général,  peu  de  résultats  de  ces  enquêtes  parlementaires  portant  surtout 
et  sur  rien,  agitant  à  la  fois  tous  les  problèmes,  et  faisant  naître  sous  leurs 
pas  des  espérances  que  rien  ne  vient  plus  tard  satisfaire. 

Livrets  d'ouvriers .  —  La  question  des  livrets  d'ouvriers,  résolue  déjà  par 
la  Chambre,  est  soumise  en  ce  moment  à  l'examen  de  la  commission  séna- 
toriale. Elle  5' reçoit  une  solution  identique  consistant  dans  la  suppression 
de  tout  livret  conventionnel  ou  obhgatoire.  Cependant  la  commission  se 
préoccupe,  à  juste  titre,  d'assurer  aux  ouvriers  le  moyen  de  faire  une  preuve 
quand  ils  le  demanderont  ;  un  amendement  introduit  dans  le  projet  de  loi 
établit  que  l'ouvrier  pourrait,  d'un  commun  accord  avec  son  patron,  obtenir 
de  lui  un  certificat  témoignant  de  ses  travaux,  certificat  sur  lequel  le  maire 
de  la  commune  apposerait  son  visa.  Cet  amendement  qui  paraît  tout  d'abord 
une  mesure  toute  platonique,  puisqu'il  n'impose  rien  et  ne  crée  pas  non  plus 
un  droit  nouveau,  est  peut-être  le  procédé  le  plus  pratique  pour  rendre  au 
livret  toute  la  valeur  dont  il  est  susceptible.  Il  est  indubitable,  en  effet,  que 
le  bon  ouvrier  doit  tenir  à  posséder  un  livret,  de  même  que  le  patron  a 
intérêt  à  le  consulter.  Or,  le  régime  de  l'obligation  a  tué  l'institution,  le 
livret  est  tombé  en  désuétude  parce  qu'il  n'avait  aucune  signification,  à, 
cause  de  son  caractère  obligatoire  (l).  Dans  le  régime  de  liberté  que  la 
loi  nouvelle  doit  inaugurer,  le  livret  aura  une  signification  très  nette,  parce 
qu'il  ne  sera  employé  que  par  les  ouvriers  méritants  :  il  sera  pour  eux  un 
véritable  titre  à  la  préférence  des  patrons,  et  ces  derniers  y  verront  une 
garantie  réelle  de  bonne  conduite  et  de  savoir  professionnel.  Qui  sait  si  un 
jour  les  ouvriers  qui  sont  aujourd'hui  les  plus  acharnés  à  demander  le  retrait 
de  la  loi  ne  seront  pas  les  premiers  à  faire  des  efforts  sérieux  pour  obtenir 
un  livret  ?  La  liberté,  on  le  voit  par  ce  nouvel  exemple,  est  dans  beaucoup 
de  cas  plus  féconde  que  l'obhgation. 

(1)  Consulter  à  ce  sujet  un  très  intéressant  article  de  M.  Gomel  publié  par  le 
Journal  des  Economistes  de  novembre  1882. 
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Serment  judiciaire.  —  La  commission  sénatoriale  d'initiative  est  saisie  du 
contre-projet  déposé  par  M.  Humbert  sur  le  serment  judiciaire.  On  sait  que 
M.  Humbert  propose  de  rendre  la  partie  religieuse  de  la  formule  du  serment 
en  quelque  sorte  facultative  ;  c'est-à-dire  qu'il  maintient,  d'une  part,  à  l'usage 
des  catholiques,  la  prestation  du  serment  avec  la  formule  actuelle,  et  que, 
d'autre  part,  il  admet  les  libres  penseurs  à  remplacer,  s'ils  sont  jurés,  les 
mots  :  «  Je  le  jure  »,  par  ceux-ci  :  «  Je  le  promets  sur  mon  honneur  et  ma 
conscience  »;  et,  s'ils  sont  témoins,  à  remplacer  les  mots  :  «  Je  le  jure  »  par 
la  promesse  de  dire  toute  la  vérité  et  rien  que  la  vérité. 

Cet  amendement  aura  peut-être  un  résultat  assez  imprévu  :  il  fera  ressortir 
combien  est  infime  le  nombre  des  libres  penseurs.  Mais  pour  cela  il  faut  que 
les  hommes  religieux,  qui  forment  la  très  grande  majorité,  n'hésitent  pas  à 
affirmer  leur  croyance  en  Dieu.  La  liberté  n'est  bienfaisante  que  lorsque  les 
honnêtes  gens  donnent  sans  hésiter  l'exemple  de  la  pratique  du  bien. 

Recherche  de  la  'paternité.  —  Il  y  a  plus  de  trois  ans,  M.  Bérenger  a  déposé 
sur  le  bureau  du  Sénat  une  proposition  de  loi  relative  à  la  recherche  de  a 
paternité.  Cette  proposition  a  été  renvoyée  à  une  commission  qui  s'est  pro- 
noncée contre  eUe  et  a  chargé  M.  Cazot  du  rapport.  M.  Cazot  fut  alors  nommé 
ministre  de  la  justice  \  il  ajourna  la  rédaction  de  son  rapport.  Puis  vinrent 
les  élections  de  janvier  1881,  qui,  avec  plusieurs  décès  qui  atteignirent  des 
membres  de  la  commission,  la  désorganisèrent.  Elle  s'est  reconstituée  depuis 
la  rentrée  et  s'est  réunie  de  nouveau.  Elle  a  nommé  président  M.  Batbie, 
en  remplacement  de  M.  Bertauld  ;  elle  s'est  prononcée  pour  le  rejet  de  la 
proposition,  et  a  chargé  M.  Cazot  de  déposer  prochainement  son  rapport. 

Nos  lecteurs  savent  quelle  importance  nous  attachons  à  cette  question  ; 
elle  fera  prochainement  l'objet  d'un^article  spécial  de  notre  collaborateur, 
M.  F.  Butel. 

II  —  Propositions  de  loi. 

Le  travail  dans  les  mines.  —  Les  événements  de  Montceau  et  ceux  plus 
anciens  de  Bessèges  et  d'Alais  ont  attiré  tout  spécialement  l'attention  des 
législateurs  sur  le  sort  des  mineurs.  Le  21  et  le  23  novembre,  deux  proposi- 
tions de  loi  ont  été  déposées  en  faveur  de  ces  derniers  sur  le  bureau  de  la 
Chambre.  La  première  (1),  signée  par  trente-six  députés,  est  relative  à  la 
création  de  conseils  de  prudhommes  mineurs  et  à  l'institution  de  délégués 
mineurs. 

Le  second  objet  de  la  même  proposition  de  loi  est  la  création  de  déléga- 
tions ouvrières  chargées  de  représenter  les  ouvriers  dans  les  opérations  de 
visite,  de  contrôle  des  mines  et  dans  les  enquêtes  administratives  en  cas 
d'accidents . 

D'après  ce  projet,  les  chefs  mineurs,  mineurs  et  ouvriers  de  chaque 
puits  ou  mine,  inscrits  sur  les  listes  électorales  dressées  pour  l'élection 
des  prudhommes  nommeront  un  délégué  et  un  suppléant  par  puits  et  par 
mine.  Ces  délégués  procéderont  concurremment  avec  les  agents  de  TEtat, 
i°  au  contrôle  et  à  la  vérification  des  travaux  intérieurs  des  mines,  qui 


(1)  Officielle  décembre  1882.  Page 2493. 
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doivent  avoir  lieu  une  fois  au  moins  par  mois  pour  chaque  mine  :2*^  à  la  cons- 
tation  des  accidents  survenus  dans  les  mines  ou  causés  par  les  travaux  des 
mines. 

La  seconde  proposition  de  loi,  déposée  le  21  novembre  par  MM.  Reynac 
et  Gilliot,  sur  le  bureau  de  la  Chambre  des  députés,  embrasse  pour  ainsi 
dire  tout  le  régime  du  travail  dans  les  mines.  Elle  règle  d'abord  la  durée 
du  travail  à  huit  heures  maximum.  Elle  crée,  en  second  lieu,  les  délégations 
ouvrières  dont  il  vient  d'être  question  ci-dessus  et  un  tribunal  arbitral  mixte 
appelé  à  jouer  le  rôle  du  conseil  de  prudhommes  proposé  par  la  proposition 
précédente;  elle  organise  les  secours  en  cas  de  maladies  ou  de  blessures  jet 
les  pensions  d'invalides  et  de  retraites,  et  les  indemnités  aux  veuves  et  aux 
orphelins.  Elle  se  termine  par  l'interdiction  pour  tous  concessionnaires  de 
mines  d'annexer  à  leur  entreprise  aucune  institution  ayant  un  caractère 
confessionnel.  Les  secours  en  cas  de  maladies  ou  de  blessures  seront  fournis, 
d'après  cette  proposition  de  loi,  par  une  caisse  que  la  Compagnie  serait  tenue 
de  constituer,  doat  les  fonds  seront  déposés,  avec  intérêt  à  41/2  p,  100,  à  la 
Caisse  des  dépôts  et  consignations.  D'autre  part,  les  Compagnies  devront 
faire  ouvrir  à  chacun  de  leurs  ouvriers  un  compte  individuel  ;  1°  à  la  caisse 
des  assurances  en  cas  d'accidents  et  de  décès,  instituée  par  la  loi  du 
41  juillet  1868;  S*'  à  la  caisse  nationale  des  retraites. 

Responsabilité  des  patrons  en  matière  d'accidents.  —  On  sait  que  M.  Martin 
Nadaud  avait,  il  y  a  déjà  longtemps,  déposé  une  proposition  de  loi  dont  l'objet 
était  de  renverser,  au  profit  de  l'ouvrier,  la  présomption  de  la  faute  et 
l'obligation  de  la  preuve  en  matière  d'accidents  subis  par  les  ouvriers  dans 
l'exercice  de  leur  travail.  Cette  proposition  avait  aussitôt  fait  surgir  divers 
amendements  et  de  nouvelles  propositions  de  loi  relatifs  au  même  sujet.  La 
commission  chargée  d'examiner  les  uns  et  les  autres  avait  conclu  sur  une 
partie  seulement  et  réservé  les  autres  pour  une  étude  postérieure.  Ces 
conclusions  furent  repoussées  par  la  Chambre  qui  jugea  que  la  solution 
proposée,  partielle  et  provisoire,  ne  donnait  pas  aux  victimes  du  travail  une 
garantie  et  une  satisfaction  suffisantes  et  renvoya  les  différents  projets  à  la 
commission  pour  qu'elle  abordât  immédiatement  la  deuxième  partie  de  sa 
tâche.  La  commission  se  remit  à  l'œuvre  et  vient  de  présenter  son  rapport 
définitif  (1), 

Le  rapport  conclut  d'abord  au  rejet  de  la  proposition  Nadaud  et  des  divers 
amendements  qui  s'y  rattachaient,  ainsi  que  des  propositions  de  MM.  Henri 
Maret  et  Peulevey. 

Il  ne  restait  plus  que  la  proposition  de  M.  Félix  Faure  qu'elle  accepte. 
A  l'appui  de  ses  conclusions  la  commission  présente  une  statistique  des 
affaires  d'accidents  jugées  par  la  4«  chambre,  dans  le  cours  des  quatre 
dernières  années  : 

Le  nombre  en  a  été  de  349,  sur  lesquelles  152  ont  été  suivies  de  condam- 
nation contre  le  patron  et  197  se  sont  terminées  par  la  condamnation  du 
demandeur  aux  dépens.  Or  voici  la  durée  des  instances  : 

5  affaires  ont  duré  plus  de  6  mois  ;  46  de  6  mois  à  1  an  ;  87  de  1  an  à 

(1)  Journal  officiel  de  décembre  1882. 


CHRONIQUE  DU  MOUVEMENT  SOCIAL 


61 


4  8  mois;  72  de  18  mois  à  2  ans;  73  de  2  a  3  ans  et  33  plus  de  3  ans.  «  Ces 
chiffres,  dit  le  rapport,  prouvent  combien  est  lente  et  incertaine  la  réparation 
que  peut  attendre  de  l'application  du  droit  commun  l'ouvrier  victime  des 
accidents  du  travail.  «  Après  cet  exposé  des  motifs,  le  rapport  donne  le  texte 
de  la  proposition  Félix  Faure  que  la  commission  adopte  dans  tous  ses  termes. 
Première  proposition,  art.  4^'^  :  «  Le  chef  de  toute  entreprise  industrielle, 
commerciale  ou  agricole  est  responsable,  dans  les  limites  de  la  présente  loi, 
et  sauf  son  recours  contre  les  tiers,  du  dommage  causé  à  tout  ouvrier  ou 
employé  tué  ou  blessé  dans  le  travail,  soit  que  l'accident  qui  a  amené  la 
mort  ou  les  blessures  provienne  du  bâtiment,  de  l'installation  de  l'entreprise 
ou  de  l'outil  employé,  soit  qu'il  provienne  du  travail  même,  »  L'art.  2 
établit  la  quotité  des  indemnités. 

Les  suivants  fixent  les  règles  de  procédure.  Nous  ne  les  citerons  pas; 
nous  dirons  seulement  que  le  chiffre  de  l'indemnité  est  fixé  sans  appel  par 
un  tribunal  arbitral  composé  du  juge  de  paix  du  canton,  du  maire  ou  de 
l'adjoint  de  la  commune  où  la  victime  avait  son  domicile  au  moment  de  l'ac- 
cident, de  l'inspecteur  du  travail  des  enfants,  d'un  patron  et  d'un  ouvrier 
désignés  par  le  conseil  des  prudhommes  du  canton  s'il  y  en  a,  sinon  par  le 
conseil  municipal  de  la  commune  où  s'est  produit  l'accident. 

La  deuxième  proposition  de  loi  porte  la  création,  sous  la  garantie  de 
l'Etat,  d'une  caisse  d'assurances  contre  les  risques  de  la  responsabilité  en  cas 
d'accidents.  Cette  caisse  ne  sera  point  obligatoire  pour  les  patrons,  chaque 
chef  d'étabhssement  sera  libre  de  rester  son  propre  assureur  ou  de  recourir 
aux  sociétés  privées.  C'est  une  faculté  qui  lui  est  donnée  de  s'adresser  à 
l'Etat  pour  se  prémunir  à  certaines  conditions  contre  les  risques  de  la  res- 
ponsabilité qui  lui  incombe,  ce  n'est  point  une  nécessité  qui  s'impose  à  lui. 

On  peut  dire  que  si  ces  propositions  sont  adoptées,  les  patrons  seront 
responsables  de  la  totalité  des  accidents  qui  se  produiront  dans  leur  établis- 
sement. La  question  mérite  donc  d'être  examinée  avec  soin. 

in.  —  Discussions  législatives 

La  discussion  du  budget  ordinaire  a  mis  en  lumière  un  nombre  considérable 
de  faits  sociaux  qui  devraient  trouver  leur  place  dans  cette  chronique. 
Mais  l'espace  nous  manque  pour  les  signaler  tous  :  nous  nous  bornerons  à 
en  citer  un. 

L'imprimerie  nationale.  —  A  propos  de  l'imprimerie  nationale,  M.  Arthur 
Legrand  donne  une  démonstration  nouvelle,  à  ajouter  à  tant  d'autres,  des  in- 
convénients du  socialisme  d'Etat.  Voici  les  citations  officielles  qu'il  reproduit  : 
\o  Ministère  de  l'intérieur  :  Le  ministre  de  l'intérieur  a  cru  devoir  recourir  à 
l'industrie  privée  parce  qu'il  en  est  résulté  pour  son  administration  des  éco- 
nomies qui  se  sont  élevées  à  25  0/0.  2'^  Ministère  de  finstruction  publique  : 
la  dépense  seule  des  papiers  à  lettres,  rapports,  etc.,  qui,  d'après  le  tarif  de 
l'imprimerie  royale,  aurait  été  de  4  0,000  francs  ne  s'est  élevée,  grâce  à  l'ad- 
judication pubhque  que  nous  avons  faite,  qu'à  3,800  francs,  soit  6,200  d'éco- 
nomie représentant  une  proportion  de  62  0/0.  3*^  Ministère  de  la  marine  : 
la  meilleure  preuve  que  l'on  puisse  donner  de  l'élévation  du  prix  de  l'im- 
primerie impériale,  c'est  de  faire  savoir  que  l'industrie  privée  offre  d'exécuter 
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nos  fournitures  avec  des  rabais  considérables.  4°  Ministère  des  travaux 
publics  :  Pour  une  publication  de  statistique,  la  maison  Levraut  a  offert  de 
livrer  à  200  francs  la  feuille,  le  même  travail  pour  lequel  l'imprimerie  impé- 
riale demandait  400  francs.  D'après  ces  déclarations,  l'exagération  des  dé- 
penses existait  sous  tous  les  régimes,  il  n'en  est  pas  autrement  aujourd'hui  : 
dans  le  rapport  sur  le  budget  de  l'agriculture  pour  1883,  M.  Roger  écrit  : 
«  Toutes  ces  impressions  sont  d'autant  plus  coûteuses  que  les  ministères  sont 
les  clients  obligés  de  l'imprimerie  nationale  et  ne  peuvent  bénéficier  de  l'abais- 
sement du  prix  résultant  de  la  concurrence.  »  Et  qu'on  ne  croie  pas  que 
l'imprimerie  nationale  compense  cette  cherté  par  le  caractère  de  conserva- 
toire de  l'art  typographique  auquel  elle  était  destinée  à  l'origine.  Pour  rem- 
plir ce  rôle,  elle  aurait  dû  former  de  bons  ouvriers  recrutés  ensuite  par  l'in- 
dustrie privée.  C'est  le  contraire  qui  arrive  :  «  lorsque  l'industrie  privée  a 
formé  de  bons  typographes,  leur  rêve  est  de  s'enrégimenter  dans  l'impri- 
merie nationale  où  ils  sont  presque  inamovibles  et  peuvent  s'endormir  sur 
l'oreiller  très  moelleux  du  budget.  »  La  conséquence  de  l'organisation  ac- 
tuelle c'est  que  les  dépenses  étaient,  en  1848,  de  3,500,000  francs  et 
que  le  budget  de  1883  porte,  pour  ces  mêmes  dépenses,  le  chiffre  de 
6,800,000  francs.  Le  socialisme  d'Etat  a'est  donc  pas  seulement  une  concur-, 
rence  injuste  pour  l'industrie  privée,  c'est  une  source  de  pertes  considé- 
rable pour  les  finances  publiques. 

IV.  —  Faits  sociaux 

Etat  des  grèves,  —  La  crise  suivie  par  les  diverses  industries  de  Tameu- 
blement  vient  de  prendre  fin  par  une  trêve  provisoire  votée  dans  une 
assemblée  générale  des  ouvriers  tapissiers.  Cette  corporation  restait  seule 
en  état  de  lutte,  les  ébénistes  ayant  renoncé,  pour  le  moment,  à  des  pour- 
parlers que  le  ralentissement  actuel  des  affaires  dépouille  de  tout  intérêt 
immédiat.  Cette  trêve,  qui  met  un  terme  à  une  grève  d'un  mois  et  demi,  est 
tout  entière  au  profit  des  patrons.  Les  propositions  de  conciliation  qu'ils 
avaient  faites  ayant  été  repoussées,  ils  les  avaient  retirées  et  s'en  étaient 
tenus  à  leur  programme  primitif.  De  guerre  lasse,  les  ouvriers  ont  dû  céder; 
ils  ont  voté  la  retraite  des  mises  à  l'index  existantes  et  sont  rentrés  dans  les 
ateliers.  C'est  un  mois  et  demi  de  chômage  qu'ils  se  sont  imposé  en  pure 
perte,  pour  n'avoir  pas  voulu  recourir  à  un  procédé  moins  barbare  que  la 
force  brutale  de  la  grève. 

Les  délégués  des  Trades-Unîons  àParis. —  L'arrêt  subit  des  travaux  du  tunnel 
de  la  Manche,  dans  la  section  anglaise  de  son  tracé,  a  donné  naissance  à  une 
campagne  en  sens  contraire  menée  vigoureusement  par  les  partisans  de  l'en- 
treprise. Après  y  avoir  pris  une  part  active  dans  leur  pays,  les  Trades-Unions 
ont  jugé  à  propos  devenir  agiter  l'opinion  publique  en  France  en  faveur  du 
projet.  Au  point  de  vue  de  l'entreprise,  ce  voyage  a  eu  peu  d'importance;  il 
en  a  eu  davantage  au  point  de  vue  social,  et  un  intérêt  purement  français  exige 
que  des  renseignements  bien  précis  soient  donnés  sur  ces  faits. Les  apparences, 
en  effet,sont  de  nature  à  faire  croire  que  les  Trades-Unions  sont  venues  à  Paris 
faire  alliance  avec  les  révolutionnaires  socialistes  et  que  ces  derniers  ont  reçu 
de  ce  concours  nne  notable  augmentatioa  de  puissance.  Nous  sommes  en 
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mesure  de  dire  que  ces  apparences  sont  absolument  trompeuses.  Les  Anglais 
ont  cherché  un  terrain  d'action  solide  pour  engager  leur  campagne  et  se 
sont  adressés  au  parti  qui  était  le  plus  complètement  organisé  :  il  se  trouvait 
que  ce  parti  était  celui  des  révolutionnaires,  ils  l'ont  choisi,  comme  ils  au- 
raient choisi  les  ouvriers  des  cercles  catholiques  si  ceux-ci  avaient  été  en  état 
de  leur  prêter  un  concours  plus  utile.  Nous  tenons  cette  affirmation  d'eux- 
mêmes,  à  la  suite  d'une  visite  que  nous  leur  avons  faile.  En  second  lieu,  les 
banquets  et  le  meeting  où  les  Anglais  ont  figuré  ont  révélé  leur  supériorité 
sur  leurs  hôtes  français  ;  cette  supériorité  est  pénible  à  avouer  pour  notre 
sentiment  national,  mais  il  importe  de  constater  que  les  Anglais  n'ont  été 
entourés  sur  le  continent  que  par  le  parti  révolutionnaire  et  nullement  par  I/i 
population  ouvrière  parisienne. 

La  cité  Jeanne- d'Arc,  —  La  presse  s'est,  depuis  quelques  mois,  occupée  à 
plusieurs  reprises  des  cités  Jeanne-d'Arc,Doré  et  des  Kroumirs.  Désireux  de 
fixer  nos  lecteurs  sur  cette  question,  mon  ami  M.  Edmond  Demolins  et  moi, 
nous  sommes  allés  visiter  ces  diverses  habitations  ouvrières.  Nous  avons 
reconnu  que  beaucoup  d'accusations  étaient  exagérées,  par  suite  d'un  fait  bien 
ordinaire  dans  le  journalisme  :  la  rédaction  des  articles  d'après  des  documents 
écrits  et  non  d'après  des  enquêtes  personnelles.  On  a  fait  un  grand  usage  des 
brochures  publiées  en  1879  par  M.  le  Dumesnil,  sans  prendre  garde  que 
plusieurs  réparations  urgentes  réclamées  dans  ces  brochures  ont  été  exécutées 
depuis  Quoiqu'il  en  soit, l'examen  de  la  cité  Jeanne-d'Arc,  notamment,  révèle 
de  graves  défauts. 

Le  premier  c'est  d'être  une  caserne.  On  ne  se  rend  un  véritable  compte  de 
l'horreur  instinctive  des  ouvriers  pour  ces  sortes  de  maisons  que  lorsqu'on  \ 
est  en  présence  de  ces  casernes  de  la  misère.  Une  atmosphère  épaisse  saisit 
à  la  gorge,  l'affaissement  et  la  désespérance  serrent  le  cœur,  les  puissants 
ressorts  de  Tespoir  et  du  courage  se  brisent.  Le  malheureux  qui  y  loge  lit  sa 
condamnation  sur  la  saleté  des  murs,  sur  les  haillons  de  ses  voisins.  On  ne 
met  pas  l'image  de  la  mort  sous  les  yeux  du  malade,  on  ouvre  la  fenêtre 
pour  lui  montrer  le  soleil  et  le  ciel  bleu.  Que  dire,  d'autre  part,  du  frotte- 
ment perpétuel  de  ces  existences  plus  ou  moins  irrégulières  dans  cette  obscu-< 
rité  morale  qu'aggrave  encore  l'obscurité  matérielle  des  escaliers  sans  lumière 
et  des  longs  corridors  sombres?  Les  conséquences  de  cette  promiscuité  sont 
effrayantes.  Le  côté  physique  de  la  question  n'est  pas  moins  grave  ;  2,500  per- 
sonnes environ  vivent  sur  une  surface  de  moins  d'un  hectare,  quand,  dans 
Paris, ou  l'agglomération  est  cependant  exagérée,un  même  nombre  d'habitants 
correspond  aune  surface  neuf  fois  plus  grande.  Pour  obtenir  un  pareil  tas- 
sement, il  faut  rétrécir  les  rues  :  elles  sont  larges  de  5  mètres;  rehausser  les 
maisons:  elles  ont  six  étages,  40  appartements  sur  un  même  couloir;  donner 
un  seul  cabinet  d'aisances,  deux  au  plus  pour  40  personnes,  faire  des 
chambres  trop  étroites,  presser  des  familles  de  6  personnes  dans  une  pièce  de 
18  mètres  cubes,  éclairée,  aérée  par  une  fenêtre  de  0  m.  90  sur  1  m.  30. 

Ainsi  donc  pas  d'air,  pas  de  lumière;  l'eau  n'est  pas  moins  insuffisante.. 
Dans  chaque  cour,  il  y  en  a  4,  un  seul  robinet  de  27  milhmètres,  ouvert 
trois  heures  par  jour,  pour  les  besoins  de  toute  nature  d'une  si  nom- 
breuse population. 
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Ces  conditions  sont  absolument  détestables.  On  doit  conclure  de  là  à  la 
nécessité  qui  s'impose  pour  tous  de  travailler  activement  à  la  solution  de  la 
question  générale  des  habitations  ouvrières. 

A.  FOUGEROUSSE. 


Notre  collaborateur  et  ami,  M.  Claudio  Jannet,  reprendra,  le  samedi  13  jan- 
vier 1883,  à  4  heures  et  demie  précises,  à  l'Institut  catholique  (74,  rue  Bona- 
parte) et  continuera  les  samedis  suivants  à  la  même  heure,  le  cours  d'histoire 
du  régime  du  travail  qu'il  fait  depuis  plusieurs  années  avec  un  grand  succès. 

Le  professeur  traitera  cette  année  de  la  condition  des  classer  laborieuses 
en  Angleterre,  dans  les  Flandres  et  en  Irlande,  depuis  la  période  saxonne 
jusqu'au  xv^  siècle.  Voici  les  principaux  points  de  son  programme. 

Place  que  tiennent  l'Angleterre  et  les  Flandres  dans  le  mouvement  social 
du  moyen  âge.  —  Esquisse  de  l'histoire  sociale  de  l'Angleterre.  —  Les 
légistes  et  la  Gommon  Law.  —  La  Société  saxonne.  —  Caractères  particuliers 
de  la  féodalité  normaLde.  —  La  constitution  manoriale  dans  ses  rapports 
avec  l'organisation  agricole.  —  Les  tenures,  les  biens  communaux,  le  manoir. 

—  Constitution  d'une  classe  moyenne  agricole  indépendante  au  xiip  siècle. 

—  Effets  économiques  de  la  grande  peste  de  1348.  —  Les  communes  indus- 
trielles flamandes  et  leur  influence  sur  l'Angleterre.  —  Les  guildes  ou  cor- 
porations de  marchands  et  d'artisans  en  Angleterre.  —  La  constitution  pse 
villes  anglaises.  —  Le  commerce  anglais  au  moyen  âge.  —  Le  système  fi- 
nancier des  rois  d'Angleterre  :  l'usage  du  crédit,  les  juifs,  les  Lombards, 
les  marchands  florentins.  —  Le  patrimoine  de  l'Eglise  et  ses  contributions 
aux  charges  pubhques.  —  Les  franciscains  en  Angleterre  et  leur  influence 
économique.  ~  Le  mouvement  des  idées  sociales  au  xiv^  et  au  xv^  siècl^.  — 
Le  siècle  des  Artevelde.  —  Les  Lollands  en  Angleterre.  —  Wat  tyler.  — 
Juxtaposition  et  pénétration  d'états  économiques  différents.  —  L'Irlande,  le 
pays  de  Galles,  l'Ecosse  conservent  jusqu'au  xiv^  siècle  le  régime  patriarcal 
primitif.  —  La  civilisation  celtique  primitive.  —  Le  clan  et  la  propriété  col- 
lective. —  Introduction  de  la  loi  anglaise.  —  Les  premières  origines  de  la 

^  question  irlandaise. 

Ce  cours  est  public.  Il  offrira  d'autant  plus  d'intérêt  aux  amis  de  la  science 
sociale  qu'ils  y  verront  développé,  au  point  de  vue  économique,  un  des 
sujets  sur  lesquels  M.  Le  Play  appelait  l'attention  avec  le  plus  d'insistance 
dans  son  bel  ouvrage  la  Constitution  de  l'Angleterre^  particulièrement  dans 
le  livre  II  intitulé  :  la  race  et  son  histoire . 


Le  Rédacteur  en  chef-Gérant:  Edmond  Demolins. 


Paris.  —  Jules  Le  Clere,  imprimeur,  rue  Cassette,  7. 


UN  MOT 


SUR  LES 

TRAVAUX  DES  UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 

Après  plus  de  quarante  années  de  voyages  et  d'études,  l'auteur  des 
Ouvriers  européens  a  pris  pour  épigraphe  d'un  de  ses  derniers  livres, 
la  Constitution  de  V Angleterre^  cette  forte  pensée  de  Burke  :  «  Nous 
n*avons  pas  fait  de  découvertes;  nous  n'avons  à  en  faire,  ni  dans  Tor- 
dre moral,  ni  dans  les  principes  du  gouvernement,  ni  dans  la  notion 
de  la  liberté.  » 

Lui,  que  Sainte-Beuve  disait  être  «  de  la  lignée  des  fils  de  Monge  et 
de  Berthollet,  »  et  en  même  temps  «  un  Donald  rajeuni  »,  aimait,  en 
efTet,  à  répéter  que  si  le  progrès,  dans  l'ordre  matériel,  consiste  à  in- 
venter des  procédés  nouveaux,  dans  l'ordre  moral,  il  dépend  seulement 
d'une  pratique  plus  complète  des  vérités  connues  (1).  A  cet  égard,  on 
pourrait  dire  que  les  Unions,  elles  aussi,  au  lieu  de  chercher  à  étendre 
le  champ  de  la  science  sociale,  doivent  plutôt,  grâce  aux  livres  du 
Maître,  ramener  l'attention  de  nos  contemporains  sur  un  petit  nombre 
de  vérités  essentielles  et  souvent  oubliées. 

Mais  pour  rester  fidèle  à  la  méthode  d'observation  qui  seule,  en  ce 
temps  où  les  esprits  sont  troublés  et  divisés,  peut  acheminer  à  des 
conclusions  communes  tous  les  hommes  de  bonne  foi,  il  faut  recourir 
à  l'étude  directe  des  faits.  Aussi,  Le  Play  ne  cessait-il  de  convier  les 
amis  de  la  réforme,  et  surtout  les  adversaires  de  ses  opinions,  à  pour- 
suivre et  à  contrôler  les  travaux  qui  résument  ses  patientes  recher- 
ches. En  outre,  le  meilleur  moyen  de  se  former  une  conviction  solide 
qu'on  puisse  faire  partager,  et  d'obtenir  cette  foi  sincère  qui  sait  agir, 
c'est  de  travailler,  comme  il  l'a  fait  lui-même,  à  reconquérir  une  à 
une  par  l'observation  les  vérités  méconnues.  Telle  est  la  tâche  que  cha- 
cun des  membres  de  nos  Unions  peut  aujourd'hui  se  proposer. 

Au  point  de  vue  où  nous  nous  plaçons,  les  travaux  de  F.  Le  Play 
peuvent  se  ramener  à  trois  groupes. 

L  —  Les  monographies  de  famille,  dont  les  Ouvriers  européens  et  les 
Ouvriers  des  Deux  Mondes  réunissent  les  modèles,  ont  été  et  demeurent 
le  fondement  de  toute  étude  sociale.  C'est  un  sujet  quia  été  assez  sou- 
vent traité  ici  même  pour  que  nous  nous  dispensions  d'y  revenir. 
Nous  rappellerons  seulement  les  articles  instructifs  de  M.  Urbain  Gué- 
rin  (2)  :  Pourquoi  et  comment  noy,s  faisons  des  monographies.  Ajoutons 

(1)  La  paix  sociale  après  le  désastre,  ch.  vi. 

(2)  Voir  la  Réforme  sociale,  1er  et  IS  juillet  188L  —  Ces  articles  ont  été  réunis  en 
une  brochure  qui  est  un  excellent  guide  pour  les  voyages  d*études  sociales  (Prix,  1  fr.). 

Liv.  II  5 
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que  pour  ce  genre  de  travaux  auxquels  se  consacre  particulièrement 
la  Société  d'Economie  sociale,  toutes  les  indications  pratiques  sont 
résumées  dans  une  Instruction  sur  la  méthode^  et  que  la  reprise  des 
Ouvriers  des  Deux  Mondes  (1),  accueillie  avec  un  si  grand  empresse- 
ment, met  désormais  à  la  disposition  de  chacun^  non  plus  par  gros 
volumes,  mais  par  fascicules  séparés,  les  différents  types  de  ces  étu- 
des. Nos  confrères  auront  donc  toute  facilité  pour  entreprendre  de 
divers  côtés  des  monographies  de  famille. 

Mais  il  en  est  peut-être  parmi  eux  que  la  difficulté  du  travail,  le 
choix  du  modèle,  le  détail. des  observations  arrêteront  au  premier 
début.  Ceux-là  pourraient  cependant,  sous  une  autre  forme,  concourir 
à  l'eeuvre  commune.  Les  monographies  publiées  dans  nos  divers  re- 
cueils ont  été  rédigées  à  des  dates  très  différentes  :  un  grand  nombre 
remontent  à  vingt  ou  trente  ans.  Depuis  ces  époques,  déjà  loin  de  nous 
bien  des  modifications  se  sont  produites  dans  le  milieu  social.  Souvent 
un  membre  de  nos  Unions,  habitant  la  localité  où  une  monographie  a 
été  faite  autrefois,  pourrait  sans  grande  difficulté  retrouver  la  famille 
que  l'observation  a  décrite.  En  tout  cas,  la  comparaison  de  l'ancienne 
description  avec  la  réalité  actuelle  fournirait  de  curieux  enseigne- 
ments sur  la  condition  des  familles  ou  des  ateliers,  l'organisation 
industrielle,  le  régime  de  la  propriété,  etc..  Tel  symptôme  heureux 
ou  inquiétant,  signalé  jadis,  mériterait  d'être  rapproché  des  faits  d'au- 
jourd'hui, et  mainte  institution  vantée  à  ses  débuts  pourrait  être  jugée 
maintenant  par  ses  résultats.  Ces  tableaux  successifs,  dont  l'histoire 
d'une  même  famille  ou  d'un  même  type  fournirait  le  sujet,  sont  des 
plus  instructifs,  et  l'exemple  des  épilogues  ajoutés  à  la  monographie 
des  Mélouga  n'a  pas  besoin  d'être  rappelé  aux  lecteurs  de  la /?eîme  (2). 
La  plupart  de  nos  monographies  pourraient  être  l'objet  d'études  com- 
plémentaires de  ce  genre,  et  nous  ne  saurions  trop  engager  nos  con- 
frères à  les  entreprendre.  Ce  serait  la  préparation  la  plus  naturelle  à 
la  tâche  plus  attachante  peut-être,  mais  sûrement  plus  difficile  de 
rédiger  eux-mêmes  des  monographies  de  famille. 

IL  —  Une  seconde  catégorie  de  travaux  peut  se  résumer  dans  la  mémo- 
rable Enquête  de  1867,  pour  le  nouvel  ordre  de  récompenses  en  faveur  des 
ateliers  ou  règne  la  paix  sociale.  Un  questionnaire  très  complet,  annexé 
au  compte  rendu  des  travaux  du  jury  serait  aujourd'hui  encore 

(1)  Nous  rappelons  à  nos  lecteurs  qu'il  paraîtra,  en  moyenne,  quatre  fascicules  par 
an  de  la  continuation  des  Ouvriers  des  Deux  Mondes.  Chaque  fascicule  isolé,  1  fr.  SO  ; 
pour  les  souscripteurs,  1  franc,  payable  après  réception.  Le  premier  fascicule  vient 
de  paraître. 

(2)  VOrganisation  de  la  famille,  voir  le  premier  Appendice,  par  M.  Cheysson  ;  — 
Annuaire  des  Unions.  Le  dernier  épisode  de  l'histoire  de  Mélouga,  par  le  même  ;  — 
Bulletin  de  la  Société  d'Economie  sociale,  t.  V,  p.  303.  —  Histoire  d'une  famille  de 
paysans,  par  M.  Edmond  Deraolins. 
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le  meilleur  guide  pour  ceux  de  nos  confrères  qui  voudraient  bien, 
dans  leur  voisinage^  étudier  méthodiquement  quelque  atelier  impor- 
tant (1).  Ces  observations  directes,  rapprochées  de  la  lecture  de  V Orga- 
nisation du  travail^  par  exemple,  les  conduiraient  à  contrôler,  à  recti- 
fier peut-être,  à  vérifier  sans  doute  les  six  pratiques  de  la  coutume  des 
ateliers  prospères  (2).  Suivant  leur  développement,  les  résultats  de  ces 
enquêtes  locales  pourraient  être  discutés  dans  les  réunions  des  groupes 
de  nos  Unions  ou  dans  les  séances  de  la  Société  d'Economie  sociale, 
ou  bien  être  l'objet  d'articles  insérés  dans  la  Bévue,  ou  de  rapports 
présentés  à  notre  Assemblée  annuelle. 

III.  —  Il  est  enfin  un  troisième  genre  de  travaux,  dont  Le  Play  a  donné 
le  modèle  :  ce  sont  les  Constitutions  sociales.  Ces  monographies  de  sociétés 
étaient  le  principal  sujet  proposé  aux  recherches  des  Unions,  selon  la 
méthode  d'imitation  et  de  restauration  conseillée  par  les  sages  de 
tous  les  temps,  depuis  Socrate  jusqu'à  Montesquieu,  aux  races  frappées 
de  calamités  nationales.  Mais  le  modèle  tracé  par  Le  Play  dans  la 
Constitution  de  l'Angleterre  a  peut-être  découragé  plutôt  que  provoqué 
des  imitations,  en  raison  de  l'amplitude  du  dessin  et  de  la  précision 
de  l'exécution.  Aussi,  sans  oublier  le  succès  si  grand  des  Etats-Unis 
contemporains  de  M.  Claudio  Jannet,  et  l'intérêt  des  études  faites  par 
MM.  Cave,  Demolins,  Béchaux,  Urbain  Guérin  et  de  Reviers  de  Mauny 
sur  le  Japon,  la  Biscaye  et  les  cantons  suisses,  on  peut  chercher  à 
rendre  ces  travaux  plus  accessibles  à  ceux  de  nos  confrères  qui  ne 
peuvent  y  consacrer  que  de  rares  moments.  C'est  pour  atteindre  ce 
but  que  la  Réforme  sociale  se  propose  de  publier  désormais  des  Cour- 
riers de  Vétranger. 

Grâce  au  concours  de  nos  correspondants  lointains,  nous  arriverons 
à  avoir,  presque  dans  chaque  numéro,  un  courrier  de  tel  ou  tel  pays, 
Angleterre,  Belgique,  Suisse,  Russie,  Autriche,  Hongrie,  Allemagne, 
Pologne,  Espagne,  Italie,  Etats  Scandinaves,  Etats-Unis,  Turquie, 
Amérique  du  Sud,  extrême  Orient,  etc.,  bien  qu'une  même  nation 
ne  figure  guère  dans  l'ensemble  que  deux  ou  trois  fois  par  an, 

Chaque  courrier  devra  donc,  pour  un  semestre,  donner  une  image 
du  mouvement  social,  c'est-à-dire  un  tableau  des  idées,  des  mœurs  et 
des  institutions.  Il  pourra,  par  exemple,  contenir  une  bibliographie  au 
point  de  vue  social,  une  description  de  coutumes  à  propos  de  quelque 
fait  saillant,  et  aussi  un  précis  des  réformes  législatives  préparées  ou 
effectuées.  Les  observateurs  porteront  surtout  leur  attention  sur  la  vie 
privée:  régime  de  propriété  et  de  transmission  des  biens,  organisation 
de  la  famille,  condition   des  ateliers  agricoles  ou  manufacturiers, 

(1)  Nouvel  ordre  de  récompenses  (Exposition  universelle  de  1867).  1  br.  in-8. 

(2)  Organisation  du  travail^  ch.  ii. 
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associations,  institutions  de  prévoyance,  rapports  sociaux,  gouverne- 
ment local...  Parla,  les  divers  courriers  seront  comparables  et  prê- 
teront à  des  rapprochements  instructifs  entre  les  divers  peuples,  tandis 
qu'en  réunissant  les  courriers  successifs*  d'une  même  nation,  on  don- 
nera de  sa  constitution  sociale  une  notion  assez  complète.  Beaucoup 
de  nos  correspondants  nous  ont  déjà  promis  leur  aide:  La  Revue  fait 
appel  aujourd'hui  à  tous  ceux  qui  voudraient  bien  lui  donner  un  con- 
cours qu'elle  sera  toujours  heureuse  de  recevoir. 

Telles  sont  les  indications  qu'il  nous  a  paru  utile  de  rappeler  à  nos 
èonfrères  pour  répondre  à  des  questions  souvent  renouvelées.  Qu'ils 
veuillent  rédiger  des  monographies  de  famille  ou  seulement  contrôler 
des  travaux  anciens;  qu'ils  consentent  à  entreprendre  des  études 
méthodiques  sur  les  ateliers  de  leurs  environs,  enfin  qu'ils  puissent 
prendre  part  à  la  rédaction  des  courriers  de  l'étranger,  nous  restons  à 
leur  entière  disposition  pour  leur  fournir  tous  les  renseignements  de 
nature  à  faciliter  leur  travail. 

Nous  les  prions  d'ailleurs  de  nous  excuser,  si  nous  leur  avons  en 
quelque  sorte  tracé  un  plan  d'études.  Il  leur  est  toujours  loisible  de 
le  modifier  à  leur  gré;  mais  l'expérience  démontre,  contrairement  à  ce 
qu'on  pourrait  croire,  qu'une  tâche  est  d'autant  plus  aisée  à  remplir 
qu'elle  est  mieux  déterminée  et  que  la  part  laissée  à  des  choix  hési- 
tants est  plus  réduite.  Les  Unions  de  la  Paix  sociale,  sans  laisser  se 
ralentir  les  efforts  de  propagande  et  de  recrutement  qui  sont  le  prin- 
cipal devoir  imposé  à  leur  dévouement,  voudront  aussi,  nous  l'espé- 
rons, contribuer  dans  la  mesure  de  leurs  forces  à  faire  connaître  la 
méthode  scientifique  de  notre  Ecole  et  à  rendre  inattaquables  les  con- 
clusions de  ses  travaux. 

A.  Delaire. 


On  a  pu  voir  par  les  présentations  faites  aux  Unions  dans  ces  derniers 
mois  qu'un  grand  nombre  de  nos  confrères  se  sont  conformés  à  la  décision 
de  notre  assemblée  générale,  en  présentant  au  moins  un  nouveau  membre. 
Nous  prions  ceux  qui  n'auraient  pas  encore  rempli  cette  condition  de  vouloir 
bien  le  faire  dès  qu'ils  le  pourront,  et  nous  espérons  que  tous  continueront 
à  coopérer  au  recrutement  dans  la  plus  large  mesure  possible. 


QUESTIONS  DU  JOUR 


INFLUENCE  EXAGÉRÉE  ATTRIBUÉE  EN  FRANCE 

AUX  ORATEURS  ET  AUX  ÉCRIVAINS 

La  mort  de  M.  Gambetta,  les  honneurs  extraordinaires  qu'on  a  cru 
devoir  lui  rendre,  nous  ont  remis  en  mémoire  le  §  55  de  V Organisation 
du  travail,  intitulé  :  «  L'influence  anormale  des  hommes  qui  font 
profession  de  parler  et  d'écrire.  » 

La  France,  en  eff'et,  off're  aujourd'hui  un  spectacle  qui  s'est  rare- 
ment vu  chez  un  autre  peuple  et  à  une  autre  époque  :  elle  attribue 
aux  orateurs  et  aux  écrivains  une  influence  qu'elle  refuse  trop 
souvent  aux  hommes  adonnés  aux  professions  usuelles.  C'est  ce  que 
condamnait  Richelieu  lorsqu'il  écrivait  dans  son  testament  :  «  Les 
politiques  veulent  en  un  État  bien  ordonné  plus  de  maîtres  ès  arts 
mécaniques  que  de  maîtres  ès  arts  libéraux.  » 

Assurément  les  professions  libérales  exigent,  plus  que  les  autres,  la 
possession  d'aptitudes  éminentes  dans  l'ordre  intellectuel  ;  mais  elles 
sont  moins  aptes  que  les  arts  usuels  à  développer  l'esprit  pratique,  la 
défiance  de  soi-même,  la  connaissance  des  hommes  et  des  choses,  les 
vertus  privées  et  publiques,  en  un  mot  les  qualités  les  plus  essentielles 
au  gouvernement  des  sociétés. 

La  corruption  dans  les  sociétés  humaines  a  toujours  commencé  par 
les  lettrés,  et  souvent  elle  a  été  arrêtée  dans  son  développement  par  le 
bon  sens  vigoureux  et  les  vertus  traditionnelles  des  hommes  adonnés 
aux  arts  usuels,  c'est-à-dire  aux  professions  ayant  pour  objet  la 
production,  les  élaborations  successives,  le  transport  et  la  vente  des 
objets  matériels. 

On  s'expliquera  mieux  ce  double  fait  par  un  exemple. 

Qu'une  famille  vouée  à  un  art  usuel,  par  exemple  à  l'agriculture  ou 
à  l'industrie,  vienne  à  s'écarter  de  ses  devoirs,  ou  à  se  laisser  entraîner 
à  des  innovations  imprudentes,  elle  ne  tarde  pas  à  être  avertie  de  son 
erreur  par  la  décadence  de  son  établissement  ;  si  elle  persiste  dans 
cette  voie,  elle  aboutit  à  la  ruine.  Elle  est  donc  avertie  par  son  propre 
intérêt  de  rester  fidèle  à  la  vérité  et  à  l'expérience. 

Il  en  est  bien  autrement  pour  les  personnes  qui  se  consacrent  aux 
professions  libérales.  Un  écrivain,  un  orateur  politique  peuvent  fort 
bien  se  laisser  entraîner  dans  l'erreur  sans  qu'il  en  résulte  pour  eux 
un  dommage.  Souvent  même,  c'est  en  répandant  l'erreur  et  en  provo- 
quant au  vice  qu'ils  réussissent  le  mieux  à  accroître  leur  fortune  et 
leur  renommée.  Le  mal  qu'ils  font  par  leurs  écrits  et  par  leur  parole 
ne  les  frappe  pas  eux-mêmes,  mais  va  atteindre  au  loin  les  malheu- 
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reux  qui  se  sont  laissé  séduire  par  leur  éloquence  et  par  leurs  sophis- 
mes.  Dès  lors,  loin  d'être  avertis  de  leurs  erreurs,  ils  y  sont  le  plus 
souvent  encouragés  par  le  succès  même  qu'ils  obtiennent.  Ils  s'habi- 
tuent à  croire  que  leur  raison  et  leur  talent,  qu'ils  s'exagèrent  d'ailleurs, 
peut  suffire  à  tout  et  qu'ils  n'ont  à  tenir  compte  ni  de  l'expérience,  ni 
de  la  tradition.  L'expérience  et  la  tradition  sont,  au  contraire,  pour 
eux  la  routine  qui  s'oppose  à  ce  qu'ils  appellent  d'un  mot  vague,  «  le 
progrès.  » 

Lorsqu'une  société  accorde  la  prépondérance  exclusive  aux  orateurs 
et  aux  écrivains,  elle  ne  tarde  pas  à  en  être  punie  :  nous  en  avons 
fait  la  triste  expérience  au  siècle  dernier.  C'est  en  effet  par  les  classes 
lettrées  que  se  sont  propagés  en  France  «  les  faux  dogmes  de  1789». 
La  révolution  a  empiré  le  mal  en,  ouvrant  presque  exclusivement  ses 
clubs  et  ses  assemblées  à  des  hommes  voués  aux  professions  libérales, 
tandis  que  les  représentants  de  nos  vieilles  races  d'agriculteurs,  de 
bourgeois  et  d'artisans  en  étaient  exclus. 

Nous  avons  ainsi  développé  chez  nous  ce  que  M.  Taine  a  nommé 
«  la  méthode  jacobine,  »  ce  que  Le  Play  appelait  «  l'esprit  de  nou- 
veauté. »  Nous  sommes  arrivés  à  un  état  social  dans  lequel  l'éloquence 
seule  conduit  à  la  direction  de  la  société.  Avec  le  régime  des  grandes 
assemblées  livrées  aux  caprices  de  la  parole,  les  hommes  pratiques 
et  de  bon  sens  sont  tenus  à  l'écart  et  ils  finissent  peu  à  peu  par  croire 
eux-mêmes  qu'ils  ne  sont  pas  capables  de  participer  au  gouvernement, 
parce  qu'ils  ne  savent  ni  parler,  ni  écrire  d'une  façon  brillante. 

Dès  lors,  les  esprits  s'habituent  à  cette  idée  que  les  fonctions  du 
pouvoir  n'exigent  d'autre  préparation  que  l'étude  de  l'art  de  parler  en 
publie,  et  de  frapper  les  imaginations  par  les  accents  de  l'éloquence. 
Nos  pères  se  faisaient  une  autre  idée  de  l'homme  d'Etat  :  «  Il  s'infor- 
mait avec  soin,  dit  Fontenelle  en  parlant  de  Vauban,  de  la  valeur  des 
terres  et  de  ce  qu'elles  rapportaient,  de  la  manière  de  cultiver,  des 
facultés  des  paysans,  de  ce  qui  faisait  leur  nourriture  ordinaire,  de  ce 
que  pouvait  leur  valoir  en  un  jour  le  travail  de  leurs  mains;  détails 
abjects  et  méprisables  en  apparence  et  qui  appartiennent  cependant  au 
grand  art  dé  gouverner.  » 

Voilà  la  vérité  éternelle  ;  et  si  ï* Ecole  de  la  Paix  sociale  peut 
habituer  les  classes  supérieures  de  ce  pays  à  voir  et  à  observer  de  près 
les  hommes  et  les  choses, au  lieu  de  se  complaire  dans  des  théories  et 
des  abstractions,  elle  leur  aura  rendu  un  service  signalé. 

C'est  seulement  par  cette  méthode  qu'on  formera  de  nouveau,  en 
France,  des  hommes  d'Etat;  le  régime  de  la  tribune  ne  peut  former 
que  des  politiciens. 

Edmond  Demolins, 
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V Ecole  de  la  Paix  sociale  ne  peut  qu'applaudir  au  mouvement  qui 
semble  se  faire  en  ce  moment  dans  notre  pays,  en  faveur  des  entre- 
prises de  colonisation. 

Il  y  a  longtemps  que  notre  JJIaitre  signalait  ces  possessions  lointaines 
comme  un  débouché  précieux  non  seulement  pour  les  caractères 
aventureux  qui,  dans  la  mère  patrie,  sont  souvent  une  occasion  de 
trouble,  mais  surtout  pour  l'établissement  dans  des  conditions  favora- 
bles, des  rejetons  de  la  famille-souche. 

Malheureusement,  les  idées  fausses  sont  tellement  enracinées  chez 
nous,  l'ignorance  de  notre  glorieux  passé  colonial  est  si  grande  que  le 
mouvement  d'idées  qui  semble  rallier  en  ce  moment  tous  les  Fran- 
çais, menace  de  ne  pas  aboutir  et  même  de  tourner  contre  le  but  que 
l'on  poursuit. 

Au  lieu  de  rechercher  les  causes  profondes  de  notre  impuissance 
coloniale,  nous  demandons  le  remède  à  un  nouvel  organisme  admi- 
nistratif, comme  si  le  mal  n'était  pas  surtout  en  nous-mêmes  et  dans 
nos  erreurs  sociales. 

Nous  ne  voulons  pas  dire  que  la  création  d'un  ministère  spécial  pour 
les  colonies,  ainsi  qu'on  le  propose,  soit,  en  elle-même,  une  institution 
mauvaise.  Bien  au  contraire,  si  on  pouvait  lui  assurer  une  durée, 
une  permanence  à  l'abri  des  victoires  ou  des  défaites  des  partis,  si  on 
lui  donnait  le  temps  nécessaire  pour  recruter  et  former  son  personnel, 
si  on  rélevait  au-dessus  des  questions  de  personnes,  si  on  choisissait 
pour  ce  poste  une  homme  capable,  sans  acceptions  de  catégories,  sous 
l'habit  du  civil  comme  sous  l'uniforme  de  l'officier,  nous  ne  pourrions 
qu'applaudir  à  cette  institution  qui  fonctionne  avec  succès  en  Angle- 
terre. Malheureusement,  il  est  à  craindre  qu'avec  nos  déplorables 
habitudes  de  bureaucratie  et  de  centralisation  administrative, 
ce  nouveau  ministère  ne  soit  qu'un  rouage  de  plus,  un  mécanisme 
ajouté  à  tant  d'autres  et  destiné  seulement  à  compliquer  les  services. 

Fidèles  à  la  méthode  d'observation,  étudions  les  faits  qui  nous  sont 
connus,  afin  de  mieux  apprécier  les  mesures  proposées. 

La  permanence  de  la  direction  supérieure  est  une  condition  essen- 
tielle, surtout  lorsqu'il  s'agit  d'une  entreprise  aussi  compliquée  que 
l'administration  des  colonies  :  il  faut  que  le  titulaire  ait  le  temps  d'ac- 
quérir l'expérience  nécessaire.  Or,  il  est  incontestable  que  les  directeurs 
actuels  des  colonies  sont  soumis  â  des  changements  moins  fréquents 
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que  nos  divers  ministres.  Il  est  dès  lors  facile  de  prévoir  que  la  stabilité 
relative  qui  existe  aujourd'hui  dans  ce  service  serait  fort  compromise 
par  la  création  d'un  ministère  spécial. D'autre  part,  bien  que  le  ministère 
des  colonies  soit  actuellement  rattaché  à  celui  de  la  marine,  on  est 
obligé  de  reconnaître  que  le  choix  des  gouverneurs  de  nos  différentes 
colonies  porte  également  sur  des  civils  et  sur  des  marins.  D'ailleurs 
on  ne  peut  nier  ,les  services  exceptionnels  rendus  par  plusieurs  de 
ceux-ci  dans  leurs  fonctions  délicates. 

En  outre,  le  ministère  de  la  marine  est  plus  en  situation  que  tout 
autre  de  se  faire  donner  des  renseignements  exacts  sur  ce  qui  se  passe 
dans  ces  lointaines  contrées;  il  connaît  la  vie  entière  de  ceux  à  qui 
il  les  demande,  ce  qui  est  un  rare  avantage;  il  ne  tient  donc  qu'à  lui 
d'être  bien  informé.  Nous  avons  même  vu  un  amiral,  ministre  dfi  la 
marine,  risquer  son  portefeuille  plutôt  que  d'installer  à  la  tête  d'une 
de  nos  colonies  un  homme  que  bien  des  gens  regardaient  comme  in- 
digne; il  est  douteux  que  le  titulaire  d'un  ministère  spécial,  nommé 
sous  l'influence  des  députés  des  colonies,  dont  pas  un  n'a  protesté 
contre  la  nomination  à  laquelle  nous  faisons  allusion,  eût  agi  de  la 
même  façon.  On  peut  affirmer  que  les  ministres  des  colonies  eussent 
succombé  bien  plus  souvent  sous  les  attaques  des  députés  coloniaux, 
s'ils  n'avaient  été  en  même  temps  au  département  de  la  marine. 

Peut-être  nous  trouvera-t-on  sévère  pour  les  représentants  de  nos 
colonies,  mais,  pourquoi  ne  le  dirions-nous  pas,  nous  n'avons  ^entendu 
dans  la  bouche  de  la  plupart  d'entre  eux  que  l'écho  des  passions  vio- 
lentes si  fréquentes  sous  le  soleil  des  tropiques,  nous  les  voyons 
hommes  de  systèmes  absolus  et  préconçus  et  nous  craignons  leur 
influence  fatalement  prépondérante  sur  le  ministère  à  créer.  Ce  n'est 
du  reste  que  chez  nous  qu'on  s'est  avisé  de  faire  désigner  par  le  suf- 
frage universel  les  représentants  de  races  et  d'intérêts  différents,  et  de 
faire  décider  souverainement  à  Paris,  des  questions  qui  ne  peuvent  être 
résolues  que  sur  place  par  l'administration  locale  et  par  les  intéressés. 

Enfin,  nous  nous  défions  d'un  rouage  nouveau  qui  ne  peut  être 
qu'une  extension  de  la  bureaucratie,  d'un  rouage  plus  soumis  que 
l'ancien  aux  caprices  de  J'opinion  publique,  et  cela  au  grand  détriment 
des  libertés  nécessaires  des  colonies^  et  de  notre  influence  au  dehors. 

Tout  n'est  cependant  pas  pour  le  mieux  dans  le  meilleur  des  mondes. 
Le  ministère  de  la  marine  s'est  souvent  entendu  reprocher  son  esprit 
routinier  ;  le  titulaire  surchargé  d'une  besogne  que  le  télégraphe  a 
rendue  écrasante,  préoccupé  des  interpellations  des  Chambres,  n'a 
matériellement  pas  le  temps  de  s'occuper  suffisamment  des  colonies. 
Aussi  voudrions-nous  plus  d'indépendance  pour  le  directeur  de  cet 
important  service  ;  il  devrait  être  nommé  par  le  chef  de  l'Etat  sur  une 
liste  de  présentation  faite  par  le  ministre  de  la  marine  ;  il  ne  pourrait 
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tre  changé  qu'avec  l'agrément  de  ces  deux  hauts  fonctionnaires  ; 
aucune  nomination  ne  pourrait  être  faite  sans  son  assentiment  et  on 
lui  créerait  ainsi  une  responsabilité  effective,  ainsi  que  le  demandait 
M.  Le  Play  pour  les  chefs  de  bureaux  et  pour  les  principaux  fonc- 
tionnaires de  nos  divers  ministères.  Le  Directeur  pourrait  faire  des 
avancements  sur  place,  au  grand  avantage  de  la  stabilité.  Par  ce 
moyen  on  formerait  un  personnel  capable  qui,  plus  tard,  facilite» 
rait  la  création  d'un  ministère  spécial,  si  on  la  jugeait  nécessaire. 

Il  y  aurait  lieu  également  de  réformer  notre  corps  consulaire, 
d'exiger  de  ses  membres  la  compétence  et  de  lui  assurer  la  stabilité,  au 
moyen  de  l'avancement  sur  place,  suivant  l'exemple  des  Anglais. 

De  plus,  les  consuls  devraient  être  invités  à  étudier  les  produits 
français  qui  conviennent  à  la  région  qu'ils  ont  la  mission  de  surveiller, 
et  aussi  les  produits  indigènes  susceptibles  d'être  exportés;  ils  de- 
vraient également  entretenir  une  correspondance  régulière  avec  le 
ministre  qui,  de  son  côté,  en  ferait  publier  un  extrait  dans  le  Recueil 
consulaire  du  mois  suivant,  avec  le  nom  du  consul,  afin  de  laisser  à 
ce  dernier  l'honneur  et  la  responsabilité  de  ses  informations.  La  publi- 
cation in  extenso  serait  accordée  et  à  titre  de  récompens  eaux  rap- 
ports jugés  les  mieux  faits.  Un  sûr  moyen  de  faciliter  ces  travaux 
serait  d'inviter  nos  consuls  à  faire  élire,  par  nos  nationaux,  dans 
chaque  localité  importante,  une  chambre  de  commerce  consultative, 
qui  dresserait  des  tableaux  de  statistique,  exprimerait  les  vœux  du 
commerce  local,  procurerait  des  échantillons,  etc. 

Ce  serait  là  une  excellente  application  de  ces  enquêtes  dont  Le  Play 
signalait  l'efficacité  et  que  nous  remplaçons  trop  souvent,  en  France, 
par  des  théories  toutes  faites,  conçues  dans  les  bureaux  de  nos  minis- 
tères, en  dehors  de  toute  expérience  pratique. 

II 

Mais,  il  faut  bien  le  reconnaître,  ces  mesures  elles-mêmes  ne  seront 
fécondes  que  si  elles  sont  subordonnées  à  une  réforme  plus  urgente 
et  plus  capitale. 

Le  Galignany's  raillait  récemment  notre  engouement  pour  la  colo- 
nisation :  «  Pour  faire  un  civet  il  faut  un  lièvre,  disait-il  ;  pour  faire 
des  colonies  il  faut  des  colons  ;  or,  en  France,  la  population  diminue; 
déjà  l'invasion  de  ce  riche  territoire  est  commencée  ;  les  Belges,  les 
Allemands,  les  Italiens  y  affluent  de  toutes  parts.  » 

La  cause  de  ce  fait  a  été  si  souvent  signalée  dans  la  Réforme  sociale 
qu'on  hésiterait  à  y  revenir,  s'il  y  avait  un  autre  moyen  de  faire  péné- 
trer dans  les  esprits  les  vérités  oubUées.  Notre  population  diminue  et, 
par  conséquent,  nous  n'avons  plus  de  colons  à  envoyer  au  dehors, 
parce  que  nos  familles  françaises  pratiquent  la  stérilité  systématique 
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pour  échapper  aux  conséquences  du  partage  forcé  des  successions. 
D'autre  part,  les  rares  enfants  de  nos  familles  instables  ne  veulent  pas 
perdre  de  vue  le  foyer  paternel,  ils  restent  autour  attendant  le  moment 
de  s'en  partager  les  dépouilles.  Il  n'y  a  pas  de  grande  race  avec  un 
pareil  régime  ;  il  n'y  a  pas  de  colonies. 

Dans  une  brochure  sur  les  Colonies  qui  vient  de  paraître  à  la  li- 
brairie Guillaumain  et  que  M.  Paul  Leroy-Baulieu  qualifie  avec 
raison  d' «  admirable  »,  dans  V Economiste  finançais ^  l'auteur,  homme 
d'expérience  ayant  résidé  longtemps  dans  les  colonies,  écrit  les 
lignes  suivantes  que  nous  signalons  à  l'attention  de  nos  lecteurs  : 

«  Ce  que  nous  devons  nous  hâter  de  reviser,  c'est  notre  inconstance 
et  l'oubli  de  nos  devoirs  sociaux.  Nous  devons  réformer  non  des  textes, 
mais  les  mœurs  publiques  ;  or,  le  plus  sûr  moyen  d'y  parvenir,  c'est 
de  commencer  par  améliorer  l'individu  en  entourant  la  famille  de  res- 
pect et  de  moralité,  La  société,  quoi  qu'on  en  dise,  n'existe  pas  en 
vertu  d'un  contrat  ;  elle  est  conduite  à  son  insu  par  des  lois  morales, 
et  quand  elle  viole  ces  lois  d'une  façon  trop  grave,  elle  est  punie  par 
l'anarchie  à  l'intérieur  ou  par  la  guerre  étrangère.  Efforçons-nous 
d'améliorer  l'homme  jeune  en  lui  enseignant  ses  devoirs,  car,  le  jour 
où  nos  concitoyens  rempliront  exactement  leurs  devoirs,  les  uns  à 
l'égard  des  autres,  ce  jour-là,  par  ce  seul  fait,  ils  jouiront  de  tous  leurs 
droits  sans  quïl  soit  nécessaire  de  les  formuler  dans  des  lois... 

»  Au  nombre  des  devoirs  qui  incombent  au  père  de  famille,  figure 
la  justice  distributive  à  l'égard  de  tous  ses  enfants.  En  général,  cette 
justice  est  pratiquée  par  suite  de  la  loi  naturelle  admirable,  en  vertu 
de  laquelle  le  père  aime  mieux  ses  enfants,  que  ses  enfants  ne  l'ai- 
ment ;  la  société  peut  donc  se  fier  à  cette  loi  pour  l'équitable  réparti- 
tion des  biens  ;  est-ce  qu'elle  ne  laisse  pas  une  liberté  absolue  au  père, 
de  son  vivant,  et  celui-ci  ne  pourrait-il  pas,  s'il  le  voulait,  dissiper  ses 
biens  ou  les  donner  de  la  main  à  la  main  à  qui  il  voudrait  ?  Pourquoi 
ne  pas  lui  laisser  la  même  liberté  de  ({isposer  d  l'avance  de  ce  qui  lui 
restera  le  lendemain  de  sa  mort? 

»  L'essentiel,  on  l'a  trop  oublié  au  point  de  vue  du  bon  ordre  social, 
c'est  que  les  enfants  ne  puissent  pas  compter  d'une  manière  absolu- 
ment certaine  sur  les  biens  du  père  ;  ils  sont  dès  lors  obligés,  comme 
aux  États-Unis,  quelle  que  soit  la  fortune  des  parents,  de  songer  de 
bonne  heure  à  se  créer  une  position  par  6ux-mèmes  ;  tandis  que  chez 
nous,  un  grand  nombre  de  ceux  qu'on  est  convenu  d'appeler  des  fils 
de  famille,  renoncent  à  tout  travail  sérieux  ;  on  en  voit  même  qui 
dissipent  au  jeu  ce  qui  leur  reviendra  un  jour,  et  d'autres  qui  donnent 
l'affligeant  spectacle  de  vendre  par  avance  la  succession  de  leur  père  ; 
il  est  juste  d'ajouter  qu'ils  y  sont  souvent  entraînés  par  des  es- 
compteurs avides  et  sans  scrupules.  Ces  derniers  ne  sont-ils  pas  cer- 
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tains  d'être  remboursés  un  jour,  grâce  à  nos  lois  successorales  ? 

»  Le  jour  où  notre  loi  civile  sera  mise  en  harmonie^  sous  ce  rapport, 
avec  celle  de  la  démocratie  américaine^  les  familles  françaises  seront  cer- 
tainement plus  nombreuses  et  plus  prospères,  et  on  les  verra  essaimer  vers 
les  diveî's  pays  du  globe  comme  celles  de  la  plupart  des  pays  du  Nord.  Par 
contre,  tant  que  la  société  française  ne  sera  pas  assez  sage  et  assez 
clairvoyante  pour  adopter  franchement  cette  mesure  de  salut,  notre 
race  marchera  vers  sa  décadence  en  s'éteignant  graduellement,  et, 
par  noire  impardonnable  égoïsme,  nos  petits-fils  se  verront  envahis  et 
débordés  par  l'immigration  étrangère.  » 

Voilà  ce  que  V Ecole  de  la  Paix  sociale  enseigne,  à  la  suite  de  son 
illustre  Maître,  avec  une  persévérance  que  rien  ne  saurait  décourager. 
Elle  a  pour  elle  l'expérience  et  l'exemple -de  tous  les  peuples  pros- 
pères ;  elle  a  de  plus  une  constance  inébranlable,  qui,  à  la  longue,  finit 
toujours  par  triompher  de  l'erreur  et  du  sophisme. 

On  le  voit,  la  question  de  savoir  s'il  convient  ou  non  de  créer  un 
ministère  des  colonies  est  secondaire.  Il  vaut  mieux  des  colonies  sans 
ministère,  qu'un  ministère  sans  colonies.  Dans  notre  état  actuel  poli- 
tique, administratif  et  social,  la  création  de  ce  ministère  ne  serait  qu'un 
rouage  de  plus,  très  favorable  peut-être  à  la  multiplication  des  places 
et  des  emplois  publics,  mais  sans  grande  utilité  pour  le  développe- 
ment de  notre  œuvre  de  colonisation. 

Ce  n'est  pas  au  moyen  de  nouveaux  règlements,  mais  par  des  mœurs 
nouvelles,  que  nous  résoudrons  cette  question  vitale.  Malheureusement, 
depuis  un  siècle,  nous  aimons  mieux  recourir  aux  expédients  et  aux 
mécanismes  qui  ne  font  qu'empirer  l'état  des  choses,  au  lieu  d'appli- 
quer courageusement  les  remèdes  qui  seuls  peuvent  guérir  le  mal,  en 
supprimant  sa  cause. 

Le  moment  est-il  propice  à  un  retour  contre  «  les  faux  dogmes 
de  89  ))  ?  Est-on  prêt  à  nous  accorder  la  liberté  de  tester,  à  revenir  à 
Ja  loi  morale,  à  rompre  avec  nos  déplorables  habitudes  de  centralisa- 
tion administrative,  à  se  servir  de  l'admirable  dévouement  de  nos  reli- 
gieux français  qui  conservent  encore  à  l'étranger  la  meilleure  part  de 
notre  influence  ?  Si  oui,  à  l'œuvre.  Si  non,  il  n'y  a  rien  à  faire  ;  il  faut 
attendre.  Mais  fasse  le  ciel,  qu'après  bien  des  épreuves,  lorsque  nos 
yeux  s'ouvriront  enfin  à  la  lumière,  il  ne  soit  pas  trop  tard  et  que  la 
place  ne  soit  pas  prise  partout. 

A.  N0GUES4 

Ancien  officier  de  marine. 
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HABITATIONS  —  VÊTEMENTS  —  ALIMENTATION 

Notre  nouveau  confrère,  M.  le  baron  A.  de  Galonné,  vient  de  terminer  un 
important  ouvrage  sur  la  Vie  agricole  sous  Vancien  régime  en  Picardie  et  en 
Artois^  qui  doit  paraître  prochainement  à  la  librairie  Guillaumin. 

Il  nous  communique  les  pages  suivantes  qui  forment  un  des  chapitres  les 
plus  importants  et  les  plus  nouveaux  de  son  livre.  Nos  lecteurs  y  retrouve- 
ront les  qualités  de  clarté  et  d'exactitude  scrupuleuse  qu'ils  ont  déjà  admirées 
dans  les  articles  de  M,  Babeau  et  auxquelles  M.  de  Galonné  nous  avait 
d'ailleurs  habitué,  par  la  pubhcation  de  son  précédent  ouvrage  sur  la  Vie 
municipale  au      siècle,  E.  D. 

1. 

Le  village  forme  en  général  une  agglomération  dont  les  maisons  es- 
pacées par  les  jardins  et  les  herbages  sont  groupées  en  un  petit  nombre 
de  rues  convergeant  vers  la  place  de  l'église,  ou  venant  aboutir  à  une 
artère  principale  qui  le  longe  dans  toute  son  étendue.  Les  villages  du 
Boulonnais,  du  Ponthieu,  du  Yimeu,  du  pays  de  Bray  présentent  un 
aspect  particulier  résultant  de  la  nécessité  de  s'abriter  des  vents  de 
mer;  les  plantations  qui  les  entourent  font  que  le  voyageur  les  dis- 
tingue difficilement  des  bois  qui  couvrent  le  pays.  D'une  paroisse  à 
l'autre,  les  communications,  toujours  difficiles,  deviennent  presque 
impossibles  pendant  la  saison  d'hiver,  à  cause  du  mauvais  état  des 
chemins.  On  ne  circule  qu'à  pied  ou  à  cheval  et  le  commerce  des 
grains  se  fait  à  dos  de  mulet. 

Partout  011  la  pierre  ne  fournit  pas  de  matériaux  à  bon  compte,  les 
habitations  sont  construites  en  bouge  ou  en  torchis,  —  espèce  de  mor- 
tier mélangé  de  terre  grasse  détrempée  et  de  paille,  —  avec  encadre- 
ment en  charpente  placé  sous  soubassement  de  cailloux  ou  de  grés. 
La  brique  est  réservée  pour  les  bâtiments  de  grande  importance. 

Sous  Louis  XVI,  un  ingénieur  de  Lyon,  M.  Gottereau,  le  même  qui 
remporta  un  prix  à  l'académie  d'Amiens  pour  un  remarquable  mémoire 
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sur  les  moyens  de  prévenir  les  incendies  vint  faire  aux  environs  de 
cette  ville,  et  sous  le  patronage  de  l'administration,  des  essais  de  pisé, 
genre  de  construction  économique  déjà  connu  dans  le  Laonnois,  très 
en  faveur  dans  le  centre  du  royaume,  et  qu'il  mit  à  la  mode  en  Pi- 
cardie (1).  Généralement  les  habitations  ne  manquent  pas  aux  habi- 
tants et  c'est  plutôt  le  contraire  qui  arrive.  Toutefois  nous  avons  lu 
qu'il  existait,  en  1772,  dans  la  paroisse  de  Franleu  «  douze  jeunes 
»  hommes  qui  prendraient  le  party  de  mariage,  s'il  s'y  trouvait  des 
»  maisons  (2).  »  De  loin  en  loin  quelque  pignon  à  étage  rompt  la  triste 
monotonie  des  constructions  aux  toits  de  chaume  couverts  de  plantes 
parasites  et  couronnés  de  joubarbes;  frappez  et  demandez  l'hospitalité, 
car  c'est  à  n'en  pas  douter  la  meilleure  auberge  de  l'endroit. 

L'aspect  des  fermes  les  plus  considérables  n'est  pas  plus  élégant  et 
le  manoir  seigreurial  lui-même  se  présente  sous  les  dehors  d'une  sim- 
plicité excessive.  En  dépit  du  vieux  préjugé  voulant  que  tout  gentil- 
homme possède  donjon  et  hautes  tours,  les  grands  châteaux,  cons- 
truits avec  le  luxe  que  comporte  la  riche  architecture  du  temps  de 
Louis  XIII,  de  Louis  XIV,  de  Louis  XV,  forment  l'exception  et,  dans 
la  plupart  des  paroisses,  l'habitation  du  seigneur  s'élève  sur  le  plan 
d'une  ferme,  au  fond  de  la  cour  entourée  des  bâtiments  d'exploitation. 
On  sait  que  le  château  ne  fait  pas  le  gentilhomme! 

Quant  aux  presbytères,  ce  ne  sont  pour  la  plupart  «  que  cabanes 
couvertes  de  paille  sans  pignon  de  pierres,  sans  caves,  sans  bûcher 
et  dénuées  des  pièces  les  plus  nécessaires  (3).  » 

Largement  conçue,  solidement  bâtie,  véritable  ferme  modèle  en  un 
mot,  la  ferme  d'abbaye  demeure  au  contraire  à  travers  les  âges  comme 
le  témoignage  irrécusable  de  la  manièVe  dont  les  moines  entendaient 
jadis  le  progrès  et  le  confort  agricoles. 

Tandis  que  la  tuile  et  même  l'ardoise  égayent  presque  partout  le 
dehors  des  constructions  urbaines,  la  maison  du  paysan  est  générale- 
ment couverte  de  chaume,  quelquefois  d'aùsangles  (4)  dans  le  voisinage 
des  forêts,  matières  très  inflammables  qui  font  que  l'incendie  d'une 
pauvre  masure  menace  le  village  d'un  embrasement  complet. 

Une  ordonnance  delà  généralité  de  Paris,  homologuée  en  4786  au 
Parlement  et  rendue  à  peu  près  partout  exécutoire,  obligeait  à  cou- 
vrir en  tuiles  toutes  les  maisons  neuves;  mais  la  force  de  l'habitude 
l'emportant  sur  la  faiblesse  des  autorités  locales  à  faire  exécuter  les 

1  Archives  de  V Aisne,  D.  43. 

2  Franleu  en  Vimeu.  —  Archives  de  la  Somme,  c. 

3  Ibidem.  B.  310.  Cahier  de  la  paroisse  d'Outrebois. 

4  Aissangtes  :  planchettes  de  chêne  fendues  à  la  manière  des  ardoises,  mais  plus 
étroites.  Beau<;oup  d«  moulins  sont  entièrement  revêtus  d'aissangles. 
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règlements,  si  le  chaume  disparaît,  c'est  que  les  intendants  ont  pris  le 
parti  de  n'accorder  de  secours  aux  incendiés,  qu'à  la  condition  de  cou- 
vrir en  dur.  Ainsi  est-il  vrai  de  dire  que  le  feu  et  le  feu  seul  détruit 
l'usage  du  chaume,  parce  que  toutes  les  mesures  préventives  échouent 
devant  l'insouciance  des  populations.  Voyez-vous  dans  tel  village  un 
certain  nombre  de  toits  en  tuiles;  concluez-en  que  l'incendie  y  est 
passé  depuis  peu  et  vous  ne  vous  tromperez  presque  jamais. 

L'avènement  de  la  panne  date  de  1770.  Les  États  d'Artois  otoujours 
attentifs  à  pro  curer  le  bien  de  [  la  province  ]  accueillent  avec  faveur 
l'établissement  à  Hesdin  d'une  fabrique  de  tuiles  d'un  nouveau  modèle 
«  depuis  longtemps  usitées  en  Brabant,  tuiles  appelées  pannes  et  qui 
recourbées  des  deux  côtés,  de  façon  à  s'emboîter  l'une  dans  l'autre, 
forment  une  couverture  légère,  sillonnée  et  solide  (1),  »  conciliant  à 
merveille  les  intérêts  du  cultivateur  avec  les  exigences  de  la  sécurité 
publique. 

La  première  panneterie  installée  en  Picardie  fut  celle  du  comte  de 
Houdan  à  Villers-sur-Authie.  Le  gouvernement  ayant  promis  une 
subvention  annuelle  de  deux  mille  livres  à  toute  personne  qui  imite- 
rait son  exemple,  la  panne  ne  tarde  pas  à  devenir  à  la  mode,  ce  qui 
n'empêche  pas  qu'en  \  806  la  statistique  trouve  des  cantons  où  sur 
2,585  maisons,  2,200  sont  encore  couvertes  en  chaume  (2). 

En  résumé,  «  l'art  des  constructions  rurales  »  est  dans  cet  état  d'enfance 
qu'un  inspecteur  général  de  l'agriculture,  M.  Malo,  retrouvait  naguère 
sur  beaucoup  de  points  :  Nul  choix  dans  la  situation,  nul  goût  dans  la 
distribution.  La  majorité  des  cultivateurs  ne  semble  même  pas  se 
douter  de  l'importance  d'une  installation  mieux  entendue.  La  plupart 
de  leurs  habitations  sont  étroites,  basses,  incommodes,  malsaines.  Les 
cours  et  l'accès  des  exploitations  sont  souvent  mal  nivelés  et  inabor- 
dables. Les  étables  manquant  d'air  et  de  pente,  deviennent  insalubres 
par  suite  de  l'accumulation  prolongée  des  animaux.  On  n'enlève  les 
fumiers  de  l'écurie  où  ils  séjournent  fort  longtemps,  que  pour  les  en- 
tasser devant  la  porte  des  habitations,  ordinairement  placées  en 
contre-bas  du  sol  des  cours,  dans  l'oubli  des  lois  de  l'hygiène  la  plus 
élémentaire.» 

Franchissons  le  seuil  de  la  première  maison  venue.  Un  peu  plus  ou 
un  peu  moins  spacieuses  suivant  le  degré  d'aisance  du  pi'oprié taire, 
toutes  se  ressemblent,  se  composant  d'une  seule  pièce  très  basse,  flan- 
quée de  quelques  réduits.  Les  mieux  aménagées  comprennent  deux  ou 
trois  «  places  »  au  sol  formé  de  sable  durci,  aux  poutres  surbaissées 
et  noircies,  aux  murailles  jaunies.  Le  jour  pénètre  par  le  volet  supé- 

(1)  Arnhives  de  la  Somme,  c.  68. 

(2)  Grare.  Le  département  de  VOUe. 
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rieur  de  la  porte  qui  reste  ordinairement  ouvert  et  par  la  fenêtre 
étroite,  garnie  de  verres  grossiers,  hérissés  de  nœuds  en  forme  de 
fonds  de  bouteille.  Une  large  cheminée  à  laquelle  s'adosse  l'âtre  frappe 
tout  d'abord  nos  regards  et,  dans  cette  cheminée,  flambent  les  sar- 
ments de  vigne,  le  chaume,  le  bois  ou  la  tourbe  selon  que  nous  nous 
trouvons  chez  le  vigneron,  chez  le  glaneur,  chez  le  bûcheron,  chez 
l'habitant  des  vallées  de  Picardie.  La  houille  extraite  des  mines 
d'Hardinghem  et  de  Réty,  en  Boulonnais,  permet  d'économiser  le 
bois  dont  la  «  rareté  commence  à  se  faire  sentir  (1)  ». 

«  La  cheminée,  écrit  M.  Babeau,  c'est  la  pierre  angulaire  de  la  mai- 
son; c'est  elle  qui  en  forme  la  pierre  de  résistance,  et  lorsque  l'incen- 
die ou  la  ruine  a  passé  sur  elle,  sa  masse  noircie  se  dresse  encore 
comme  le  dernier  témoin  de  son  existence.  La  cheminée  se  présente 
avec  ses  lourds  et  solides  accessoires  de  fer  ou  de  fonte;  les  chenets  ou 
«  chiennets  »  de  fer  à  tète  recourbée  ou  terminée  en  boule;  l'indispen- 
sable «  cramillie  »  destinée  à  suspendre  la  marmite  de  fer  ou  d'airain 
et,  chez  quelques-uns,  la  broche,  qui  indique  qu'on  ne  se  contente 
pas  de  mettre  la  poule  au  pot  mais  qu'on  la  fait  rôtir.  La  cheminée 
n'est  pas  seulement  le  lieu  où  la  famille,  au  retour  du  travail,  vient  se 
sécher,  se  réchauffer  et  se  réjouir  à  la  flamme  des  ramées,  le  coin  ou 
les  parents,  sur  les  escabeaux  de  bois,  passent  les  veillées  d'hiver; 
c'est  l'endroit  où  chaque  jour,  dans  la  «  mesquine  »  ou  la  marmite  se 
préparent  et  cuisent  les  aliments  qui  servent  à  la  nourriture  de  la 
famille;  effectivement  voyons-nous  accrocher  ou  poser  aux  abords  de 
la  cheminée  les  divers  ustensiles  de  cuisine  (2).  » 

Pas  de  différence  sensible  entre  l'ameublement  du  riche  fermier  et 
celui  du  pauvre  (3).  Dans  le  coin  de  la  cheminée,  et  faisant  face  à  la 
«  huche  au  sel  » ,  se  trouve  le  traditionnel  fauteuil  du  père  de  famille. 
Sur  la  «  dresche  ou  potière  »  s'étalent  quelques  objets,  —  précieux 
souvenirs  des  générations  qui  ne  sont  plus  —  :  «  Bon  Dieu  de  bois  ou 
de  bronze  »,  représentations  de  la  madone  »,  faïences  historiées  aux 
vives  couleurs,  «  pots  à  boire  »  de  grès  ou  d'étain,  «  fioles  au  ratafia  », 
autant  de  «Ipibelotz  »  qui  font  aujourd'hui  la  joiedes  collectionneurs, 
l'ornement  des  musées  et  qui  firent  de  tout  temps  Forgueil  des  ména- 
gères campagnardes  ! 

Le  «  bahut  »  de  chêne  aux  panneaux  sculptés,  d'orme  ou  de  bois 
blanc,  renferme  le  linge  et  les  habits  de  fête  que  les  gens  moins  for- 
tunés «  serrent  »  dans  un  coffre  taillé  par  le  charpentier  de  l'endroit 
et  placé  au  pied  du  lit.  Qui  parcourrait  les  inventaires  d'un  bailliage 

(1)  Henry,  Hîst.  de  Boulogne ^  p.  220. 

(2)  La  vie  rurale  dans  l'ancienne  France, 

(3)  Dësmars,  loç  cit. y  p.  46. 
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rural,  au  dix-huitième  siècle,  serait  surpris,  comme  nous  l'avons  été 
nous-mème,  de  ce  que  renferment  le  «  bahut  »  du  fermier  et  le  «  coffre  » 
du  moindre  «  laboureur  ». 

Sans  parler  des  pièces  d'argenterie  plus  communes  qu'on  ne  saurait 
le  croire  chez  le  fermier,  des  fourchettes  de  fer  ou  d'acier  et  des 
cuillères  d'étain,  il  n'est  pour  ainsi  dire  pas  de  ménagers  qui  ne  pos- 
sèdent plusieurs  paires  de  draps  de  toile.  On  trouve  dans  la  «  huche  » 
jusqu'à  douze  et  dix-huit  chemises,  des  nappes,  des  serviettes,  quelques 
rares  mouchoirs  de  poche,  des  mouchoirs  de  col  dont  les  femmes  se 
servent  pour  cacher  et  pour  parer  la  gorge,  des  bonnets,  et  toujours 
une  certaine  provision  de  toile  fine  ou  de  toile  de  gros  filées  «  à  la 
série  ».  Le  coton  n'apparaît  guère  que  sous  Louis  XYL 

Il  semble,  chose  étonnante,  que  la  garde-robe  du  manouvrier  soit 
relativement  mieux  pourvue  que  la  garde-robe  du  riche  fermier.  Ce 
dernier  repose  mollement  sur  un  lit  garni  de  «  paillasse,  matelas  et  Ht 
de  plumes,  placé  dans  une  alcove  décorée  de  rideaux  de  serge  verte 
ou  jaune  »  avec  «  catelonge  »  —  couverture  —  de  laine  verte  et 
«  courte-pointe  »  de  toile  peinte.  L'ouvrier  se  contente  d'une  paillasse, 
d'un  traversin  et  d'une  couverture.  Le  vieux  fusil  suspendu  au-dessus 
de  la  cheminée,  quelquefois  «  une  horloge  à  eau  »,  la  «  maie  »  pour 
faire  le  pain,  la  c  cheraine  »  pour  battre  le  beurre,  les  ustensiles  de 
ménage  complètent  le  mobilier  de  la  ferme  ou  de  la  chaumière.  Si  la 
famille  exerce  un  métier,  si  elle  travaille  à  la  terre,  il  faut  ajouter  les 
objets  formant  le  matériel  spécial  de  ces  occupations,  tels  que  les 
outils  qui  servent  à  la  culture  des  céréales  et  de  la  vigne  ou  au  jardi- 
nage ;  ceux  employés  à  la  fabrication  des  tissus,  à  la  carde  de  la  laine, 
à  la  façon  du  chanvre  et  du  lin,  en  un  mot,  à  chacune  des  industries 
ordinaires  au  village. 

Cette  revue  trop  rapide  de  l'intérieur  d'une  habitation  rurale  d'après 
les  nombreux  inventaires  conservés  dans  les  dépôts  de  nos  archives 
prouve  que  le  paysan  jouit  d'un  bien-être  matériel  très  réel,  d'un  bien- 
être  qui  suffit  à  son  ambition,  car  il  est  remarquable  que  les  cahiers 
de  1789  ne  trahissent  que  fort  peu  de  récriminations  du  genre  de  celles 
qu'on  lui  prêterait  volontiers.  Le  paysan  se  plaint  de  l'inégalité  des 
impôts,  de  l'obligation  de  la  milice,  des  charges  résultîmt  des  droits 
seigneuriaux,  mais  il  ne  déplore  point  la  misère  de  sa  condition  comme 
ses  ancêtres  l'ont  pu  faire  à  la  veille  des  Etats  généraux  de  i576  et 
de  1614. 

II 

Pour  visiter  les  villages  et  se  rendre  bien  compte  du  costume  des 
paysans  et  des  paysannes,  il  faut  choisir  un  jour  de  dimanche  ou  de 
fête  ;  un  de  ces  jours  où  les  hommes  s'assemblent,  à  Tissue  de  la 
messe  paroissiale,  devant  le  porche  de  l'église,  à  l'ombre  de  quelques 
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arbres  séculaires,  afin  de  traiter  des  intérêts  de  la  communauté  ;  jours 
de  rendez-vous  auxquels  «  manans  et  habitans  viennent,  parés  de 
leurs  plus  beaux  vêtements,  nommer  les  collecteurs  de  la  taille,  décider 
les  réparations  à  faire  à  l'église,  au  presbytère,  à  la  maison  d'école  ; 
choisir  le  messier  et  le  berger  ;  tirer  au  sort  la  part  qui  revient  à  chacun 
dans  les  prés  communs  ;  dénoncer  les  abus  et  proposer  les  améliora- 
tions. Ce  jour-là,  riches  et  pauvres  n'ont  garde  de  s'absenter,  —  et  le 
droit  dedélibérer  ne  connaissant  pas  de  limites  danslaplupartdesparois- 
ses,  —  tous,  debout  dans  le  cimetière,  groupés  autour  du  bailli  ou  du 
syndic,  attendent  l'occasion  d'exprimer  leur  avis,  tandis  que  les  femmes 
regagnent  lentement  le  logis,  après  s'être  pieusement  agenouillées  sur 
la  tombe  des  parents  défunts.  Les  femmes  portent  le  bonnet  rond  qui 
est  spécial  à  nos  provinces,  la  mode  du  bonnet  cauchois  n'ayant  par 
franchi  les  limites  du  Ponthieu  et  du  Yimeu.  Pour  les  élégantes,  une 
dentelle  de  prix  orne  cette  coifTure  dont  le  nom  indique  suffisamment 
la  forme  :  coiffure  très  simple  ornée  de  bavolets  encadrant  agréable- 
ment le  visage  et  qui,  retombant  légèrement  sur  les  épaules,  laissent 
apercevoir  les  larges  anneaux  d'or  ou  d'argent  suspendus  aux  oreilles. 
Le  bavolet  sied  particulièrement  bien  aux  jeunes  filles.  D'elles  on  dit 
au  figuré  :  «  Voilà  jolies  bavolettes  (i)  !  » 

La  mode  subit  alors  peu  de  révolutions;  d'une  extrémité  à  l'autre 
de  la  Picardie  et  de  l'Artois,  la  toilette  des  femmes  ne  varie  guère  au 
cours  du  dix-huitième  siècle.  Elle  se  compose  invariablement  d'un 
juste,  —  corsage  à  basque,  —  fait  d'étoffe  plus  ou  moins  fine  suivant 
le  degré  d'aisance  de  chacune,  avec  juppe  «  de  pareil  »  et  tabliers  de 
serge,  le  tout  dissimulé  dan  s  les  plis  du  grand  mantelet  à  capuchon  que 
les  riches  font  de  drap  et  les  autres  d'étamine  ou  de  toile  indienne 
a  peinte  et  diversifiée  de  figures.  »  Yoici  les  étoffes  les  plus  en  vogue  : 
drap  de  France  et  frocs,  basin  (2),  siamoises  (3),  futaine  (4),  serges  de 
Londres,  d'Aumale  et  de  Beauvais  (5),  espagnolette  (6),  ratine  (7), 
molleton,  droguet(8)  et  tiretaine,  tricot  (9),  callemandre  (lO).Les  cou- 

(■1)  Grand  Dictionnaire  de  Trévoux.  Voyez  Bavolet. 

(2)  Basin.  —  Espèce  de  futaine  très  fine,  dite  aussi  futaine  à  deux  envers. 

(3)  Siamoise. —  Étoffe  de  filet  coton  qui  se  fabrique  aux  environ  de  Rouen. 

(4)  Futaine.  —  Étoffe  de  fil  et  colon.  Il  y  a  de  la  futaine  à  poil  et  de  la  futaine  à 
grains  d'orge. 

(5)  Serge.  —  Étoffe  de  laine  croisée  commune  et  légère.  «  Tous  les  habitants  de  la 
campagne  usent  des  serges  de  tricot^  »  écrit  l'inspecteur  des  manufactures,  le 
i^r  juillet  1763.  Archives  de  la  Somme,  c.  88. 

(6)  Espagnolette  ou  ratine  fine. 

(7)  Ratine.  —  Étotîe  de  laine  pour  l'hiver. 

(8)  Droguet.  —  Ratine  moitié  fil,  moitié  laine,  qui  se  fait  grossièrement. 

(9)  Tricot.  —  Étoffe  de  laine  qui  se  fdlrique  surtout  dans  l'élection  de  Péronnc.  \ 

(10)  Callemandre.  —  Étoffe  de  laine  fort  lustrée  mais  cpmmune. 
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leurs  voyantes  dominent,  —  le  rouge  et  le  bleu  principalement,  —  le 
marron  est  réservée  à  la  vieillesse.  Catherine  est  revêtue  d'un  juste  de 
«  serge  bleue  )>  avec  jupe  de  «  callemandre  rayée  »;  Françoise  d'un 
juste  de  «  serge  rouge  »  avec  jupe  et  «  tablier  de  siamoise  «  de 
même  couleur;  Marianne  a  préféré  le  juste  de  «  serge  canelle  »  à 
«  manches  rouges  »  avec  «  jupe  bleue  »  ;  Madeleine  le  juste  et  la 
jupe  de  «  basin  orange  »  avec  tablier  de  «  siamoise  rouge  »,  etc., 
etc..  Presque  toutes  étalent  fièrement  les  bijoux  qu'elles  reçurent  à 
l'époque  du  mariage  et  dont  leurs  filles  se  pareront  après  elles  :  Croix, 
Saint-Esprit,  cœurs  d  or  et  d'argent  «  à  brillants  »  suspendus  soit  à 
un  ruban  de  couleur^  soit  à  une  longue  chaîne  d'or  ou  d'argent.  Il  faut 
en  effet  qu'une  paysanne  s'avoue  bien  pauvre  pour  ne  pas  avoir  un 
anneau  et  une  croix  d'argent. 

Lesjourssesuiventet  ne  se  ressemblent  pas  !  Les  «  blancs -bonnets 
si  pimpantes  hier,  ne  sont  plus  reconnaissables  le  lundi,  sous  l'habit 
de  travail  avec  le  «  corps  de  baleine  i>  recouvert  de  drap  lacé  par 
devant  et  montant  jusqu'au-dessous  des  bras,  la  juppe  de  toile  grise  ou 
de  flanelle  grossière,  le  mouchoir  roulé  sur  la  tête  en  fanchon,  la  mar- 
motte, et  quelquefois  le  bonnet  de  coton!  Pour  les  hommes,  — les 

chapeaux,  comme  on  les  appelle,  —  le  costume  des  grands  jours  ne 
diffère  que  par  la  couleur  du  costume  de  la  semaine.  Sous  le  règne  de 
Louis  XV,  Vhabit^  la  veste  et  la  culotte  se  montrent  partout,  succédant 
au  justaucorps,  espèce  de  veste  qui  descendait  jusqu'au  genou  et 
s*ajustait  à  la  taille,  au  haut  de  chausses  et  à  la  chemisette.  L'habit  est  de 
drap  bleu  ou  marron,  rouge  ou  vert-olive  ;  la  veste  de  serge  de  même  cou- 
leur et  la  culotte  également  de  drap  ou  d'un  tissu  plus  résistant,  Nous  en 
avons  vu  faites  depinchinat^  espèce  de  grosse etforte  étoffede laine  qui 
se  fabrique  en  Champagne  et  qu'on  imite  à  Saint-Valéry.  Ils  portent  de 
grands  bas  bleus  roulés,  au-dessus  du  genou,  sur  la  culotte  qui  est 
elle-même  fixée  par  des  cordons.  Les  plus  soignés  dans  leur  mise  subs- 
tituent des  boucles  d'argent  aux  cordons. 

Sous  Louis  XVI  apparaît  la  blouse.  Alors  «  gens  de  commun  »  et 
fermiers  d'échanger  simplement,  le  dimanche,  blouse,  culotte  et  guê- 
tres de  toile  grise  contre  blouse,  culotte  et  guêtres  de  toile  bleue  ;  le 
chapeau  de  feutre  noir,  blanc  ou  gris  à  larges  bords  relevés  sur  deux 
ou  trois  côtés,  contre  le  bonnet  de  coton  ;  le  soulier  à  boucle  d'argent 
ou  d'étain  contre  la  galoche  ou  le  sabot.  Alors,  les  vêtements  de 
drap  qui  ne  sortent  du  «  bahut  »  qu'à  l'occasion  d'un  mariage  ou  d'une 
grande  cérémonie,  voient  souvent  plusieurs  générations.  Le  vieillard 
octogénaire  porte  seul  le  justaucorps  de  ses  vingt  ans;  qu'il  soit  passé 
((  du  blanc  au  roux,  du  roux  au  rapé,  du  rapé  au  gras,  du  gras  au 
reprisé,  »  peu  lui  importe.  Il  sait  que  personne  ne  plaisantera  ces 
exhibitions  solennelles  du  costume  d'un  autre  âge,  à  côté  de  l'habit 
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moderne  «  en  drap  de  Reims  à  boutons  poils  de  chèvre  et  de  la 
veste  de  basin  marron  doublé  de  toile  de  gros.  » 

m. 

Lisons  dans  la  Vie  de  mon  père  le  panégyrique  naïf  et  touchant  que 
Restif  de  la  Bretonne  consacre  à  la  mémoire  de  ses  parents  et  assistons 
avec  lui  au  souper  de  la  famille  ;  on  ne  saurait  se  rendre  mieux  compte 
de  la  vie  des  gens  de  la  campagne,  des  gens  aisés,  bien  entendu. 

<(  Tous  les  soirs  au  souper,  le  seul  repas  où  la  famille  pouvait  être 
réunie,  le  père  se  voyait  comme^un  patriarche  vénérable  à  la  tète 
d'une  maison  nombreuse  :  on  était  ordinairement  vingt-deux  à  table  y 
compris  les  garçons  de  charrue  et  les  vignerons  qui,  en  hiver,  étaient 
batteurs  ;  le  bouvier,  le  berger  et  deux  servantes.  Le  père  do  famille 
se  plaçait  au  bout,  devant  le  feu  ;  sa  femme  à  côté  de  lui,  à  portée  des 
plats  à  servir,  car  c'était  elle  seule  qui  se  mêlait  de  la  cuisine  ;  les 
servantes,  qui  avaient  travaillé  tout  le  jour,  étaient  assises  et  mangeaient 
tranquillement  ;  ensuite  les  enfants  de  la  maison  suivant  leur  âge  qui 
seul  réglait  le  rang  ;  puis  le  plus  ancien  des  garçons  àe  charrue  et  ses 
camarades  ;  ensuite  les  vignerons  après  lesquels  venaient  le  bouvier 
et  le  berger  ;  enfin  les  deux  servantes  ;  elles  étaient  aubout  de  la  table, 
en  face  de  leur  maîtresse,  à  laquelle  elles  ne  pouvaient  dérober  aucun 
de  leurs  mouvements. 

»  Tout  le  monde  mangeait  le  même  pain:  la  distinction  odieuse  du 

pain  blanc  et  du  pain  bis  n'avait  pas  lieu  dans  cette  maison  Pour 

le  vin,  comme  le  père  de  famille  en  usait  peu  et  qu'il  n'en  avait  pris 
l'usage  que  fort  tard,  il  n'en  buvait  que  du  vieux.  La  mère  de  famille 
ne  buvait  que  de  l'eau,  que  son  mari  n'avait  pas  eu  de  peine  à  l'engager 
à  rougir  seulement  par  une  idée  de  vin  ;  les  enfants  buvaient  tous  de 
l'eau,  sans  exception.  Les  garçons  de  charrue  et  les  vignerons  buvaient 
un  vin  qui  leur  était  beaucoup  plus  agréable  que  celui  du  maître  ne 
leur  aurait  paru:  c'était  le  vin  du  pressurage  passé  sur  un  rapéde  raie 
de  raisin  (1).  » 

Maîtres  et  valets  mangent  donc  partout  à  la  même  table  ou  à  la 
même  «  gamelle  »  et  la  table  de  l'ouvrier  ne  diffère  pas  beaucoup  de 
celle  du  fermier,  car  les  maisons  dont  parle  Guicciardin  «  qui  fallent 
tous  les  ans  un  bœuf  ou  deux  (2)  »  sont  tellement  rares,  qu'à  peine  en 
cite-t-on  dans  la  province.  Les  plus  pauvres,  «  la  femme  veuve,  le 
vieillard  vivant  seul,  se  nourrissent  comme  les  plus  riches  (3)  ».  Tous 
vivent  frugalement,  s'en  tenant  aux  vieilles  mœurs  et  la  santé  publique 

(1)  La  Vie  de  mon  père,  publiée  enl779. 

(2)  Description  des  Pay  s-Bas. 

(3)  Un  village  du  Soissonnais.  Société  académ.  de  Laon,  1882,  p.  92. 
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s'accommode  à  merveille  d'une  «  diette  austère  »  (1  )  ; —  quantité 
d'anciens  le  prouvent  par  la  verdeur  de  leur  vieillesse. 

Le  paysan  ne  mange  de  la  viande  de  boucherie  qu'aux  jours  de 
noces  et  d'enterrements,  le  mardi  gras,  à  Pâques  et  à  la  ducasse  (2); 
les  plus  fortunés  s'accordent  du  lard  une  ou  deux  fois  par  semaine. Le 
poisson  constitue  le  régal  ordinaire  des  populations  voisines  de  la  mer 
et  le  pain,  le  lait,  le  beurre,  le  fromage  (3),  les  œufs,  les  légumes  (4), 
les  fruits  forment  la  base  de  l'alimentation.  L'huile  de  navette  et  l'huile 
de  faine  servent  à  accommoder  les  légumes.  L'huile  d'œillette  est  encore 
réputée  nuisible  et  malsaine  parce  qu'au  dire  de  l'abbé  Rosier,  «  la 
capsule  renfermant  la  graine  étant  essentiellement  narcotique  et  pro- 
duisant les  sucs  de  l'opium,  on  croit  que  la  graine  elle-même  possède 
une  vertu  soporifique  (5).  » 

Peu  de  familles  s'accordent  le  luxe  du  pain  de  farine  de  froment.  La 
farine  de  méteil,  —  tiers  froment  et  deux  tiers  seigle,  —  est  la  plus 
usitée  dans  la  classe  moyenne  ;  le  pauvre  se  contente  de  farine  de  seigle 
ou  d'orge  ;  et  si  la  misère  des  temps  impose  parfois  la  farine  d'avoine, 
elle  s'emploie  plutôt  sous  forme  de  bouillie,  à  la  méthode  anglaise, 
que  sous  forme  de  pâte  (6).Lesfours  banauxayant  étépartoutrachetés, 
la  plupart  des  maisons  en  ont  un,  dont  l'ouverture  se  place  sous  le 
large  manteau  de  la  cheminée.  La  ménagère  y  cuit  le  pain  qu'on  n'a 
pas  l'habitude  d'aller  quérir  chez  le  boulanger,  bien  que  déjà  Parmen- 
tier  ait  enseigné  que  la  femme  la  plus  habile  et  la  plus  économe  ne 
peut  rivaliser  avec  lui  pour  la  qualité  et  pour  le  prix  de  revient  (7). 

L'avis  aux  bonnes  ménagères  des  villes  et  des  campagnes  sur  la 
meilleure  manière  de  faire  le  pain,  que  Parmentier  publia  en  1777, 
eut  un  succès  immense  et  produisit  une  véritable  révolution  dans  l'éco- 
nomie domestique.  La  municipalité  de  Montdidier  écrivit  à  l'auteur 
pour  lui  témoigner  sa  reconnaissance  et  pour  lui  demander  un  homme 
capable  de  professer  les  préceptes  renfermés  dans  l'ouvrage.  Parmen- 

(1)  Desmars,  loc.  cit.,  p.  46. 

(2)  «  A  la  différence  de  l'Angleterre  où  la  consommation  de  viande  faite  par  le  jour- 
«  nalier  est  considérable,  parce  que  le  prix  du  pain  se  rapproche  du  prix  de  laviande.  » 
(YouNG,  îoc.  cit.,  p.  504.)  —  Combier,  Archives  du  greffe  de  Laon,  p.  i2o. 

(3)  *  Le  beurre  et  les  œufs  forment  avec  le  pain  la  nourriture  ordinaire  des  gens  du 
pays.  »  Archives  du  Pas-de-Calais,  c.  86,  33.  4782.  «  La  nourriture  des  paysans  se 
compose  de  pain,  de  beurre,  de  fromage,  des  légumes  «  et  fruits  de  leurs  jardins.  » 
—  Archives  de  V Aisne,  c.  35,  1775  ;  —  Archives  de  la  Somme,  c.  419. 

(4)  YouNG  est  étonné  de  trouver  jusque  dans  les  petits  villages  de  Picardie  et  d'Ar- 
tois, plus  de  fruits,  principalement  de  prunes,  de  cerises,  de  raisins  et  de  melons 
qu'on  n'en  voit  en  Angleterre  dans  les  étés  les  plus  chauds,  loc.  cit.,  p.  3b. 

(5)  Le  Patriote  artésien,  4761. 

(6)  Archives  de  V Aisne,  c.  754  ;  de  la  Somme,  c.  419  ;  du  Pas-de-Calais,  c.  86, 

(7)  De  Beauvillé,  Hist.  de  Montdidier^  l^e  édition,  II,  308» 
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tier  se  rendit  lui-même  à  rinvitation  de  '■ses  compatriotes  :  on  le  vit, 
non  sans  un  étonnement  mêlé  d'admiration,  exécuter  à  plusieurs 
reprises  toutes  les  manipulations  de  la  boulangerie. 

Aux  jours  de  fête  tous  se  régalent.  Avouez  que  c'est  chose  bien  per- 
mise, puisque  c'est  chose  rare,  mais  aussi  «  il  faut  être  témoin  de  la 
voracité  des  gens  de  la  campagne  pour  croire  à  la  quantité  de  viande 
que  mangent  aux  noces  des  hommes  qui  s'en  excusent  disant  :  Nous 
n'en  mangeons  que  là!  C'est  une  profusion  de  mets  qui  apparaissent, 
disparaissent  et  sont  aussitôt  remplacés  ;  et  ce,  pendant  deux  jours 
entiers.  Le  dessert  en  tartes  est  servi  avec  la  même  profusion!  »  Par 
contre,  ajoute  le  témoin  de  ces  repas  de  Gargantua,  on  boit  peu...  (1). 

Quelle  est  la  boisson  ordinaire?  Le  paysan  boit  communément  de 
l'eau.  La  bière  est  chère;  le  cidre  ne  l'est  guère  moins  ;  le  vin  tend  à 
devenir  rare.  Le  fermier  du  Boulonnais  et  celui  de  la  province  d'Artois 
ont  adopté  depuis  les  temps  les  plus  reculés  une  bouillie  dont  voici  la 
recette  :  «  Son  bien  lavé,  houblon  et  miel  ;  faire  bouillir  avec  une 
quantité  d'eau  suffisante  pour  emplir  la  chaudière  ;  quand  la  liqueur 
est  passée,  y  délayer  le  levain  de  froment  ;  verser  le  tout  dans  des 
barriques  qu'on  bouche  après  la  fermentation  (2).  »  A  l'exemple  des 
Anglais,  le  Boulonnais  consomme  une  grande  quantité  de  thé.  Dans  les 
pays  de  vignobles,  la  piquette,  «  faite  d'eau  qu'on  a  laissée  fermenter 
avec  le  marc  des  raisins  pressurés  »,  remplace  la  bouillie  comme 
boisson  domestique.  Le  vin,  le  cidre  et  le  poiré,  la  bière,  voilà,  suivant 
les  contrées,  le  régal  des  buveurs  de  bouillie  et  àQ  piquette. 

A  mesure  que  la  vigne  disparait  du  sol  picard,  le  pommier  à  cidre  se 
propage.  Or,  dans  telle  région  où  la  fin  du  dix-septième  siècle  voyait 
récolter  vingt  mille  pièces  d'un  vin  de  qualité  très  suffisante, il  n'existe 
plus,  à  cent  années  de  là,  vingt  journaux  de  vignobles  (3).  Le  romrée  et 
le  vermeil  du  Laonnois  et  du  Soissonnais  jouissent  bien  encore  d'une 
certaine  réputation,  mais  dans  les  campagnes  avoisinant  Ghauny, 
Saint- Quentin,  Soissons,  Beauvais,  Glermont,  le  pommier  tend  à 
détrôner  le  cep,  parce  qu'il  est  plus  approprié  au  climat  et  parce  que 
la  renommée  du  cidre  va  grandissant,  depuis  cette  époque  féconde  en 
améliorations  où  les  Ghauvelin  encouragèrent  en  Picardie  la  culture 
d'un  arbre  jusque-là  peu  connu  (4).  En  1741,  M.  de  la  Bourdonnaye, 
consulté  sur  l'opportunité  d'interdire  l'exportation  des  cidres  et  poirés 
hors  de  la  Normandie,  avoue  qu'on  a  tellement  planté  de  pommiers  en 
Picardie  depuis  vingt  ans,  que  cette  province,  qui  demandait  autrefois  à 

•{!)  Un  village  du  Soissonnais  loc.  cit. 

(2)  Le  Patriote  artésien,  p.  2o2, 

(3)  De  Beauvillé,  Hist.  de  Montdidier,  II,  p.  304. 

(4)  Un  village  du  Soissonnais        loc.  eit. 
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l'élection  de  Neufchâtel  une  énorme  quantité  de  cidres^  suffît  actuelle- 
ment à  la  consommation  locale  (1). 

Quelle  différence  cependant  entre  le  cidre  normand  et  le  cidre 
picard  I  «  Celui-ci  blanc,  limpide,  aigre, fade  et  sans  consistance,  aussi 
pauvre  en  goût  que  pauvre  en  force  et  en  coloris ,  froid  à  l'estomac  et 
bientôt  corrompu;  celui-là  réunissant  au  contraire  la  couleur  du  jaune 
d'œuf  et  la  fraîcheur  de  la  bière,  Fonctueux  et  le  transparent  avec  le 
spiritueux  qui  le  fait  le  plus  souvent  boire  avec  de  l'eau  ;  offrant  un 
piquant  et  une  saveur  où  l'on  trouve  encore  celle  du  fruit,  en  même 
temps  qu'une  vigueur  qui  permet  et  de  le  transporter  et  de  le  conserver 
pendant  cinq  et  six  années  (2).  »  Le  cidre,  a  c'est  l'avoine  des  chré- 
tiens! »  s'exclame,  dans  un  élan  d'enthousiasme,  certain  Normand 
fanatique  :  «  souvent  on  voit  l'homme  opulent  le  préférer  au  vin  de 
Bourgogne  et  toujours  le  travailleur  y  trouver  son  réconfort  (3)!  »  Il 
existe  peu  de  plantations  de  pommiers  en  Artois.  Un  membre  de 
l'Académie  d'Arras  constate,  en  1783,  que  la  Picardie  et  le  Boulonnais 
offrent,  sous  ce  rapport,  un  bien  bon  exemple  à  ses  compatriotes, 
«  Plusieurs  seigneurs  de  nos  États,  écrit-il,  ont  introduit  dans  leurs 
domaines,  l'usage  du  cidre  et  ils  y  trouvent  un  avantage  réel  (4).  » 

L'Artésien  et  «  les  habitants  du  Ponthieu,  principalement  de  la  ré- 
gion située  entre  la  Somme  et  l'Authie  (5),  préfèrent  la  bière,  peut-être 
à  cause  du  voisinage  des  Flandres  où  cette  boisson  est  tellement  ap- 
préciée,qu'un  voyageur  raconte  avoir  vu  «  suspendre  au  cou  des  enfants 
à  la  mamelle  une  grande  bouteille  en  forme  de  biberon  et  remplie  de 
bière,  afin  de  les  habituer  de  bonne  heure  à  ce  breuvage  I  »  Le 
fermier  fait  ordinairement  sa  provision  de  bière.  Il  loue,  à  certaines 
époques,  des  chaudières  ambulantes  montées  par  des  industriels,  dont 
c'est  la  profession  de  parcourir  le  pays  en  «  brassant  »  pour  le  compte 
d'un  chacun.  On  n'épargne  alors  «  ni  le  grain,  ni  la  cuisson,  ni  les  pré- 
parations,ni  les  ingrédients  nécessaires»  afin  que  la  bière  soit  de  qualité 
supérieure  et  qu'elle  se  conserve  longtemps. 

En  1773,  l'interdiction  des  chaudières  ambulantes,  dont  le  grand 
inconvénient,  aux  yeux  du  Conseil  d'État,  était  de  faciliter  la  fraude 
des  aides,  excita  d'unanimes  réclamations.  Dans  le  seul  district  de 

(1)  «  La  Picardie  est  devenue  l'émule  de  la  Normandie  pour  la  quantité  de  cidre 
qu'on  y  fait.  »  4789.  —  Hesse,  loc.  cit.,  p.  382.  —  De  Boutetille  et  Hauchecorne,  le 
eidre,  p.  30. 

(2)  Petites  affiehes,  no  42, 12  octobre  1775. 

(3)  Ibidem. 

{i)  Bibliothèque  de  l'Académie  d'Arras.  Mémoire  sur  la  culture  des  pommiers.  — Le 
Patriote  artésien.  ,  p,  25.  «  On  fait  de  la  bonne  bière  surtout  à  Aire.  » 

(5)  Archives  de  la  Somme,  c.  67.  Mémoire  contre  la  suppression  des  chaudières  ambu- 
lantes. —  15  novembre  1774. 
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Doullens,  cette  mesure  impopulaire  eut  pour  effet  de  réduire  quinze 
cents  familles  à  boire  de  la  bouillie  ou  de  l'eau. 

Le  démon  de  la  gourmandise  a  peu  d'empire  sur  les  habitants  de  la 
campagne  qui  demeurent  indifférents  même  aux  attraits  des  denrées 
coloniales,  dont  l'introduction  commence  à  révolutionner  les  habitudes 
alimentaires  de  nos  grandes  villes. 

«  Grâce  à  Dieu,  mon  bon  peuple  ne  tombe  pas  dans  la  mollesse, 
écrit  un  vieux  curé  du  Boulonnais,  le  sucre  reste  encore  chez  le  phar- 
macien; les  plus  riches  fermières  seules  en  ont,  dans  leurs  armoires, 
pour  le  cas  de  maladie^  quelque  menue  provision  bien  serrée  à  côté  de 
deux  ou  trois  bouteilles  de  vin. Sur  les  mille  habitants  de  mon  village, 
je  suis  convaincu  que  neuf  cent  cinquante  n'ont  jamais  bu  ni  du  vin, 
ni  du  café.  Le  café  n'est  connu  que  des  bourgeois  qui  y  trempent  leurs 
lèvres  aux  jours  de  grande  fête  et,  je  le  crois,  bien  plutôt  pour  pouvoir 
le  dire  à  leurs  voisins  que  par  goût  pour  cette  liqueur  très  vilaine  et 
enivrante.  Le  reste  de  mes  paroissiens  a  bu  du  vin  par  hasard.  Je  veux 
dire  que  les  fermiers,  en  allant  payer  leur  terme  de  Saint-Jean  et  de 
Noël  à  leurs  propriétaires,  sont  reçus  à  dîner  par  celui-ci  ou  par  son 
intendant,  et,  ces  jours-là,  on  offre  un  verre  de  vin  après  le  cidre.  Moi- 
même,  aux  jours  de  grande  fête,  je  me  laisse  aller  à  cette  prodigalité. 
J'ai  cru  parfois  être  agréable  à  un,  petit  fermier,  qui  m'avait  fait 
quelque  corvée  très  obligeamment  et  que  je  voulais  récompenser,  en 
lui  offrant  un  verre  de  vin,  je  notai  curieusement  qu'il  buvait  toujours 
en  faisant  une  grimace  et  en  secouant  la  tête....  » 
0  tempora!  0  mores! 

Baron  A.  de  Galonné. 


L'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  de  la  Société  d'Économie  sociale ^ 
qui  aura  lieu  le  mardi  \  6  janvier,  est  ainsi  fixé  :  Les  mines  de  fer  de  Rancié 
(Aiiége),  exploitées  sous  le  régime  collectiviste,  t^^lt  M,  A.  Fougerousse. 

Au  moment  où  les  collectivistes  présentent  leurs  doctrines  comme  la  so- 
lution de  la  question  sociale,  il  est  intéressant  d'étudier  les  résultats  pro^ 
duits  dans  un  établissement  industriel  par  l'application  partielle  de  ce  sys 
tème  que  M.  Fougerousse  est  allé  étudier  sur  place,  conformément  à  la~me 
thode  d'observation.  Nous  ne  doutons  pas  que  nos  confrères  ne  se  rendent 
en  grand  nombre  à  cette  séance  où  doivent  avoir  lieu  également  les  élections 
du  bureau  et  du  conseil  de  la  Société. 

La  séance  aura  lieu,  comme  à  l'ordinaire,  dans  l'hôtel  de  la  Société  de 
géographie,  boulevard  Saint-Germain,  184,  à  huit  heures  et  demie  du  soir. 

Nous  rappelons  également  que  le  prochain  dîner  mensuel  aura  lieu  le 
Jeudi  25  janvier. 


COURRIER  DES  ETATS-UNIS  (i) 

Appréciation  d'un  Américain  sur  ses  compatriotes.  —  M.  Herbert  Speneer  aux  Etats- 
Unis,  son  jugement  sur  la  société  américaine.  — Comment  se  prépare  une  élection. 
—  Situation  de  l'instruction  publique  d'après  les  derniers  comptes  rendus.  —  La 
justice  et  le  procès  des  star  routes,  —  Le  discours  du  maire  de  Brooklyn. 

Nous  réunirons,  sous  ce  titre,  les  renseignements  que  veulent  bien  nous 
adresser  nos  divers  correspondants  des  Etats-Unis,  sur  l'état  social  de  ce 
grand  pays.  Dans  ce  premier  courrier,  nous  essayons  seulement  de  mettre 
en  relief  certains  traits  de  la  société  américaine,  signalés,  soit  par  des 
publications  nouvelles,  soit  par  des  événements  récents. 

Dans  une  série  d'articles,  bien  composés  et  clairement  déduits  (â),  notre 
collaborateur,  M.  Urbain  Guérin,  a  démontré,  avec  ses  qualités  habituelles  de 
précision  et  de  savoir,  l'utilité  des  voyages,  il  a  mis  en  relief  les  avantages  de 
tout  genre  qu'on  trouve  à  étudier  sur  place,  non  seulement  les  institutions 
et  les  lois,  mais  les  coutumes  et  les  mœurs  des  différents  peuples,  et,  mettant 
à  profit  son  expérience  personnelle  et  surtout  celle  de  Le  Play,  il  a  rédigé 
un  véritable  traité  judicieux  et  pratique  de  l'art  de  voyager,  car  il  y  a  un  art 
de  voyager,  n'en  déplaise  aux  touristes.  Les  corneilles  abattent  des  noix  sans 
préparation  et  sans  étude;  mais,  dans  l'ordre  moral  et  intellectuel,  l'homme 
ne  fait  rien  qui  vaille,  sans  l'avoir  appris. 

Les  Américains  voyagent  beaucoup  -,  le  journal  la  Tribune,  de  New -York, 
les  en  félicitait  tout  récemment  et  détaillait,  avec  une  complaisance  quelque 
peu  ironique  et  railleuse,  les  motifs  de  son  approbation.  L'Américain  n'est 
pas  modeste,  parait-il  ;  c'est  le  dernier  venu  dans  la  grande  famille  des 
nations,  et  il  s'applique,  avec  une  fierté  ingénue,  la  parole  de  l'Evangile  que 
les  derniers  sont  les  premiers.  Ces  exagérations  de  l'orgueil  national  s'expli- 
quent par  la  rapide  croissance  de  la  grande  République,  par  l'imposante 
figure  qu'elle  fait  dans  le  monde  et  par  l'éclat  de  son  luxe  et  de  sa  richesse, 
mais,  si  explicables  qu'elles  soient  aux  yeux  du  moraliste,  elles  sont  accom- 
pagnées parfois  d'un  dédain  si  tranchant  pour  les  races  usées,  qu'elles  gagne- 
raient indubitablement  à  être  adoucies  dans  le  fond  et  dans  la  forme.  Tel  est 
l'avis  du  journaliste  new-yorkais. 

«  Par  l'étude  comparative  des  peuples  qu'ils  visitent,  disait  la  Tribune,  les 
Américains  arrivent  à  reconnaître  que  les  hommes  se  valent,  et  n'ont  ni  à 
s'enorgueiUir  de  ce  qu'ils  ont,  ni  à  s'abaisser  devant  les  autres.  Ils  ont,  par 
exemple,  des  lois  plus  justes  que  les  Allemands,  mais  ils  y  sont  moins 
obéissants;  ils  ne  fléchissent  pas  le  genou  devant  un  roi  ou  un  empereur, 
mais  ils  courbent  l'échiné  devant  une  grande  corporation  ou  devant  un  boss; 
ils  ont  tous  place  égale, grands  et  petits,  riches  etpauvres,surle  haut  du  pavé, 
mais  ils  y  sont  coudoyés  par  des  gens  mal  élevés. L'Américain  voyageur  a  de 
nombreuses  occasions  de  remarquer  que  souvent  l'Européen  réussitàforce  de 

(1)  ]  Ces  lignes  étaient  écrites,  lorsque  M.  Boyenval  a  été  cruellement  frappé  par  la 
perte  de  sa  mère.  Tous  nos  lecteurs  s'associeront  au  deuil  de  noire  sympathique  et 
dévoué  collaborateur  (N.  de  la  R.). 

(2)  Réforme  sociale,  tome  II,  1881. 
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travail  lent  et  persévérant,  parce  qu'il  sait  s'astreindre  à  une  seule  chose,  au 
lieu  de  gaspiller  ses  facultés  dans  une  douzaine  d'entreprises  tentantes. 
L'Allemand,  l'Anglais  ou  le  Français,  si  banale  que  soit  sa  profession,  y  est 
forcément  un  spécialiste.  Quand  il  vient  dans  ce  pays,  il  est  ouvrier  d'état, 
jardinier,  cuisinier  ou  cocher,  tandis  que  l'Américain  s'entasse  dans  les  villes 
à  la  recherche  de  quelque  besogne  d'occasion.  » 

Si  la  mercuriale  d'un  Américain  à  ses  compatriotes  est  bonne  à  consulter, 
l'opinion  d'un  étranger  sur  l'état  social  et  pohtique  des  Etats-Unis  a  plus  de 
prix  encore,  quand  cet  étranger  s'appelle  M.  Herbert  Spencer. Les  Etats-Unis 
ont  été  jugés  bien  diversement  :1a  complexité  des  aspects  exphque  la  diversité 
des  impressions,  et  la  mobilité  excessive  du  modèle  justifie  les  tâtonnements 
ou  les  contradictions  des  peintres .  Sans  fermer  systématiquement  les  yeux 
sur  des  imperfections,  qui  ne  pouvaient  pas  échapper  à  son  clairvoyant  esprit, 
M.  de  Tocqueville  a  surtout  admiré  les  vertus  et  les  grandeurs  de  la  jeune 
Amérique.  M.  Claudio  Jannet,  qui  écrivait  trente  ans  plus  tard,  a  découvert 
bien  des  ombres  à  côté  de  la  lumière  et  les  a  marquées  d'un  crayon  vigoureux 
et  précis.  M.  Spencer,  à  son  tour,  vient  de  juger  de  visu  et  a  formulé  des 
appréciations  d'ensemble,  qui  ont  été  reproduites  récemment  dans  le 
Courrier  des  Etats-Unis:  a  Ce  que  j'avais  lu  sur  l'Amérique,  a  dit  le 
célèbre  philosophe,  ne  m'avait  donné  qu'une  idée  incomplète  des  immenses 
développements  de  la  civilisation  matérielle,  dont  j'ai  trouvé  la  marque  par- 
tout. L'étendue,  la  richesse  et  la  magnificence  de  vos  grandes  villes,  et  parti- 
culièrement la  splendeur  de  New- York  m'ont  profondément  étonné.  Sans 
aucun  doute,  en  matière  d'appHcations  mécaniques,  les  Américains  sont  en 
avant  de  tous  les  peuples. 

»  Si,  parallèlement  à  vos  progrès  matériels,  vos  progrès  d'un  ordre  plus 
élevé,  marchaient  d'un  pas  égal,  il  ne  resterait  rien  à  désirer.  L'autre  jour, 
après  avoir  réfléchi  à  ce  que  j'avais  \u  de  vos  vastes  établissements  indus- 
triels et  commerciaux,  de  la  foule  circulant  dans  vos  cars  urbains  et  sur  vos 
chemins  de  fer  aériens,  de  vos  hôtels  gigantesques  et  de  vos  palais  de  la 
Cinquième-Avenue,  je  me  suis  soudainement  rappelé  les  répubhques  italiennes 
du  moyen  âge,  et  il  m'est  revenu  à  l'esprit  que,  tandis  que  leur  activité 
commerciale  prenait  de  si  vastes  proportions,  tandis  que  leurs  arts  faisaient 
l'envie  de  l'Europe,  et  qu'elles  construisaient  des  habitations  princières 
qu'habitent  encore  les  voyageurs,  leur  peuple  perdait  graduellement  ses 
libertés. 

»  Il  me  semble  que  vous  glissez  sur  la  niême  pente.  Vous  gardez  les 
formes  de  la  liberté,  mais,  autant  que  je  puis  l'observer,  vous  avez  perdu 
beaucoup  de  la  substance.  Il  est  vrai  que  ceux  qui  vous  gouvernent  ne  le  font 
pas  à  l'aide  de  sbires  porte-épées  ;  mais  ils  le  font  par  des  régiments 
d'hommes,  armés  de  papiers  de  vote,  qui  prennent  leur  mot  d'ordre  et  obéissent 
à  leurs  commandements,  comme  le  faisaient  les  serviteurs  des  nobles  féodaux, 
en  sorte  que  la  volonté  des  chefs  se  superpos'e  à  la  volonté  de  la  commu- 
nauté aussi  efficacement  que  le  faisait  celle  de  leurs  prototypes  d'autrefois. 
Vous  savez  qu'au  Japon,  avant  la  récente  révolution,  le  souverain  religieux, 
le  Mikado,  nominalement  chef  suprême,  était  en  réalité  un  fantoche  entre 
les  mains  de  son  premier  ministre,  le  Shogun.  Ici  il  me  semble  que  le  peuple 
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souverain  passe  rapidement  à  l'état  de  fantoche,  parlant  et  agissant  au  gré  de 
ceux  qui  tiennent  les  fils.  » 

Nous  ne  nous  excuserons  pas  auprès  de  nos  lecteurs  de  la  longueur  de 
cette  citation  :  il  s'agit  d'un  verdict  réfléchi  et  mesuré,  qui  embrasse  toutes 
les  circonstances  de  la  cause  avec  une  sérénité  lumineuse  et  froide  et  qui  dis- 
tribue le  blâme  et  Péloge  avec  une  ampleur  de  vues  et  une  impartialité 
magistrales.  D'un  côté,  une  expansion  industrielle,  qui  défie  tous  les  obstacles, 
l'initiative  hardie  et  les  découvertes  merveilleuses,  le  ruissellement  des  dollars 
et  le  progrès  indéfini  des  sciences  physiques  et  naturelles;  de  l'autre  l'affai" 
bljissement  des  ressorts  intimes  de  la  conscience,  l'absence  d'idéal,  la  piperie 
des  mots  et  la  domination  des  politiciens.  Nous  devrions  dire  la  tyrannie  des 
pohticiens,  et  une  tyrannie  trop  souvent  poussée  jusqu'à  l'intimidation  et  au 
chantage.  Les  fonctions  publiques  sont  mises  en  commandite  et  les  fonction- 
naires sont  exposés  à  des  appels  de  fonds  ni  plus  ni  moins  que  de  simples 
actionnaires.  Des  hommes  importants,  sénateurs  et  représentants,  lancent 
quotidiennement  des  circulaires  fort  comminatoires  dans  les  administrations 
pubhques  et  somment  impérieusement  le,s  agents  de  concourir  aux  dépenses 
électorales  du  parti  qui  les  fait  vivre.  On  va  même  jusqu'à  fixer  le  montant 
des  cotisations  et  l'on  gourmande  les  récalcitrants  ou  les  négligents  avec 
une  éloquence  originale,  dont  il  serait  dommage  de  ne  pas  fournir  un 
spécimen  récent  : 

«Nous  sommes  sur  la  ligne  d'avant^postes  de  1884,  avec  un  conflit  devant 
nous,  cet  automne,  d'une  grande  importance  pour  larépubhque,  et  vous  devez 
savoir  qu'un  échec  aujourd'hui  serait  plein  de  dangers  pour  la  campagne 
présidentielle.  A  moins  que,  dans  votre  opinion,  notre  grand  vieux  parti  ne 
doive  pas  réussir,  aidez-le  aujourd'hui  dans  son  effort  pour  construire 
un  nouveau  Sud  et  pour  conserver  une  telle  influence  dans  le  Nord  qu'un  bon 
gouvernement  soit  assuré  au  pays.  On  espère  que|par  retour  du  courrier,  vous 
enverrez  une  contribution  volontaire,  égale  à  2  p.  100  de  vos  émoluments 
actuels,  comme  preuve  substantielle  de  votre  désir  pratique  pour  le  succès 
'  du  parti  républicain,  cet  automne,  en  transmettant,  soit  une  traite,  soit  un 
mandat  de  poste  payable  à  l'ordre  de  Jay  A.  Hubbel,  trésorier,  post.  Office 
box,  589,  Washington.  )> 

En  langage  de  palais,  on  appellerait  ce  petit  morceau  de  littérature  politi- 
que une  pièce  à  conviction  et  on  comprend  que,  devant  les  témoignages  de 
ce  genre,  répétés  sous  toutes  les  formes,  les  meilleurs  amis  des  Etats-Unis 
ne  soient  pas  sans  appréhensions.  La  plupart  des  Américains  eux-mêmes 
n'envisagent  pas  sans  inquiétude  l'altération  des  mœurs  publiques,  ils  déplo- 
rent l'incapacité  des  masses  et  leur  ignorante  crédlilité,  et  se  sont  avisés 
d'un  remède  qui  n'a  malheureusement  pas  toute  l'efficacité  qu'on  lui  suppose. 
Ce  remède,  c'est  finstruction.  Il  résulte  d'un  rapport  du  Bureau  d'éducation 
que  les  Etats-Unis  affectent  annuellement  une  somme  de  84,000,000  de  dol- 
lars à  l'instruction  publique.  270, Il 6  enfants  fréquentent  les  écoles  de  New- 
York,  et  4  44,854,  qui  devraient  les  fréquenter,  préfèrent  les  douceurs  du 
vagabondage.  On  compte  dans  les  divers  Etats  220  écoles  normales,  162  col- 
lèges communaux,  227  collèges  de  filles,  83  écoles  scientifiques,  142  écoles  de 
théologie  et  1 20  collèges  de  médecine.  L'instruction  coule  à  pleins  bords  et 
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fertilise  toutes  des  intelligences,  et  cependant  le  peuple,  resté  enfant,  se 
blesse  avec  les  droits  dont  on  a  prétendu  l'armer  et  compromet  tous  les 
intérêts  dont  on  lui  a  confié  la  garde.  «C'est  que  le  caractère,  c'est-à-dire  les 
mœurs,  dit  M.  Spencer,  sont  en  première  ligne,  l'instruction  ne  vient  qu'au 
second  rang.  »  La  lecture,  récriture,  le  calcul^  etc.,  sont  incontestablement 
des  outils  excellents,  qu'il  faut  mettre  dans  toutes  les  mains,  mais  l'art  de 
s'en  servir  s'apprend,  non  pas  dans  les  livres,  mais  au  foyer  paternel,  sous 
le  regard  de  Dieu  et  à  la  lumière  des  enseignements  religieux.  Il  ne  suffit 
pas  d'instruire  l'enfant  pour  en  faire  un  homme,  il  faut  l'élever,  c'est-à-dire 
lui  donner  la  conscience  de  ses  devoirs  et  la  volonté  de  les  remplir. 

L'instruction,  réduite  à  elle-même,  n'empêche  pas  les  représentants  et  les 
sénateurs  d'écrire  des  circulaires  qui  sont  de  monstrueux  abus  de  pouvoir; 
elle  ne  prévient  pas  non  plus  les  fraudes  et  la  prévarication  dans  l'administra- 
tion de  la  justice,  ainsi  qu'il  appert  d'un  procès  fameux  dit  des  Star  Routes. 
Deux  très  hauts  personnages  étaient  accusés  de  concussion;  chargés  de 
créer  des  routes  à  l'usage  de  la  poste  dans  les  déserts  du  Dakota  et  du  terri- 
toire de  Washington,  ils  auraient  passé  des  marchés  fictifs  et  détourne  vingt 
millions  de  dollars.  Quelques  comparses  furent  condamnés,  un  acquittement 
sauva  le  reste,  parce  que  les  jurés  s'étaient  partagés  en  deux  fractions 
égales.  De  ce  résultat,  nous  n'aurions  rien  à  dire,  si  l'opinion  publique  ne 
s'était  pas  émue,  n'avait  pas  reproché  à  certains  jurés  de  s'être  laissé  cor- 
rompre par  la  défense  et  n'avait  pas  provoqué,  par  ses  clameurs,  une 
reprise  de  l'instance  qui  «semblait  définitivement  jugée.  C'est  alors  que 
l'affaire  tourne  à  la  comédie  et  prend  des  proportions  héroï-comiques.  Les 
défenseurs  reconnaissent  qu'il  y  a  eu  tentative  de  corruption,  mais  ce  ne 
sont  pas  les  prévenus,  disent-ils,  qui  ont  tenté  la  probité  de  messieurs  les 
jurés,  c'est  le  gouvernement  qui,  à  tout  prix,  voulait  une  condamnation. 
Trois  détectives  auraient  servi  d'intermédiaire§  au  département  de  la  justice 
.et  auraient  offert  des  sommes  variant  de  500  à  2,500  dollars.  Ces  braves 
policiers  s'avouent  coupables  du  fait  qui  leur  est  reproché  et  ne  paraissent 
en  éprouver  aucune  espèce  d'humiliation.  L'affaire  est  pendante,  les  paris 
sont  ouverts,  et  l'opinion  publique  n'est  pas  éloignée  de  croire  à  la  culpabi- 
lité de  tout  le  monde.  A-t-elle  tort?  A-t-elle  raison?.  Il  ne  nous  appartient 
pas  d'en  juger;  nous  ferons  seulement  remarquer  qu'il  y  a  des  pays  oii  la 
magistrature  est  violemment  attaquée,  sans  qu'un  soupçon  de  vénalité  ait 
jamais  pu  fatteindre. 

Mais  si  les  Américains  ont  leurs  défauts,  leurs  travers  et  leurs  vices  et 
n'atteignent  point  les  hauteurs  idéales  où  les  place  quelquefois  leur  orgueil, 
nous  pouvons  trouver  chez  eux  des  leçons  à  écouter  et  des  exemples  à  sui- 
vre. Le  maire  de  Brooklyn,  M.  Low,  ne  se  borne  pas  à  gémir  sur  les  menées 
des  politiciens,  il  croit  plus  utile  de  les  combattre  et  cause  familièrement,  dans 
l'immense  amphithéâtre  du  Ring,  avec  7  ou  8,000  de  ses  administrés.  M.  Low 
est  démocrate,  et  son  parti  depuis  longtemps  a  perdu  le  pouvoir;  il  ne  s'en 
plaint  pas,  il  y  voit  même  des  avantages  :  «  Les  partis,  longtemps  en  posses- 
sion de  l'aulorité,  dit-il,  finement,  sont  comme  les  navires  trop  longtemps  à 
la  mer;  leur  fond  se  pourrit,  leur  gréément  se  relâche,  les  barnacles  s'atta- 
chent à  leur  coque  et  leur  cale  est  infectée  de  vermine.  Comme  les  navires, 
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les  partis  ont  besoin  d'être  de  temps  en  temps  halés  à  la  côte  pour  être  mis 
sur  la  cale  et  radoubés.»  Après  ce  petit  préambule,  plein  de  sagesse  et  d'bu- 
mour,  l'orateur  est  tranquille,  il  a  séduit  ses  auditeurs  par  la  franchise  de 
ses  aveux  et  n'a  point  à  redouter  les  interruptions  orageuses.  Il  aborde  les 
questions  municipales,  il  examine  comment  il  faut  voter  et  pour  qui,  et  il 
adjure  les  électeurs  de  choisir  des  hommes  honnêtes  et  capables,  sans  se 
soucier  des  étiquettes  de  parti,  a  Je  demande  que  vos  sentiments  en  ce 
qui  regarde  la  cité  ne  soient  pas  obscurcis  par  vos  opinions  sur  des  matières 
étrangères  à  ses  limites.  »  Telle  est  sa  conclusion.  M.  Low  a  été  porté  en 
triomphe  ;  d'autres  qui  Font  été  comme  lui  le  méritaient  moins.  Brooklyn  est 
loin  de  Paris,  mais  les  Parisiens  feraient  sagement  d'imiter  Molière  et  de 
prendre  leur  bien  où  ils  le  trouvent,  fût-ce  dans  les  discours  de  M.  le  maire 
de  Brooklyn. 

A.  BOYENVAL. 


LA  DÉSORGANISATION  DU  PARTI  OUVRIER 

Nous  désirerions  signaler  certains  symptômes  significatifs  de  la  défaveur  qui 
semble  se  glisser  dans  les  classes  ouvrières  à  l'égard  du  parti  ouvrier  et  de  ses 
apôtres  jusque-là  les  plus  acclamés.  On  sait  que  le  u  parti  ouvrier  »,  quelque 
peu  nombreux  qu'il  fût,  possédait,  récemment  encore,  une  importante  collec- 
tion d'organes  périodiques  :  le  Citoyen,  VEgalité,  la  Commune,  la  Revanche^  le^ 
Prolétaire  et  tant  d'autres.  Or,  un  vent  de  mort  semble  avoir  soufflé  sur  eux; 
plusieurs  ont  expiré  déjà  sous  l'indifférence  et  la  raréfaction  des  lecteurs  : 
le  Citoyen,  la  Commune,  Y  Etendard  révolutionnaire  et  V  Egalité  ;  d'autres,  la 
Revanche,  la  Bataille  commencent  à  râler  ;  enfin,  celui  qui  semblait  le  plus 
vivace,  le  Prolétaire,  comme  organe  officiel  du  parti,  fait  entendre  de  lamen- 
tables cris  de  désespoir. 

Dans  son  numéro  du  9  décembre,  sous  ce  titre  funèbre  :  «  Le  Parti  dort,  » 
il  gourmande  amèrement  ses  partisans  endormis  :  «  Ce  sont  ceux-là  mêmes 
qui  ont  pour  obligation  première  de  soutenir  la  feuille  du  Parti  qui  s'en 
désintéressent...  Allons  militants,  quelque  dure  que  soit  la  vérité,  elle  est 
toujours  utile  à  entendre  ;  si  vous  ne  voulez  pas  que  le  Parti  meure,  faites 
vivre  le  seul  journal  qui  le  personnifie.  »  Quel  sombre  réveil  pour  ces  chefs 
de  parti,  qui  dans  le  meeting  du  27  novembre,  buvaient  avec  ivresse  les 
applaudissements  de  deux  mille  auditeurs  surrexcités  par  leurs  tirades  et 
surtout  par  l'alliance  apparente  et  toute  fictive  des  Trades-Unions  anglaises . 
Hier  le  triomphe  ;  aujourd'hui  la  mort  !  Voilà  le  triste  retour  des  choses 
d'ici-bas. 

Mais  il  y  avait  encore  au  fond  du  calice  quelques  gouttes  de  fiel  et  il  fallait 
les  boire  jusqu'à  la  lie.  Les  muses  et  le  Parti  ouvrier,  dans  un  accouple- 
ment auquel  elles  répugnent  d'ordinaire,  avaient  élevé  tendrement  un  nour- 
risson qui  brandissait  avec  la  môme  ardeur,  sur  le  Forum  comme  à  la  Cham- 
bre, la  lyre  et  la  torche,  c'était  leur  plus  terme  espoir.  Mais  le  poète  avait 
l'humeur  volage  et  au  dernier  Congrès  de  St-Etienne,  il  se  dérobait  par  une 
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fuite  prudente  à  des  tendresses  trop  ardentes.  Une  solennelle  réconciliation 
avait  néanmoins  été  faite  sur  les  planches  du  meeting  du  27  novembre. 
Quinze  jours  ne  se  sont  pas  écoulés  et  la  rupture  éclate  plus  vive  que  jamais. 
Clovis  Hugues  a  secoué  le  joug  du  Parti;  on  voulait  lui  interdire  d'assister 
aux  funérailles  de  Louis  Blanc;  il  a  tenu  à  y  paraître  et  pour  cela,  par  une 
lettre  rendue  publique,a  donné  sa  démission  de  représentant  du  Parti  ouvrier. 

Bien  que  simple  querelle  de  personnes,  le  fait  à  son  importance,  car  il 
confirme  une  vérité  déjà  bien  souvent  constatée:  la  fragilité  des  partis  qui 
n'ont  d'autre  arme  et  d'autre  but  que  la  guerre. 

Cette  brouille,  néanmoins,  pourrait  n'être  qu'un  fait  personnel  et  sans 
conséquences  générales,  car  un  homme  se  remplace  et  la  liste  des  ambi- 
tieux qui  subissent  un  programme  quel  qu'il  soit  n'est  pas  encore  épuisée; 
ce  qui  est  plus  significatif,  c'est  le  divorce  qui  semble  s'être  fait  entre  le 
peuple  des  réunions  publiques  et  le  parti  ouvrier.  Le  dimanche  10  décembre, 
par  exemple,  le  parti  ouvrier  avait  convoqué' ses  amis  à  la  salle  Rivoli  :  les 
principaux  leaders  devaient  figurer,  entre  autres  Félix  Pyat,  rentré  dans 
Paris  à  la  suite  de  l'amnistie  prononcée  par  la  dernière  loi  sur  la  presse. 
C'était  sa  première  réapparition  depuis  sa  condamnation  récente.  Quelques 
jours  auparavant,  une  de  ses  lettres  avait  été  l'objet  d'ûne  ovation  chaleu- 
reuse au  meeting  des  Trades  Unions.  Or,  le  10  décembre,  son  nom  atti- 
rait à  peine  150  personnes,  c'est-à-dire  les  frères  et  amis,  comparses  obli- 
gés de  ces  réunions  de  commande. 

Le  même  jour,  l'autre  portion  des  orateurs  du  parti  avait  convoqué  le  pu- 
blic à  la  salle  Perrot,  rue  de  La  Chapelle,  à  l'effet  de  traiter  <c  du  sort  des 
»  employés  de  chemins  de  fer  )>,  C'était  une  tentative  de  ralliement  d'une 
autre  couche  de  partisans.  Nouvelle  déception!  Malgré  la  proximité  des  gares 
du  Nord  et  de  l'Est  dont  le  personnel  habite  en  grande  partie  La  Chapelle, 
une  dizaine  à  peine  d'employés  s'étaient  mêlés  au  public  révolutionnaire. 
Aussi  quelles  acclamations  de  fureur  et  de  dépit  !  «  Les  employés  de  chemins 
de  fer  sont  tous  des  lâches,  s'écrie  le  citoyen  AUemane;  ils  n'osent  pas  ré- 
clamer eux-mêmes  la  bouchée  de  pain  nécessaireTà  leurs  enfants,  n 

Si  l'on  rapproche  de  ces  quelques  faits,  les  échecs  récents  de  Louise  Mi- 
chel à  Versailles,  à  Lille  et  à  Paris,  et  les  insuccès  de  diverses  tentatives  de 
propagande  révolutionnaire  dans  des  réunions  ouvrières,  on  voit,  à  n'en 
pas  douter,  que  le  peuple  qui  travaille  se  lasse  de  ces  insanités.  Nous  n'en 
concluons  pas  à  un  retour  immédiat  à  la  raison;  mais  nous  constatons  la 
désorganisation  et  la  banqueroute  de  ce  parti  ouvrier  qui  prétendait  grouper 
sous  son  drapeau  la  majorité  des  ouvriers  français 

En  présence  de  pareils  faits,  nous  avons  le  droit  d'espérer  qu'un  jour,  dé- 
sabusé de  tant  de  promesses  chimériques  et  d'expériences  avortées,  les  vé- 
ritables travailleurs  seront  plus  disposés  à  entendre  la  voix  des  hommes  de 
bon  sens  leur  prêchant  la  paix  sociale  et,  ce  qui  est  mieux,  leur  en  donnant 
l'exemple. 

A.  FOUGEROUSSE, 


APPLICATIONS  ET  RÉSULTATS 


UNE  SOCIÉTÉ  DE  CONSOMMATION 

DANS  LA  GRANDE  INDUSTRIE 

«  Un  séjour  de  quelques  semaines  dans  les  Vosges  m'a  fourni  Toccasion 
de  visiter  plusieurs  usines,  soit  filatures,  soit  tissages.  Je  n'ai  pas  l'intention 
de  signaler  le  type  des  ouvriers  qui  y  travaillent.  Il  est,  surtout  depuis 
la  perte  de  notre  chère  Alsace,  à  peu  près  identique  au  type  dont  on  a 
maintes  fois  parlé  en  décrivant  les  vastes  établissements  de  Mulhouse  et  de 
Wesserling.  Mais  jai  observé  une  institution  dont  je  ne  crois  pas  encore 
l'application  très  répandue,  et  dont  j'ai  pu  voir  Texcellent  fonctionnement. 

M.  Paul  Forel,  propriétaire  et  directeur  d'un  important  tissage  de  coton 
à  Roupt-sur-Moselle  (Vosges),  a  fondé,  il  y  a  quelques  années,  un  économat. 
Il  avait  constaté,  comme  tous  les  industriels  qui  veillent  au  sort  de  leurs 
ouvriers,  les  dépenses,  relativement  excessives,  faites  au  lendemain  de  la 
paye,  et  le  dénuement  produit  au  foyer  par  la  mauvaise  conduite  du  père. 
Souvent,  en  effet,  deux  ou  trois  jours  après  la  paye,  la  mère  de  famille  se 
trouvait  dans  l'impossibilité  matérielle  de  satisfaire  aux  premières  exigences 
de  la  nourriture  ou  de  l'habillement.  Si  elle  demandait  le  moyen  d'y  pour- 
voir, c'était  aussitôt  une  cause  de  discussions,  d'injures  et  parfois  même  de 
violences. 

La  fondation  de  Vêconomat  a  fait  en  grande  partie  disparaître  les  funestes 
conséquences  d'une  forte  remise  d'argent  à  l'ouvrier.  Chaque  famille,  dont  un 
membre  travaille  à  l'usine,  reçoit  un  hvret,  qui  lui  donne  le  droit  de  faire 
ses  achats  à  l'économat,  sorte  de  boutique  attenant  à  l'établissement  prin- 
cipal. Là,  sont  déposées  toutes  les  fournitures  nécessaires  à  un  ménage 
d'ouvriers,  telles  que  mercerie,  épicerie,  viandes  salées,  beurre,  etc.  La  mère 
de  famille  peut  même  y  acheter  du  linge,  des  étoffes  et  des  vêtements  con- 
fectionnés. Jamais  les  préposés  à  la  gestion  de  l'économat  ne  reçoivent 
d'argent;  ils  inscrivent  sur  le  livret  les  provisions  faites,  et  en  indiquent  la 
quantité  et  le  prix.  Tous  les  quinze  jours,  ils  font  le  total  de  chaque  livret, 
en  remettent  le  chiffre  au  caissier,  et  celui-ci  donne  à  l'ouvrier  la  différence 
entre  son  gain  et  ses  dépenses. 

M.  Paul  Forel  ne  recule  pas  devant  le  souci  que  lui  occasionne  tout 
le  détail  de  l'approvisionnement  ;  il  est  de  la  race  des  industriels  à  qui  les 
résultats  financiers  ne  suffisent  pas,  mais  qui  veulent  améliorer  le  sort  des 
ouvriers  qu'ils  emploient  et,  autant  que  possible,  les  moraliser.  Dans  l'espèce, 
le  succès  l'a  pleinement  récompensé  :  l'usage  de  l'économat,  quoique  facul- 
tatif, est  aujourd'hui  général.  L'ouvrier,  bien  loin  de  souffrir  de  cette  restric- 
tion apportée  à  la  dissipation  de  son  gain,  aime  au  contraire  davantage  son 
intérieur  où  le  nécessaire  ne  manque  plus,  et  où  les  enfants  sont  mieux  nour- 
ris, mieux  portants,  et  plus  proprement  vêtus. 
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Il  va  sans  dire  que  les  fournitures  sont  faites  au  prix  de  revient; 
néanmoins,  quand,  tous  frais  déduits,  il  y  a  un  excédent  de  recettes,  le 
bénéfice  est  réparti  entre  les  ouvriers  au  marc  le  franc  de  leurs  con- 
sommations. 

Il  y  a  quelques  mois,  c'était  un  comité  d'ouvriers  qui  administrait  l'éco- 
nomat ;  mais  des  difficultés  étant  survenues  au  sujet  de  l'acquisition  des 
denrées,  de  la  nomination  des  employés,  etc.,  M.  Forel,  pour  éviter  tout 
conflit,a  repris  lui-même  la  haute  administration  de  son  œuvre  ;  et  il  aurait  le 
droit  d'être  fier  d'ajouter  à  sa  qualité  d'industriel  le  titre  de  fournisseur 
général  de  ses  ouvriers. 

En  dehors  des  services  spéciaux  rendus  à  la  classe  ouvrière,  l'économat 
a  été  encore  un  bienfait  pour  les  cultivateurs  de  l'importante  commune  de 
Roupt-sur-Moselle  :  en  effet,  les  fournisseurs  du  village,  en  présence  des 
tarifs  réduits  de  l'économat,  ont  dû  renoncer  aux  bénéfices,  exagérés,  pour 
ne  pas  s'exposer  au  mécontentement  et  à  la  perte  de  leur  clientèle . 

Charles  Bodllay, 

Avocat  près  la  Cour  d'appel  de  Paris. 


A  propos  de  l'enterrement  purement  civil  de  M,  Gambetta,  le  Voltaire  écrit 
que  ce  fait  est  lé  symptôme  d' «  un  grand  progrès.  y> 

Nous  ferons  à  cette  affirmation  une  réponse  tirée  exclusivement  des  con- 
clusions de  la  science  sociale  :  ' 

Nous  n'avons  jamais  observé,  ni  dans  le  passé,  ni  dans  le  présent,  un  seul 
peuple  qui  ait  pu  prospérer,  ou  seulement  se  développer,  sans  religion  et 
sans  culte.  Nous  avons, au  contraire, toujours  observé  que  la  décadence  d'un 
peuple  coïncidait  avec  la  perte  de  ses  croyances  rehgieuses.  Dès  lors,  nous 
sommes  autorisés  à  conclure,  au  nom  des  faits,  que  l'événement  signalé  par 
le  Voltaire^  loin  d'être  un  signe  de  «progrès»,  est  un  symptôme  de  décadence. 

Pour  infirmer  cette  conclusion,  il  faudrait  nous  citer  un  peuple  qui  ait 
échappé  à  cette  loi.  Cette  preuve  nous  l'attendons  encore  et,  vraisemblable- 
ment, nous  l'attendrons  longtemps . 

E.  D, 


RÉUNION  DU  21  DÉCEMBRE  1882. 


LA  QUESTION  DES  LOYERS 

En  raison  des  fêtes  de  Noël  la  réunion  mensuelle  avait  dû,  par  exception, 
être  avancée  du  25  au  21 .  Nos  confrères  y  étaient  venus  nombreux  et  en 
outre  MM.  Baudrillart  de  l'Institut,  A.  Chaix  et  Clément  Juglar  avaient  bien 
voulu  accepter  de  venir  parmi  nous. 

En  ouvrant'la  séance,  M.  Cheysson  exprime  les  regrets  de  M.  Focillon  et 
de  M.  Gaussen,  tous  deux  retenus  par  raison  de  santé. 

M.  Urbain  Guérin  s'excuse  également  de  ne  pouvoir  assister  à  la  réunion; 
il  eût  voulu  lui  présenter  en  brochure  les  articles  qu'il  a  publiés  dans  la 
Revue  sur  la  famille  et  la  population:  nos  confrères  seront  heureux  de  re- 
trouver, sous  cette  forme  nouvelle,des  études  intéressantes  et  convaincantes. 

La  parole  est  ensuite  donnée  à  M.  le  Secrétaire  général  des  Unions  qui 
analyse  la  correspondance  (F.  plus  loin). 

En  terminant,  le  Secrétaire  général  donne  lecture  de  diverses  lettres  qui 
ont  trait  à  l'organisation  de  la  famille  et  au  régime  de  transmission  des  biens. 
«  Peut-être  ai-je  eu  tort,  dit-il,  d'insister  aujourd'hui  sur  ce  point  :  nous 
avons  l'honneur,  en  effet,  d'avoir  parmi  nous  un  maître  éminenl  qui  a  con- 
sacré un  livre,  dont  personne  n'a  perdu  le  souvenir,  à  combattre  plusieurs 
des  conclusions  de  M.  Le  Play.  Mais  le  savant  académicien  qui  a  entrepris 
une  vaste  enquête  sur  la  condition  des  populations  rurales  de  la  France,  a 
signalé,  précisément  en  Normandie,  un  rapport  évident  entre  la  dépopula- 
tion des  cantons  les  plus  riches,  et  l'âpre  désir  de  ne  point  diviser  les  héri- 
tages. D'ailleurs  il  nous  a  donné  lui-même  l'exemple  d'une  impartialité  cour- 
toise dans  la  controverse  et  d'un  souci  constant  dans  la  recherche  du  vrai. 
Enfin  M.  Baudrillart  nous  a  montré  éloquemment  dans  un  article  publié  par 
la  Réforme  sociale  comment  dans  les  questions  économiques,  c'est  à  la  morale 
qu'il  faut  donner  la  première  place.  Il  me  pardonnera  donc  d'avoir,  sur  cette 
question  de  la  famille,  cité  sans  en  rien  retrancher  les  observations  que  le 
hasard  de  la  correspondance  mettait  à  l'ordre  du  jour.  » 

M.  Baudrillart  remercie  M.  le  Secrétaire  général  des  paroles  qu'il  vient  de 
lui  adresser.  Il  a  pu  faire  des  réserves  sur  l'importance  prépondérante  donnée, 
dans  VEcole  de  la  Paix  sociale,  à  la  question  de  la  liberté  de  tester.  Mais  on 
peut  différer  d'opinion  sur  ce  point  particulier,  et  éprouver  une  très  vive 
sympathie  pour  les  tendances  de  cette  école  qui  sont  éminemment  morales  et 
sociales.  Aussi  a-t-il  toujours  considéré  la  Société  d'Economie  sociale  plutôt 
comme  une  alliée,  que  comme  une  rivale  de  la  Société  d'Economie  politique. 

Après  le  dépouillement  de  la  Correspondance,  M.  Fougerousse  présente,  avec 
son  talent  ordinaire,  la  Chronique  parlée  du  mouvement  social,  que  nos  lecteurs 
ont  pu  lire  dans  la  dernière  livraison  de  la  Réforme. 

La  question  de  la  responsabilité  des  ouvriers  en  cas  d'accidents,  signalée 
par  M.  Fougerousse,  au  sujet  d'un  projet  de  loi  récent,  donne  à  M.  le 
D''BouRDm  l'occasion  de  présenter  une  observation,  qui  n'est  pas  sans  impor- 
tance, au  moment  où  l'on  songe  à  supprimer  entièrement  cette  responsabi- 
lité. Médecin  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  depuis  de  longues 
années,  M.  le  D"^  Bourdin  a  été  témoin  de  nombreux  accidents.  «  Toujours, 
dit-il,  sauf  une  ou  deux  exceptions,  l'accident  arrive  par  la  faute  de  celui  qui 
en  est  la  victime.  » 
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M.  Cheysso:^  fait  ensuite  l'exposé  de  l'importante  question  des  loyers,  qi:i 
avait  été  mise  à  rordre  du  jour,  le  25  novembre,  et  que  l'heure  trop  avancée 
avait  empêché  d'aborder. 

Nous  avons  prononcé  le  mot  question.  Les  documents  apportés  aux  débals 
par  M.  Cheysson  vont  nni-s  prouver  que  ce  terme  est  exact.  La  nécessité  de 
pourvoir  au  logement  de  la  population  parisienne,  en  présence  des  dévelop- 
pements excessifs  qu'elle  a  pris  depuis  quelques  années,  devient  une  véri- 
table question,  dont  la  solution  présente  les  plus  grandes  difficultés. 

La  population  parisienne  s'est  augmentée,  dans  un  espace  d'^.  six  années, 
de  1876  cà  1881,  avec  une  rapidité  effrayante.  Les  calculs  de  la  statistique 
élèvent  à  §9,000  par  kilomètre  carré,  le  nombre  d'individus  agglomérés  sur 
le  territoTe  de  la  ville  de  Paris,  ce  qui  donne  un  total  de  2,269,000  habi- 
tants. Si  la  densité  de  la  population  du  globe  suivait  les  mêmes  proportions, 
le  chiffre  de  ses  habitanis  serait  porté  à  15  milliards. 

L'on  a  beaucoup  vanté  la  rapidité  d'accroissement  de  la  population  des 
villes  américaines  ;  mais  les  progrès  de  Paris  sont  trois  fois  plus  rapides. 
Chaque  année,  depuis  trois  ans,  l'agglomération  parisienne  s'accroît  de 
cinquante  à  soixante  mille  l^abitants.  Chaque  année,  Paris  voit  affluer  dans 
ses  m^urs  un  nombre  d'individus  égal  au  chiffre  de  la  population  d'une  des 
grandes  villes  de  France,  comme  si  Orléans  ou  Bourges,  par  exemple,  versait 
dans  l'enceinte  parisienne  le  flot  entier  de  ses  habitants. 

Aussi  l'entassement,  c'est  le  mot  propre,  augmente-t-il  dans  des  proportions 
inquiétantes  ;  et  bientôt  le  contenu  sera  plus  grand  que  le  contenant.  La  con- 
struction des  nouveaux  quartiers,  au  centre  de  Paris,  a  encore  contribué  à 
refouler  les  habitants  de  la  classe  ouvrière,  vers  la  périphérie.  Cet  état  de 
choses  est  parfaitement  reproduit  dans  la  carte  dressée  par  M.  Durand-Claye, 
et  communiquée  par  M.  Cheysson  à  la  dernière  séance.  Cette  carte  fait  con- 
naître, au  moyen  de  teintes  plus  ou  moins  foncées,  le  degré  de  Taggloméra- 
tion  urbaine.  Le  centre  est  blanc;  au  contraire,  on  s'approchant  des  fortifi- 
ca'ions,  les  teintes  vont  en  s'accentuant,  jusqu'à  devenir  entièrement  sombres. 
La  population,  ain^i  ramenée  vers  le  mur  d'enceinte,  linit  par  déborder  ;  et 
la  banlieue,  de  1879  à  1881,  a  gagné,  àelle  seule;  108,000  habitants. 

Voilà  donc  une  foule  énorme  à  loger.  L'espace  étant  limité  en  surface,  on 
a  cherché  à  gagner  en  hauteur  ;  et  l'on  a  construit  ces  maisons  à  nombreux 
étages  qui  sont  de  véritables  casernes,  et  n'ont  rendu  que  plus  malsaines  les 
conditions  d'habitation.  La  moyenne  des  appartements  pour  une  famille  dan^ 
les  maisons  parisiennes  est  de  !0^  celle  des  habitants  de  30  ;  et  c'est 
beaucoup  trop . 

Un  autre  danger  de  cet  entassement  exagéré  a  été  de  donner  un  extrême 
développement  à  l'industrie  des  garnis.  Dans  l'impossibilité  de  trouver  des 
logements  à  leur  convenance,  les  habitants  de  Paris  ont  recours  à  Texpédient 
du  garni,  qui,  dans  leur  pensée,  ne  doit  être  que  provisoire,  mais  qui,  trop 
souvent,  devient  définitif.  En  1876,  d'après  Yhidicateur  des  garnis,  Paris 
comptait  9,000  logeurs  et  142,671  pensionnaires;  en  18>^1,le  nombre  des 
logeurs  s  est  élevé  à  11,530  et  celui  des  pensionnaires  à  ?43,0:'0.  Ainsi  la 
situation  s'aggrave-t-elle  tous  les  jours.  Si  ce  triste  tableau  laissait  dans 
l'indifférence  les  personnes  qui  n'ont  point  à  en  souffrir,  les  arguments  sui- 
vants seraient  peut  être  de  nature  à  les  faire  réfléchir. 

Paris  devient  de  plus  en  plus  malsain.  Les  locaux  d'habitation  sont,  à  peu 
près,  de  700,000,  dont  les  deux  tiers  sont  occupés  par  les  loyers  au-dessous 
de  300  francs.  La  mort  s'attache  de  préférence  à  ces  pauvres  logements, 
et  deux  cartes  également  dressées  par  le  procédé  de  M.  Durand-Claye,  mon- 
Liv,  II.  7 
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trent  avee  une  triste  concordance  que  l' épidémie  typho'idique  a  particulière- 
ment sévi  dans  les  logements  au-dessous  de  300  francs. 

Enfin,  cet  entassement  prodigieux  constitue  une  menace  à  un  autre  point 
de  vue  :  il  amène  des  souffrances  très  vives  et  cause  une  agitation  sourde, 
qui,  d'un  moment  à  l'autre,  pourrait  se  manifester  au  grand  jour.  Devant 
cette  situation  lamentable,  quelles  ont  été  les  solutions  proposées.  A  la  hausse 
considérable  des  loyers  causée  par  l'agglomération,  on  a  répondu  par  la 
construction  de  ces  vastes  établissements,  que  tout  le  monde  connaît,  au 
moins  de  nom,  et  que  l'on  a  appelés  :  cité  Jeanne- d'Arc,  cité  Dorée,  cité  des 
Kroumirs.  A'M.  Fougerousse  et  Demolins,  dans  leur  zèle  pour  la  science 
sociale,  sont  allés  faire  une  visite  à  Idicité  Jeunne-d'Arc,  et  l'on  a  vu  dans  la 
Réforme  sociale  du  'l^"^  janvier,  le  résultat  de  leur  enquête. 

Cet  expédient  de  la  construction  de  grandes  casernes  à  loyers  réduits 
n'est  pas  une  solution,  et  l'on  doit  se  préoccuper  de  chercher  des  moyens 
plus  moraux  et  plus  pratiques. 

On  pourrait,  par  exemple,  imiter  ce  qui  se  fait  à  Londres  et  construire 
dans  la  banlieue  *des  habitations  ouvrières,  très  aérées  et  entourées  d'une 
cour  ou  d'un  petit  jardin.  Chaque  matin  cette  population  vient  en  ville;  la 
journée  finie,  tous  ces  ouvriers  regagnent,  par  des  moyens  de  communication 
à  très  bon  marché,  leur  logis,  qui  est  souvent  situé  à  deux  et  trois  lieues 
dans  la  campagne.  ^ 

Mais  à  quels  moyens  faudrait-il  recourir  pour  l'établissement  de  ces  petites 
constructions  à  un  ou  à  deux  étages,  isolées,  ou  réunies  en  groupe  de  trois 
ou  quatre  au  plus  ? 

On  a  songé  à  s'adresser  à  l'industrie  privée.  Mais  l'industrie  privée 
recherche  peu  ce  genre  d'entreprises.  Elle  a  une  grande  répugnance  pour 
les  maisons  modestes.  Les  locataires  paient  mal,  et  l'on  est  obligé  de  recourir 
à  des  exécutions  toujours  pénibles  et  qui  souvent  ne  suffisent  pas  à  désinté- 
resser le  propriétaire 

On  s'est  alors  retourné  du  côté  de  la  ville,  et  on  lui  a  demandé  de  dimi- 
nuer ses  droits  d'octroi,  d'eaux,  de  gp,  de  vidanges.  Si  la  ville  diminuait  un 
peu  de  ses  exigences,  les  propriétaires  pourraient  également  baisser  leurs 
prix  et  les  rendre  plus  abordables. 

Ce  sont  des  préoccupations  de  ce  genre  qui  ont  dernièrement  engagé  un 
certain  groupe  d'habitants  de  Paris  à  organiser  la  réunion  de  la  salle  Lancry, 
dont  Iss  comptes  rendus  ont  été  pubhés  par  les  journaux.  Dans  cette  réunion, 
on  a  d'abord  émis  Tidée  de  déposer  un  projet  de  loi  pour  obtenir  de  l'Etat 
la  démolition  des  fortifications  de  Paris.  «Ces  fortifications  ne  rendent  aucun 
service  au  point  de  vue  stratégique,  disaient  les  auteurs  de  la  proposition  ; 
Paris  est  suffisamment  couvert  par  ses  forts  détachés.  Treize  cents  hectares 
sont  occupés  inutilement,  qui  pourraient  être  employés  à  la  construction 
d'habitations  ouvrières  ;  et  cette  appropriation  aurait  pour  résultat  immédiat 
d'amener  la  baisse  des  loyers  parisien-.  » 

Les  autres  solutions  mises  en  avant,  à  la  salle  Lancry,  ont  un  caractère 
plus  ou  moins  socialiste.  Ainsi  un  membre  du  conseil  municipal  a  proposé 
une  réduction  générale  des  loyers  au  moyen  d  une  loi.  Enfin  un  troisième 
orateur  est  allé  jusqu'à  demander  l'expropriation  de  toutes  les  maisons.  L'au- 
teur de  cette  proposition  faisait  remarquer  que  son  propriétaire  profitait  de 
toutes  les  plus-values,  en  se  croisant  les  bras;  et  il  ajoutait  (ce  qui  caractérise- 
rait lanature  de  son  projet,  si  cela  était  nécessaire)  que  l'on  paierait  les  proprié- 
taires avec  des  assignats. 

Pour  en  revenir  aux  solutions  sérieuses,  rappelons  que  certaines  personnes 
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ont  songé  à  demander  l'intervention  de  l'Etat  pour  sortir  de  cette  situation 
difficile.  «  L'Eiat,  ont-elles  dit,  pourrait  donner  l'impulsion  aux  initiatives 
qui  sommeillent.  En  1856,  une  loi  a  attribué  100,000  fr.  à  l'agriculture  pour 
opérer  des  drainages  ;  en  1832,  l'Etat  a  donné  10,000,000  fr.  pour  la  cons- 
truction d'habitations  ouvrières.  Donc  l'Etat  peut  et  doit  faire  quelque  chose. 
Il  pourrait  par  exemple  prêter  une  somme  de  20  à  i5  millions  à  une  société 
dont  les  statuts  seraient  soumis  au  conseil  d'Etat ,  qui  ne  donnerait  pas 
plus  de  5  0/0  d'intérêt,  et  qui  aurait  pour  but  d'élever  en  grand  nombre 
de  ces  habitations  modestes ,  dont  le  loyer  serait  accessible  aux  ou- 
ivriers.  » 

A  propos  des  solutions  mises  en  avant  pour  résoudre  la  question  des 
loyers,  M.  Baudrillart  rappelle  un  fait  curieux,  mais  dont  la  portée,  comme 
il  le  dit  lui-même,  n'est  pas  précisément  sociale,  car  il  ne  s'agit  que  de 
célibataires.  Il  existe  à  Paris,  et,  en  particulier,  sur  le  boulevard  Montpar- 
nasse, des  associations  qui  ont  pour  bul,  en  quelque  sorte,  de  coopérer  pour 
la  location,  comme  d'autres  associations  ont  pour  but  de  coopérer  pour 
l'alimentation. 

Quelques  jeunes  ouvriers,  d'un  même  métier,  quatre  ou  cinq  au  plus,  se 
réunissent  pour  supporter  en  commun  les  frais  d'un  loyer.  Us  peuvent  ainsi 
se  procurer  un  logement  plus  confortable  et  se  ménager  mêmeune  salle  com- 
mune, où  ils  se  tiennent  pour  leurs  récréations. 

M.  le  D'^BouRDiN,  faisant  un  retour  sur  l'état  déplorable  de  certaines  habi- 
tations ouvrières  à  Paris, signale  l'utilité  d'une  intervention  qu'il  a  vue  souvent 
réussir,  celle  du  commissaire  de  police,  pour  venir  au  secours  des  commis- 
sions communales  en  fonctions.  Cette  intervention  a  provoqué  de  la  part  des 
habitants,  légèrement  effrayés,  des  améliorations  qui,  sans  cela,  se  seraient 
longtemps  fait  attendre  ;  mais  M.  Bourdin  reconnaît  lui-même  que  cette 
immixtion  du  commissaire  de  police  sur  un  terrain  qui  n'est  pas  le  sien,  est 
loin  d'être  toujours  possible. 

M.  Demolins  revient  aux  solutions  dont  M.  Cheysson  a  fait  l'exposé.  Tout  ce 
qui  pourra  contribuer  à  améliorer  l'état  actuel  des  habitations  ouvrières  et 
à  en  abaisser  le  prix  doit  être  encouragé,  en  se  gardant  toutefois  d'attribuer 
un  trop  grand  rôle  à  l'intervention  de  l'Etat.  Il  faut  éviter  tout  ce  qui  peut 
favoriser  outre  mesure  la  tendance  malheureusement  trop  française  de  laisser 
tout  faire  par  l'Etat,  en  matière  sociale,  et  de  ne  rien  attendre  de  l'initiative 
privée.  Mais  ce  n'est  pas  là  le  point  que  M.  Demolins  veut  aborder.  A  son  avis, 
les  diverses  solutions  dont  on  a  parlé  ne  sont  que  des  palliatifs,  propres 
peut-être  à  diminuer,^la  souffrance,  mais  impuissants  à  la  faire  disparaître. 

«  Le  seul  remède,  dit-il,  est  d'atteindre  le  mal  dans  son  principe.  Or,  ce 
principe  est  la  tendance  qui  pousse  de  plus  en  plus  vers  les  villes,  et  en 
particulier  vers  Paris,  la  population  de  la  province  et  de  la  campagne.  Ce 
n'est  qu'en  contenant  cette  immigration  débordante  que  Ton  pourra  résoudre 
sérieusement  la  question  des  loyers. 

K)  Mais,  ici  encore,  c'est  aux  propriétaires  fonciers  à  donner  l'exemple,  en 
résidant  sur  leurs  terres,  au  lieu  d'aller  dépenser  leurs  revenus  à  Paris.  En 
revenant  à  cette  pratique,  qui  est  encore  aujourd'hui  le  fondement  de  l'in- 
fluence sociale  des  grands  propriétaires  anglais,  ils  pourront  reconquérir  la 
direction  des  campagnes  ;  ils  rendront  à  la  terre  les  capitaux  dont  elle  a  besoin 
pour  soutenir  la  concurrence  étrangère  ;  enfm,  ils  arrêteront  l'exode  des 
paysans  vers  les  villes. 

»  Il  faut  d'autre  part  que  le  gouvernement  renonce  à  cet  excès  de  centra- 
lisation administrative  qui  fait  de  la  province  un  désert  intellectuel  et  qui 


100 


LA  RÉFORME  SOCIALE 


oblige  tous  les  candidats  à  une  carrière  publique  à  venir  faire  à  Paris  un 
stage  plus  ou  moins  long. 

»  Il  y  aurait  lieu,  encore,  d'encourager  chez  les  Français  les  habitudes 
d'émigration  et  de  colonisation  qui  font  la  force  de  l'Angleterre  et  lui  assurent 
sa  prépondérance  dans  le  monde.  Mais  ce  résultat  ne  pourra  être  obtenu  que 
par  la  reconstitution  de  la  famille -souche  qui  peut  seule  s'adapter  à  un  es- 
saimage périodique  et  à  ce  que  Le  Play  appelait  si  heureusement  a  l'émigra- 
tion riche,  »  par  opposition  à  Fémigration  restreinte  et  misérable  des  familles 
instables  qui  constitue  «  l'émigration  pauvre.  » 

»  Le  projet  de  loi  qui  a  pour  but  de  déporter  dans  une  colonie  déterminée 
une  certaine  catégorie  de  récidivistes  peut  utilement  contribuer  à  débarrasser 
Paris  des  éléments  de  trouble  qui  tendent  à  s'y  agglomérer.  De  même,  il  y 
aurait  à  étudier  les  moyens  pratiques  de  faciliter  le  retour  dans  leur  lieu 
d'origine  aux  malheureux  qui  viennent  chaque  jour  échouer  dans  la  capitale 
et  qui,  au  lieu  de  la  fortune,  n'y  trouvent  que  la  misère,  le  vagabondage  et 
la  police  correctionnelle. 

»  En  dehors  de  ces  solutions  indiquées  par  l'expérience  et  la  pratique  de 
tous  les  peuples  prospères,  dit  en  terminant  M.  Demolins,  on  ne  trouvera  que 
des  expédients  qui  pourront, dans  une  très  faible  mesure,  et  moïîjentanément, 
atténuer  l'acuïté  du  mal,  sans  réussir  à  le  guérir.  » 

M.  Meissonnier  objecte  à  M.  Demolins  qu'il  est  bien  difficile,  pour  ne  pa> 
dire  impossible,  d'empêcher  les  immigrations  dans  Paris  Mais  il  est  une 
solution  qui  ne  lui  semble  pas  à  dédaigner,  c'est  la  démolition  des  fortifica- 
tions. 

M.  Aldropiîe  oppose  l'observation  suivante  aux  partisans  de  cette  dernière 
mesure  :  «  Dans  la  question  de  la  suppression  des  fortifications,  on  ne  vise 
que  la  nécessité,  très  légitime  d'ailleurs,  de  faire  baisser  les  loyers;  mais  on 
ne  s'aperçoit  pâs  qu'en  détruisant  l'enceinte  de  Paris,  on  amènera  nécessai- 
rement la  hausse  des  terrains  en  dehors  des  fortifications,  et  que  provoquer 
la  hausse  des  terrains  n'est  pas  le  moyen  de  produire  la  baisse  des  loyers.  » 
M.  Aldrophe  accepterait  plus  volontiers  h  solution  qui  consiste  à  construire 
des  maisons  ouvrières  dans  la  banlieue. 

M.  JuLFS  Maistre  apporte  au  débat  un  détail  fort  intéressant,  sur  une 
mesure  de  voirie,  commune  aux  villes  de  Barcelone  et  de  New-York.  Tout 
propriétaire  qui  bâtit  ne  peut  construire  que  sur  les  deux  tiers  de  son 
terrain  ;  l'autre  tiers  doit  être  consacré  à  une  cour  ou  à  un  jardin.  Ce  sont  là 
des  conditions  excellentes  au  point  de  vue  hygiénique.  Ne  pourrait-on  trouver 
dans  cette  pratique  la  solution  de  la  question  agitée  dans  cette  séance?  Dans 
la  pensée  de  M.  Jules  Maistre,  la  création  de  cités  ouvrières  dans  la  banlieue 
de  Paris,  présenterait  certains  inconvénients.  L'on  se  plaint  déjà  de  la 
séparation  trop  prononcée  des  classes  dans  fintérieur  de  la  capitale  par  suite 
de  la  création  des  nouveaux  quartiers.  Que  serait-ce  lorsque  Paris  aurait  à 
ses  portes  une  véritable  ville  ouvrière,  formant  une  redoutable  ceinture  de 
populations  souffrantes  et  hostiles  à  l'ordre  social  ? 

Après  quelques  paroles  de  M.  le  comte  Ciezkowski  sur  l'utilité  de  résoudre 
la  question  des  loyers  dans  le  sens  de  la  propriété  du  foyer,  en  suivant 
l'exemple  des  Larzd  et  desBuildings  societo, la  séance  est  levée  à  onze  heures  et 
demie. 

Gaston  de  Carné. 
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PRÉSENTATIONS.  —  MM.  Henri  Delestré-Blanquart,  manufacturier 
à  Lille  et  Eug.  Vig^ouroux,  avocat  à  Sévignac  (Lot),  sont  admis  en 
qualité  de  correspondaints  locaux. 

Les  personnes  dont  les  noms  saivent  ont  été  admises,  comme  membres 
TITULAIRES  OU  commc  associés,  et  inscrites,  en  cetie  qualité,  du  n»  2,154  au 
no  2,^27.  —  Les  membres  inscrits,  sans  autre  indication,  sont  présentés  par 
le  Secrétaire  général  des  Unions. 

Aisne.  —  Cospm  (l'abbé  J.  R.),  curé  de  Seboncourt  (déjà  associé) . 

Allier.  -—  Chavanat  (L  ),  notaire,  à  Gommentry,  prés,  par  M.  A.  Gibon; 
La  CouTuiiE  (Ernest),  au  Vellot,  Franchesse,  par  Bourbon-rArchambault. 

Alpes-Maritimes.  —  Latheulade  (de),  général  de  brigade  en  retraite,  rue 
Meyerbeer,  6,  à  Nice,  prés,  par  M.  le  général  Berrier. 

Aude.  —  Véne  (E.),  inspecteur  général  des  mines,  en  retraite,  à  Faujeaux. 

BouGHES-DU -Rhône.  —  Baudouin  (Joseph),  rue  du  Jeune-Anacharsis,  4,  à 
Marseille;  Jauffret  (Léon),  avocat,  rue  Paradis,  125,  ibid.;  Villechaize  (Cte  de), 
Villa- Vaimor,  ibid.,  présentés  par  M.  Gueyraud. 

Charente.  —  Daras,  anc.  officier  de  marine,  Angoulême,  prés,  par 
M.  Daniel  Touzaud  ;  Hedde  (Yvan),  directeur  de  l'usine  à  gaz,  à  Angoulême, 
prés,  par  M.  Paul  Sevenet;  Kolh-Bernard,  boulevard  de  l'Est,  3,  Angoulême; 
Robuste  de  Laubarière  (Alfred),  propiiét.  à  Bernac,  commune  de  Roncenac, 
par  La  Valette,  prés,  par  M.  Paul  Sevenet  ;  Sevenet  (Paul),  avoué,  r.  d'Iéna, 
4,  à  Angoulême  (déjà  associé). 

Côte-d'Or.  —  Pichenot-Bizouard,  nég.  à  Saulieu,  prés,  par  M.  E,  Dalbanne. 

Dordogne.  — ■  Pistre  (l'abbé  Emm.),  chanoine,  supér.  du  grand  séminaire 
de  Périgueux,  prés,  par  M.  Edmond  Demolins. 

Drôme.  —  Pradelle  {^isivius),  banquier,  Montélimar  ;  Sarobert  (l'abbé),  curé 
de  Portes-Fiancey,  près  Valence,  près,  par  M..  Urbain  Guérin. 

Finistère.  —  Bernay  (Alexandre),  Ueut.  de  vaisseau,  r.  de  la  Rampe,  18, 
Brest,  prés,  par  M.  H.  Bonnaire. 

Gironde.  —  Gastebois  (Louis  de),  anc.  élève  de  TEcole  polytechnique, 
Condat,  près  Libourne,  prés,  par  M.  E.  de  Gastebois;  Guerin  (Armand),  quai 
des  Chartrons,  \  31 ,  Bordeaux. 

Hérault.  —  Théron  (l'abbé),  vicaire  à  Sainte-Madeleine,  Béziers,  prés. par 
M.  l'abbé  Fabre. 

IsERK.  —  GiUet  (Mlle  Emilie),  r.  Montgolfier, Voiron. 

Loire.  —.  Valence  de  Minakdiére  (J.  de),  château  de  la  Chambre,  Saint- 
Haon-le-Vieux  ;  Vougy  (Cte  de),  château  de  Yougy  par  Roanne,  prés,  par 
M.  l'abbé  Wedrychowski. 

Lot-et-Garonne.  —  Labonne  (J.  l'abbé),  chanoine,  secrét.  de  l'évêché,  Agen. 

Manche.  —  Renaud  (Georges),  direct,  du  service  hydraulique,  r.  Corne- 
de-Cerf,  à  Cherbourg,  prés,  par  M.  Jules  Le  Picard  et  A.  de  Rothiacob. 

Meurthe-et-Moselle.  —  Nœiinger  (Edgar),  anc.  notaire,  r.  des  Michottes, 
i,  Nancy,  prés,  par  M.  Jules  Lejeune. 

Morbihan,  —  Le  Gall  (Alfred),  enseigne  de  vaisseau,  r.  de  l'Union,  12, 
Lorient,  prés,  par  M.  H.  Bonnaire. 

Nord.  —  Bec/c  (Paul),  avocat,  r.  de  PEglise,  Dunkerque,  prés,  par  MM. 
Glebsatel  et  Boyenval  ;  Carlîmandt,  nég.,  r.  Nationale,  291,  Lille,  prés,  par 
M.  H.  Delestré  ;  Delcourt  (Louis),  direct,  des  magasins  généraux  de  France 
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et  d'Algérie,  rue  Jean-Bart,  Dunkerque,  prés,  par  M  A.Gibon;  Govart  (Paul), 
avocat,  doct.  en  droit,  r.  Neuve,  Dunkerque  prés,  par  MM.  Clebsatel  et 
Boyenval  ;  Hautcœur  (Mgr),  recteur  des  facultés  catholiques,  Bd  Vauban, 
56,  Lille,  présenté  par  M.  Béchaux;Jac/£so?i (Michel),  manufact.,  Halluin,  prés . 
par  M.  Albert  Le  Play  ;  lammens-Sie'jeWmcft,  propriétaire,  r.  d'Angleterre,  \  L 
Lille,  prés,  par  M.  H.  Delestré. 

Oise.  —  Gense  {V.},  ancien  magistrat,  rue  des  Gordeliers  7,  Senlis;  Roucy 
(Francis  de),  rue  Saint-Lazare  82,  à  Compiègne  , 

Orne.  —  Verbèque  [Albert),  avocat  à  Mortagne,  prés,  par  M.  0.  Roquière. 

Pas-de-Calais.  —  Galonné  (Baron  de),  château  de  Romont  par  Campagne- 
les-Hesdin,  prés,  par  MM.  le  Baron  R.  de  France  et  E.  Démoli ns;  Flour 
(Edouard),  rue  de  Tivoli,  60,  à  Boulogue-sur-Mer;  Paquet  (Alfred),  négociant 
à  Béthune,  prés,  par  M.  Gibon  (déjà  associé). 

Puy-de-Dome.  —  Cassa?!  {Francis\  propriétaire  à  Antoingt,  par  Saini-Ger- 
main-LembroUj  prés,  par  M.  G.  Laville. 

Pyrénées  (Basses-).  —  Etcheverry  (Louis),  docteur  en  droit,  château  de 
Salha,  par  St-Jean-Pied-de-Port,  et  à  Paris,  Bd  Malesherbes  16,  prés,  par 
M.  DemoUns. 

Pyrénées  (Hautes-)  .  —Rigault  [Armand),  propriétaire,  domaine  de  Pédon- 
pos,  Lourdes,  prés,  par  M.  Feyeux. 

Rhône.  —  Le  Comité  de  l'œuvre  des  cercles  catholiques,  rue  de  Peyrat,  \ ,  à 
Lyon,  prés,  par  M.  l'abbé  Wedrychowski. 

Sarthe.  —  Boiidet,  rue  de  Flore,  41  6iS,  au  Mans,  prés,  par  Courdoux. 

Seine.  —  Paris  :  Barbaut,  rue  Mes]ay,38,  prés,  par  MM.  H.  Bonnaire  et 
E.  Demolins;  Belime  (B..),  r.  de  Copenhague,  10,  prés,  par  M.  A.  Le  Play; 
Dainville,  architecte,  r.  de  Châteaudun,  57,  prés,  par  M.  Fougerousse;  Dsla- 
lande  (Louis),  docteur  en  droit,  ancien  magistrat,  r.  de  Constantinople,  8, 
prés,  par  M.  Daniel  Touzaud;  Demortier  {H.),  rue  de  Provence,  16;  Halot 
(Etienne),  carrefour  de  la  Croix-Bouge,  1 ,  près,  par  M.  le  colonel  Hulot  et  M. 
Bouygue;  Jourdan[A.),  au  cercle  de  la  rue  St-Antoiae,  r.  St-Antoine,  21  2, 
prés,  par  M.  Louis  Hême;  Joux  [de),  au  cercle  de  la  rue  St-Antoine,  r. 
St-Antoine,  212,  prés,  par  M.Louis  E^.me; Labarbe  [Mme),  r.  Neuve-des-Capu- 
cines,  16,  prés,  par  Mme  F.  Le  Play;  Lendormi,  négociant  au  Barrage,  à 
St-Denis,  prés,  par  M.  E.Dalbanne. 

Seine-et-Marne.  —  Burger,  anc.  Inspecteur  des  Forêts,  Meaux,  prés,  par 
M.  Jules  Michel. 

Seine-et-Oise.  —  Signe  (Gsse  de  la),  r.  de  l'0i-ang3rie,  4  8,  Versailles- 
Tarn.  —  Avessens  de  Moncal  [d'),  château  de  la  Gardiole  par  Dourgue. 
prés,  par  M.  Abriai;  Foucaui  (le  baron  Bertrand  de\  château  des  Ormes  par 
Lautrec,  prés,  par  M.  Timoléonde  Yivies;  Rivais  de  Boussac  (Edmond), château 
de  Tyr,  près  Lavaur,  prés,  par  M.  Cliauffard. 
Tarn-et-Garonnc.  -~liow?/sso^(Isidor<^),avocatàMoissac;So;acroMi) (Edouard), 

notaire,  Montaigu-du-Quercy,  présentés  par  M.  Vigouroux. 
Vaugluse.   —  Geyer  (Henri),  ingén..  Direct,  des  laminoirs  de  Védènes. 
Vendée.  — Bouin  (docteur),  Mouchamps  (Vendée). 

Vienne  (Haute-).  —  Paquet  (Henri),  ingénieur  des  arts  et  manufactures, 
attaché  aux  chemins  de  fer  de  l'État,  Eymoutiers,  prés,  par  M.  A,  Gibon. 

Yonne.     Bougeault,  à  Voves  par  Basson,  prés,  par  M.  Ed.  Demolins. 

Algérie.  —  Cos,  propriétaire  rural,  Baba-Hassen,  près  Alger,  prés,  par 
M.  A.  Gibon. 

Alsace.  —  Althoffer  (l'abbé),  aumônier  à  l'hopiiaL  à  Guebwiller:  Cetty. 
(l'abbé  H.),  Mulhouse, prés,  par  M.  Ch.  de  Ribbe. 
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Belgique.  —  Doat  (Henri),  ingénieur,  r.des  Veuves,  342,  Liège, 

Espagne.  —  Pedro  Çodina,  calle  alla  San  Pedro,  Barcelone,  prés,  par 
M.  Ed.  Demolins. 

Russie.  —  Ibyszewski{Xa.YieY} ,  r.  Bracka,  4,Varsovie,  prés,  par  M.Sigismond 
Fudakowski. 

Rectification.  —  Dans  la  dernière  liste  générale^  on  a  omis  le  nom  de 
M.  Dubreucq,  industriel,  rue  Jacquemars-Gicles,  Lille. 

CORRESPONDANCE.  —  Nous  tenons  d'abord  à  remercier  les  membres  qui 
depuis  notre  dernière  réunion  ont  encore  apporté  plus  de  dévouement  dans 
leurs  efforts  de  propagande.  La  liste  des  présentations  témoigne  des  résul- 
tats qu'ils  ont  obtenus  et  permet  d'espérer,  grâce  à  des  concours  déplus  en 
plus'nombreux,  que  ce  succès  grandira  rapidement  de  jour  en  jour.  Les 
nouvelles  de  nos  Unions  montrent  que  de  divers  côtés  on  se  met  courageu- 
sement à  l'œuvre.  «  Je  désirerais  bien,  écrit  M.  Lataulade,  que  mes  occupa- 
tions me  permissent  d'aller  assister  à  une  de  nos  réunions  mensuelles,  mais 
Paris  est  bien  loin  de  Dax.  Les  idées  de  la  réforme  sociale  font  peu  à  peu 
beaucoup  de  chemin  par  ici.  Les  hommes  sérieux  s'en  préoccupent,  et  les 
ouvrages  de  M.  Le  Play  sont  lus  avec  curiosité  et  avec  faveur.  » 

«  Vous  pouvez  compter,  écrit  de  son  côté  M.  Prémout,  conseiller  à  la 
Cour  de  Gaen,  sur  mon  entière  bonne  volonté.  Nous  habitons  un  pays  où 
la  propagande  est  difficile  :  le  Normand  est  naturellement  défiant,  il  n'e«t 
pas  enclin  à  l'enthousiasme;  mais  quand  une  idée  lui  paraît  bonne,  il 
l'adopte  sérieusement,  la  fait  sienne  pour  ainsi  dire,  et  peu  à  peu  la  propage 
autour  de  lui.  C'est  vous  dire  que,  pour  nous  gagner  à  vos  excellentes  doc- 
trines, vous  aurez  besoin  d'une  grande  patience.  Depuis  que  je  reçois  la 
Réforme  sociale,  je  l'ai  prêtée  à  plusieurs  personnes  et  toutes  s'accordent  à 
dire  que  cette  publication  est  destinée  à  faire  le  plus  grand  bien.»  J'ai  lu 
avec  le  plus  vif  intérêt  le  i  fascicule  de  la  partie  du  tome  V  des  Ouvriers 
des  Deux  Mondes,  et  je  suis  intimement  convaincu  que  ces  monographies 
sont  appelées  à  obtenir  le  plus  grand  succès.  Elles  sont  du  reste  de 
nature  à  répandre  plus  facilement  peut-être  que  tout  le  reste,  les  idées  de  la 
Réforme  sociale.  La  grande  plaie  de  notre  état  social,  c'est  que  l'ouvrier  vit 
maintenant  presque  complètement  isolé  des  autres  classes  de  la  société,  des 
patrons  et  des  classes  autrefois  dirig'eantes.  Tout  ce  qui  peut  tendre  à  rap- 
procher les  uns  et  les  autres  doit  être  encouragé,  et  avant  tout,  il  faut  bien 
connaître  les  ouvriers:  c'est  ainsi  qu'on  pourra  découvrir  les  moyens  de 
pénétrer  jusqu'à  eux,  de  vaincre  leurs  défiances,  et  de  leur  persuader  que 
leurs  flatteurs  sont  leurs  pires  ennemis.  Le  travail  si  consciencieusement 
fait  dans  les  Ouuriers  des  Deux  Mondes  éclairera  bien  des  esprits,  et  toutes 
les  bibliothèques  sérieuses   devraient  posséder  cet  ouvrage  elle  répandre.» 

Au  milieu  d'une  correspondance  trop  riche  pour  être  entièrement  repro- 
duite ici  et  dont  plusieurs  extraits  figurent  plus  loin,  signalons  seulement 
quelques  lettres.  «Je  vous  adresse,  écrit  à  M.  Demolins,  M.  AlbertBabeau 
dont  nos  confrères  admirent  les  études  si  instructives,  je  vous  adresse  un 
article  sur  un  marchand  de  province  sous  Henry  IV,  que  j'avais  préparé  pour 
la.  Ré  forme  sociale ,  mais  que  j'hésitais  à  lui  envoyer,  parce  qu'il  me  semblait 
trop  rempU  de  détails.  Cependant,  comme  vous  ne  paraissez  pas  craindre  les 
détails  et  que  les  monographies  de  marchands  offrent  pour  vous  de  fintérêt, 
je  me  décide  à  vous  soumettre  mon  travail.  La  famille  de  Jean  Ginault  a 
laissé  d'estimables  souvenirs  à  Troyes.  L'étude  que  je  consacre  à  ce  person- 
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nage  contient  du  reste  quelques  particularités  dignes  d'intérêt  :  son  testa- 
ment, l'anoblissement  d'un  de  ses  descendants,  la  fm  tragique  du  dernier 
d'entre  eux.  Telle  qu'elle  est,  je  vous  l'adresse,  en  vous  priant  de  voir  daûs 
cet  envoi  uue  nouvelle  preuve  du  concours  que  je  désire  apporter  à  votre 
œuvre.  » 

«  II  vient  de  se  réorganis  ^r  à  Bagnères,  nous  dit  M  de  Pins,  une  grande 
marbrerie  qui  centralisera  dans  ses  ateliers  le  travail  des  marbres  des 
Pyrénées;  les  tendances  des  fondateurs  et  directeurs  sont  d'accord  avec  toutes 
nos  idées  :  le  jour  de  paye  dans  la  semaine  la  veille  du  marché  —  prime  d'aug- 
mentation de  paye  tous  les  cinq  a?z5pour  attacher  l'ouvrier  et  obtenir  la  perma- 
nence  des  engagements  —  écoles  d'apprentis  au  compte  et  sous  la  direction 
de  l'usine,  dans  un  local  séparé  qui  fera  cesser  les  contacts  regrettables  et  les 
mauvais  exemples.  J'ai  prêté  plusieurs  livres  de  notre  bibliothèque  aux 
Directeurs,  ainsi  que  la  Héforme,el  je  ne  doute  pas  de  leur  sympathie.» 

Citons  encore  d'un  de  nos  correspondants  les  plus  zélés  un  exemple  très 
utile  à  imiter  •  «  Dans  l'intérêt  des  Écoles  libres  des  Frères  de  la  doctrine 
chrétienne,  j'ai  dû  me  charger  de  faire  quelques  leçons  très  élémentaires 
d'économie  politique  et  sociale  ^.wx  enfants  qui  suivent  le  cours  supérieur. 
J'ai  cinquante-six  élèves,  pour  lesquels  j'ai  adopté  le  plan  qu'avait  suivi 
M.  Jules  Michel  pour  son  cours  aux  apprentis  de  la  maison  Gillet.  Le  point 
difficile  est  d'être  bien  compris;  les  résumés  des  premières  leçous  remis  par 
les  élèves  me  donnent  bon  espoir  de  ce  côté.  » 

(c  A  Saint-Etienne  et  dans  le  Forez,  dit  M.  Mulsant,  les  occasions  d'obser- 
vations sociales  sont  fréquentes. L'industrie;,  minière,  l'industrie  rubannière  et 
l'industrie  métallurgique  fournissent  une  multitude  de  faits  et  de  familles  à 
guivre  et  à  étudier.  Puis,  le  Forez  ayant  été  la  province-limite  entre  le 
Nord  et  le  Midi,  entre  la  langue  d'oc  et  la  langue  d'oil,  entre  le  droit  écrit 
et  Je  droit  coutumier,  vaut  la  peine  d'être  signalé.  En  ce  moment  la  ruban- 
nerie  subit  une  crise  terrible  qui  dure  depuis  plus  de  deux  ans  et  qui  menace 
de  ruiner  pour  toujours  cette  branche  industrielle.  » 

Nos  Unions  régionales  et  nos  groupes  continuent  leurs  travaux.  M.  le  ba- 
ron d'Artigues  nous  annonce  en  effet  la  prochaine  réunion  préparatoire  de 
V Union  dé  Gascogne  et  Béarn  qui  a  déjà  mis  en  train  quelques  études  de  mo- 
nographies d'un  grand  intérêt.  Ailleurs  aussi  le  groupe  de  Nîmes  va  reprendre 
ses  séances  intimes,  et  un  groupe  d'Auvergne  est  en  voie  de  se  constituer. 
A  Lyon,  à  Grenoble  et  à  Privas,  les  Unions  régionales  sont  à  la  veille  de  réa- 
liser leurs  projets  de  réunions  préparés  puis  quelques  mois  Le  groupe  de 
Lille  se  fait  remarquer  par  une  activité  suivie  qui  est  un  gage  assuré  de  résul- 
tats féconds;  dans  sa  dernière  séance,  il  a  pris  diverses  résolutions  dont  nous 
donnons  le  résumé  plus  loin. 

Nous  apprenons  par  une  lettre  de  M.Raoul  du  Sart,que  la  Société  belge  d'éco- 
nomie sociale  a  ouvert  sa  session  :  «  C'est  l'étude  de  la  présente  crise  agricole 
qui  a  faille  sujet  de  la  première  séance.  Le  président,  M.  de  Moreau  d'An- 
doy,  a  abordé  la  question,  détaillant  avec  précision  le  budget  d'un  grand 
fermier  tel  qu'il  résulte  des  temps  pénibles  que  l'agriculture  a  traversés.  La 
conclusion  qu'il  donnera  prochainement  et  qu'il  a  fait  pressentir,  ne  sera  une 
surprise  pour  personne.  C'est,  suivant  le  taux  du  fermage  et  d'autres  cir- 
constances en  d'autres  temps  inaperçues,  un  déficit  ou  une  stricte  balance. 
Nous  avons  encore  plusieurs  monographies  à  l'étude  et  promises  à  la  Société 
par  leurs  auteurs.  » 

En  Itahe,  grâce  à  l'initiative  de  MM.  le  marquis  de  Passano,  le  comte 
Liardi  et  le  comte  Riva  Sanseverino,  un  comité  s'est  organisé  à  Florence,  et 
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va  tenir  sa  première  réunion  dans  peu  de  jours.  C'est,  on  s'en  souvient,  sous 
les  auspices  de  U.  le  marquis  de  Passano  et  de  la  Rassegna  nazionale  que  se 
fait  la  traduction  italienne  de  la.  Réforme  sociale  en  France. 

Union  ds  Flandres,  Artois  lï  Pigaudie.  —  «  Le  groupe  de  Lille  a  repris  ses 
réunions  périodiques.  Nous  sommes  aujourd'hui  quarante  membres.  A  la  séance 
du  samedi  9  décembre,  il  a  été  pris  d'importantes  résolutions.  Désormais,  outre 
les  réunions  partielles  et  par  salons,  nous  aurons  une  assemblée  mensuelle 
à  l'hôtel  de  Flandre.  Là,  il  y  aura  une  chronique  parlée,  revue  mensuelle  du 
mouvement  social.  Puis  on  entendra  les  communications  relatives  à  telle  en- 
quête déterminée.  Eufin  il  sera  traité  les  questions  à  envoyer  à  la  presse 
locale.  Un  punch  sera  servi  et,  la  partie  olficielle  terminée,  les  conversations 
se  prolongeront  avec  un  caractère  d'intimité.  Trois  d'entre  nous  ont  été 
chargés  de  découper  dans  la  Réforme  sociale  les  articles  qui  doivent  plus 
spécialement  intéresser  le  public  du  Nord.  Chaque  semaine  des  communica- 
tions seront  (aites  à  quatre  journaux.  »  (H.  Delestré.) 

Union  de  Normandie.  —  u  Je  me  convaincs  dejour  en  jour  davantage  de  la 
raison  d'être  et  de  la  nécessité  de  nos  Unions,  dit  l'un  de  nos  correspondants 
M.  Butel.  Si  je  ne  me  trompe,  elles  comptaient  au  commencement  de  l'année, 
environ  4,G00  adhérents.  Aujourd'hui  nous  voilà  2, (03,  soit  5a3  recrues 
pour  '1882.  La  progression  est  bonne,  si  l'on  tient  compte  des  obstacles  qui 
s'opposentà  la  diffusion  de  la  doctrine.  Ces  obstacles  existent  partout,  mais  je 
doute  que  nulle  part  ils  soient  plus  sensibles  que  dans  le  milieu  normand. 
J'ai  retrouvé  ici  les  hommes  de  tradition  et  les  hommes  de  nouveauté 
dont  l'aveuglement  a  si  bien  été  dépeint  par  Le  Play.  Nous  effrayons  les  uns 
par  les  efforts  que  nous  faisons  pour  préparer  le  retour  aux  pratiques  du 
bien,  surtout  en  matière  successorale.  Notre  grand  adversaire,  en  Normandie, 
c'est  le  Code  civil,  avec  son  système  de  partage  forcé.  Quand  ce  préjugé  aura 
été  vaincu,  le  reste  ne  sera  rien.  D'un  autre  côté,  beaucoup  d'hommes  très 
honorables  de  ce  pays,  mais  qui  ont  le  culte  irréfléchi  du  passé,  suspectent 
nos  intentions,  parce  que  nous  nous  permettons  de  chercher  et  de  dire  la 
vérité  sur  l'ancienne  France.  Entre  les  deux,  des  gens  bien  intentionnés,  de 
bonne  foi  et  sans  parti  pris,  mais  qui  n'ont  pas  l'habitude  de  raisonner  et 
que  le  côte  scientilique  de  l'Ecole  étonne  un  peu.  Voilà  ma  petite  ville!  Cela 
vous  explique  pourquoi,  malgré  mes  efforts,  je  n'ai  pu  encore  recruter  d'ad- 
hérents qu'en  dehors  d'elle.  Mais  je  pense,  pour  m'encourager,  au  mot  de 
Joseph  de  Maistre  :  ce  Rien  de  grand  n'a  de  grands  commencements.  » 

Union  d'Angoumois.  —  •  Sans  doute,  nous  écrit  notre  confrère,  M.  Sevenet, 
avoué  à  Angoulême,  sans  doute  mes  confrères  et  moi  qui  sommes  un  peu 
des  hommes  spéciaux,  nous  pourrions  vous  apporter  des  faits,  des  documents 
précis  à  l'appui  des  réformes  dont  notre  régime  de  successions  est  suscep- 
tible. Une  revue  de  quelques  séries  d'affaires  anciennes,  avec  chiffres  à 
l'appui,  établirait  avec  évidence  que  les  petites  successions  s'absorbent  en 
frais  et  que,  d'autre  part,  il  n'y  a  pas  d'héritage,  de  patrimoine,  laborieuse- 
ment accumulé  par  le  père  de  famille  défunt,  qui  ne  se  fonde  et  ne  s'émiette 
aux  mains  des  héritiers.  Bien  d'autres  réflexions  utiles  à  noter  surgiraient  de 
cet  examen  rétrospectif.  Mais. . .  hélas!  le  métier  professionnel  absorbe  tout 
loisir  et  le  temps  ne  se  trouve  plus  pour  le  travail  parallèle  d'observation.  » 

Union  de  Bas-Languedog  et  Cévennes.  —  Dans  le  groupement  de  nos  Unions 
par  régions,  nous  nous  sommes  efforcés,  d'accord  avec  nos  correspondants 
locaux,  de  respecter  à  la  fois  les  traditions  provinciales  etda  réalité  des  rap- 
ports actuels  de  voisinage.  Ceci  nous  a  attiré,  en  ce  qui  concerne  le  Lan- 
guedoc, une  chaleureuse  revendication  d'un  ami  anonyme  qui  nous  a  quelque 
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peu  traités  en  révolutionnaires.  L'un  de  nos  confrères  de  Nîmes,  en  étudiant 
à  nouveau  des  documents  de  171 2  à  1772,  a  proposé  des  dénominations  qui 
paraissent  devoir  satisfaire  tie  respectables  susceptibilités.  «  Voilà,  en  tout 
cas,  ajoute-t-il,  des  questions  assez  peu  agitées  depuis  longues  années.  J'es- 
père qu'il  n'en  sera  pas  ainsi  désormais.  La  .France  si  elle  veut  avoir  un 
avenir,  comme  le  dit  si  bien  et  si  opportunément  l'Ecole  de  la  paix  sociale, 
doit  apprendre  à  connaître,  à  aimer  et  à  honorer  son  passé.  La  Révolution 
a  creusé  entre  les  deuxFrances  un  abîme  déplorable  qu'il  appartient  aux  bons 
Français  d'aider  à  combler  peu  à  peu,  à  force  de  science,  de  bonne 
foi  et  d'impartialité,  en  se.  tenant  bien  loia  de  ceux  qui  veulent  y  trouver  des 
moj^ens  d'envenimer  encore  les  tristes  divisions  dont  souffre  notre  patrie  et 
dont  elle  mourra  si  l'on  n'y  porte  remède.  » 

«  Malgré  le  ton  nerveux  de  la  lettre  du  correspondant  de  la  Revue,  je  vous 
répète  et  je  regrette  de  ne  pouvoir  le  lui  dire  à  lui-même,  sa  chaleur  de  pa- 
triote Languedocien  m'a  fait  plaisir.  Je  regrette  aussi  qu'il  ne  joigne  pas 
comme  membre  des  unions  languedociennes,  ses  efforts  aux  nôtres.  En  dépit 
des  dénominations  qui  ont  choqué  son  amour  de  la  pure  tradition,  il  trouve- 
rait, je  l'espère,  chez  nous,  un  écho  à  ses  sentiments  de  piété  filiale  pour  les 
souvenirs  glorieux  de  cette  noble  province,  de  «  cette  terre,  comme  il  le  dit 
si  bien,  de  droit  écrit  et  de  franc-alleu  »,  j'ajouterai  de  litierté  testamentaire 
et  de  libre  administration,  dont  l'histoire  trop  peu  connue  de  ses  enfants,  au- 
rait lieu  cependant  de  les  rendre  si  fiers.  Ce  sera  un  honneur  particulier  pour 
les  UnioDS  d'avoir,  par  un  hommage  rendu  au  passé  en  même  temps  qu'à  la 
réalité  vivante,  contribué  à  réveiller  les  précieux  souvenirs  de  la  vieille  pro- 
vince.» 

Union  de  Lorraine.  —  Notre  collègue,  M-  A.  de  Metz-Noblat^a  entretenu, 
le  23  décembre,  les  membres  de  la  Société  d'encouragement  et  de  bienfaisance 
pour  les  campagnes  de  Meurthe-et-Moselle,  réunis  en  assemblée  générale,  de 
la  tradition,  de  l'autorité  paternelle  et  du  devoir  de  l'éducation  qui  incombe 
aux  parents.  Il  a  très  utilement  parlé  des  livres  de  raison,  et  il  a  rappelé,  en 
termes  excellents,  les  travaux  et  l'action  de  Frédéric  Le  Play. 

Union  de  Turquie.  —  «  Depuis  que  j'ai  eu  l'honneur  d'être  admis  comme 
membre  associé  des  Unions,  écrit  de  CoQstantinople  M  Maticola,  je  n'ai  cessé 
de  prêter  la  Réforme  sociale  à  mes  amis  parmi  lesquels  se  trouvent  quelques 
magistrats  turcs.  J'ai  observé  parmi  ces  derniers  une  très  grande  tendance 
vers  les  principes  de  notre  éminent  maître;  ils  m'ont  déclaré  à  plusieurs  re- 
prises que  M.  Le  Play  devrait  être  classé  parmi  les  prophètes,  car  ses 
conclusions  tendent  à  la  consolidation  de  la  religion  et  de  la  morale, 
ainsi  qu'au  bien-être  de  l'humanité  et  de  chacun  en  particuHer;  les  Turcs 
sont  lents  à  se  déclarer,  mais  quand  ils  l'ont  fait^  ils  deviennent  de  zélés 
adhérents;  j'espère  par  conséqent  que  je  ne  tarderai  pas  à  recueilhr  beau- 
coup d'adhésion  de  leur  part.  » 

MM.  Dainville,  Dupray  de  la  Mahérie,  Francotte,  de  Miaskowski,  Mulsant, 
Neyron,  Porthmann,  Prémont,  Roquière,  de  la  Serve,  Teisseire,  écrivent  pour 
remercier  de  leur  admission  dans  les  Unions  et  pour  promettre  leur  actif 
concours  de  propagande. 

En  outre,  MM.  Paul  David,  d'Harembert,  Bougeault,  Gontier,  Martin,  Vi- 
gouroux,  le  général  Berrier,  Gueyraud,  Lejeune,  Wédrychowski,  de  Curzon^ 
Gibon,  Barrai,  Mgr  l'évêque  d'Amiens,  Payenneville,  Merceron,  Borrelly, 
Jarre,  le  marquis  d'Apchier  de  Pruns,  Paul  Moutier,  A.  Planté,  Maistre  du 
Chambon,  Lacroze,  etc.,  nous  envoient  divers  renseignements. 

Alexis  Delà  ire. 
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L'ORIENT 

OBSERVATIONS  SUR  LES  MCEURS  ET  LES  INSTITUTIONS 

Sommaire  de  la  séance.  —  Admission  de  membres  titulaires.  —  Rapport  sur  les  insti- 
tutions et  les  mœurs  de  l'Orient  par  M.  J.  Henriet,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées  de  l'Empire  ottoman.  —  Discussion  à  laquelle  ont  pris  part  Caria 
Séréna,  MM.  Cheysson,  et  Focillon. 

M.  Focillon,  pi^ésident.  —  Mesdames,  Messieurs,  avant  de  donner  la 
parole  à  notre  rapporteur,  je  vous  demande  la  permission  de  vous 
entretenir  sommairement  des  affaires  intérieures  delà  Société. 

Nous  inaugurons  aujourd'hui  la  session  d'hiver,  la  première  depuis 
la  mort  de  notre  illustre  fondateur.  —  Votre  empressement  à  vous 
rendre  dans  cette  salle,  et  la  liste  des  présentations  que  nous  allons 
bientôt  vous  soumettre,  et  qui  se  distingue  à  la  fois  par  le  nombre  et 
la  qualité,  d'autres  symptômes  encore  non  moins  significatifs,  tout 
nous  prouve  que  l'œuvre  de  M.  Le  Play  n'est  pas  près  de  s'éteindre 
et  recueille  au  contraire  chaque  jour  de  nouveaux  adhérents. 

Pour  lui  assurer  sa  vitalité,  il  importe,  à  défaut  du  maître  qui  n'est 
plus  là  et  dont  la  grande  personnalité  suffisait  à  tout,  de  constituer 
fortement  les  autorités  chargées  de  présider  à  la  direction  de  la  So- 
ciété. 

Aux  termes  des  statuts,  ces  autorités  doivent  tenir  leurs  pouvoirs 
d'une  Assemblée  générale,  qui  a  qualité  pour  élire  le  Conseil  d'admi- 
nistration et  parmi  les  conseillers,  le  président,  le  secrétaire  général, 
le  secrétaire  et  le  trésorier. 

Pour  permettre  à  nos  collègues  de  province  de  concourir  au  vote  et 
pour  donner  ainsi  une  consécration  plus  ample  au  choix  de  vos  au-« 
torités,  nous  avons  pensé  qu'il  convenait  d'emprunter  à  l'expérience  de 
la  plupart  des  sociétés  savantes  la  pratique  du  vote  par  correspon- 
dance sous  double  enveloppe. 

L'Assemblée  générale  aura  lieu  à  une  date  qui  sera  ultérieurement 
indiquée.  Elle  débutera  par  l'exposé  des  comptes  moraux  et  financiers 
que  doit  vous  soumettre  le  Conseil  pour  obéir  aux  statuts  et  se  termi- 
nera par  le  dépouillement  des  élections  et  la  proclamation  de  leurs 
résultats. 

Usant  d'un  droit  qui  ne  lui  a  jamais  été  dénié,  votre  Conseil  vous 
soumettra  une  liste  de  candidatures  qui  vous  sera  envoyée  quelque 
temps  avant  le  jour  de  la  séance,  et  sur  laquelle  vous  aurez  le  droit 
absolu  d'apporter  toutes  les  modifications  que  bon  vous  semblera. 
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Après  cette  question  qui  touche  ànotre  constitution  mtime,  je  passe 
aux  mesures  d'ordre  que  nous  avons  cru  devoir  prendre  pour  changer 
la  périodicité,  le  jour,  Fheure,  et  le  lieu  de  nos  séances. 

Quoique  nous  vous  ayons  expliqué  ces  mesures  par  une  communi- 
cation adressée  à  chacun  de  vous,  le  Conseil  a  pensé  qu'il  devait  en 
dire  un  mot  en  séance  pour  qu'il  en  restât  trace  dans  nos  procès- 
verbaux. 

L'institution  de  nos  dîners  du  25,  qui  a  rencontré  un  assentiment 
unanime  et  paraît  définitivement  consacrée  par  l'expérience,  n'étant 
plus  compatible  avec  le  maintien  de  nos  deux  séances  mensuelles,  le 
^conseil  a  jugé  que  nous  devions  nous  en  tenir  à  la  séance  de  la  pre- 
mière quinzaine  ;  mais  en  même  temps,  pour  ne  pas  diminuer  le 
nombre  de  nos  séances  fixé  traditionnellement  à  huit  par  session,  il  a 
décidé  que  la  session  serait  prolongée  jusqu'au  mois  de  juin;  ce  qui 
réduira  à  quatre  mois  les  longues  v^acances  pendant  lesquelles  la  vie 
de  la  Société  semblait  autrefois  comme  suspendue. 

En  arrêtant  cette  première  mesure  que  lui  imposait  l'adoption  de 
notre  dîner  mensuel,  le  Conseil  s'est  en  même  temps  préoccupé  des 
réclamations  nombreuses  dont  il  avait  été  saisi  contre  la  fixation  de 
nos  séances  au  dimanche,  dans  l'après-midi.  Ce  jour  appartient  à  la 
famille,  et  plusieurs  de  nos  collègues  se  plaignaient  d'être  ainsi  em- 
pêchés de  suivre  assidûment  nos  travaux.  Eu  égard  à  l'importance  que 
par  la  nature  même  de  ses  études, la  Société  attache  justement  à  tout 
ce  qui  concerne  la  famille,  le  Conseil  ne  pouvait  pas  fermer  l'oreille 
à  ces  considérations. 

Déplus,  appliquant  à  ce  sujet  la  méthode  d'observation,  qui  nous 
est  familière  et  nous  guide,  il  a  constaté  que  la  plupart  des  sociétés 
savantes  ont  été  successivement  conduites  à  tenir  leurs  séances  dans 
la  semaine  et  le  soir. 

Aussi  s'est-il  décidé J à  déférer  aux  enseignements  de  la  pratique, 
^comme  aux  vœux  qui  lui  sont  parvenus  de  tous  côtés,  et  à  fixer  désor- 
mais les  séances  au  deuxième  mardi  de  chaque  mois  à  huit  heures  et 
demie  du  soir. 

Enfin,  quoique  nous  n'ayons  eu  qu'à  nous  louer  de  l'hospitalité  de 
la  mairie  du  l^'"  arrondissement  qui  a  abrité  notre  berceau  et  nous  a 
vus  grandir,  il  nous  a  semblé  que  notre  Société  serait  plus  à  son  aise, 
si  elle  était  chez  elle,  dans  le  quartier  des  sociétés  savantes  et  dans 
un  local  consacré  à  une  science  sœur  de  l'économie  sociale.  Pour  ces 
divers  motifs,  nous  nous  sommes  entendus  avec  la  Société  de  Géogra- 
phie qui  veut  bien  mettre  à  notre  disposition  une  fois  par  mois  sa 
salle  des  commissions  du  premier  étage. 

En  résumé,  les  huit  séances  delà  Société  d'Economie  sociale  se  tien- 
dront déscrmais  une  fois  par  mois,  de  novembre  à  juin,  le  deuxième 
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mardi  de  chaque  mois  à  huit  heures  et  demie  du  soir  très  précises, 
dans  l'hôtel  de  la  Société  de  Géographie,  boulevard  Saint- Germain,  184. 

Votre  affluence,  ce  soir,  est  la  meilleure  et  la  plus  éclatante  des  justi- 
fications que  pouvait  souhaiter  le  Conseil  pour  les  mesures  dont  je 
viens  de  vous  exposer  les  motifs. 

Enfin,  Messieurs,  j'espère  rencontrer  le  même  assentiment  en  vous 
informant  d'une  autre  décision  qui  touche,  non  pas  aux  côtés  admi- 
nistratifs ou  matériels  de  notre  Société,  mais  à  son  côté  scientifique: 
je  veux  parler  de  la  reprise  des  Ouvrières  des  Deux  Mondes. 

Plusieurs  mois  avant  sa  mort,  Le  Play  se  préoccupait  de  repren- 
dre cette  publication  depuis  longtemps  interrompue.  On  peut  dire  que 
cette  reprise  a  été  l'un  de  ses  derniers  et  de  ses  plus  chers  soucis.  Il  en 
avait  préparé  le  succès  avec  cette  science  et  cet  amour  du  détail  qui 
caractérisaient  toutes  ses  œuvres.  C'est  donc  un  devoir  que  nous 
recueillons  dans  son  héritage  et  auquel  la  Société  tiendra  à  faire  hon- 
neur. 

Les  matériaux  sont  abondants;  les  ouvriers,  nombreux  et  dévoués. 
Un  comité  spécial  s'est  chargé  de  reviser  leurs  travaux  et  il'a  comme 
secrétaire  exécutif  M.  Urbain  Guérin,  qui  a  déjà  fait  parmi  vous  ses 
preuves  de  compétence  pour  les  monographies.  Ce  travail  auquel  il 
veut  bien  se  consacrer,  ne  lui  permettant  pas  de  continuer  à  rester 
investi  des  fonctions  de  secrétaire  de  vos  séances,  c'est  un  de  nos  jeu- 
nes et  dévoués  collègues,  M.  Ardant,  qui  veut  bien  désormais  le  rem- 
placer. 

Au  lieu  de  publier,  comme  autrefois,  ces  monographies  par  séries 
formant  un  volume,  le  Conseil  a  pensé  qu'il  valait  mieux  les  faire 
paraître  isolément  à  l'état  de  fascicule  distinct.  Nous  espérons  en 
publier  ainsi  uti  par  trimestre.  Nos  membres  le  recevront  gratuitement, 
suivant  l'ancienne  tradition.  C'est  un  nouveau  sacrifice  que  la  Société 
s'impose,  au  moins  à  titre  provisoire,  sauf  à  y  renoncer  ultérieurement, 
si  l'état  de  ses  finances  ne  lui  permettait  pas  de  continuer  cette  libé- 
ralité. 

Les  personnes  qui  s'abonneront  d'avance  à  cette  publication  (laquelle 
doit  êti'e  trimestrielle,  mais  sans  garantie  de  périodicité),  paieront 
1  franc  le  fascicule,  tandis  que  la  livraison  isolée  sera  vendue  1  fr.  50. 

Les  monographies  sont  la  base  même  de  nos  travaux.  Tout  en  nous 
efforçant  de  suivre  l'actualité  courante  et  de  traiter  les  questions 
sociales,  au  fur  et  à  mesure  qu'elles  se  posent,  nous  tenons  à  rester 
fidèles  à  la  méthode  qui  fait  la  force  et  l'originalité  scientifiques  de 
nos  études.  Là  est  la  signification  de  cette  reprise,  qui  est  un  événe- 
ment dans  notre  histoire  et  qui  réalise  une  des  dernières  pensées  de 
notre  Maître!  [Applaudissements.) 
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M.  Cheysson.  — Gomme  suite  aux  communications  du  Conseil,,  je 
suis  chargé  de  déclarer  en  son  nom,  que,  si  la  lettre  de  convocation 
n'a  pas  mentionné  l'admission  des  dames  aux  séances,  c'est  parce  que 
cette  admission  est  complètement  entrée  dans  les  traditions  de  la 
Société,  et  n'a  plus  besoin  d'être  rappelée  désormais.  Bien  que  les 
questions  sociales  aient  des  côtés  parfois  intimes,  nos  orateurs  con- 
tinueront, comme  par  le  passé,  à  concilier  les  droits  souverains  de  la 
science  avec  les  égards  dus  à  la  plus  charmante  partie  de  notre  audi- 
toire. 

,  M.  Delaire  donne  lecture  d'une  lettre  par  laquelle  M.  Fernand  Des- 
portes, secrétaire  général  de  la  Société  des  prisons,  remercie  la  So- 
ciété d'Économie  sociale  de  l'avoir  autorisé  à  reproduire  dans  le 
Bulletin  de  la  Société  des  prisons  le  compte  rendu  de  la  séance  du 
18  décembre  1881',  dans  laquelle  M.  Lacointa  a  fait  son  remarquable 
exposé  de  la  Réforme  pénitentiaire. 

M.  Focillon,  président,  La  parole. est  à  M.  Cheysson  pour  la  présen- 
tation des  candidatures. 

M.  Cheysson.  —  J'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  au  nom  du  Conseil 
d'administration,  d'admettre  comme  membres  titulaires: 

Sur  la  présentation  de  MM.  Focillon  et  Cheysson  : 
MM.  Meissonier,  artiste  peintre,  membre  de  l'Institut. 

H.  Taine,  membre  de  l'Académie  française. 

Jules  Henriet,  ingénieur   en  chef  des  ponts  et  chaussées  de 
l'Empire  ottoman. 
Chérif-Bey,  secrétaire  d'ambassade  de  l'Empire  ottoman. 
Hodji-Effendi,  attaché  d'ambassade  de  l'Empire  ottomaïi. 
Ârdant  (Gabriel). 
Fournier  de  Flaix,  publiciste. 

Remaury,  ancien  président  de  l'Association  des  anciens  élèves  de 
l'Ecole  des  mines. 
Le  marquis  de  Yirieu. 
Zopff,  négociant. 

Sur  la  présentation  de  MM.  Delaire  et  Menu  : 
M.  Eug.  Yandin. 

Sur  la  présentation  de  MM.  Delaire  et  Balagny  : 
M.  0.  de  la  Plane,  ancien  sous-préfet. 

Sur  la  présentation  de  MM.  Delaire  et  Demolins  : 
M.  Le  marquis  de  Raigecourt. 

Sur  la  présentation  de  MM.  Focillon  et  Dupont  : 
M.  Karcher,  secrétaire  de  la  Société  des  magasins  du  Bon  Marché. 

Nulle  opposition  ne  s'élevant,  l'admission  des  quatorze  nouveaux 
membres  est  prononcée. 
M.  Focillon,  président.  La  parole  est  à  M.  Jules  Henriet,  pour  l'ex- 
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posé  de  ses  observations  sur  les  institutions  et  les  mœurs  de  l'Orient. 

M.  Jules  Henriet.  Mesdames,  Messieurs,  à  défaut  de  la  science 
et  de  rexpérience  consommées,  qui  donnent  d'ordinaire  aux  commu- 
nications faites  dans  cette  enceinte  une  incontestable  autorité,  je  vous 
apporte  du  moins  le  tribut  de  mes  observations  personnelles.  Mêlé 
par  mes  relations,  par  mes  alliances,  par  mes  fonctions  aux  choses 
d'Orient,  résidant  depuis  plusieurs  années  en  Turquie,  je  vous  parlerai 
de  ce  que  j'ai  vu,  de  ce  que  j'ai  touché  du  doigt.  En  dehors  de  toute 
théorie,  de  toute  idée  préconçue,  de  toute  généralisation  téméraire, 
vous  serez  en  face  d'un  témoignage  pour  ainsi  dire  vécu.  C'est  dans  le- 
cadre  modeste  de  récits  anecdotiques  et  familiers  que  je  me  permettrai 
de  vous  soumettre  quelques-unes  de  mes  observations,  et  mon  but 
sera  rempli  si  cet  exposé  simple  et  sincère  peut  réformer  quelques-uns 
de  vos  jugements,  oserai-je  dire  de  vos  préjugés,  sur  l'Orient. 

Bien  que  la  vie  publique  frappe  tout  d'abord  le  voyageur,  il  n'en  est 
pas  moins  incontestable  que  la  vie  privée,  la  vie  de  famille  traduit 
plus  fidèlemeîjt  l'essence  et  le  caractère  intime  d'un  peuple.  Les 
nations,  dont  la  vie  privée  est  assise  sur  une  solide  constitution  de  la 
famille,  peuvent,  à  certaines  époques  de  leur  histoire,  trahir  dans  la 
vie  publique  des  désordres,  des  inconséquences,  des  faiblesses;  elles 
peuvent  même  donner  le  spectacle  d'une  désorganisation  profonde 
dans  l'armée,  l'administration  et  les  finances;  malgré  ces  symptômes, 
si  la  vie  de  famille  a  résisté,  tout  n'est  pas  perdu.  Un  pareil  peuple 
offre  même  plus  de  ressort  que  tel  autre  soutenu  artificiellement  par 
une  bureaucratie  compliquée,  dissimulant  mal  une  désorganisation 
profonde  des  éléments  essentiels  de  la  vie  sociale. 

Or,  c'est  une  opinion  universellement  accréditée  parmi  nous  que  la 
famille  n*exi^e  pas  chez  les  musulmans.  Je  ne  veux  point  ici  me 
laisser  entraîner  à  comparer  la  famille  orientale  avec  celle  de  l'Occi- 
dent. Cependant  il  me  semble  que  la  première  a  été  trop  souvent 
l'objet  de  reproches  exagérés.  Ici  j'aperçois  sur  les  lèvres  de  mes  audi- 
teurs une  objection  et  un  sourire.  Et  le  harem,  direz-vous?  Le  harem, 
Messieurs,  est  loin  de  répondre  à  l'idée  qu'on  s'en  fait  communément 
chez  nous.  Toute  habitation  musulmane,  la  plus  pauvre  aussi  bien 
que  la  plus  riche,  est  invariablement  divisée  en  deux  parties  rigoureu- 
sement délimitée.  Un  côté  est  réservé  à  la  famille  dans  ce  qu'elle  a 
de  plus  intime  et  de  plus  secret  ;  c'est  le  haremlik.  L'autre  partie  de 
l'habitation  est  ouverte  à  tout  venant  ;  on  y  reçoit  les  étrangers,  on 
y  traite  les  affaires^  c'est  le  séiamlik.  L'unique  chambre  de  la  plus 
misérable  des  familles  est  partagée  en  deux  pièces  par  un  rideau,  une 
natte,  un  tapis.  La  première  pièce,  à  l'entrée,  est  le  séiamlik,  la 
seconde,  au  fond,  est  le  haremlik.  Si  nous  comparons  les  pièces  qui 
composent  l'appartement  musulman  avec  celles  de  nos  habitations, 
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nous  trouverons  que  chambres  à  coucher,  cabinets  de  toilette,  linge- 
rie, cuisine,  lavoirs,  etc.,  forment  le  haremlik,  et  que  salons,  cabinets 
de  travail,  antichambre  ne  sont  autres  que  le  sélamlik.  Le  musulman 
reçoit,  mais  n'habite  pas,  dans  le  sélamlik.  Toute  la  famille,  non  seule- 
ment les  femmes  mais  les  enfants  et  la  domesticité,  demeure  dans  le 
haremlik,  sorte  de  sanctuaire  absolument  interdit  à  quiconque  n'est 
pas  de  la  famille.  Tout  musulman,  dès" qu'il  est  marié,  a  un  harem  qui 
le  plus  souvent  n'est  composé  que  de  sa  femme  légitime. 

Quelle  est  la  condition  de  la  femme,  dans  le  milieu  que  je  viens  de 
vous  décrire?  La  réponse  est  assez  embarrassante;  car  la  vie  privée 
n'est  pas  facile  à  observer  chez  les  musulmans.  Cependant  il  m'a  sem- 
blé que  les  femmes  turques  ont  un  tout  autre  rôle  que  celui  qu'on  leur 
suppose  généralement.  Certes  e'ies  ne  jouissent  pas  des  mêmes  droits 
et  des  mêmes  prérogatives  qu'en  Europe.  La  loi  sociale  aussi  bien  que 
la  loi  rehgieuse  laissent  subsister  des  inégalités  ;  mais  il  n'est  pas  exact 
qu'elles  soient  ravalées  à  la  condition  de  servantes  et  de  concubines, 
et  qu'elles  tiennent  leurs  droits  du  caprice  passager  d'un  maître.  Les 
femmes  musulmanes  ne  se  trouvent  pas  malheureuses  et,  en  fait,  elles 
ne  le  sont  point.  L'indépendance  tout  extérieure  de  la  femme  euro- 
péenne les  touche  peu.  Leur  dignité  comme  épouses,  leur  influence 
comme  mères  sont  loin  d'être  compromises.  J'ai  connu  quelques 
femmes  turques,  en  petit  nombre  il  est  vrai;  quelques-unes  étaient 
fort  distinguées;  je  ne  leur  ai  jamais  entendu  formuler  aucune 
plainte,  et  cependant  leurs  relations  fréquentes  avec  des  familles 
europé-ennes  leur  permettaient  de  comparer  la  situation  de  ces  der- 
nières avec  la  leur. 

Si  la  famille  musulmane  se  prête  difficilement  à  l'observation,  on 
peut  néanmoins  se  rendre  compte  de  l'esprit  qui  y  règne,  par  i'écu- 
cation  des  enfants.  Or  les  enfants  ont  pour  leurs  parents  le  plus  pro- 
fond respect.  Les  usages  témoignent  de  la  plus  humble  soumission  du 
fîls,  et  de  la  suprême  autorité  du  père.  Ainsi  un  enfant  n'aborde  son 
père  qu'en  lui  baisant  respectueusement  la  main,  coutume  qui  prête 
aux  relations  familières  un  grand  caractère  de  dignité. 

En  vous  parlant  de  la  famille  musulmane,  et  du  rôle  de  la  femme  en 
Orient,  je  ne  serais  pas  complet  si  je  ne  m'arrêtais  un  instant  sur  un 
sujet  qui  a  captivé  bien  des  esprits,  inspiré  bien  des  commentaires,  et 
qui  cependant  ne  me  semble  pas  avoir  été  traité  avec  une  complète 
exactitude,  je  veux  parler  de  la  polygamie.  La  polygamie  orientale 
n'est  pas  aussi  commune  qu'on  le  suppose  généralement;  sa  rareté 
même  fait  qu'elle  n'exerce  pas  sur  les  musulmans  une  influence  aussi 
grande  qu'on  pourrait  le  croire.  De  plus,  elle  a  parfois  certains 
correctifs  sociaux  qui  ont  pour  résultat  un  phénomène  moral  tout 
opposé  à  celui  auquel  on  pourrait  s'attendre.  La  principale  cause  qui 
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empêche  la  polygamie  de  se  généraliser  est  un  phénomène  tout  natu- 
rel :  en  effet,  en  Orient  comme  en  Occident,  il  ne  naît  pas  plus  de 
femmes  que  d'hommes.  Le  nombre  des  enfants  des  deux  sexes  est 
sensiblement  le  même  chez  les  musulmans  que  dans  tous  les  pays  du 
monde.  De  plus,  les  mœurs  attribuent  à  la  polygamie  un  caractère 
d'incorrection  et  de  défaveur  qui  n'est  pas  un  moindre  obstacle  à  son 
développement.  Il  n'est  pas  rare  de  voir  un  jeune  homme,  avant  de  se 
marier,  prendre  devant  les  parents  de  sa  future  l'engagement  de  ne 
pas  lui  donner  de  rivale.  La  troisième  et  dernière  raison  qui  s'op- 
pose au  développement  de  la  polygamie  est  l'obligation  imposée  au 
mari,  par  l'usage,  de  doter  sa  femme.  Cette  coutume  a  tout  au  moins 
pour  résultat  de  faire  rechercher  de  préférence  une  femme  vertueuse, 
plutôt  qu'une  femme  riche.  Toute  préoccupation  pécuniaire  étant 
ainsi  écartée,  le  mari  choisit  généralement  sa  femme  pour  elle-même 
et  en  raison  de  l'honorabilité  de  sa  famille;  dans  tous  les  cas,  il  est 
moins  accessible  aux  considérations  d'un  ordre  moins  élevé. 

Le  mari  peut  se  séparer  de  sa  femme,  mais,  en  fait,  les  divorces  sont 
peut-être  moins  fréquents  chez  les  Oj'ientaux  qu'ils  ne  le  seraient  cer- 
tainement en  France,  si  le  divorce  était  légal.  31s  le  sont  moins  chez 
les  musulmans  turcs  que  chez  les  chrétiens  grecs.  De  plus  l'on  com- 
prendra sans  peine  qu'avec  cette  obligation  pour  le  mari  de  doter  sa 
femme,  les  riches  seuls  puissent  se  'donner  le  luxe  d'en  prendre  plu- 
sieurs, en  sorte  que  l'on  peut  affirmer,  sans  crainte  de  se  tromper,,  que 
la  polygamie  suppose  généralement  la  richesse.  Il  y  a,  dans  ce  fait, 
une  réelle  entrave,  qui  contribue  d'une  manière  efficace  à  empêcher 
le  développement  de  la  polygamie,  et  qui  explique  pourquoi  elle 
n'exerce  pas  dans  les  sociétés  fondées  sur  l'islamisme  une  influence 
aussi  considérable  qu'on  pourrait  le  supposer.  Je  ne  crois  pas  me 
tromper  en  affirmant  que,  sur  cent  ménages  turcs,  on  compte  à  peine 
trois  ou  quatre  cas  de  bigamie.  Un  ménage  comptant  plus  de  deux 
femmes  est,  au  moins  dans  les  villes,  un  fait  tout  à  fait  excep- 
tionnel. 

Quant  aux  cas  peu  nombreux  de  polygamie  que  l'on  constate  et 
qu'il  ne  m'a  jamais  été  donné  d'observer  personnellement,  leur 
cause  est  le  plus  souvent,  comme  aux  temps  bibliques,  la  stérilité  et 
la  maladie.  Lorsque  l'âge  ou  l'état  de  santé  de  la  première  femme 
enlève  au  mari  tout  espoir  d'avoir  des  enfants,  celui-ci  contracte  un 
nouveau  mariage,  parfois  à  la  demande,  presque  toujours  avec  le 
consentement  de  cette  dernière.  Quelque  extraordinaire  que  puisse 
paraître  ce  fait,  on  en  trouvera  la  confirmation  dans  les  Ouvriers  euro- 
péens (1)  à  propos  de  la  monographie  des  paysans  en  communauté  de 


(1)  Tome  II,  p.  304. 

Liv.  n 
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Bousrah.  Enfin,  il  peut  arriver  que  la  polygamie  soit  amenée  par  la 
naissance  d'un  enfant  en  dehors  du  mariage.  Dans  ce  cas,  la  loi 
impose  le  mariage,  comme  une  expiation  de  la  faute,  de  sorte  que  les 
enfants  naturels  sont  inconnus. 

Cette  constitution  de  la  famille  qui  repose  sur  l'autorité  du  père  est 
pncore  fortifiée  par  les  sentiments  religieux  de  ses  membres.  L'Os- 
manli,  est,  en  eff"et,  un  peuple  essentiellement  religieux;  la  foi  est 
vive  et  il  éprouve  pour  tout  homme  sans  religion  un  mépris  non  dis- 
simulé. Il  n'admet  pi  le  scepticisme  ni  Tindiff^érence  religieuse.  Cepen- 
dant ce  mépris  engendre  rarement,  du  moins  de  nos  jours,  l'intolé- 
rance, parce  qu'il  a  sa  source  dans  le  respect  ét  non  dans  la  haine  de 
tout  culte  religieux. 

Dans  les  pays  musulmans  toutes  les  religions  sont  tolérées  et  res- 
pectées, tous  les  cultes  peuvent  se  manifester  à  l'extérieur.  Il  n'existe 
pas  de  règlements  à  ce  sujet,  mais  les  coutumes,  plus  fortes  que  les 
règlements,  sont  formelles.  J'ai  vu  bien  souvent,  aux  fêtes  solennelles 
chrétiennes,  les  soldats  musulmans  escorter  les  processions  exté- 
rieures et  présenter  les  armes  au  saint  sacrement. 

A  ce  propos,  vous  me  permettrez  de  rappeler  un  fait,  dont  j'ai  été 
le  témoin  et  que  peuvent  attester  quelques-uns  des  assistants  que  je 
vois  dans  cette  salle.  C'était  au  moment  des  épouvantables  désastres 
de  Ghio.  Appelé  par  mes  fonctions  techniques  au  sein  d'une  popula- 
tion aff'olée  par  la  terreur,  j'ai  pu  constater  plus  d'une  fois  au  milieu 
des  épreuves  qui  affligeaient  ce  malheureux  pays  les  faits  de  tolérance 
rçligieuse  que  je  vous  signale.  Un  soir  que  le  sol  de  l'île  venait  d'être 
ébranlé  plus  fortement  que  de  coutume  par  une  succession  de  vio- 
lentes secousses,  je  me  rendis  auprès  du  gouverneur  général.  Après 
un  premier  examen  de  la  situation,  nous  ne  pûmes  que  constater 
notre  impuissance  pour  prévenir  une  catastrophe  devant  laquelle  la 
science  de  l'ingénieur  et  les  ressources  de  l'administration  étaient 
malheureusement  impuissantes.  • 

Dès  lors,  le  gouverneur  général  ne  trouva  rien  de  mieux  que  de  se 
rendre  lui-même  dans  les  divers  centres  habités,  suivi  de  ses  principaux 
agents,  pour  exhorter  les  populations  au  calme  et  à  la  résignation. 
C'était  pour  un  Européen  une  grande  et  édifiante  leçon,  de  voir  ces 
hauts  fonctionaires  musulmans  se  joindre  aux  groupes  en  prière,  sans 
distinction  de  religion,  avec  la  même  ferveur  dans  les  églises  grecques, 
catholiques,  Israélites  ou  musulmanes,  et  adressant  partout  un  même 
appel  au  Très-Haut.  On  pourra  peut  être  critiquer,  au  point  de  vue 
technique,  cette  manière  d'administrer  des  populations  en  détresse,  mais 
pour  ma  part,  j'estime  qu'il  n'y  avait  rien  de  mieux  à  faire,  dans  la 
circonstance,  que  de  relever  ainsi  les  courages  abattus. 

J'assistais,  un  jour,  à  la  béné'diction  d'une  nouvelle  école  dirigée  par 
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des  sœurs  p  un  évêque  catholique  officiait.  Un  pacha,  entouré  de 
nombreux  fonctionnaires,  représentait  le  gouvernement  ottoman  à  la 
cérémonie;  enfin  des  familles  non  seulement  chrétiennes,  mais  grecques, 
israélites  et  musulmanes,  suivaient  respectueusement  et  pieusement  la 
cérémonie  dans  cet  établissement,  où  les  enfants  de  toutes  les  com- 
munautés religieuses  devaient  venir  s'asseoir  le  lendemain  sans  dis- 
tinction de  religion. 

Le  matin  du  premier  janvier,  étant  venu  faire  ma  visite  à  l'évèque 
catholique  du  pays  en  ma  qualité  de  chrétien  et  de  Français,  je  fus 
fort  étonné  d'y  rencontrer  le  muphti  et  le  cadi,  en  grande  tenue,  avec 
leurs  turbans  spéciaux. 

Un  instant  après,  je  vis  entrer  successivement  l'évèque  grec,  puis  le 
rabbin  des  israélites,  qui  venaient  à  leur  tour  complimenter  l'évèque 
catholique.  A  peine  avait-on  servi  les  confitures  traditionnelles,  que 
j'entendis  les  accords  d'une  aubade  qui  se  donnait  dans  la  cour.  C'é- 
tait une  musique  turque  qui  venait  jouer  la  Marseillaise  à  l'évèque 
catholique  pour  lui  souhaiter  la  nouvelle  année  :  une  musique  turque 
jouant  la  Marseillaise  à  un  évèque,  pour  lui  rendre  honneur!  Voilà  cer- 
tainement un  spectacle  qui  était  bien  fait  pour  étonner  un  Français 
nouvellement  débarqué  en  Orient. 

Ces  faits  nous  expliquent  la  sécurité  dont  jouissent  les  chrétiens  et 
que  constatent  à  l'envi  les  religieux  et  les  religieuses  établis  en  Orient; 
je  n'hésite  pas  à  dire  que  les  prêtres  de  noire  religion  sont  plus  en 
sûreté  dans  les  quartiers  turcs  que  dans  certaines  rues  de  Paris.  Il  est 
excessivement  rare  qu'un  musulman  insulte  un  religieux.  Les  sœurs 
de  Saint-Vincent  de  Paul  sont  même  l'objet  d'une  vénération  parti- 
culière, et  j'ai  vu  très  souvent  des  musulmans  les  saluer  dans  la  rue 
avec  respect.  Au  contraire,  lorsqu'une  insulte  ou  une  brutalité  est  si- 
gnalée, l'insulteur  est  presque  toujours  un  Européen,  trop  souvent  un 
Français. 

Les  chrétiens  d'Orient  sont  d'ailleurs  bien  loin  de  donner  la  preuve 
d'une  grande  supériorité  morale  sur  les  musulmans,  et,  d'après  un 
relevé  que  j'ai  fait  moi-même  sur  les  registres  de  divers  tribunaux,  ce 
sont  lés  chrétiens  qui  fournissent  le  plus  gros  contingent  à  la  statisti- 
que judiciaire. 

On  comprend,  dès  lors,  pourquoi  les  musulmans,  malgré  l'esprit 
guerrier  qui  les  a  rendus  si  redoutables  pendant  leur  période  héroïque, 
et  malgré  le  fanatisme  qu'ils  ont  montré  à  certaines  époques,  ont  fait 
rarement  preuve  de  prosélytisme.  N'en  déplaise  à  une  opinion  histori- 
que très  en  honneur  parmi  nous,  je  crois  que  si  Charles  Martel  n'avait 
pas  arrêté  les  Sarrasins  à  Poitiers,  la  France  aurait  pu  subir  la  domina- 
tion musulmane,  mais  qu'elle  n'aurait  pas  été  convertie  à  la  religion 
de  Mahomet.  L'exemple  de  l'Espagne  où  les  musulmans  ont  campé 
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durant  huit  Siècles  ;  celui  de  la  Sicile  où  les  Arabes  conquérants  ont 
régné  si  longtemps  en  maîtres  en  sont  une  preuve.  L'Espagne  et  la 
Sicile  sont,  en  effet,  restées  chrétiennes  et  catholiques.  De  même,  pen- 
dant le  séjour  des  musulmans  sur  le  bas  Danube,  les  Grecs,  les  Slaves 
et  les  Hongrois  n'ont  pas  été  obligés  d'adopter  la  religion  des  vain- 
queurs. 

De  nos  jours,  les  juifs  ont  trouvé  dans  les  pays  musulmans  un  asile 
qui  leur  était  souvent  refusé  ailleurs.  Enfin,  en  1881,  quand  du  haut 
d'une  chaire  chrétienne,  un  prince  de  l'Église  a  élevé  la  voix  en  faveur 
des  malheureux  persécutés,  son  appel  à  la  mansuétude  et  à  la  tolé- 
rance a  trouvé  son  plus  puissant  écho  en  Turquie,  où  le  sultan  a  offert 
aux  proscrits  de  la  Russie  et  de  l'Allemagne  un  asile  dans  ses  Etats. 
Cet  accord  méritait  d'être  signalé. 

On  peut  trouver  l'explication  de  ces  sentiments  dans  certains  pas- 
sages du  Coran.  Voici,  par  exemple,  un  verset  très  significatif  :  «  Ne 
discutez  jamais  sur  les  choses  religieuses,  à  moins  que  cela  ne  soit  de 
bonne  foi  et  pour  vous  édifier  ou  vous  instruire.  Croyez  aux  livres 
saints  qui  vous  ont  été  donnés,  comme  aux  livres  saints  qui  ont  été 
donnés  aux  autres.  Leur  Dieu  est  le  même  que  le  vôtre,  car  il  n'y  en  a 
qu'un  et  nous  devons  tous  nous  soumettre  à  sa  volonté  (verset  45, 
chap.  xxix).  » 

Il  me  serait  facile  de  citer  d'autres  versets  qui  permettraient  de  con- 
stater les  nombreuses  analogies  de  l'Évangile  avec  le  Coran,  lequel  a 
certainement  beaucoup  emprunté  à  nos  livres  saints.  J'ai  même  fait, 
à  ce  sujet,  une  curieuse  expérience  :  j'ai  pris  un  texte  de  l'Évangile  et 
après  ravoir  lu  à  un  musulman,  je  lui  ai  demandé  de  quel  ouvrage  il 
était  tiré  :  «  Du  Coran.  )^  m'a-t-il  aussitôt  répondu.  Un  autre  jour,  je 
lus  un  texte  du  Coran  à  un  chrétien,  qui  répondit  à  la  même  demande  : 
«  C'est  une  page  de  l'Évangile.  »  D'ailleurs  on  a  pu  lire  dans  V An- 
nuaire dés  Unions  de  1876,  une  intéressante  étude  sur  le  Décalogue  chez 
les  musulmans.  Elle  avait  été  commùniquée  au  Comité  de  la  bibliothè- 
que, par  Suavi-Effendi,  membre  du  corps  des  ulémas. 

Nous  en  reproduisons  un  passage,  pour  montrer  l'identité  de  la  loi 
morale  souvent  signalée  par  les  missionnaires  et  affirmée  par  V Ecole 
de  la  paix  sociale^  comme  un  des  principes  de  la  Constitution  essentielle 
de  Inhumanité  : 

Le  Coran,  dans  ses  préceptes  est  supérieur  à  la  pratique  des  fidèles.  Ce 
livre  ne  serait  point  un  obstacle  au  règne  de  la  paix  entre  tous  ceux  qui 
croienrà  «  Dieu  unique».  Il  rend  souvent  hommage  au  livre  des  chrétiens.  Il 
dit  par  exemple  (V.  50  et  51)  :  «  Nous  avons  envoyé  Jésus,  fils  de  Marie,  pour 
confirmer  le  Pentateuque.  Nous  lui  avons  donné  l'Évangile,  qui  contient  la 
direction  et  la  lumière,  en  confirmant  le  Pentateuque.  L'Évangile  contient  la 
direction  et  l'avertissement  pour  ceux  qui  craignent  Dieu.  —  Les  gens  de 
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l'Évangile  jugeront  selon  l'Évangile.  Ceux  qui  ne  jugeront  pas  d'après  un 
livre  de  Dieu  seront  infidèles.  » 

Les  dix  commandements  sont  souvent  rappelés  dans  le  Coran,  notamment 
dans  les  passages  suivants  : 

a  _  I.  N'adorez  que  «  Dieu  unique  (II,  77)  ».  —  II.  Vous  ne  prononcerez 
pas  lé  nom  de  votre  Seigneur  sans  respect  (LXXXVII,  1).  —  III.  Lorsqu'on 
vous  appelle  à  la  prière  du  vendredi,  empressez-vous  de  vous  occuper  de  Dieu 
(LXII,  9).  IV.  Tenez  une  belle  conduite  envers  vos  pères  et  mères  (II,  77). 
—  V.  Ne  tuez  point  les  hommes,  car  Dieu  vous  l'a  défendu,  excepté  si  la  jus- 
tice l'exige  (VI,  152).  —  VI.  N'approchez  pas  des  occasions  de  fornication,  car 
c'est  une  turpitude  et  urte  mauvaise  route  (XVII,  34).  —  VII.  Quant  à  un 
voleur  et  à  une  voleuse  vous  leur  couperez  les  mains  comme  rétribution  de 
l'œuvre  de  leurs  mains  (V,  42).  —  VIII.  Soyez  stricts  observateurs  de  la 
justice,  quand  vous  témoignerez  devant  Dieu,  dussiez-vous  témoigner  contre 
vous-même,  contre  vos  parents,  contre  vos  proches,  vis-à-vis  du  riche  et  du 
pauvre  (IV,  134).  IX.  Éloignez-vous  des  turpitudes,  par  vos  désirs  comme 
par  vos  actions  (Vf,  152).  —  X.  N'enviez  pas  les  dons  par  lesquels  Dieu  vous 
a  élevés  les  uns  au-dessus  des  autres.  Les  hommes  auront  chacun  laportioa 
qu'ils  auront  gagnée.  C'est  à  Dieu  que  vous  demanderez  ses  dons  (IV,  36).  » 

Je  ne  conclus  pas  de  ce  rapprochement  que  le  Coran  et  TEvangile 
soient  identiques  :je  signale  seulement  certains  points  de  contact 
remarquables  entre  le  livre  saint  des  chrétiens  et  celui  des  musul- 
mans. 

Si  maintenant  nous  jetons  un  coup  d'œil  sur  l'organisation  sociale 
de  la  Turquie,  nous  sommes  d'abord  frappés  par  ce  fait  que  ce  pays 
est  essentiellement  démocratique.  On  n'y  connaît  pas  ce  que  nous  appe- 
lons les  classes  dirigeantes.  Les  titres  de  noblesse  y  sont  inconnus  et 
le  plus  humble  des  serviteurs  peut  parvenir  aux  plus  hautes  fonctions 
militaires  ou  administratives.  Il  y  a  des  grades,  des  distinctions,  qui 
indiquent  la  situation  qu'on  occupe,  mais  ces  distinctions  ne  sont  nul- 
lement héréditaires,  et  disparaissent  avec  le  titulaire.  Les  rapports 
quotidiens  et  familiers  des  hauts  dignitaires  avec  le  commun  des  admi- 
nistrés sont  des  plus  faciles.  Les  formalités  d'audience  sont  excessive- 
ment simples,  ou,  pour  mieux  dire,  elles  n'existent  pas.  Une  natte,  un 
rideau  sépare  seul  le  plu?  humble  solliciteur  du  plus  puissant  ministre  ; 
on  soulève  et  on  entre  :  point  d'huissiers,  point  d'intermédiaire  inso- 
lent et  tyrannique.  L'audience  est  ouverte  et  vous  pouvez  en  toute 
liberté  exposer  votre  demande  ou  votre  réclamation. 

Le  fait  suivant  donnera  une  idée  de  la  facilité  et  de  la  simplicité  des 
relations.  Quelque  temps  après  mon  arrivée  dans  la  ville  qui  devait 
être  ma  résidence  officielle  dans  l'Empire  ottoman,  un  des  principaux 
fonctionnaires  de  l'administration  me  dit  :  «  Il  serait  convenable  d'aller 
dîner  chez  le  gouverneur  général  de  la  province.  »  Je  répondis  que  je 
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serais  très  flatté  d'une  invitation,  et  qu'aussitôt  qu'elle  m'aurait  été 
adressée,  je  me  ferais  un  devoir  de  l'accepter.  «  Mais  on  ne  vous  invi- 
tera pas,  me  répondit  mon  interlocuteur,  car  ce  n'est  pas  l'usage;  vous 
devez  vous  rendre  de  vous-même  chez  le  gouverneur  général,  à  l'heure 
du  diner,  sans  le  prévenir.  » 

Malgré  ce  qu'une  pareille  manière  de  procéder  avait  de  singulier 
pour  un  Européen,  je  me  décidai,  un  soir,  à  honorer  le  gouverneur 
général  de  la  manière  qui  m'avait  été  indiquée  et  j'arrivai  chez  lui 
sans  invitation.  Non  seulement  le  gouverneur  trouva  ma  démarche 
toute  naturelle,  mais  il  me  fit  asseoir  à  côté  de  lui  à  la  place  d'hon- 
neur. 

Un  autre  jour,  me  trouvant  à  la  table  d'un  haut  fonctionnaire,  je  vis 
en  face  de  moi  une  personne  que  je  n'avais  encore  remarquée 
nulle  part,  ni  dans  les  bureaux  des  administrations,  ni  dans  la  ville. 
Croyant  que  c'était  quelque  nouveau  fonctionnaire  arrivé  récemment, 
je  demandai  au  maître  de  la  maison  le  nom  du  ^nouveau  venu.  Quel  ne 
fut  pas  mon  étonnement  quand  il  me  répondit  qu'il  ne  le  connaissait 
nullement  1  Après  le  dîner,  l'inconnu  se  parfuma  les  mains  et  la  bou- 
che, selon  l'usage,  et  partit,  sans  que  personne  l'ait  jamais  revu. 
C'était  probablement  un  voyageur,  qui,  suivant  les  lois  de  l'hospitalité, 
était  venu  s'asseoir  à  la  table  de  mon  hôte. 

Si  nous  descendons  dans  l'échelle  sociale,  nous  pouvons  constater 
que  ces  mêmes  sentiments  s'appliquent  aux  relations  des  maîtres  et 
des  serviteurs.  Le  personnel  de  la  domesticité  fait  pour  ainsi  dire  partie 
de  la  famille  et  tous  viennent  s'asseoir  à  la  même  table.  Ces  coutumes 
ne  sont  pas  une  des  moindres  raisons  qui  ont  préservé  l'Orient  d'un 
antagonisme  social  analogue  à  celui  qui  trouble  actuellement  notre 
société  européenne.  C'est  ainsi  que,  malgré  la  misère  générale  qui  pèse 
sur  l'Orient,  la  haine  sociale  ne  s'y  est  pas  développée;  on  souffre,  mais 
toutes  les  classes  souffrent  en  même  temps,  et  nul  ne  songe  à  attribuer 
aune  classe  plus  riche  la  cause  de  ses  souffrances.  Cela  nous  explique 
la  réflexion  que  faisait  un  jour  devant  nous  un  haut  personnage  otto- 
man auquel  on  reprochait  la  mauvaise  administration  de  l'empire  : 
«  Cependant,  dit-il,  la  révolution  est  inconnue  chez  nous,  tandis 
qu'elle  est  en  permanence  dans  ces  pays  dont  on  vante  l'administration 
comme  supérieure  à  la  nôtre.  » 

Mais  un  des  ifaits  essentiels  du  caractère  oriental,  celui  qui  frappe 
particulièrement  l'étranger,  c'est  l'hospitalité.  Le  voyageur,  à  quelque 
rehgion,  à  quelque  nationalité  qu'il  appartienne, est  assuré  de  trouver 
partout  le  vivre  et  le  couvert.  Dans  bien  des  endroits,  particulière- 
ment dans  l'Asie  Mineure,  on  voit  s'élever  des  habitations  communes 
destinées  à  abriter  gratuitement  les  voyageurs  de  passage.  Les  frais  de 
voyage  sont  ainsi  considérablement  réduits,  et  un  étranger  pourrait 
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traverser  l'empire  dans  sa  plus  grande  longueur,  de  Smyrne  à  Bâgdâd, 
presque  sans  dépenses,  sûr  de  rencontrer  à  chacune  de  ses  étapes  du 
pain,  du  riz  et  un  gîte. 

Le  long  des  chemins,  quelle  que  soitleur  fréquentation,  on  a  disposé 
des  fontaines  pour  désaltérer  le  voyageur,  et  quand  l'éloignement 
des  sources  en  empêche  rétablissement,  il  n'est  pas  raro  de  voir  des 
cruches  constamment  remplies  d'eau  et  mises  à  la  disposition  des 
passants;  dans  les  lieux  même  les  plus  écartés  des  centres  habités 
des  mains  inconnues  viennent  les  remplir.  Grand  et  touchant  exemple 
de  charité  anonyme.  Sous  le  soleil  ardent  de  l'Asie  et  de  l'Afrique, 
l'eau  a  pris  un  caractère  sacré.  La  fontaine  et  la  cruche  d'eau  sont 
aussi  vénérés  que  le  lieu  où  l'on  fait  la  prière. 

Il  semble,  d'après  ces  quelques  exemples  de  la  vie  privée  et  delà 
vie  publique  des  Orientaux,  que  nous  avons  bien  des  erreurs  à  rectifier 
sur  Je  compte  de  ces  populations.  Nous  nous  imaginons  volontiers  qiie 
nous  lèur  apportons  la  civilisation.  Cela  est  vrai,  s'il  s'agit  de 
la  civilisation  matérielle;  mais  cela  l'est  moins,  si  l'on  veut  parlet-  de 
la  véritable  civilisation  qui  est  la  civilisation  morale.  Assurément  la 
doctrine  de  TEvangile  est  incomparablement  plus  élevée  que  celle  du 
Coran;  mais  ce  n'est  pas  précisément  l'Evangile  que  nous  apportons  a 
ces  peuples;  nous  apparaissons  au  milieu  d'eux,  non  comme  les  apôtres 
du  Christ  et  de  sa  religion  divine,  mais  comme  les  propagateurs  du 
scepticisme  religieux,  des  doctrines  révolutionnaires  et  antisociales. 
Comment  s'étonner  dès-lors  si  les  Orientaux  se  méfient  des  Européens? 
de  fait,  il  ne  nous  connaissent  que  sous  un  jour  défavorable.  Ceux 
de  nos  compatriotes  qui  s'expatrient  ne  se  distinguent  pas  toujours 
par  leurs  qualités  morales;  enfin  la  justice  n'a  pas  toujours  présidé  k 
nos  relations  avec  eux. 

Sur  ce  point,  comme  sur  plusieurs  de  ceux  que  j'ai  précédemment 
exposés,  j'ai  eu  du  moins  l'honneur  de  me  trouver  d'accord  avec  notre 
illustre  maître,  M.  Le  Play,  et  de  voir  confirmées  par  son  irrécusable 
autorité  mes  propres  observations.  J'ignorais  que  l'auteur  des  Ouvriers 
européens  eût  consigné  depuis  longtemps  dans  ses  remarquables 
ouvrages  des  appréciations  bien  mieux  étudiées,  bien  plus  complètes 
que  les  miennes.  Lui  aussi  a  vu  l'Orient  et  il  a  porté  dans  l'étude  qu'il 
en  a  faite  cette  méthode  rigoureuse,  cet  esprit  scientifique,  qui  lui  per- 
mettaient de  faire  en  quelque  sorte  l'autopsie  du  corps  social.  Le  juge- 
ment qu'il  a  rendu  dans  le  volume  des  Ouvriers  européens  consacré  à 
l'Orient  était  et  demeure  encore  aujourd'hui  l'appréciation  la  plus 
exacte  qui  ait  été  formulée  sur  l'état  social  de  ce  pays.  C'est  par  ces 
lignes  magistrales  que  je  vous  demande  la  permission  de  terminer  cet 
exposé  trop  imparfait  : 

«  La  constitution  sociale  de  la  Turquie  souffre  beaucoup  de  «  l'ac- 


* 


120 


LA  RÉFORME  SOCIALE 


tion  civilisatrice  »  émanant  de  TOccident.  La  Turquie,  il  est  vrai , 
n'a  point  gardé  dans  leur  ancienne  pureté  les  mœurs  qui  firent  autre- 
fois sa  grandeur.  Elle  pourrait  avec  profit  suivre  certains  exemples 
des  autres  Etats  européens,  sï  ceux  qui  prétendent  la  réformer  étaient 
inspirés  par  l'amour  du  bien,  si  les  critiques  qu'on  lui  adresse  portaient 
sur  ses  défauts  véritables,,  enfin  si  les  remèdes  qu^on  lui  impose  par 
la  force,  avec  des  arrière-pensées  coupables,  n'impliquaient  pas  une 
aggravation  de  ses  maux  La  constitution  ottomane  est  essentiellement 
patriarcale:  elle  garantit  encore  le  bien-être  des  populations  partout 
où  se  perpétuent  les  trois  éléments  fondamentaux  de  ce  régime  ;  mais 
il  y  est  survenu  çà  et  là  de  graves  défaillances.  La  soumission  au  Déca- 
logue  s'est  altérée  par  le  développement  de  la  vie  urbaine,  par  l'ag- 
glomération des  familles  rurales  et  par  fenvahissement  des  nouvelles 
voies  commerciales.  Les  gouvernants  corrompus  par  les  abus  de  la 
richesse  et  par  les  erreurs  de  l'Occident  perdent  les  sentiments  d'amour 

et  de  dévouement  qui  justifiaient  leur  autorité        Les  entrepreneurs 

de  plaisirs  publics,  les  commis  voyageurs  de  la  mode,  les  agioteurs 
de  la  bourse,  les  hommes  de  chicane  et  les  avocats  ont  envahi  les 
capitales  de  l'Orient  ;  ils  y  ont  pris  la  haute  direction  des  esprits.  Les 
classes  dirigeantes  ont  toujours  à  rechercher  les  bonnes  leçons  que  l'Oc- 
cident peut  leur  donner,  mais  elles  ne  sauraient  trop  se  méfier  des 
agents  de  corruption  qu'on  leur  envoie  (1).  »  {Applaudissements.) 

M.  FociLLON,  président.  —  Nous  venons  d'entendre  M.  Henriet,  dont 
l'intéressant  rapport,  appuyé  sur  l'irrécusable  autorité  des  faits  et  des 
observations  personnelles,  semble  contredire  bien  des  opinions  géné- 
ralement admises  sur  les  mœurs  et  les  institutions  de  l'Orient.  L'ora- 
teur a  ainsi  ouvert  le  champ  aux  objections^  ou  du  moins  aux 
demandes  d'explications.  La  Société  d'Économie  sociale  serait  re- 
connaissante aux  voyageurs  et  aux  Orientaux  que  j'aperçois  dans 
cette  salle,  si,  à  leur  tour,  ils  venaient  apporter  à  la  discussion  le  té- 
moignage  de  leur  propre  expérience. 

M.  Gheysson.  —  Mieux  que  personne,  M""^  Caria  Serena  que  je 
reconnais  ici,  pour  avoir  eu  l'honneur  de  l'entendre  et  de  l'applaudir  à 
la  Société  de  géographie,  pourrait  nous  donner  de  curieux  rensei- 
gnements sur  les  mœurs  intimes  d'un  pays  que  de  longs  et  fréquents 
voyages  lui  ont  permis  de  connaître  à  fond  et  de  bien  juger. 

M""^  Garla  Serena.  —  Il  m'est  impossible  de  ne  pas  déférer  à  l'invi- 
tation bienveillante  qui  m'est  adressée  ;  mais  je  n'ai  rien  de  nouveau 
à  ajouter  à  ce  qu'a  si  bien  dit  M.  Henriet  avec  lequel  je  me  trouve 
complètement  d'accord.  Moi  aussi,  dans  tous  mes  voyages,  je  n'ai  eu 
qu'à  me  louer  '  de  l'extrême  courtoisie  des  Orientaux.  J'ai  voyagé 


(1)  Les  Ouvriers  européens,  tome  II.  p.  543,544. 
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dans  des  pays  que  les  Occidentaux  qualifient  de  barbares;  jamais  la 
moindre  aventure  ne  m'a  fait  repeniir  de  ma  confiance.  J'ai  quitté 
Jérusalem  par  une  nuit  extrêmement  sombre  et  me  suis  engagée  seule 
sur  la  route  de  JafTa  avec  un  enfant  d'une  dizaine  d'années  pour  guide 
et  pour  unique  défenseur.  Mieux  qu'une  escorte,  l'hospitalité  musul- 
mane me  protégeait,  et  dans  chaque  village,  les  habitants  venaient  au- 
devant  de  moi  en  m'offrant  du  pain  et  des  fruits. 

C'est  avec  non  moins  de  raison  que  M.  Henriet  a  insisté  sur  la  simpli- 
cité des  mœurs.  A  Stamboul,  où  je  me  suis  arrêtée  huit  jours,  j'ai  été 
accueillie  par  Saïd-Pacha,  le  beau -frère  du  grand  vizir  actuel,  qui  m'a 
reçue  dans  son  harem.  Ce  mot  qui  éveille  des  rêves  féeriques  me  faisait 
espérer  bien  des  merveilles  :  aussi  n'ai-je  pas  encore  pardonné  aux 
romanciers  et  aux  poètes  la  désillusion  complète  que  j'ai  ressentie. 
—  «  Vous  allez  voir  toutes  mes  femmes,  »  me  dit  avec  un  sourire  le 
pacha, en  m'introduisantdanslapartieréservée  de  sonpalais.Le  sérail  se 
composait  de  l'unique  épouse  de  Son  Excellence.  L'âge  et  la  figure  de 
cette  respectable  matrone  étaient  loin  de  convenir  à  une  houri  du  pa- 
radis de  Mahomet.  En  face  de  ce  premier  écroulement  de  mes  rêves, 
je  me  trouvai,  —  puis-je  le  dire?  —  entièrement  «  désorientée.  » 
(Sourires.) 

Pour  mieux  m'identifier  à  la  vue  du  harem,  je  me  condamnai  à  y 
vivre  enfermée.  J'en  pris  le  costume  et  les  habitudes  monotones. 
Pendant  mon  séjour  d'une  semaine,  j'ai  constaté  que  la  vie  était  très 
simple,  très  intime,  je  dirai  même  très  enfantine.  Ma  première  curiosité 
satisfaite,  je  fus  prise  d'un  invincible  ennui.  L'obscurité  et  le  manque 
d'air  me  suffoquaient.  Les  femmes  musulmanes  n'en  souffrent  point. 
Elles  lisent  fort  peu  et  sont  constamment  occupées  à  des  travaux  de 
ménage,  qu'elles  entremêlent  de  chants  ou  plutôt  de  mélopées,  le  plus 
souvent  improvisées  et  d'un  charme  assez  pénétrant. 

Non  contente  de  cette  première  expérience,  j'ai  tenu  à  loger  dans 
des  harems  de  classes  inférieures.  Je  citerai  entre  autres  celui  d'un 
cordonnier  où  j'ai  appris  à  piquer  les  babouches  et  où  j'ai  pu  confirmer 
la  vérité  des  observations  recueillies  dans  le  premier.  [Applaudisse- 
ments.) 

M.  FociLLON,  prmWen^.  — Je  remercie  M™^  Caria  Serena,  au  nom 
de  la  Société,  d'avoir  bien  voulu  nous  traduire  avec  tant  de  finesse  le 
observations  recueillies  au  cœur  de  la  société  musulmane.  —  Elle  a 
confirmé  les  appréciations  de  M.  Henriet;  mais  n'y  a-t-il  ici  personne 
qui  les  contredise  ? 

M.  Cheysson. — En  dépit  du  proverbe  d'après  lequel  «  qui  ne  dit  mot, 
consent,  »  je' n'ose  espérer  pour  notre  honorable  rapporteur  que  son 
exposé  vous  ait,  tous  et  sur  tous  les  points,  immédiatement  convaincus. 
Je  serais  grandement  surpris  que,  dans  le  nombre,  telle  ou  telle  de  ses 
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affirmations  ne  dût  pas  rencontrer  ici  quelque  résistance.  Mais 
puisque,  malgré  Tappol  du  président^  on  hésite  à  formuler  tout  haut 
ces  objections  que  je  crois  pressentir,  je  vais  me  constituer  d'office 
leur  interprète,  sans  les  épouser  d'ailleurs,  et  uniquement  pour  fournir 
à  M.  Henriet  l'occasion  d'y  répondre. 

Tout  d'abord  les  intéressantes  indiscrétions  de  M""^  Serena  ont 
dépoétisé  le  harem.  Les  collégiens  qui  se  le  figurent  peuplé  de  houris  et 
d'aimées  ont  décidément  tort.  Mais  à  ce  compte,  le  harem  n'apparaît 
plus  que  comme  une  sorte  de  geôle  où  la  femme  est  prisonnière.  Etre 
constamment  enfermée  dans  une  pièce  sans  lumière  et  sans  air;  borner 
son  horizon  à  une  besogne  domestique;  rester  étrangère  à  tout  mouve- 
ment intellectuel,  c'est  là  une  existence  étroite  et  monotone,  dont  s'ac- 
commoderait mal  (je  vous  en  fais  juges,  Mesdames  !)  la  femme  fran- 
çaise, et  surtout  cette  Parisienne,  qui  est  vive,  intelligente,  peut-être 
un  peu  frivole,  éprise  du  grand  air,  des  bals,  du  théâtre,  des  boule- 
vards et  des  magasins.  Si,  comme  on  l'a  souvent  prétendu,  le  niveau 
d'une  société  se  mesure  à  la  condition  de  la  femme,  à  quelle  hauteiir 
faudra- t-il  donc  placer  l'Orient? 

En  second  lieu,  M.  Henriet  nous  citait  la  réflexion  d'un  personnage 
ottoman,  qui,  après  avoir  eu  l'air  de  concéder  que  son  pays  était  mal 
gouverné,  tandis  que  les  autres  l'étaient  parfaitement,  ajoutait  non 
sans  malice  :  «  Cependant,  la  révolution  est  inconnue  chez  nous,  pen- 
dant qu'ailleurs  elle  est  en  permanence.  » 

Je  ne  sais  si  l'argument  vous  aura  paru  à  tous  absolument  décisif. 
Il  est  vrai  que  la  résignation  du  peuple  peut  prouver  qu'au  fond  le 
gouvernement  est  moins  mauvais  qu'on  ne  le  dit,  et  qu'il  remplit  ses 
devoirs  essentiels;  mais  des  esprits  chagrins  pourraient  aussi  prétendre 
qu'elle  provient  soit  d'un  despotisme  qui  ne  laisserait  nulle  chance  à 
l'agitation,  soit  surtout  d'une  sorte  de  passivsime  machinal  ou  d'en- 
gourdissement, qui  ne  sentirait  même  plus  le  joug  et  serait  prêt  à 
tout  subir. 

Quant  aux  enfants  naturels,  on  nous  a  dit  qu'ils  sont  inconnus  en 
Orient.  Ce  résultat  serait  en  effet  très  édifiant  en  faveur  de  la  moralité 
musulmane,  s'il  n'était  acheté  par  la  polygamie.  Il  est  clair  que  du 
moment  oii  chacun  peut  et  doit  épouser  la  mère  de  ses  bâtards,  la 
bâtardise  disparait.  Mais  ce  procédé,  en  effet  infaillible,  ne  fait-il  pas 
songer  involontairement  à  la  proposition  de  cet  ingénieux  orateur  de 
réunions  publiques  qui,  pour  supprimer  le  vol,  avait  imaginé  de  sup- 
primer la  propriété  ? 

Enfin,  pour  nous  prouver  la  supériorité  morale  des  musulmans  sur 
les  chrétiens,  ceux  d'Orient  bien  entendu,  M.  Henriet  a  invoqué  tin 
genre  d'argument  auquel  je  suis  toujours  très  sensible,  celui  des 
chiffres.  Il  nous  a  dit  que,  d'après  ses  propres  relevés  statistiques,  ce 
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sont  les  chrétiens  qui  fournissaient  le  plus  grand  contingent  à  la  cri 
minalité. 

Je  ne  suis  pas  suspect  vis-à-vis  de  la  statistique;  mais  encore 
faut-il,  avant  de  s'incliner  devant  elle,  savoir  comment  elle  a  recueilli 
ses  éléments.  Si,  par  exemple,  on  pouvait  soupçonner  les  tribunaux 
musulmans  de  partialité  au  profit  de  leurs  coréligionnaires,  et  au 
préjudice  des  chrétiens,  les  chiffres  de  M.  Henriet  prendraient  une 
tout  autre  signification. 

En  cherchant  bien,  je  trouverais  peut-être  encore  à  exprimer  mon 
étonnement  et  le  vôtre  sur  d'autres  points,  comme  celui  du  non-pro- 
sélytisme de  rislam  ;  mais  je  borne  là  mon  rôle  «  d'avocat  du  diable  » 
et,  tout  en  m'excusant  vis-à-vis  du  rapporteur  de  lui  soumettre  des 
objections  qui,  encore  une  fois,  ne  sont  pas  miennes,  et  qui  flottaient 
dans  l'air  jusqu'à  ce  que  quelqu'un  se  décidât  à  leur  donner  un  corps, 
je  lui  serais  reconnaissant  de  nous  fournir  quelques  explications 
complémentaires  sur  ces  quatre  questions  que  j'ai  rapidement  soule- 
vées :  la  situation  des  femmes;  celle  des  gouvernés  vis-à-vis  des 
gouvernants  ;  les  rapports  des  enfants  du  même  père  et  de  mères 
différentes,  enfin  l'attitude  des  tribunaux  en  face  des  diverses  confes- 
sions religieuses.  (Applaudissements.) 

M.  Henriet. — Les  questions  que  veut  bien  me  poser  M.  Cheyssonme 
permettront  de  compléter  sur  quelques  points  les  observations  que  je 
viens  d'avoir  l'honneur  de  vous  soumettre. 

En  ce  qui  concerne  la  criminalité,  il  y  a  bien  réellement  un  nombre 
plus  considérable  de  crimes  et  délits,  commis  par  les  chrétiens,  que 
par  les  musulmans,  bien  que  ceux-ci  soient  plus  nombreux.  Cette 
proportion  s'explique  par  ce  fait  que  les  gens  tarés  et  sans  aveu 
s'expatrient  plus  facilement  que  les  autres,  poussés  parfois  par  le  désir 
de  fuir  la  justice  de  leur  pays. 

Bien  que  j'aie  connu  personnellement  des  magistrats  musulmans 
aussi  intègres  que  savants,  je  crois  que  la  mauvaise  réputation  de  la 
justice  ottomane  est  en  général  justifiée.  Néanmoins  je  dois  dire  que 
les  chrétiens  et  surtout  les  étrangers  ont  suffisamment  de  garanties 
contre  la  partialité  des  juges.  Dès  qu'un  chrétien  est  prévenu,  il  ne 
manque  pas  de  déclarer  qu'il  n'est  pas  sujet  ottoman,  mais  protégé 
d'une  nation  quelconque.  Dès  lors,  il  échappe  à  la  justice  du  pays  et 
ne  relève  plus  que  de  son  consul.  Si  un  chrétien  compromet  un  peu 
trop  audacieusement  la  nation  qui  a  bien  voulu  le  protéger,  il  change 
de  nationalité  avec  une  facilité  remarquable.  J'ai  même  connu  un 
chrétien  qui  avait  plusieurs  procès  en  même  temps,  et  qui  était  d'une 
nationalité  différente  dans  chacun  d'eux.  Sans  vouloir  insinuer  qu'il 
faille  abandonner  les  garanties  que  donne  le  régime  des  capitulations 
dans  les  pays  ottomans,  je  crois  qu'il  y  a  là  un  abus  réel,  et  parfois 
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même  scandaleux,  au  sujet  de  la  protection  qu'accordent  les  consuls 
à  des  individualités  qui  en  sont  souvent  indignes. 

L'absence  de  révolutions  populaires  dans  Tempire  ottoman  tient, 
je  crois,  à  des  raisons  très  multiples,  qui  demanderaient  un  examen 
approfondi.  Cependant  il  me  semble  qu'une  des  principales  causes  de 
l'ordre  plus  ou  moins  permanent  du  pays  est  la  liberté  relative  dont 
jouissent  les  populations  dans  toute  la  Turquie.  La  constitution  de 
l'empire,  non  pas  celle  qui  est  officielle  et  qui  n'est  que  lettre  morte, 
mais  celle  en  usage  depuis  la  conquête,  place  l'action  du  gou- 
vernement central  assez  loin  des  populations.  Chaque  petit  pays, 
presque  chaque  village,  s'est  constitué  le  modus  vivendi  qui  lui  con- 
vient et  auquel  il  est  généralement  peu  disposé  à  renoncer.  L'impôt, 
quoique  très  mal  réparti  et  plus  mal  perçu  encore,  n'est  pas  fort  oné- 
reux ;  il  y  a  quantité  de  moyens  de  s'y  soustraire,  et  certes  on  ne  manque 
pas  de  s'en  servir.  En  somme,  si  les  populations  paraissent  assez 
calmes,  c'est  qu'elles  sentent  qu'elles  ne  gagneraient  peut-être  pas 
beaucoup  à  s'agiter  et  qu'elles  risqueraient  de  beaucoup  perdre. 

Assurément  la  femme  musulmane  est  moins  instruite  que  la  femme 
chrétienne,  néanmoins  cette  différence  n'est  sensible  que  dans  les 
hautes  classes  de  la  société.  Si  on  considère  la  paysanne  européenne 
et  la  paysanne  musulmane,  quoique  la  supériorité  d'instruction  soit 
toujours  à  l'avantage  de  la  première,  il  ne  s'en  faut  pas  de  beaucoup 
que  la  somme  de  leurs  connaissances  intellectuelles  soit  la  même.  Il 
faut  bien  considérer  que  la  vie  des  harems,  en  mettant  la  femme  à  part, 
ne  la  place  pas  dans  une  condition  inférieure.  Tout  en  étant  persuadé 
que  l'usage  oriental  suivi  depuis  un  temps  immémorial,  dans  ce  qui  a 
rapport  à  la  famille,  offre  certains  inconvénients  sociaux,  je  crois 
néanmoins  que  ces  inconvénients  ont  été  exagérés.  Autant  que  j'ai  pu 
le  voir  par  moi-même,  j'ai  toujours  constaté  un  respect  réel  et  une 
affection  sincère  pour  la  maîtresse  de  la  maison.  J'ai  souvent  fort 
étonné  les  femmes  turques,  en  essayant  de  les  plaindre  sur  teur  claus- 
tration habituelle.  Il  me  semble  que  si  les  musulmanes  étaient  aussi 
malheureuses  qu'on  veut  bien  le  dire,  elles  en  seraient  suffisamment 
convaincues  pour  qu'il  ne  fût  pas  nécessaire  de  le  leur  démontrer. 

11  y  a  des  femmes  turques  qui  ont  une  instruction  fort  appréciée, 
aussi  bien  en  littérature  que  dans  les  arts  d'agrément.  Cependant  on 
peut  dire  qu'en  général  le  société  ottomane  ne  manque  pas  d'éduca- 
tion, mais  que  l'instruction  y  est  négligée.  Les  écoles  primaires  musul- 
manes ont  peu  de  valeur;  les  écoles  secondaires  et  supérieures  font 
presque  complètement  défaut.  L'influence  de  la  femme  dans  les  rela- 
tions quotidiennes  est  souvent  très  effective.  Les  femmes  turques  se 
voient  beaucoup  entre  elles,  elles  n'ignorent  presque  rien  de  la  vie 
extérieure,  et  s'intéressent  directement  à  la  situation  de  leur  mari,  bien 
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que  les  soins  domestiques  les  absorbent  davantage  que  les  préoccupa- 
tions du  monde  extérieur. 

M.  FociLLON.  —  La  situation  générale  des  États  orientaux  et  tout 
particulièrement  celle  de  l'empire  ottoman,  se  présentant  presque  tou- 
jours sous  l'aspect  du  désordre  administratif  le  plus  complet,  M.  Hen- 
riet,  qui  a  observé  de  très  près  l'organisation  administrative  du  pays, 
pourrait-il  compléter  et  préciser  ce  qu'il  nous  a  déjà  dit  à  ce  sujet? 

M.  Henriet.  —  Les  causes  du  désordre  administratif  de  l'empire 
ottoman  sont  peut-être  bien  difficiles  à  résumer  en  quelques  mots, 
car  elles  sont  très  multiples  et  fort  compliquées.  Néanmoins,  je  vous  en 
indiquerai  quelques-unes  qui  me  paraissent  avoir  une  importance 
capitale,  et  qui  contribuent  à  entretenir  le  même  désordre  dans  les 
autres  Etats  musulmans,  chez  les  Barbaresques,  en  Egypte  et  en 
Perse. 

D'abord  il  y  a  chez  les  Orientaux  et  tout  particulièrement  chez  les 
Turcs  une  confusion  absolue  entre  l'autorité  religieuse  et  l'autorité 
politique.  Tout  ce  qui  émalie  du  gouvernement  central  revêt  presque 
toujours  le  caractère  religieux.  Le  gouvernement  ottoman  professant 
l'islamisme  comme  religion  officielle,  il  en  résulte  que  ses  lois  sont 
mieux  accueillies  par  les  musulmans  que  par  les  chrétiens.  La  préven- 
tion est  tellement  grande  chez  ces  derniers  que  bien  souvent  d^s  lois 
très  équitables  leur  paraissent  vexatoires  par  cela  seul  qu'elles  émanent 
d'une  autorité  spirituelle  différente.  Ce  caractère  religieux  que  prend 
l'administration  musulmane  a  d'autant  plus  d'influence  sur  les  affaires 
gouvernementales,  que  tout  individu,  si  irréligieux  qu'il  soit,  doit  faire 
partie^  même  malgré  lui,  d'une  communauté  religieuse  quelconque. 
La  religion  en  Orient  a  pris  une  forme  presque  exclusivement  poli- 
tique. 

On  appartient  à  une  communauté  religieuse,  non  seulement  par  con- 
viction, mais  par  politique  ou  par  nationalité.  Il  résulte  de  cet  état  de 
choses  que  les  divisions  s'accentuent  et  que  les  conflits  se  multiplient, 
par  suite  des  diverses  religions  et  des  nationalités  différentes  qui  se 
partagent  l'empire.  Dans  ces  conditions,  une  direction  administrative 
normale  est  bien  difficile,  d'autant  plus  que  chaque  communauté  reli- 
gieuse p'ossède  une  organisation  autonome  spéciale.  Le  mal  vient  donc 
beaucoup  plus  de  l'absence  que  de  l'excès  d'autorité. 

Ajoutez  à  cela  que  les  budgets,  aussi  bien  celui  de  l'Etat  que  ceux 
des  provinces  et  des  communes,  ne  sont  établis  que  pour  la  forme. 
Les  fonctionnaires  voient  tous  les  jours  qu'en  haut  lieu  on  procède 
constamment  à  ce  que  j'appellerai,  par  euphémisme ,  des  virements  de 
onds  dans  les  caisses  publiques  ;  dès  lors,  ils  sont  portés  à  opérer  de 
fmêmedans  les  différentes  branches  de  l'administration  qu'ils  sont 
chargés  de  diriger.  Avec  un  pareil  désordre,  une  fraction  notable  des 
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impôts  est  détournée  de  leur  destination  primitive.  Par  une  conséquence 
naturelle,  le  gouvernement  n'ayant  plus  les  fonds  nécessaires,  solde 
mal  les  fonctionnaires,  qui,  à  leur  tour,  deviennent  ouvertement  con- 
cussionnaires, mais  ce  résultat  doit  être  plutôt  attribué  au  système 
qu'aux  hommes.  Depuis  quelques  années  d'ailleurs,  cet  état  de  choses 
tend  à  se  modifier.  Il  y  a  déjà  dans  l'empire  ottoman  un  certain 
nombre  d'administrations  publiques  fort  bien  dirigées,  ayant  à  leur 
tête  un  contrôle  vigilant,  dont  les  agents  sont  en  majorité  musulmans  ; 
ces  agents  sont  aussi  remarquables  par  leur  probité  que  par  leur 
droiture  ;  ce  qui  ferait  supposer  que  dans  la  Turquie  on  pourrait  réa- 
iser  de  sérieuses  réformes  plus  facilement  qu'on  ne  le  croit,  si  on  vou- 
lait réellement  s'en  donner  la  peine.  On  s'est  demandé  bien  souvent 
par  011  il  faudrait  commencer  pour  arriver  enfin  à  un  résultat  admi- 
nistratif permettant  de  reconstituer  les  forces  éparses  des  vastes  pro- 
vinces de  l'Orient,  et  les  tirer  de  l'espèce  de  torpeur  qui  menace  de 
les  anéantir.  Je  crois  qu'il  faudrait  commencer  par  rendre  la  vie  aux 
municipalités  et  aux  conseils  électifs  des  provinces  ;  en  dehors  d'un 
régime  communal  vigoureux  et  d'un  contrôle  énergique,  il  est  probable 
que  l'empire  ottoman  trouvera  peu  de  remèdes  au  désordre  admi- 
nistratif. 

Un  troisième  vice  organique  de  l'administration  ottomane  est  la 
confusion  du  pouvoir  exécutif  avec  le  pouvoir  judiciaire.  Cependant, 
en  principe,  la  séparation  des  pouvoirs  existe  ;  mais  dans  l'application, 
l'autoriié  centrale  conserve  toute  son  influence,  de  sorte  que  la  réforme 
est  indéfiniment  ajournée.  Néanmoins  la  justice  ottomane  tend  à 
s'améliorer,  surtout  dans  les  grandes  villes.  Malheureusement,  il  existe 
une  autre  source  de  désordres  dans  les  diverses  juridictions  qui  fonc- 
tionnent dans  l'empire.  Ainsi  il  y  a  la  justice  musulmane,  la  justice 
grecque,  la  justice  arménienne,  la  justice  bulgare,  etc.,  enfin  la 
justice  consulaire  de  tous  les  pays  du  monde.  Toutes  ces  jurisprudences 
sont  en  désaccord  sur  un  grand  nombre  de  points,  ce  qui  s'explique 
d'autant  mieux  que  la  justice  ottomane  est  rendue  par  des  magistrats; 
celle  des  communautés  religieuses,  par  le  clergé;  et  celle  des  étrangers 
et  protégés,  par  des  consuls. 

J'indiquerai,  pour  terminer,  une  dernière  cause  de  désordre  admi- 
nistratif, je  veux  parler  de  l'absence  presque  complète  d'instruction 
chez  la  plupart  des  fonctionnaires  ottomans.  Evidemment,  il  y  a  en 
Turquie  des  hommes  supérieurs,  très  instruits  et  fort  remarquables, 
mais  c'est  une  exception.  L'instruction  publique  faisant  presque  com- 
plètement défaut  chez  les  musulmans,  et  les  fonctionnaires  étant 
presque  exclusivement  recrutés  parmi  eux,  il  arrive  que  les  agents  du 
gouvernement  sont  recrutés  parmi  des  personnes  dont  l'instruction  est 
insuffisante.  Or,  comment  prétendre  à  bien  diriger  les  affaires  du  pays, 
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à  quelque  degré  que  ce  soit,  si  les  principes,  souvent  les  plus  élémen- 
taires des  connaissances  générales,  sont  ignorés.  Il  y  a  cependant  une 
tendance  très  accentuée,  de  la  part  du  gouvernement,  à  modifier  cet 
état  de  choses.  Espérons  que,  pour  ie  relèvement  futur  de  Tempire 
ottoman,  les  écoles  nouvelles  qu'il  organise  formeront  des  jeunes  gens 
dignes  des  postes  administratifs  qui  leur  seront  confiés. 

L'infériorité  notoire  des  établissements  d'instruction  publique  otto- 
mans, comme  nombre  et  comme  valeur,  a  naturellement  provoqué 
dans  les  autres  communautés  religieuses  la  création  d'écoles  destinées 
à  remplacer  celles  que  le  gouvernement  ne  fondait  pas  ou  dirigeait 
mal.  Toutes  les  communautés  chrétiennes  ont  fait  des  efforts  remar- 
quables et  persévérants  au  point  de  vue  scolaire  ;  en  première  ligne 
il  faut  citer  la  communauté  grecque.  Les  chrétiens  orientaux  sont 
beaucoup  plus  instruits  que  les  musulmans,  d'où  il  résulte  que  les 
administrés  ont  des  connaissances  générales  plus  étendues  que  les 
administrateurs. 

De  leur  côté,  les  Européens,  dont  les  colonies  deviennent  de  plus  en 
plus  importantes  dans  le  Levant  et  dont  l'activité  commerciale  et 
industrielle  est  très  développée,  possèdent  des  écoles  généralement 
bien  tenues.  Le  mérite  en  revient  spécialement  aux  congrégations 
catholiques  qui  se  sont  établies  en  Orient  et  tout  particulièrement  aux 
Frères  des  écoles  chrétiennes  et  aux  Sœurs  de  charité.  L'enseignement 
primaire  élémentaire  et  l'enseignement  primaire  supérieur,  pour  les 
garçons  et  pour  les  filles,  sont  aussi  remarquables  par  le  choix  des 
programmes  que  par  le  matériel  d'enseignement.  Je  regrette  d'être 
obligé  de  dire  que  l'enseignement  secondaire  des  chrétiens  n'est  pas 
beaucoup  mieux  organisé  que  celui  des  musulmans  ;  à  part  quelques 
rares  établissements  spéciaux,  les  collèges,  aussi  bien  européens  qu'o- 
rientaux, sont  très  inférieurs  à  ce  que  le  public  est  en  droit  d'attendre. 

En  finissant,  je  remercie  bien  sincèrement  l'auditoire  de  l'attention 
qu'il  a  bien  voulu  m'accorder  ;  je  lui  exprime  mes  vœux  pour  qu'un 
observateur,  plus  autorisé  que  moi,  vienne  rectifier  les  erreurs  que  j'ai 
pu  commettre  et  compléter  les  remarques  trop  sommaires  qu'il  m'a 
été  donné  de  recueillir,  pendant  mon  séjour  en  Orient. 

M.  FociLLON,  président,  —  L'heure  avancée  ne  nous  permet  pas  de 
continuer  plus  longtemps  ces  questions,  qui  n'ont  épuisé  ni  la  patience 
de  M.  Henriet,  ni  la  curiosité  de  l'auditoire. 

Mais  avant  de  lever  la  séance,  je  prends  la  liberté  d'indiquer  à  ceux 
d'entre  vous  qui  voudraient  s'éclairer  encore  sur  certains  points,  les 
sources  où  ils  pourraient  puiser  des  renseignements  aussi  abondants 
que  précis  et  retrouver  la  confirmation  méthodique  et  scientifique  des 
observations  que  le  rapporteur  nous  a  présentées  sous  la  forme  at- 
trayante d'anecdotes  et  de  souvenirs  personnels. 
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C'est  surtout  dans  le  deuxième  volume  des  Ouvriers  européens  que 
l'on  peut  se  familiariser  avec  l'Orient  auquel  ce  tome  est  consacré  tout 
entier.  Il  compte,  entre  autres,  la  monographie  du  forgeron  bulgare 
des  mines  de  fer  de  Samakova.  On  y  voit  une  famille  chrétienne  qui 
vit  et  travaille  sous  le  patronage  d'un  seigneur  turc.  La  monogra- 
phie explique  les  causes  de  la  bonne  harmonie  qui  règne  entre  le 
patron  et  l'ouvrier,  malgré  leur  différence  de  religion. 

La  note  qui  suit  le  budget  de  cette  monographie  est  une  étude  très 
susbtantielle  sur  la  constitution  de  la propriététerritoriale  en  Turquie; 
elle  réfute  l'erreur  qui  consiste  à  confondre  la  propriété  turque  et  la 
propriété  féodale  au  moyen  âge  et  elle  établit  une  distinction  pro- 
fonde entre  les  biens  de  main  morte  turcs  et  ceux  que  nous  avons 
coutume  en  France  d'appeler  de  ce  nom. 

C'est  dans  ce  même  volume  que  se  trouve  la  monographie  d'un 
paysan  de  Bousrah  dans  le  Haouran.  Je  me  permets  de  la  signaler  à 
M.  Henriet,  qui  pourra  y  rencontrer  la  polygamie  qu'il  n'a  pas  encore 
eu.  nous  a-t-il  déclaré,  l'occasion  d'observer  personnellement. 

Les  autres  monographies  de  ce  volume  et  l'épilogue  qui  le  termine 
donnent  une  peinture  animée  de  l'Orient.  Les  ouvriers  des  Deux  Mondes 
renferment  aussi  d'intéressantes  monographies;  en  particulier  celle 
du  parfumeur  de  Tunis,  (tome  III). 

Toutes  ces  fortes  études  vous  initieront  à  la  vie  intime  de  l'Orient 
et  appuieront  de  leur  autorité  le  témoignage  de  M.  Henriet.  Je  le 
remercie  donc  encore  une  fois,  en  votre  nom,  pour  son  intéressant 
exposé  et  pour  les  explications  dont  il  l'a  accompagné,  en  fouillant  à 
notre  profit  dans  l'inépuisable  arsenal  de  ses  observations  person- 
nelles. 

Malgré  l'attrait  de  l'Orient,  nous  n'allons  pas  nous  y  installer  à 
demeure,  et  nous  rentrerons  en  France  dans  la  prochaine  séance 
du  12  décembre  pour  laquelle  je  vous  donne  rendez-vous  à  tous  et  qui 
sera  consacrée  à  la  Cristallerie  de  Baccarat. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie  du  soir. 


M.  Jules  Michel,  n'ayant  pu  prendre  la  parole  à  cause  de  l'heure  avancée, 
nous  adresse  les  observations  qu'il  aurait  voulu  présenter  à  la  séance. 

Elles  seront  reproduites,  en  article,  dans  la  Réforme,  avec  la  réponse  de 
M.  Henriet  auquel  nous  avons  cru  devoir  les  communiquer. 


Le  Rédacteur  en  chef-Gérant  f-Emoi^D  Demolins. 


Paris.  —  Jules  Le  Clere,  imprimeur,  rue  Cassette,  7. 
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La  réforme  judiciaire  est  encore  à  Tordre  du  jour  du  Parlement,  à 
propos  de  l'élection  des  magistrats.  Une  partie  de  la  Chambre  était 
favorable  à  l'élection  et  elle  en  avait  même  voté  le  principe,  lors- 
qu'un député  de  la  majorité  est  venu  démontrer  à  la  tribune  que, 
pendant  la  Révolution,  Félection  a  donné,  dans  beaucoup  de  localités, 
des  magistrats  réactionnaires.  Cette  démonstration  a  produit  un  revi- 
rement d'opinion  parmi  les  membres  de  cette  même  majorité  et  le 
principe  de  la  nomination  par  le  gouvernement  semble  regagner  le 
terrain  perdu. 

C'est  toujours  la  même  chose;  on  réclame  dans  l'opposition  ce  que 
Ton  rejette  quand  on  est  au  pouvoir. 

En  d'autres  termes,  cette  grande  question  de  la  magistrature  est 
résolue,  d'après  les  intérêts  actuels  des  partis  et  non  d'après  Fétude 
calme  et  impartiale  des  faits.  Ce  que  l'on  veut, ce  n'est  pas  une  magis- 
trature distribuant  la  justice,  avec  le  plus  de  garanties  et  le  moins  de 
frais  possibles,  mais  un  instrument  de  domination  docile  entre  les 
mains  des  pouvoirs  publics. 

Dans  de  pareilles  conditions,  la  discussion  qui  a  lieu  à  la  Chambre 
n'est  pas  dénature  à  donner  au  pays  une  solution  satisfaisante,  ni  au 
pouvoir  la  force  nouvelle  qu'il  espère.  En  effet,  les  gouvernements  ne 
se  soutiennent  que  par  les  mesures  utiles  à  la  grandeur  nationale. 

Nous  sommes  de  ceux  qui  croient  qu'il  y  a  des  réformes  sérieuses  à 
opérer  dans  notre  organisation  judiciaire,  et  que  ces  réformes  doivent 
se  fonder,  en  partie,  sur  le  retour  à  quelques-unes  de  nos  bonnes  tra- 
ditions nationales  ;  en  partie,  sur  des  innovations  prudentes  suggérées 
par  la  pratique  des  autres  peuples,  notamment  de  l'Angleterre. 

Le  principe  des  Anglais,  en  matière  judiciaire,  est  très  simple  et  on 
peut  dire  qu'il  domine  toute  leur  organisation  sociale  ;  il  peut  se  formu- 
ler ainsi  :  intéresser  le  plus  grand  nombre  de  personnes  possible  à  la 
distribution  gratuite  de  la.  justice,  afin  de  la  rendre  plus  expéditive 
et  moins  onéreuse;  pour  cela,  attribuer  les  fonctions  judiciaires  infé- 
rieures à  des  magistrats  permanents  ayant  leur  domicile  dans  les  lo- 
calités. 

Au  bas  de  l'échelle  administrative  se  trouvent  en  effet  les  Magis- 
trates^  o\x  justices  of  the  peace,  chargés  de  veiller  à  la  police,  de  répri- 
mer les  délits  et  les  crimes  qui  n'entraînent  ni  la  mort,  ni  la  servitude 
Liv.  m.  9 
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pénale.  Ils  sont  choisis  parmi  les  propriétaires  fonciers  possédant  au 
moins  2,500  francs  de  revenus  en  immeubles  libres  de  toute  charge.  Le 
nombre  n'en  est  pas  limité  et  s'élève  parfois,  pour  un  seul  comté,  à 
plus  d'une  centaine.  Ils  exercent  gratuitement  leurs  fonctions  et  sont 
nommés  par  le  souverain,  pour  la  durée  du  règne. 

Outre  les  avantages  d'économie  et  de  rapidité,  l'institution  des  ma- 
gistrates  a  pour  résultat  d'attribuer  aux  propriétaires  fonciers  un  rôle 
important  dans  le  gouvernement  local,  de  leur  donner  une  autorité 
réelle  et  sociale  et, en  les  retenant  dans  les  campagnes,  de  prévenir  les 
maux  qui  naissent  de  l'absentéisme.  Ces  honorables  gentlemen  sont  les 
plus  fermes  soutiens  de  la  constitution  anglaise. 

Les  magistrates  jugent,  soit  isolément,  soit  périodiquement  au 
nombre  de  deux  ou  trois,  dans  les  petites  localités  [Petty  sessions),  ow.  au 
chef-lieu  du  comté  {Quarter  sessions).  Les  magistrates  réunis  en  Quar- 
ter  sessions  ont  l'administration  générale  du  comté  sous  la  direction 
du  Clerk  of  the  peacc. 

Ils  sont  aidés  dans  leurs  fonctions  judiciaires  par  le  jury.  G  e  dernier 
forme  un  corps  de  citoyens  chargé  de  prononcer  sur  les  questions  de 
fait,  dans  les  affaires  civiles  ou  criminelles.  Les  jurés  sont  désignés  par 
le  schériff,  d'après  une  liste  dressée  par  les  magistrats  municipaux  de 
chaque  paroisse.  Pour  figurer  sur  la  liste,  il  faut  posséder  un  revenu 
déterminé  et  présenter  de  sérieuses  garanties  d'honorabilité. 

Dans  chaque  comté,  une  juridiction  civile,  neiv  country  cowr^  connaît 
des  affaires  civiles  pour  dettes  et  dommages,  jusqu'à  concurrence  de 
4,250  fr.  Ces  juges  touchent  un  traitement  annuel  de  30,000  fr.  et  ha- 
bitent ordinairement,  dans  la  circonscription  de  leur  cour,  des  rési- 
dences rurales.  lisse  transportent  successivement  dans  les  diverses  loca- 
lités de  leur  ressort,  afin  d'éviter  aux  justiciables  des  déplacements  dis- 
pendieux. 

Dans  la  province,  trois  cours  supérieures  égales  en  attributions  et 
comprenant  chacune  cinq  juges  siègent  au  palais  de  Westminster; 
elles  embrassent  la  plupart  des  cas  de  la  haute  justice  civile  et  crimi- 
nelle. Comme  les  juges  des  new  country  court,  ceux-ci  vont  de  comté 
en  comté,  pour  mettre  la  justice  à  la  portée  désintérêts  locaux.  Outre 
les  trois  cours  de  Westminster  soumises  aux  déplacements  périodiques, 
il  y  a  plusieurs  cours,  chancellerie,  conseil  privé,  échiquier,  qui  siègent 
exclusivement  à  Londres,  pour  certains  cas  extraordinaires. 

En  résumé,  le  système  anglais  rétribue  largement  un  petit  nombre 
de  juges  qui  donnent  une  haute  direction  à  une  multitude  de  jurés  et 
de  magistrats  ruraux,  exerçant  à  titre  gratuit.  Le  système  français,  au 
contraire,  attribue  un  faible  salaire  à  de  nombreux  magistrats. 

En  Angleterre,  quinze  juges,  composant  les  trois  cours  supérieures 
de  Westminster,  et  soixante  juges,  composant  les  cours  de  comté, 
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suffisent  à  rendre  la  justice  civile  et  criminelle,  avec  le  concours  des 
deux  classes  de  jury,  de  plusieurs  milliers  de  magistrats  ruraux  non 
rétribués  et  de  quelques  centaines  de  magistrats  urbains  en  partie 
salariés.  EnFrance,on  compte  27  cours  supérieures  avec  900  magistrats; 
361  cours  inférieurs  avec  2,500  magistrats  ;  3,000  juges  de  paix  sala- 
riés ;  plusieurs  milliers  de  magistrats  non  salariés  appartenant  à 
220  tribunaux  de  commerce  et  une  centaine  de  conseils  de  prudhommes. 

Cependant  la  réforme  judiciaire  n'est  pas  aussi  simple  que  le  ferait 
croire  la  comparaison  des  chiffres  précédents.  Si  plusieurs  de  nos 
tribunaux  ont  des  loisirs,  il  en  est  d'autres  qui  sont  surchargés  de 
travail  ;  en  se  bornant  donc  à  réduire  le  nombre  des  tribunaux  et  des 
juges,  on  risquerait  fort  de  désorganiser  le  service,  sans  réaliser  une 
amélioration  appréciable. 

Pour  procéder  avec  certitude,  nous  avons  d'abord  à  modifier  les  lois 
et,  par  suite,  les  habitudes  qui  font  intervenir  inutilement  l'autorité 
dans  les  intérêts  privés  et  provoquent  entre  les  particuliers  une  multi- 
tude de  procès.  Tel  est  le  cas  de  notre  régime  des  successions.  Ainsi, 
sur  environ  46,216  jugements  rendus  chaque  année^  21,317,c'est-à  dire 
près  de  la  moitié,  sont  relatifs  aux  successions  réglées  par  le  partage 
forcé. 

En  second  lieu,  il  faudrait  assurer  aux  magistrats,  non  seulement 
l'inamovibilité,  mais  l'immobilité  par  l'avancement  sur  place.  Assimiler 
nos  magistrats  à  des  fonctionnaires  nomades,  étrangers  dans  toutes 
leurs  résidences  successives,  n'ayant  partout  que  des  foyers  de  ren- 
contre, c'est  ériger  l'instabilité  en  système,  c'est  déraciner  la  famille, 
c'est  priver  la  magistrature,  en  particulier  la  magistrature  debout,  de 
l'influence  qui  ne  s'acquiert  que  par  un  long  séjour  dans  le  même  pays. 

En  troisième  lieu,  il  y  aurait  à  assurer  des  garanties  plus  sérieuses 
au  bon  recrutement  des  jurys;  on  pourrait  alors,  avec  tous  les 
tempéraments  nécessaires,  attribuer  à  cette  institution  le  jugement 
des  questions  de  fait  dans  certaines  affaires  civiles,  à  l'exemple  de 
l'Angleterre  qui  allège  ainsi  la  tâche  des  magistrats  payés.  Mais  c'est 
là  une  réforme  pour  laquelle  nous  ne  paraissons  pas  encore  suffisam- 
ment préparés. 

Enfin,  il  conviendrait  de  confier  la  j'épression  des  crimes  et  des  déUts 
les  plus  nombreux  aux  propriétaires  ruraux-résidants.  Cette  réforme, 
qui  se  lie  au  développement  des /am?7/es-50Mc^e,  peut  seule  résoudre  le 
difficile  problème  du  libre  gouvernement  dans  les  campagnes  et  de 
la  décentralisation  administrative. 

Ces  réformes  auraient  pour  conséquence  de  réduire  les  dépenses  du 
service  de  la  justice,  tout  en  attribuant  aux  magistrats  un  salaire  plus 
convenable.  Elles  garantiraientles  plaideurs  contre  la  tendance  ruineuse 
aux  appels  et  leur  assureraient  de  sérieuses  garanties  de  célérité  et 
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dejustice.  Enfin,  elles  donneraient  aux  propriétaires  ruraux  résidants 
une  fonction  sociale,  dont  la  monarchie  en  décadence  et  la  révolution 
les  ont  privés,  et  qui  leur  permettrait  d'exercer  dans  les  campagnes  le 
rôle  si  utile  des  magistrates  anglais.  Ainsi-  se  trouverait  enrayée 
l'émigration  des  hautes  classes  vers  les  villes.  L'Angleterre  a  pu  échap- 
per à  cette  émigration,  parce  qu'elle  a  toujours  eu  pour  principe  de  ne 
confier  à  l'État  et  aux  fonctionnaires  publics  que  les  attributions 
auxquelles  ne  pouvait  pourvoir  l'initiative  privée. 

L'exemple  des  États-Unis  peut  également  nous  instruire,  en  nous 
révélant  les  inconvénients  qui  naissent  de  l'élection  des  juges  et  du 
mauvais  choix  des  jurés. 

On  sait  que  le  corps  judiciaire,  dans  la  république  américaine,  est 
nommé  par  l'élection  populaire  ;  cette  pratique  a  été  généralisée  dans 
presque  tous  les  États,  depuis  la  guerre  de  la  sécession.  On  peut  lire, 
dans  Les  Etats-Unis  contemporains  de  notre  ami  M.  Claudio  Jannet,  à 
quels  abus  conduit  un  pareil  système  de  nomination  des  magis- 
trats (1). 

L'institution  des  jurys  a  été  également  viciée  aux  ÉtatsUnis. 
«  Tant  que  les  schériffs  et  les  magistrats  chargés  de  ce  choix  ont  été 
éhoisis  eux-mêmes  parmi  les  autorités  sociales  des  localités,  dit 
M.  Claudio  Jannet,  on  a  eu  des  jurys  capables  et  consciencieux;  mais 
aujourd'hui,  avec  la  défaillance  générale  des  mœurs  publiques,  ces 
listes  sont,  malgré  les  recommandations  de  la  loi,  dressées  avec  beau- 
coup de  négligence  et  de  partialité;  les  riches  ne  cherchent  qu'à 
échapper  aux  fonctions  du  jury  et  les  abandonnent  aux  pauvres  hères 
qu'attire  l  indenynité  quotidienne  qui  leur  est  attribuée  (2).  » 

11  résulte  de^ces  faits,  que  toute  réforme  dans  les  institutions  ne  peut 
être  durable  que  si  elle  est  accompagnée  d'une  réforme  dans  les  idées 
et  dans  les  mœurs.  Avec  des  idées  fausses  et  des  familles  désorganisées, 
la  meilleure  organisation  judiciaire  ne  tardera  pas  à  devenir  la  pire 
des  institutions. 

11  n'est  pas  probable  que  ces  considérations  et  ces  exemples 
touchent  nos  législateurs  ;  nous  savons  qu'ils  ont  d'autres  soucis  ; 
d'ailleurs  nous  comptons  peu  sur  leur  concours  pour  l'œuvre  de  la 
réforme.  C'est  à  l'opinion  que  nous  nous  adressons,  particulière- 
ment aux  classes  qui  devraient  être  dirigeantes;  le  jour  où  elles  sauront 
et  où  elles  voudront,  le  gouvernement  sera  bien  obligé  de  suivre  l'im- 
pulsion qui  lui  sera  donnée  (3j. 

EdmOiND  Demolins. 

i  Ch.  VIU.  La  justice  et  les  juges.  —  2  ibid.  p.  173. 

3  Pour  cette  importante  question,  la  Réforme  judiciaire,  voir  les  développements 
dans  Le  Play,  La  ^Réforme  sociale  en  France^  ch.  o7,  59,  65  et  66.  Les  modifications 
récentes  n'ont  pas  changé  sensiblement  le  tableau  que  nous  venons  de  présenter. 
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Nous  avons  annoncé,  il  y  a  quelque  temps,  que  notre  confrère  et  ami, 
M.  E.  Cheysson,  allait  professer  un  cours  d'économie  politique  à  l'Ecole 
libre  dus  scûnces  politiques.  Ce  cours  a  été  inauguré,  avec  le  plus  grand 
succès,  le  11  novembre  dernier,  au  milieu  d'un  public  d'élite.  Dans  la  leçon 
d'ouverture  (1),  M.  Cheysson,  après  avoir  défini  le  véritable  objet  de 
VEco7iomie  politique,  a  indiqué  les  rapports  qu'elle  devait  avoir  avec  la 
morale;  enfin,  il  a  terminé  en  signalant  la  Méthode  d'observation  comme  le 
critérium  qui  devait  servir  de  guide  dans  les  sciences  économiques  et  sociales. 
«  Cette  dernière  méthode,  a-t-il  dit,  a  été  mise  en  lumière  et  appliquée 
d'une  façon  magistrale  par  un  penseur  éminent,  Frédéric  Le  Play,  dont  je 
m'honore  d'avoir  été  le  collaborateur  et  l'ami  et  dont  la  science  sociale 
déplore  la  mort  récente.  » 

Dans  l'article  que  l'on  va  lire,  et  qui  est  emprunté  à  l'une  des  leçons 
de  ce  même  cours,  M.  Cheysson,  après  avoir  proclamé  les  bienfaits  de  la 
science  au  point  de  vue  du  développement  industriel,  conclut,  en  montrant, 
à  propos  d'une  hypothèse  économique  de  Sismondi,  que  ces  progrès  ne 
sont  féconds  que  s'ils  s'appuient  sur  les  forces  morales  et  sur  la  vertu. 

E.  D. 

Le  travail  est  le  facteur  prédominant  des  phénomènes  économiques  : 
aussi  voudrais-je  analyser  rapidement  ses  principaux  caractères, 
établir  la  part  qu'il  fait  dans  la  production  à  nos  muscles  et  à  notre 
intelligence,  puis  rechercher  ses  résultats  sur  les  satisfactions  de  nos 
besoins  matériels  et  moraux.  Tel  sera  l'objet  de  cette  étude  sommaire. 

I 

On  a  dit  que  Thoînme  était  «  une  intelligence  servie  par  des  orga- 
nes. »  Le  mot  est  juste.  L'homme  est  à  la  fois  corps  et  esprit.  Son  tra- 
vail présente  donc  deux  caractères  distincts,  et  peut  être  soit  muscu  - 
laire,  soit  intellectuel. 

Ces  deux  caractères  du  travail  se  rencontrent  toujours  réunis  à  un 
certain  degré  dans  une  œuvre  quelconque.  Même  pour  piocher  la 
terre  et  fendre  du  bois,  le  manœuvre  le  plus  vulgaire  fait  encore  appel 
à  son  intelligence,  et,  en  tout  cas,  à  sa  volonté  ;  d'autre  part,  l'artiste, 
l'écrivain  et  le  professeur  ont  aussi  de  leur  côté  besoin  de  recourir  à 
leurs  organes  matériels,  soit  pour  faire  mouvoir  leurs  doigts  sur  les 
touches  du  piano  ou  sur  le  papier,  soit  pour  faire  entendre  des  sons, 
ou  tracer  à  la  craie  des  équations  sur  un  tableau  noir. 

{i)  Celte  leçon  d'otcverture  es,l  en  vente  chez  Guillaumin  au  prix  de  4  fr.  oO  ;  ponr  les 
membres  des  Unions,  le  prix  est  réduit  à  4  fr. —  S'adresser  à  M.  Dupont. et  aux  bureaux 
d«  la  Bévue. 
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Le  travail  manuel  est  celui  dans  lequel  prédomine  l'action  des 
organes  physiques.  Malgré  le  développement  des  machines,  le  travail 
manuel  reste  encore  un  des  facteurs  importants  de  la  production,  et 
comporte  les  problèmes  les  plus  difficiles  et  lesplus  complexes,  puisque, 
derrière  cstte  main-d'œuvre^  il  y  a  des  ouvriers  et  des  familles, 
agissant  soit  pour  leur  propre  compte,  soit  au  compte  d'un  patron. 

La  productivité  du  travail  manuel  dépend  de  la  force  musculaire  du 
travailleur,  de  sa  dextérité  et  surtout  de  son  application. 

Ce  n'est  pas  tout  en  effet  pour  le  travailleur  que  d'être  vigoureux  et 
habile  :  il  faut  encore  qu'il  soit  appliqué,  qu'il  ait,  comme  on  dit, 
«  du  cœur  à  l'ouvrage.  »  Un  ouvrier  qui  travaille  avec  distraction, 
indolence  ou  mauvaise  humeur,  produira  beaucoup  moins  que  celui 
qui  le  fait  avec  entrain.  C'est  bien  pis  encore  s'il  est  aigri,  malveillant, 
entraîné  par  les  préjugés  du  milieu  social.  On  en  a  vu  qui  poussaient 
l'animosité  j  usqu'àfaire  des  malfaçons  volontaires  pour  nuire  au  patron. 
Au  contraire,  si  la  paix  règne  dans  l'atelier,  l'ouvrier  économise  la 
matière  et  emploie  bien  son  temps. 

C'est  pour  obtenir  cette  paix  si  désirable  que  l'on  a  dû  recourir  à  des 
combinaisons  ingénieuses  de  travail  à  la  tâche,  de  primes  et  de  par- 
ticipation aux  bénéfices,  et  qui  ont  précisément  pour  objet  d'intéres- 
ser personnellement  l'ouvrier  à  développer  la  production  et  à  aug- 
menter le  produit  net. 

Cette  force  intérieure,  qu'on  appelle  «  la  conscience  de  l'ouvrier  » 
est  bien  autrement  efficace  que  les  règlements  et  les  contremaîtres. 
Par  sa  présence,  elle  est  une  condition  précieuse  de  prospérité  pour 
les  usines,  de  bonheur  et  de  dignité  pour  le  personnel  qu'elles 
emploient.  Quand  elle  est  absente,  le  succès  de  l'industrie  repose  sur 
des  bases  fragiles  et  peut  être  à  la  merci  d'un  incident,  d'un  conflit  qui 
couve  incessamment  jusqu'à  ce  qu'il  éclate.  Ici  encore,  on  retrouve 
l'influence  toute-puissante  des  forces  morales  sur  la  production 
matérielle,  dont  elles  sont  le  plus  solide  fondement. 

Quant  au  travail  intellectuel,  il  guide  et  féconde  les  efforts  des 
ouvriers;  il  découvre  à  la  matière  des  propriétés  nouvelles  ou  tire  un 
meilleur  parti  de  ses  propriétés  anciennes;  il  arrache  ses  secrets  à  la 
nature,  et  la  force  à  une  collaboration  de  plus  en  plus  efficace  par  la 
création  ou  l'amélioration  des  outils  et  des  machines. 

Entre  deux  manœuvres  même  très  inégaux,  l'écart  de  force  muscu- 
laire est  relativement  limité.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  sous  le 
rapport  de  l'intelligence.  Un  bon  chef,  sans  agir  de  ses  mains,  décuple, 
centuple  peut-être  les  forces  de  ses  ouvriers  par  la  direction  qu'il  leur 
imprime,  comme  un  capitaine  qui  enlève  ses  soldats  pour  les  mener 
à  l'assaut.  Otez  à  cette  armée  son  général  :  vous  n'avez  qu'une  foule. 
'  Ces  écarts  entre  les  aptitudes  physiques  sont  effacés  par  la  science. 
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Autrefois,  le  chef  était  choisi  à  la  carrure  de  ses  épaules,  à  la  vigueur 
de  ses  coups.  Aujourd'hui  on  ne  demande  plus  à  un  homme,  pour 
l'admirer  et  le  mettre  sur  le  pavois,  qu'il  saute  dans  un  cirque  et  pour- 
fende d'un  superbe  coup  d'épée  un  taureau  et  un  lion  aux  prises.  On 
veut  qu'il  soit  grand  par  l'esprit  et  par  les  services  rendus. 

Ces  hommes,  ces  inventeurs  qui  ont  rempli  un  siècle  de  leur  gloire 
et  révolutionné  la  science  et  l'industrie,  les  Watt,  les  Faraday,  les 
Dumas,  les  Pasteur,  dominent  de  si  haut  leur  époque,  qu'il  n'existe 
entre  eux  et  leurs  contemporains  aucune  commune  mesure. 

La  science,  qui  a  émancipé  et  fécondé  le  travail  s'er  tenait  autrefois 
éloignée,  et  reléguait  dédaigneusement  la  pratique  dans  les  régions 
inférieures. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  cette  pratique  elle-même  fût  grossière  ou 
sans  valeur.  Elle  a  souvent  devancé  la  théorie,  et  l'a  plus  d'une  fois 
forcée  de  confesser  la  sagesse  de  certains  procédés,  qu'on  traitait  injus- 
tement de  routine  empirique,  tandis  qu'ils  étaient  ie  résultat  de  la 
lente  élaboration  des  siècles.  On  pourrait,  en  agriculture  et  en  métal- 
lurgie, citer  d'éclatants  exemples  de  cette  sagacité  des  paysans  et  des 
ouvriers,  qui  ont  trouvé,  par  l'expérience  et  le  bon  sens,  des  méthodes 
fort  rationnelles,  auxquelles  il  ne  manquait  qu'une  formule  et  une 
théorie  scientifiques. 

Aujourd'hui,  l'on  va  plus  directement  et  plus  sûrement  au  but. 
C'est  la  science  qui  marche  la  première  et  la  pratique  la  suit  docilement. 
Les  découvertes  de  la  science  pure  et  en  apparence  exclusivement 
spéculative  ne  tardent  pas  à  recevoir  les  applications  delà  plus  haute 
portée  pratique.  Dès  que  le  microbe  du  charbon  est  reconnu,  on  décou- 
vre aussitôt  après  la  vaccination  parle  virus  atténué,  et  voilà  l'agricul- 
ture désormais  soustraite  à  l'onéreux  tribut  que  cette  épidémie  préle- 
vait sur  nos  troupeaux. 

L'étude  astronomique  des  satellites  de  Jupiter  a  donné  au  navigateur 
le  moyen  de  se  guider  en  mer  et  d'établir  avec  certitude  sa  position. 
Le  prisme,  qui  décompose  les  flammes  et  fait  apparaître  dans  leur 
spectre  les  raies  caractéristiques  des  éléments  en  combustion,  est 
devenu  un  précieux  appareil  d'analyse  pour  la  recherche  la  plus  sub- 
tile des  corps,  dont  il  révèle  des  traces  infinitésimales.  De  son  côté, 
le  métallurgiste  l'emploie  couramment  pour  la  fabrication  de  l'acier 
dans  le  procédé  Bessemer,  de  sorte  que  le  même  spectroscope  est 
manié  par  l'astronome;  le  chimiste  et  le  contremaître.  De  même,  les 
expériences  de  Galvani  et  de  Volta  ont  été  le  point  de  départ  de  cette 
branche  nouvelle  de  la  physique,  l'électricité,  qui,  quoique  née 
d'hier,  a  déjà  produit  des  merveilles  industrielles  et  scientifiques,  et 
nous  en  réserve  de  bien  plus  prodigieuses  encore. 

Les  exemples  de  ces  belles  applications  de  la  science  pure  m'en-» 
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traîneraient  trop  loin  ,  si  je  ne  résistais  au  désir  de  les  multiplier. 

Ceux  que  j'ai  cités  suffisent  pour  établir  que  l'industrie  s'appuie 
aujourd'hui  sur  la  science,  et  lui  demande  d'assurer  sa  marche. 
Les  laboratoires  tendent  à  devenir  de  plus  en  plus  de  petites  usines, 
pourvues  de  moteurs  et  d'outils,  de  même  que  les  usines  sont  de 
grands  laboratoires  puissamment  agencés.  Les  mêmes  réactions 
s'accomplissent,  sauf  les  différences  d'échelle,  dans  les  creusets  du 
chimiste  et  dans  les  hauts  fourneaux  de  l'industriel. 

Une  grande  usine,  comme  le  Greusot,  donne  à  la  science  pure  un 
rôle  considérable  pour  analyser  les  matières  premières,  inspirer 
les  procédés  et  l'outillage,  guider  la  fabrication,  vérifier  les  produits 
par  des  épreuves  physiques  et  chimiques,  maintenir  la  qualité  et  la 
permanence  des  types,  c'est-à-dire  la  réputation  de  la  «  marque.  » 

La  science  profite  elle-même  de  cette  impulsion  qu'elle  a  imprimée 
à  l'industrie,  et  lui  doit  plusieurs  de  ses  généralisations  les  plus  hautes. 
Elle  éclaire  la  pratique,  et  celle-ci  l'éclairé  à  son  tour  :  échange  de 
services,  qui  est  certainement  l'un  des  caractères  de  notre  époque  et  se 
traduit  en  dernière  analyse  par  la  pénétration  de  plus  en  plus  complète 
des  lois  de  la  matière,  c'est-à-dire,  d'après  le  mot  de  Bacon,  par  un 
accroissement  du  pouvoir  de  l'homme  sur  la  nature  :  naturœ  non  impe- 
ratur,  nisi  parendo. 

C'est  la  science  qui  intervertit  les  rôles  du  travail  musculaire  et 
du  travail  mécanique.  La  production  tend  de  plus  en  plus  à  s'effec- 
tuer, non  plus  à  l'aide  des  muscles,  mais  à  l'aide  d'outils,  que  surveille 
et  que  dirige  l'intelligence  de  l'ouvrier  assistée  de  ses  organes. 

Si  l'on  veut  mesurer  le  chemin  parcouru,  il  suffît  de  comparer  la 
puissance  de  l'effort  humain,  suivant  qu'il  s'applique  à  lancer  un  pro- 
jectile avec  le  bras  ou  avec  la  fronde,  avec  l'arc  ou  le  chassepot.. 
Aujourd'hui,  une  simple  pression  sur  une  gâchette  atteindrait  plus 
sûrement  Goliath  que  la  pierre  de  David.  L'équilibre  se  tjrouve  rétabli 
entre  un  hercule  et  un  enfant.  La  force  physique  ayant  été  détrônée 
par  la  poudre,  le  classement  des  hommes  ne  se  fait  plus  par  la  vigueur 
de  leurs  bras,  mais  par  celle  de  leur  intelligence. 

De  même,  à  la  place  des  fardeaux  portés  directement  sur  l'épaule, 
des  trains  emportent  des  centaines  de  tonnes  ou  de  voyageurs  à  la 
vitesse  de  dix  à  quinze  et  même  vingt  lieues  à  l'heure. 

«  Aujourd'hui,  l'ouvrier  se  déplace  plus  facilement  et  voyage  plus 
rapidement  que  les  souverains  il  y  a  cent  ans,  et  la  locomotive  emporte 
dans  son  vol  le  prince  de  la  finance  et  le  plus  humble  journalier  qui 
arrivent  tous  deux  à  destination  au  même  instant  (1).  » 

(1)  La  Démocratie  et  V Economie  politique.  Discours  proaoncé  le  8  raai  1878,  par 
M.  Emile  de  Laveleye. 
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Gomme  la  poudre  et  Fimprimerie  l'ont  fait  pour  le  moyen  âge,  la 
locomotive  est  en  train  de  révolutionner  le  monde  moderne J 

Ce  sont  ces  prodigieuses  transformations  dans  Tordre  matériel  qui, 
faute  d'un  progrès  parallèle  dans  l'ordre  moral,  ont  détruit  l'équilibre 
de  nos  sociétés.  De  là,  le  malaise  général  qui  les  tourmente  toutes  à  la 
fois  quoique  à  des  degrés  différents.  Elles  suivent  la  même  route,  et  en 
côtoient  les  mêmes  précipices,  poussées  par  des  aspirations  communes 
à  la  conquête  de  je  ne  sais  quel  monde  nouveau,  qui  se  dérobe  en- 
core derrière  d'épais  nuages. 

Si  la  science  ne  suffit  pas  à  faire  le  bonheur  de  l'humanité,  comme 
le  prouve  notre  exemple  actuel,  elle  lui  rend  du  moins  des  services 
considérables,  qui,  sans  aller  jusqu'à  lui  valoir  un  culte  et  des  autels, 
lui  méritent  du  moins  toute  notre  reconnaissance. 

Ce  qui  augmente  encore  notre  dette,  c'est  que,  ces  services  émi- 
nents,  la  science  les  cède  d'abord  à  bon  compte,  puis  les  donne  gratui- 
tement. 

11  est  clair  en  effet  qu'une  invention  n'est  appliquée  que  si  elle 
réalise  une  économie,  un  progrès  quelconque  sur  les  procédés  anté- 
rieurs. Une  partie  de  cette  économie  est  retenue  par  l'inventeur;  l'autre 
est  abandonnée  au  consommateur  du  produit.  Mais  la  première  partie 
se  réduit  de  plus  en  plus  par  la  concurrence  et  par  l'extinction  des 
brevets,  qui  font  tomber  l'invention  dans  le  domaine  public  ;  de  telle 
sorte  qu'au  bout  d'un  temps  assez  court,  Fintelligence,  qui  a  imaginé 
un  perfectionnement  ou  un  procédé  nouveau,  cesse  de  participer  à  la 
répartition  ;  son  bienfait  est  devenu  absolument  gratuit. 

Qui  songe  à  payer  aujourd'hui  la  moindre  redevance  à  Triptolème 
pour  la  charrue,  à  Gutenberg  pour  la  presse,  à  Watt  pour  la  machine 
à  vapeur?  Quand  il  établit  son  prix  de  vente,  le  marchand  ne  fait  entrer 
en  ligne  de  compte  que  ses  frais  de  fabrication,  mais  n'ajoute  rien  pour 
l'idée  (sauf  le  cas  fortuit  et  limité  où  il  doit  payer  une  redevance  à  l'in- 
venteur). S'il  n'agissait  pas  ainsi,  s'il  lui  prenait  par  exemple  fantaisie 
de  mesurer  la  valeur  de  sa  machine  aux  services  qu'elle  rend,  et  non 
à  ce  qu'elle  lui  coûte,  on  se  garderait  bien  de  la  lui  acheter,  et  l'on 
s'adresserait  à  son  voisin,  qui  donnerait  par-dessus  le  marché  la  part 
de  l'inteUigence,  bien  qu'elle  soit  souvent  de  beaucoup  la  plus  pré- 
cieuse. 

C'est  cette  gratuité  de  la  coopération  intellectuelle  qui  permet  de 
rémunérer  plus  largement  le  travail  et  le  capital,  tout  en  réduisant  le 
prix  des  produits. 

Ainsi  s'explique  ce  paradoxe  apparent  de  vendre  meilleur  marché  un 
produit^  qui  exige  un  outillage  plus  onéreux,  r*  dont  on  paie  plus  cher 
lamatière  première  et  la  main-d'œuvre. 
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II 

Quel  est  au  juste  le  rôle  économique  du  travail  ? 

Le  travail  se  place  entre  la  satisfaction  et  le  besoin.  Il  procède  du 
besoin,  et  engendre  la  satisfaction.  Il  est  la  loi  de  toute  jouissance,  et 
cependant  constitue  par  lui-même  une  sorte  de  souffrance,  que  nous 
devons  subir  pour  échapper  à  une  souffrance  plus  forte  :  celle  du 
besoin. 

Le  travail  a  donc  pour  condition  de  coûter  moins  de  peine  que  n'en 
coûterait  la  privation  qu'il  épargne.  Si,  dans  un  bois  mollement 
étendu  sur  la  mousse,  un  épicurien  est  obligé  de  faire  une  lieue  pour 
aller  se  désaltérer  à  la  source  fraîche,  il  trouvera  sans  doute  que  la 
peine  excède  le  plaisir,  et  il  se  passera  de  boire. 

C^estune  comparaison  analogue  que  Ton  fait  avant  de  se  résoudre  à 
un  effort  quelconque.  Quand  le  sauvage  a  faim,  nulle  fatigue  ne  lui 
coûte  pour  atteindre  son  gibier.  Si,  au  contraire,  il  s'agit  de  franchir 
une  rivière,  ou  de  faire  une  course  longue  et  périlleuse  à  la  poursuite 
d'un  oiseau,  qu'il  convoite  uniquement  pour  se  parer  de  ses  plumes, 
peut-être  hésitera-t-il  à  se  mettre  en  chasse,  tandis  qu'il  lui  décoche- 
rait volontiers  une  flèche  du  pied  de  son  arbre. 

Le  travail  est  donc  le  moyen  ;  la  satisfaction,  le  but. 

Pas  plus  que  l'art  pour  Fart,  il  ne  faut  poursuivre  le  travail  pour  le 
travail.  C'est  cependant  l'erreur  dans  laquelle  sont  tombés  bon  nombre 
d'économistes  «  à  rebours  »  et  d'hommes  d'Etat  à  courte  vue.  «  Le 
travail,  disait  M.  de  Saint-Gricq,  ministre  du  commerce,  constitue  la 
richesse  d'un  peuple.  »  Un  autre  ministre  du  commerce,  M.  Gunin- 
Gridaine,  souhaitait  «  qu'on  inventât  une  machine  qui  augmentât  de 
moitié  la  main-d'œuvre,  pour  donner  de  l'ouvrage  aux  ouvriers.  »  Or, 
comme  loin  d'augmenter  la  main-d'œuvre,  les  machines  ont  presque 
toujours  pour  effet  de  la  diminuer,  le  plus  sûr  serait  de  les  supprimer, 
afin  de  revenir  au  rouet  et  au  fuseau  primitifs. 

C'est  surtout  M.  de  Saint-Ghamans  qui  s'est  montré  le  théoricien  le 
plus  hardi  du  travail  envisagé  comme  but,  et  dès  lors  l'adversaire  le 
plus  logique  des  machines  :  «  Bénissons,  dit-il  crûment,  les  obstacles 
que  la  cherté  du  combustible  oppose  chez  nous  à  la  multiplicité  des 
machines  à  vapeur.  »  —  «  Trouvez,  dit-il  ailleurs,  un  moyen  de  faire 
sortir  de  la  terre  des  sources  de  vin  aussi  abondantes  que  les  sources 
d'eau,  et  vous  verrez  que  ce  bel  ordre  de  choses  ruinera  un  quart  de 
la  France.  » 

Une  fois  dans  cette  voie,  on  va  jusqu'à  souhaiter  même  l'incendie, 
qui  est  une  source  de  travail.  M.  de  St-Gbamans  pousse  la  férocité  de 
la  logique  jusqu'à  cette  conséquence:  «  Le  chevalier  Petty  regarde 
comme  profit  de  la  nation  le  travail  pour  le  rétablissement  des  édifices 
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de  Londres,  après  le  fameux  incendie  qui  consuma  les  deux  tiers  delà 
ville,  et  il  apprécie  le  profit  à  un  million  sterling  par  an  pendant 
quatre  années...  Sans  regarder,  ajoute  M.  de  St-Chamans,  comme 
bien  assurée  l'évaluation  de  «  ce  profit»  à  une  somme  fixe,  il  est  cer- 
tain du  moins  que  cet  événement  n'a  pas  eu  une  influence  fâcheuse 
sur  la  richesse  anglaise  à  cette  époque...  Le  résultat  du  chevalier  Petty 
n'est  pas  impossible_,  puisque  la  nécessité  de  rebâtir  Londres  a  dû  créer 
une  immense  quantité  de  nouveaux  revenus.  » 

Voilà  du  coup  la  Commune  réhabilitée,  et  les  chevaliers  du  pétrole 
et  de  la  dynamite  transformés,  à  leur  grande  surprise,  en  producteurs 
de  richesses  et  de  revenus  nationaux. 

Si  ces  singuliers  raisonnements  étaient  exacts,  un  pays  aurait  un 
moyen  bien  simple  de  s'enrichir  :  ce  serait  de  faire  ce  pourquoi  il  a  le 
moins  d'aptitudes  naturelles:  par  exemple  le  Sahara  chercherait  à 
produire  des  betteraves,  et  le  Groenland,  des  oranges.  On  pourrait 
encore,  au  lieu  de  cette  déperdition  de  travail  national  que  repré- 
sente la  fourniture  libérale  et  gratuite  de  l'eau  par  la  nature,  la  fabri- 
quer de  toutes  pièces  en  combinant  l'oxygène  et  l'hydrogène  dans  de 
vastes  usines,  qui  occuperaient  un  nombreux  personnel. 

Ne  devrait-on  pas  aussi  recouvrir  Paris  d'une  coupole  opaque,  de 
manière  à  développer  ^industrie  de  l'éclairage,  que  tue  la  concur- 
rence du  soleil,  et  réaliser  ainsi  le  rêve  de  ia  fameuse  «  pétition 
des  marchands  de  chandelle  »  si  spirituellement  mis  en  scène  par 
Bastiat? 

Sous  cette  forme  excessive,  l'absurdité  éclate.  Mais  on  la  retrouve  à 
chaque  pas,  quoique  plus  prudemment  voilée  dans  des  applications 
captieuses.  Latet  anguis  in  herba.  Ce  principe  de  l'accroissement  du 
travail,  —  en  dehors  de  la  satisfaction,  —  est  une  de  ces  erreurs  ré- 
pandues dans  l'air,  comme  ces  microbes  dont  je  parlais  tout  à  l'heure 
et  que  nous  respirons  partout  à  notre  insu.  Elle  hante  non  seulement 
les  ouvriers,  mais  encore  une  grande  partie  de  la  presse  et  a  pénétré 
jusque  dans  le  Parlement  où  un  orateur  s'écriait  naguère  :  «  Nous 
sommes  une  démocratie  laborieuse,  vivant  du  travail:  il  faut  défendre 
le  travail.  » 

Ces  théories  servent  en  général  d'enseigne  à  des  thèses  protection- 
nistes. Souvent  dictées  par  une  véritable  sollicitude  pour  les  travail- 
leurs, elles  le  sont  plus  souvent  encore  par  des  intérêts  particuliers.  Mais 
que  les  partisans  sincères  du  travail  se  rassurent:  il  ne  manquera  jamais 
d'emplois  fructueux,  loin  qu'on  en  soit  réduit  à  le  gaspiller  à  des 
besognes  stériles.  Aussi  longtemps  que  ne  sera  pas  tarie  la  source  des 
besoins^  et  même  celle  des  désirs,  qui  leur  servent  d'avant-coureurs 
ambitieux,  on  n'a  pas  à  craindre  que  celle  du  travail  puisse  l'être  jamais. 
On  insiste  cependant  et  l'on  se  place  en  face  de  cette  fameuse  hypo- 
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thèse  imaginée  par  Sismondi,  et  à  laquelle  j'ai  emprunté  le  titre  de  cet 
article: 

«  Si  de  progrès  en  progrès,  on  arrivait  a  inventer  une  manivelle  assez 
puissante  pour  faire  tout  le  travail  qui  s'effectue  dans  un  grand  pays, 
et  assez  douce  pour  être  tournée  par  la  main  d'une  femme,  celle 
de  la  reine  d'Angleterre,  par  exemple,  que  deviendrait  le  peuple 
anglais?  » 

Telle  est  la  fameuse  manivelle  de  Sismondi  et  le  problème  qu'elle 
pose.  Il  est  intéressant  d'examiner  en  détail  cette  hypothèse,  qui  touche 
sous  une  forme  ingénieuse  et  piquante  aux  principaux  aspects  du 
travail. 

Pour  Sismondi,  la  question  n'est  pas  douteuse.  Privé  de  son  travail, 
le  peuple  anglais  serait  plongé  dans  la  misère  et  devrait  maudire  cette 
manivelle  qui  le  réduirait  à  l'inaction. 

Cette  conclusion  a  été  combattue  et  réfutée  avec  vigueur  par  les 
économistes,  qui  ont  montré  l'erreur  provenant  de  la  confusion  entre 
le  travail  et  la  satisfaction. 

«  Travaillant  à  elle  seule  pour  tout  le  monde,  a  fait  judicieusement 
remarquer  M.  Frédéric  Passy,  la  reine  empêchera,  —  non,  —  elle  dis- 
pensera tout  le  monde  de  travailler  ;  mais  elle  n'empêchera  personne 
de  manger.  Franchement,  une  telle  suppression  de  travail  peut-elle 
s'appeler  un  malheur  ?  » 

La  réplique  me  semble  irréfutable,  si  l'on  place  la  question  sur  ce 
teiTain,  Le  travail  sera  supprimé,  c'est  vrai.  Mais  on  serait  mal  venu 
à  plaindre  les  ouvriers  anglais,  puisque  cette  suppression  ne  dimi- 
nuera en  rien  — telle  est  l'hypothèse  —  les  satisfactions  qu'ils  n'obte- 
naient que  par  un  labeur  sans  trêve.  Ils  mangeront  leur  pain  comme 
auparavant,  mais  sans  avoir  à  l'arroser  de  leurs  sueurs.  Ils  échapperont 
ainsi  à  la  condamnation  biblique,  et  jouiront  des  loisirs  du  chômage, 
sans  en  subir  les  maux  ordinaires. 

Voilà  certes  d'excellentes  raisons.  Et  cependant,  l'avouerai-je?  elle» 
ne  me  rassurent  pas  encore  absolument.  Cette  manivelle  fantastique 
me  trouble,  et  tout  en  étant  d'accord  avec  les  économistes  contre 
Sismondi,  je  ne  suis  pas  éloigné  de  partager,  mais  pour  d'autres  mo- 
tifs, les  craintes  exprimées  par  ce  dernier. 

Je  vais  tâcher  de  donner  le  mot  de  cette  énigme. 

III 

Outre  les  besoins  matériels  qu'il  partage  avec  les  animaux,  l'homme 
en  éprouve  d'autres  d'une  nature  différente  et  dont  il  a  le  privilège 
exclusif.  A  côté  du  froid,  de  la  faim  et  de  la  soif,  qui  réclament,  pour 
être  satisfaits,  un  morceau  de  charbon,  de  pain,  ou  un  verre  d'eau,  il 
est  tourmenté  par  des  aspirations  instinctives  et  illimitées  vers  le  bien 


LE  TRAVAIL  ET  LA  MANIVELLE  DE  SISMONDI  141 

et  le  beau,  vers  la  vérité.  Ces  besoins,  qui  sont  le  vrai  titre  de  noblesse 
de  l'humanité  et  qu'ignore  l'animal,  ne  peuvent  être  apaisés  par  la 
matière,  par  les  satisfactions  matérielles.  Ils  sont  immatériels  et  veu- 
lent des  satisfactions  immatérielles  comme  eux  :  la  leçon  du  maître, 
le  sermon  du  prédicateur,  la  vue  ou  l'audition  des  chefs-d'œuvre,  un 
élan  de  sacrifice  et  de  désintéressement. 

Je  l'ai  déjà  dit  plus  haut  :  l'homme  est  formé  d'un  corps  et  d'un 
esprit,  ou  plutôt,  pour  emprunter  le  langage  de  la  philosophie  spiri- 
tualiste,  il  est  formé  d'un  corps  et  d'une  âme.  Chacune  de  ces  parties 
constituantes  a  des  besoins  correspondant  à  son  essence  :  le  corps 
veut  des  satisfactions  matérielles  dont  l'ensemble  peut  s'appeler  «  le 
pain  quotidien.  »  L'âme  a  faim  et  soif  de  vérités  intellectuelles  et  mo- 
rales. 

Pain  quotidien  et  loi  morale,  tels  sont  en  dernière  analyse  les  deux 
besoins  essentiels  de  l'humanité.  Si  le  premier  est  méconnu,  le  corps 
s'étiole,  s'alanguit  et  s'éteint  faute  d'aliments.  Si  c'est  le  second, l'âme 
s'affaisse  et  se  dégrade.  «  Toute  société  dépérit  également,  a  dit  Le 
Play,  soit  que  la  subsistance  y  fasse  défaut,  soit  que  la  loi  morale  y 
ait  été  violée  (1).  » 

La  source  de  toutes  les  satisfactions  matérielles,  c'est  le  travail.  J'ai 
faim  :  j'exerce  un  effort  pour  me  procurer  ma  nourriture.  La  relation 
est  si  directe  qu'elle  est  passée  à  l'état  de  vérité  incontestée. 

Mais,  si  le  travail  est  la  condition  du  pain  quotidien,  il  est  aussi  celle 
de  la  loi  morale.  C'est  là  un  principe  sur  leque|  on  a  moins  insisté  et 
qu'on  ne  saurait  proclamer  pourtant  assez  haut,  à  cause  de  la  fécon- 
dité de  ses  conséquences. 

Afin  que  l'homme  se  décide  au  travail,  il  doit  vaincre  sa  répugnance 
instinctive  pour  la  peine,  et  trempe  ainsi  sa  volonté. 

Par  cette  discipline  salutaire  sous  laquelle  il  courbe  notre  nature, 
par  cette  réaction  continuelle  qu'il  exerce  sur  nos  organes  physiques 
et  nos  instincts  en  leur  imposant  une  peine  qu'ils  voudraient  fuir,  le 
travail  est  une  excellente  école  pour  le  caractère,  et  un  efficace  levier 
pour  notre  amélioration  morale.  D'après  la  grande  loi  divine  Non 
furaberis,  l'homme  n'a  pas  le  droit  de  dérober  son  pain,  mais  il  est 
tenu  de  le  demander  au  travail.  Cette  obligation,  courageusement 
acceptée,  a  sa  récompense  et  procure  des  jouissances  morales  qui  sont 
l'apaisement  des  besoins  de  l'âme,  comme  le  pain  apaise  ceux  du 
corps. 

La  satisfaction  conquise  par  le  travail  a  une  bien  autre  saveur  que 
celle  que  Ton  obtient  spontanément.  L'argent  gagné  est  bien  plus  pré- 

(1)  La  Constitution  essentielle  de  l'humanUè,  p.  25. 
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cieux  que  celui  qu'on  reçoit  par  une  aubaine,  telle  que  la  loterie  ou 
un  héritage. 

C'est  ainsi  qu'Adam  Smith  a  pu  dire  que  «  le  travail  menait  au  vrai 
bonheur.  »  —  «  Sais-tu,  demandait  un  Lacédémonien  à  Gléanthe,  dis- 
ciple de  Zénon,  ce  qui  te  rend  heureux  malgré  ta  pauvreté  ?  —  La 
sagesse.  —  Non,  le  travail.  » 

«  L'homme,  a  dit  Vauvenargues,  ne  se  propose  le  repos  que  pour 
s'affranchir  de  la  sujétion  du  travail;  mais  il  ne  peut  jouir  que  par 
l'action  et  n'aime  qu'elle.  » 

Tel  est  l'effet  indirect  du  travail,  et  il  n'est  pas  moins  précieux  que 
son  effet  direct  ou  son  résultat  matériel.  Le  Play  a  accentué  avec  force 
cette  pensée  en  disant  que  «  le  but  suprême  du  travail  était  la  vertu 
et  non  la  richesse  (1).  » 

Il  me  semble  que  ces  généralités  sommaires  sur  les  deux  aspects  du 
travail  ont  un  peu  éclairé  notre  route,  et  nous  permettent  de  reprendre, 
avec  plus  de  chance  de  le  résoudre,  le  problème  soulevé  par  l'hypo- 
thèse de  Sismondi. 

Il  est  bien  entendu  que  nous  n'avons  pas  à  redouter  pour  les  Anglais 
la  cessation  du  travail,  au  point  de  vue  de  son  effet  direct,  c'est-à-dire 
des  satisfactions  matérielles  qu'il  procure.  Après,  comme  avant,  le  pain 
quotidien  sera  tout  aussi  abondant.  Sur  ce  point,  accord  complet  avec 
les  économistes  contre  Sismondi  et  ses  terreurs. 

Mais  en  sera-t-il  de  même  pour  l'effet  immatériel  du  travail?  Quelle 
influence  exercera  le  chômage  universel  sur  les  forces  morales  de  la 
nation  anglaise? 

Ici  je  me  rapproche  des  conclusions  de  Sismondi,  et  j'ai  grand'peur 
que  cette  manivelle  ne  soit  funeste  à  l'Angleterre. 

Dans  le  paradis  terrestre,  nos  premiers  parents,  môme  avant  la 
chute,  n'ont  pu  résister  aux  dangers  d'un  pareil  bien-être,  qui  ne  coûte 
aucun  effort  et  prévient  tout  désir. 

Sous  nos  yeux,  ce  même  effet  se  produit  dans  les  pays  favorisés  par 
le  soleil.  On  sait  que  la  grande  source  des  besoins  matériels  est  la  né- 
cessité d'entretenir  la  chaleur  vitale.  Le  corps  est  une  sorte  de  chaudière, 
dont  les  poumons  sont  les  soufflets,  et  les  aliments,  le  combustible.  Si  le 
charbon  est  le  pain  de  l'industrie, le  pain  est  le  charbon  du  corps  humain. 
Vêtements,  habitation,  chauffage,  dérivent  de  cette  nécessité  physio- 
logique. Aussi,  dans  les  zones  glacées  des  pôles,  l'Esquimau  est-il 
comme  écrasé  par  l'intensité  de  ses  besoins.  Tapi  sous  sa  hutte^  enfoui 
sous  d'épaisses  fourrures,  sa  misérable  vie  se  passa  à  lutter  contre 
deux  ennemis  :  le  froid  et  la  faim. 

A  l'équateur,  le  spectacle  est  tout  autre.  Le  sauvage  se  nourrit  de 


(4)  La  Réforme  sociale,  l.  If,  p.  1G2 
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quelques  fruits  cueillis  dans  la  forêt;  il  se  vêtit  à  peine,  et  couché  à  la 
belle  étoile.  Le  soleil  le  dispense  de  tout  effort  et  retire  tout  mobile  à 
son  activité.  Sous  cette  libéralité  exubérante  du  climat,  l'homme 
s'alanguit  et  s'énerve.  Il  échappe  à  la  loi  du  travail,  mais  il  perd  en 
même  temps  l^vantage  de  cette  fortifiante  discipline  et  il  expie  les 
bienfaits  excessifs  de  la  nature  par  l'engourdissement  et  la  décrépitude. 

Le  besoin  est  donc  salutaire,  à  condition  d'être  un  aiguillon  et  non 
pas  un  joug,  de  stimuler  notre  activité,  sans  la  tyranniser.  La  civilisa- 
tion, «  ce  régime  du  travail  stable  fécondé  par  la  science  et  par  la 
vertu  (1),))  ne  s'accommode  pas  plus  dé  l'extrême  douceur  de  la  nature 
que  de  ses  rigueurs  excessives.  Elle  est  une  question  de  latitude,  de 
climat,  et,  comme  les  plantes  de  nos  contrées,  elle  ne  fleurit  que  dans 
les  zones  tempérées,  où  le  travail,  sous  l'incitation  du  besoin  maté- 
riel, nous  procure  le  pain  quotidien  et  la  loi  morale  par  surcroît. 

Puisque  nous  sommes  en  veine  d'hypothèse,  je  vais  en  émettre  une, 
qui  n'est  pas  plus  invraisemblable  que  celle  de  la  manivelle  idéale 
mue  par  la  reine  Victoria,  et  qui,  au  fond,  produirait  les  mêmes  effets. 

Je  suppose  que,  dans  sa  course  capricieuse,  une  comète  vienne 
heurter  notre  planète,  et  déplacer  son  axe,  de  telle  façon  que  l'Angle- 
terre soit  désormais  sous  l'équateur  et  vouée  à  un  climat  torride. 
Aussitôt,  quelle  transformation  dans  le  tempérament  de  son  peuple! 
Le  besoin  disparait,  et  avec  lui  le  travail  et  l'énergie.  Un  éminent 
collaborateur  de  la  Revue,  M.  Luzzatti,  le  disait  ici  même  naguère 
dans  un  article  justement  remarqué  :  «  L'Angleterre  a  le  culte  de  la 
volonté  et  du  caractère.  Tout  chez  elle  a  son  fondement  principal 
dans  la  trempe  du  caractère  qui  distingue  ce  peuple  d'élite  (2).  »  Que 
deviendrait  le  caractère  anglais  après  ce  bouleversement  dans  les  con- 
ditions physiques  du  milieu?  Il  s'affaisserait,  et  avec  lui,  la  vigueur  et 
la  santé  morale  du  pays. 

Ce  sont  là,  en  effet,  les  catastrophes  sans  remède.  Tant  que  le  carac- 
tère et  les  forces  morales  n'ont  pas  subi  d'atteinte,  les  plaies  natio- 
nales sont  vite  pansées,  et  c'est  dans  ce  sens  qu'est  rigoureusement 
vrai  le  mot  si  consolant  et  si  profond  :  «  Les  nations  sont  guérissables.» 
Les  sources  n'étant  pas  taries,  la  prospérité  ne  tarde  pas  à  reparaître. 
Mais  si  le  capital  moral  est  entamé,  si  le  pays  n'a  plus  ni  caractère, 
ni  vertu,  quels  ressorts  pourra-t-il  mettre  en  jeu  pour  se  relever  de  sa 
chute? 

Cette  loi  du  travail,  et  des  énergies  morales  qu'il  développe,  expli- 
que aussi  le  classement  social  dans  un  même  pays,  a  Chacun  des 
Etats  grecs,  suivant  le  mot  si  grave  de  Platon,  n'est  pas  un:  il 

{V\  La  Réforme  sociale,  t.  Il,  p.  462. 

iî}  Les  deux  démocraties,  numéro  du  1er  décembre  1832,  p.  510. 
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renferme  deux  États,  l'un  composé  de  riches,  Tautre  de  pauvres  (3).  » 
Nous  avons,  même  en  France,  pour  reprendre  l'image  de  tout  à  l'heure, 
nos  pôles  et  notre  équateur,  c'est-à-dire  nos  zones  d'un  labeur  écra- 
sant, qui  courbe  l'individu  sous  le  joug  des  nécessités  immédiates  de 
la  vie,  et  nos  zones  de  l'oisiveté  dorée,  qui  ne  connaissent  pas  le  souci 
du  pain  quotidien,  et  où  fleurissent  les  besoins  artificiels  avec  l'égoïsme 
et  la  soif  des  plaisirs.  Ce  n'est  ni  dans  ces  steppes  glacées,  ni  dans  ces 
énervantes  serres  chaudes,  que  se  trouve  la  vraie  force  du  pays.  Elle 
est  là  où  l'on  pense,  là  où  l'on  travaille,  là  où  l'on  se  dévoue. 

L'histoire  peut  être  invoquée  à  l'appui  de  ces  vérités.  Les  classes 
dirigeantes  d'un  pays  perdent  leur  ascendant,  et  retombent  dès  qu'elles 
deviennent  oisives.  Ainsi  le  déclin  de  la  noblesse  française  commença, 
dès  qu'elle  cessa  de  supporter  le  poids  du  service  mihtaire  par  suite 
de  l'institution  des  armées  permanentes,  et  qu'elle  abandonna  la  direc- 
tion de  ses  terres  pour  l'oisiveté  dorée  de  la  cour.  C'est  ainsi  encore 
que  s'expliquent  ces  courants  qui  mélangent  si  intimement  les  couches 
de  nos  démocraties  modernes,  et  en  dérangent  sans  cesse  l'équilibre 
momentané.  Dès  que  les  individus  sont  arrivés  à  la  fortune,  leurs  des- 
cendants, sinon  eux-mêmes,  cessent  leurs  efforts;  entraînés  par  l'oisi- 
veté et  privés  des  qualités  qui  avaient  motivé  leur  ascension,  ils 
retombent  dans  les  couches  inférieures  et  font  place  à  d'autres,  qui 
ne  tarderont  pas  à  disparaître  à  leur  tour. 

On  peut  dire  qu'en  général,  les  causes  morales  sont  de  puissants 
facteurs  économiques  et  produisent  la  richesse,  mais  qu'elles  sont  aus- 
sitôt après  exposées  aux  dangers  de  son  influence.  Dès  qu'elles  sont 
entamées  et  détruites  sous  cet  assaut,  la  richesse,  privée  de  son  support, 
s'écroule  et  l'oeuvre  est  à  recommencer.  Vraie  pour  les  individus,  cette 
loi  ne  l'est  pas  moins  pour  les  peuples. 

«  L'oisiveté,  dit  énergiquement  la  sagesse  populaire^  est  la  mère  de 
tous  les  vices.  »  Outre  le  tort  qu'il  se  fait  à  lui-même,  l'oisif  fait  tort  à 
ses  semblables,  et  les  fraude  de  ce  qu'il  leur  doit.  «  11  ressemble,  dit 
Hésiode,  à  ces  frelons  qui  consomment  le  fruit  du  travail  des  abeilles. 
Le  travail  te  rendra  plus  cher  aux  dieux  :  car  ils  ont  horreur  des 
oisifs.  »  Dans  le  même  sens,  on  peut  rappeler  ce  mot  d'un  empereur  de 
la  Chine  cité  par  Montesquieu  :  «  Si  un  de  mes  sujets  ne  travaille  pas, 
il  y  a,  dans  mes  Etats,  quelqu'un  qui  souff're  de  la  faim  et  du  froid.  » 

En  résumé,  et  pour  en  revenir  à  cette  manivelle  qui  a  servi  de  point 
de  départ  à  notre  discussion,  les  économistes,  placés  surtout  au  point 
de  vue  des  résultats  matériels  du  travail,  ont  pleinement  raison  de 
combattre  la  théorie,  qui  le  recherche  pour  lui-même,  qui  tend  à  en 
exagérer  artificiellement  l'intensité,  et  qui,  poussée  jusqu'au  bout  de 


(1)  La  République,  L.  IV. 
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ses  conséquences  logiques,  condamnerait  les  machines,  les  inventions, 
et  les  échanges  internationaux.  —  Mais,  de  leur  côté,  les  moralistes  ont 
le  droit  d'insister  sur  les  côtés  moraux  du  travail,  sur  les  jouissances 
élevées  qu'il  procure,  et  sur  les  dangers  de  l'oisiveté.  Sans  aller  jus- 
qu'à demander  que  le  travail  soit  imposé  parla  loi,  ainsi  que  l'ont  fait 
certaines  sociétés  antiques,  ils  admettent  que  l'oisiveté  soit  tolérée, 
comme  les  autres  vices  sociaux;  mais  ils  la  dénoncent  aux  rigueurs  de 
l'opinion  publique,  et  montrent  qu'elle  porte  en  elle-même  son  châti- 
ment, comme  le  travail  porte  en  lui  son  salaire  et  sa  récompense. 

E.  Gheysson, 

Ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées, 
ancien  directeur  du  Creusot. 


LE  PRÉHISTORIQUE 

ET  LES  SOCIÉTÉS  PRIMITIVES 
d'après  une  publication  récente 

Un  des  érudits  français  les  plus  versés  dans  les  études  préhistoriques, 
M,  Gabriel  de  Mortillet,  conservateur  au  Musée  des  origines  nationales 
de  Saint-Germain  et  professeur  à  l'Ecole  d'anthropologie  de  Paris, 
vient  de  publier  un  livre  attendu  depuis  longtemps,  où  il  résume  son 
enseignement  (i  ).  Yingt  ans  de  travaux,  de  recherches  originales  et  de 
controverses  donnent  à  M.  de  Mortillet  une  incontestable  autorité.  On 
pouvait  espérer  trouver  dans  son  livre  un  exposé  complet  et  impartial 
de  la  question. 

Mais  il  est  malheureusement  inspiré  par  un  parti  pris  philosophique 
qui,  aux  yeux  de  bien  des  lecteurs,  en  atténuera  singulièrement  la 
portée  scientifique.  C'est  une  thèse  transformiste.  Les  faits  n'ysont  pas 
présentés  avec  cette  indépendance  d'esprit  qu'on  aime  à  rencontrer 
dans  un  ouvrage  d'érudition.  L'auteur  supprime  sans  discussion  ce  qui 
ne  lui  est  pas  favorable.  Il  affirme  souvent  plus  qu'il  ne  prouve  et  se 
laisse  volontiers  entraîner  à  des  inductions  hardies,  dépassant  la 
portée  des  faits  ou  bien  à  des  attaques  partiales  contre  les  croyances 
qu'il  ne  partage  pas. 

Ce  sont  là  de  graves  défauts  pour  un  ouvrage  de  vulgarisation,  dé- 
fauts d'autant  plus  regrettables  que  M.  de  Mortillet  est  certainement  un 
de  ceux  qui  ont  le  plus  contribué  à  développer  par  tous  les  moyens  pos- 

(i;  Le  préhistorique-,  antiquité  de  l'homme,  par  Gabriel  de  Mortillet,  Paris;  Reinwald 
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sibles,  le  goût  des  études  préhistoriques  et  que  personne  n'a  amassé  plus 
de  faits  et  de  documents  intéressants. 

Je  vais  essayer  de  résumer  son  livre  en  m'attachant  surtout  à  ce'qu 
interesse  plus  particulièrement  les  études  sociales.  Je  signalerailespoints 
discutables  et  je  m'efforcerai  de  conclure  en  dehors  de  tout  système 
préconçu. 

I 

Le  Préhistorique  a  pour  objet  Tétude  de  l'homme,  partout  où  il  se 
révèle  dans  des  conditions  d'antiquité  et  de  civilisation  sur  lesquelles 
l'histoire  positive  n'a  rien  à  nous  apprendre.  Que  se  passait-il,  par 
exemple,  en  Gaule  dix  siècles  ou  vingt  siècles  avant  notre  ère? 
L'histoire  n'en  dit  rien.  Les  recherches  préhistoriques  permettent  de 
soulever  un  peu  le  voile  qui  semblait  recouvrir  à  jamais  ce  passé  in- 
connu. Elles  s'appuient  à  la  fois,  sur  la  géologie,  la  paléontologie,  l'ar- 
chéologie et  la  paléoethnologie.  La  géologie  permet  de  déterminerl'âge 
relatif  des  gisements  où  s'observent  les  traces  de  l'homme.  La  paléon- 
tologie, par  l'étude  des  faunes  et  des  flores,  nous  fait  connaître  les 
conditions  physiques  et  biologiques  au  milieu  desquelles  l'homme  a 
vécu  et  Dous  donne  le  moyen  de  compléter  et  de  contrôler  les  données 
de  la  géologie.  L'archéologie  établit  les  ressemblances  et  les  différen- 
ces des  produits  industriels  des  divers  âges.  Enfin  la  paléoethnologie, 
—  un  mot  nouveau,  —  résume  ce  qu'il  est  possible  de  savoir  d'après 
ces  différentes  sources,  de  la  vie  sociale  et  de  l'état  de  civilisation 
aux  époques  observées. 

Telles  sont  les  bases,  très  scientifiques,  de  la  classification  adoptée  par 
M.  de  Mortillet.  Il  divise  d'abord  le  préhistorique  en  deux  grandes  pé- 
riodes géologiques:  l'une  dite  quaternaire^  pendant  laquelle  la  confi- 
guration des  continents  et  des  mers,  le  climat  et  la  faune  différaient 
sensiblement  de  ce  qu'ils  sont  de  nos  jours.  C'est  alors  par  exemple 
que  vécurent  avec  l'homme,  dans  l'Europe  occidentale,  des  animaux 
éteints  ou  émigrés  depuis, comme  le  mammouth,  le  rhinocéros, l'hippo- 
potame et  le  renne  ;  l'autre  dite  actuelle^  pendant  laquelle  la  faune,  la 
flore  et  le  climat,  avaient  acquis  les  caractères  qu'ils  ont  encore  aux 
mêmes  lieux. 

Je  passe  sous  silence  l'homme  tertiaire,  que  M.  de  Mortillet  n'admet 
pas.  Pour  lui  les  silex  taillés  recueillis  dans  les  terrains  tertiaires, 
en  France  et  en  Portugal,  seraient  l'œuvre  d'un  singe,  précurseur  et 
ancêtre  de  l'homme.  Il  suffit,  dit-il,  d'ouvrir  les  yeux  et  de  regarder 
pour  le  voir.  A  mon  avis,  la  taille  des  silex  tertiaires  est  aussi  problé- 
matique que  l'exisience  du  précurseur,  dont  la  réalité  ne  s'impose  pas 
à  première  vue,  comme  paraît  le  croire  M.  de  Mortillet.  Quoi  qu'il 
ei:  soit  l'homme  apparaît  avec  certitude  à  la  base  des  formations 
quaternaires,  que  l'auteur  divise  en  quatre  périodes  ou  époques, 
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auxquelles  il  donne  les  noms  des  localités  qu'il  a  choisies  comme 
types. 

La  première,  la  plus  ancienne  est  Tépoque  Chelléenne  (Ghelles, 
Seine-et-Marne).  L'homme  de  cet  âge,  d'après  M.  de  Mortillet,  n'aurait 
laissé  qu'un  seul  et  unique  témoin  de  son  industrie.  C'est  un  instrument 
en  silex,  taillé  par  éclats,  en  forme  d'amande,  pointu  à  une  extrémité^ 
arrondià  l'autre,  tranchant  sur  les  côtés,  qui  ne  pouvait  s'emmancher 
•et  que  M.  de  Mortillet  appelle  coup  de  poing,  parce  qu'il  devait,  pense- 
t-il,  se  tenir  à  la  main  pour  frapper,  couper  ou  percer.  C'était  à  la  fois, 
d*après  lui,  une  arme  et  un  outil  pour  tout  faire. 

La  seconde  époque,  dite  Moustérienne  (le  Moustier  Dordogne)  diffé- 
rerait de  la  première  par  l'acquisition  de  types  nouveaux.  Au  coup  de 
poing  chelléen  viendrait  se  joindre  une  pointe,  non  plus  taillée  sur  les 
deux  faces,  mais  d'un  seul  côté;  et  un  instrument  désigné  sous  le  nom 
de  racloir,  parce  qu'il  pouvait  servir  à  écorcer  le  bois  ou  à  racler  les 
peaux. 

Cetle  distinction  purementindastrielle  est  très  critiquée.  Le  mousté- 
rien  et  le  chélléen  se  relient  si  intimement  que  des  observateurs  très 
compétents  se  rofusent  à  en  faire  deux  groupes  distincts.  Mais  si  l'on 
tient  compte  cependant  des  modifications  subies  par  les  faunes,  il 
faut  reconnaître  la  nécessité  d'établir,  dans  le  quaternaire  inférieur, 
deux  subdivisions  correspondant  assez  bien  au  chelléen  d'une 
part,  au  moustérien  de  l'autre. 

A  l'époque  chelléenne  vivaient  des  animaux  comme  l'éléphant  an- 
tique, le  rhinocéros  de  Merck  et  l'hippopotame  qu'on  ne  retrouve  plus 
un  peu  plus  tard.  La  faune  moustérienne  ne  renferme  plus  ces  espèces 
méridionales,  et  parait  adaptée  à  un  climat  plus  froid. Ici  se  présentera 
une  question  qui  tient  à  la  géologie.  11  se  produisit^  au  début  de  l'é- 
poque quaternaire,  une  perturbation  climatérique,  caractérisée  par  l'ex- 
tension que  prirent  alors  les  phénomènes  glaciaires  dans  tout  l'hémis- 
phère septentrional.  Les  glaciers  acquirent  un  développement  qu'ion 
n'a  jamais  revu  depuis  et  descendirent  au  loin  dans  les  plaines.  C'est 
la  période  glaciaire  des  géologues.  Or,  d'après  M.  de  Mortillet,  l'époque 
chelléenne,  avec  sa  faune  méridionale  serait  anté-glaciaire,  tandis  que 
l'époque  moustérienne  correspondrait  à  la  période  glaciaire.  L'homme 
aurait  donc  précédé,  en  Europe, l'extension  des  phénomènes  glaciaires 
dont  il  aurait  été  le  témoin,  ce  qui  tendrait  à  le  vieillir  beaucoup. 

Les  faits  s'accordent  mal  avec  cette  interprétation.  En  Angleterre, 
l'homme  avec  l'industrie  et  la  faune  chelléennes  est  certainement  post- 
glaciaire. Mes  propres  recherches  dans  les  vallées  de  la  Saône  et  du 
Rhône  m'ont  donné  la  certitude  que  les  choses  s'y  sont  passées  des 
même.  Or  M.  de  Mortillet  cite  à  l'appui  de  sa  thèse  des  observations 
recueillies  dans  le  nord  de  la  France  oii  il  n'y  a  pas  eu  de  phénomènes 
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glaciaires.  Elles  me  paraissent  donc  peu  concluantes  et  jusqu'à  nouvel 
•^rdre  je  persiste  à  croire  que  l'homme  n'est  apparu  dans  l'Europe  occi- 
dentale qu'après  le  retrait  des  glaciers.  Il  y  aurait  d'ailleurs  à  fournir  à 
l'appui  de  cette  opinion  bien  des  considérations  qui  n'ont  pas  leur 
place  ici. 

L'homme  chelléen  n'est  pas  connu  seulement  par  son  industrie.  On 
peut,  d'après  M.  de  Mortillet,  lui  attribuer  une  dizaine  de  pièces  os- 
seuses parmi  lesquelles  figurent  le  crâne  fameux  deNéanderthal  etla  mâ- 
choire dite  de  la  Naulette.  Ces  documents  sont  bien  vraisemblablement 
quaternaires,  mais  appartiennent-ils  réellement  au  quaternaire  le  plus 
ancien?  A  mon  avis  les  circonstances  dans  lesquelles  ils  ont  été  décou- 
verts n'autorisent  pas  cette  précision.  Néanmoins  M.  de  Mortillet  en 
tire  des  conséquences  considérables.  Par  ses  caractères,  dit-il,  le  crâne 
de  Néanderthal  accuserait  énergiquement  la  descendance  simienne  de 
l'homme.  Ce  serait  un  des  anneaux  de  la  chaîne  qui  nous  rattache  au 
précurseur.  Mais  on  sait,  d'autre  part,  que  des  personnages  contem- 
porains, appartenant  à  la  race  blanche,  et  ne  présentant  aucun  signe 
d'infériorité  mentale  ont  offert  une  conformation  crânienne  analogue. 
C'est  donc  un  type  parfaitement  humain.  La  mâchoire  de  la  Naulette 
est  dépourvue  d'apophyse  gem\  où  s'insèrent  les  muscles  antérieurs  de 
la  langue. L'auteur  en  conclut  que  l'homme  chelléen  n'avait  pas  encore 
le  don  de  la  parole.  Mais  est-il  permis  de  tirer  une  conclusion  si 
générale  d'un  fait  isolé?  Suivons  l'auteur  dans  ses  inductions.  De 
ce  que  le  crâne  de  Néanderthal  porte  les  traces  d'une  blessure  au- 
dessus  de  l'œil  droit,  M.  de  Mortillet  infère  que  l'homme  chelléen  devait 
être  violent,  colère  et  batailleur.  Son  unique  instrument  ne  paraissant 
pas  propre  à  confectionner  des  vêtements,  il  devait  aller  tout  nu.  Plus 
d'un  lecteur  pensera,  non  sans  raison,  que  ce  sont  là  des  inductions 
bien  hasardées,  étant  donné  le  petit  nombre  de  faits  sur  lesquels  elles 
reposent.  Je  comprends  très  bien  que  M.  de  Mortillet,  partisan  déter- 
miné de  la  philosophie  évolutionniste  fasse  bon  accueil  à  des  hypo- 
thèses favorables  à  ses  croyances  extra-scientifiques.  Pour  lui  l'Euro- 
péen quaternaire  est  l'homme  primitif.  La  théorie  veut  qu'il  provienne 
du  singe;  qu'il  en  soit  encore  voisin  physiquement;  qu'il  n'ait  ni  lan- 
gage, ni  vêtements  et  presque  pas  d'industrie.  11  tranche  la  question  en 
impressionniste.  Mais  nous  ne  sommes  pas  obligés  de  suivre  l'auteur 
dans  cette  voie.  Constatons  au  contraire  que  le  préhistorique  ne  four- 
nit pas  des  arguments  bien  nombreux  ni  bien  solides  en  faveur  du 
transformisme,  au  moins  en  ce  qui  concerne  l'homme. 

Si  je  me  permets  de  mettre  une  quantité  de  points  de  doute  en  regard 
de  cette  première  époque  chelléenne,  je  n'éprouve  pas  les  mêmes 
scrupules  relativement  au  Moustérien  qui  est  moins  problématique. 
L'homme  moustérien  habitait  volontiers  les  grottes  qu'il  devait  disputer 


LE  PRÉHISTORIQUE  ET  LES  SOCIÉTÉS  PRIMITIVES  U9 

aux  bêtes  fauves  et  où  l'on  retrouve  ses  débris  de  cuisine.  La  viande 
entrait  pour  beaucoup  dans  son  alimentation.  Il  était  chasseur.  Ses 
mœurs  devaient  être  sédentaires,  à  en  juger  par  ses  instruments,  tou- 
jours fabriqués  avec  des  roches  locales.  On  est  autorisé  à  croire  qu'il  se 
fabriquait  des  vêtements  avec  la  dépouille  des  animaux.  C'est  du  moins 
une  induction  fournie  par  l'instrument  qualifié  racloir,  qu'on  présume 
avoir  servi  à  la  préparation  des  peaux.  M.  de  Mortillet  ne  cite  qu'un 
seul  débris  humain  authentique  (?)  de  son  époque  moustérienne.  C'est 
un  crâne  découvert  en  1863  dans  la  vallée  de  l'Arno.  Il  diffère  absolu- 
ment de  celui  de  Néanderthal  et  n'a  rien  de  simien.  Nous  voilà  donc 
déjà  bien  loin  du  précurseur! 

Passons  à  la  troisième  époque  dite  solutréenne  (Solutré,  Saône-el- 
Loire).  Elle  est  justifiée  par  des  changements  dans  la  faune  et  dans 
l'industrie,  ainsi  que  par  la  position  de  gisements  de  cet  âge,  au-dessus 
de  stations  moustériennes.  Le  climat  devait  être  sec  et  froid.  L'indus- 
trie s'enrichit  de  pointes  en  silex  très  habilement  taillées  pouvant 
s'emmancher  et  servir  à  armer  soit  des  lances,  soit  des  javelots  ou  des 
flèches.  Leracîoir  est  remplacé  par  un  petit  instrument  destiné  au 
même  usage,  mais  autrement  conformé,  le  grattoir^  auquel  viennenf 
se  joindre  des  scies,  des  perçoirs,  des  lames  tranchantes,  etc.  Le  solu 
tréen  vivait  du  produit  de  sa  chasse,  principalement  de  rennes  et  de 
chevaux,  qui  n'étaient  pas  domestiqués.  D'après  M.  de  Mortillet,  les 
seuls  produits  industriels  de  cette  époque  sont  en  pierre.  A  Solutré,  que 
j'ai  longuement  exploré,  on  trouve  cependant  en  abondance  des  ins- 
truments en  os  ou  en  corne,  qui  commencent  même  à  se  montrer  dans 
un  gisement  moustérien  inférieur  au  niveau  solutréen.  Il  ne  faut  pas 
s'étonner  qu'une  classification  de  cette  nature  ne  cadre  pas  toujours 
exactement  avec  les  faits.  Il  y  a  nécessairement  beaucoup  d'imprévu 
dans  tout  ce  qui  dépend  de  l'activité  humaine. 

J'ai  eu  l'occasion  d'étudier  à  Solutré  de  nombreuses  sépultures, 
dont  une  partie  au  moins  appartient  certainement  à  l'âge  de  la  station 
quaternaire.  C'était  l'avis  de  Broca.  Les  morts  sont  inhumés  sur  leur 
propre  foyer,  au  fond  de  la  hutte.  Le  type  humain  de  cette  époque 
est  fort  bien  conformé  et  n'offre  aucun  caractère  d'infériorité.  M.  de 
Mortillet  pense, — peut-être  à  cause  de  cela,  —  que  ces  sépultures 
sont  beaucoup  plus  récentes  et  que  l'on  ne  possède  encore  aucun  reste 
humain  de  l'époque  solutrénne.  Ce  n'est  point  ici  le  lieu  de  discuter 
cette  question,  sur  laquelle  je  me  borne  à  faire  mes  réserves. 

Arrivons  enfin  à  la  quatrième  époque  de  M.  de  Mortillet,  dite  mag- 
dalénienne (La  Madeleine,  Dordogne).  Nous  sommes  toujours  en  face 
de  populations  vivant  du  produit  de  leur  chasse.  La  faune  et  le  cHmat 
ne  se  sont  pas  sensiblement  modifiés.  La  création  de  ce  nouveau 
groupe  n'est  justifiée  que  par  l'adoption  de  types  industriels  différents. 
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On  fabrique  en  os  et  en  corne  un  grand  nombre  d'instruments  tels  que 
des  pointes  de  flèches,  de  javelots,  de  harpons;  des  poignards,  des  ai- 
guilles, des  lissoirs,  des  boutons,  des  pendeloques  ;  enfin  un  instrument 
spécial  formé  de  la  base  d'un  bois  de  renne,  fréquemment  orné  de 
gravures  et  que  l'on  a  appelé  bâton  de  commandement^  sans  bien  savoir 
à  quoi  il  pouvait  servir. 

Le  fait  dominant  de  cette  époque,  qui  pourrait  bien  n'en  faire 
qu'une  avec  le  solutréen,  est  l'éveil  du  sentiment  artistique.  Les  sta- 
tions magdaléniennes  ont  fourni  en  abondance  des  os  gravés  ou 
sculptés  où  sont  figurés  avec  une  vérité  naïve,  tous  les  animaux 
de  la  faune  contemporaine.  La  présence  parmi  les  débris  des  stations 
magdaléniennes  d'objets  tels  que  des  coquillages  de  provenance  loin- 
taine, indique  que  les  chasseurs  de  cette  époque  avaient  des  mœurs 
nomades  ou  bien  qu'ils  pratiquaient  des  échanges  de  tribu  à  tribu. 

L'homme  a  été  plusieurs  fois  figuré  parles  artistes  qui  gravaient  sur 
os  et  sur  corne.  Jl  est  représenté  nu  et  très  velu.  Mais  il  est  bien  diffi- 
cile de  rien  tirer  de  concluant  de  ces  images  primitives.  En  fait  d'os- 
sements humains  authentiques  de  cet  âge,  M.  de  Mortillet  n'admet  que 
la  mâchoire  d'Arcy-sur-Gure  (Yonne)  et  un  squelette  écrasé  sous  un 
bloc  de  rocher,  trouvé  à  Laugeric-Haute  (Dordogne) . 

Les  traces  de  l'homme  quaternaire  ont  été  signalées  non  seulement 
en  France,  mais  dans  la  plupart  des  pays  européens,  excepté  cepen- 
dant en  Scandinavie.  On  a  même  recueilli  en  Egypte,  en  Algérie,  en 
Syrie,  aux  Indes,  en  Amérique,  des  silex  taillés  analogues  à  nos  types 
européens.  M.  de  Mortillet,  confiant  dans  les  caractères  industriels,  en 
conclut  que  l'homme  quaternaire  se  retrouve  partout  identique  à  lui- 
même.  Mais  des  analogies  de  forme  ne  suffisent  pas  pour  trancher  la 
question.  11  nous  manque  encore  des  observations  géologiques  et  pa- 
léontologiques  semblables  5  celles  qui  ont  permis  d'établir  une  classifi- 
cation dans  le  préhistorique  européen. 

En  résumé,  pendant  toute  la  durée  des  temps  quaternaires,  les  habi- 
tants de  l'Europe  occidentale  ne  dépassèrent  pas  le  niveau  social  des 
peuples  sauvages  vivant  de  la  chasse  ou  de  la  pêche.  Us  habitent  des 
grottes,  des  abris  sous  roche  ou  même  des  huttes  en  plein  air,  et  for- 
ment de  petites  communautés.  Ils  ignorent  l'usage  des  métaux  ;  mais 
on  constate  les  progrès  de  leur  industrie  et  Ton  voit  même  se  déve- 
lopper chez  eux  un  certain  sentiment  artistique.  Ils  ne  surent  pas  néan- 
moins s'élever  d'eux-mêmes  à  la  vie  pastorale  et  agricole,  qui  ne  s'in- 
troduisit en  occident,  comme  nous  allons  le  voir,  que  grâce  à  des 
immigrations  étrangères.  M.  de  Mortillet  pense  que  l'homme  quater- 
naire n'avait  aucune  notion  religieuse  et  en  donne  pour  raison  qu'il 
n'enterrait  pas  ses  morts.  Mais  sans  parler  de  ce  qu'on  a  observé  à 
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Solutré,  il  pouvait  remplacer  l'inhumation  par  d'autres  usages  funé- 
raires que  nous  ignorons. 

II 

Nous  voici  arrivés  à  l'époque  géologique  dite  actuelle,  laquelle  suc- 
cède sans  transition  appréciable  à  l'époque  quaternaire.  Entre  les  deux 
époques  il  y  a  comme  une  lacune.  C'est  ce  qu'on  appelle  Vhiatus.  Tou* 
s'est  profondément  modifié.  Le  climat  est  redevenu  plus  doux.  Les 
animaux  du  Nord,  comme  les  rennes,  ont  émigré  de  nos  contrées. 
L'éléphant  et  les  carnassiers  quaternaires  ont  disparu.  L'homme 
semble  même  avoir  été  très  rare  dans  nos  pays  au  début  de  l'ère  ac- 
tuelle, comme  si  la  race  quaternaire  avait  suivi  le  renne,  sa  principale 
nourriture,  dans  sa  retraite  vers  le  Nord.  Cette  lacune,  cette  absence 
de  l'homme,  cette  révolution  climatérique,  cette  transformation  de  la 
faunC;,  se  Usent  clairement  dans  les  alluvions  de  nos  rivières.  On  a 
constaté  les  mêmes  faits  sur  différents  points,  en  Angleterre  comme 
en  France. 

Puis  quand  l'homme  reparait,  c'est  sous  la  forme  de  races  nouvelles, 
distinctes  de  la  race  quaternaire,  dont  elles  ont  dû  rencontrer  cepen- 
dant les  représentants,  car  ces  diffôrentes  races  se  croisèrent. 

M.  de  Mortillet  a  donné  le  nom  de  Robenhausienne  (Robenhausen, 
localité  suisse), à  la  première  période  des  temps  actuels.  On  est  encore  à 
l'âge  de  la  pierre;  mais  l'outillage  s'est  considérablement  perfectionné 
et  développé,  et  l'on  a  inventé  le  procédé  du  polissage  à  la  meule,  qui 
permet  de  donner  aux  outils  des  formes  très-régulières  et  des  tran- 
chants acérés.  La  hachette  polie  est  caractéristique  de  cette  époque 
qu'on  aappelée  aussi  l'âge  de  la  pierre  polie.  L'homme  européen  esten- 
touré  d'animaux  domestiques  inconnus  auparavant,  le  chien,  le  cheval, 
le  bœuf,  le  mouton,  la  chèvre,  le  cochon.  Il  cultive  le  sol  et  récolte  le 
froment,  l'orge,  le  seigle  et  le  lin.  Il  fabrique  du  pain,  des  étoffes,  des 
filets,  de  la  poterie;  recherche  la  parure,  porte  des  colliers  de  co- 
quillages et  de  dents  d'animaux  ;  des  anneaux  et  des  pendeloques  en 
pierre  dure,  etc.  Son  habitation  est  des  plus  variées.  Ici  des  villages 
entiers  supportés  par  des  pilotis,  s'installent  sur  des  lacs,  à  quelque 
distance  du  rivage  ;  ailleurs  on  vit  en  terre  ferme  sous  des  huttes  ou 
dans  des  grottes.  On  recherche  les  hauts  lieux  à  cause  de  la  défense; 
mais  on  ne  dédaigne  pas  les  bords  des  rivières  ou  de  la  mer  où  les 
aliments  sont  abondants  et  faciles  à  se  procurer.  Les  mangeurs  de 
coquillages  et  les  ichtyophages  préhistoriques  ont  laissé  sur  beaucoup 
de  rivages  les  traces  de  leur  séjour,  sous  la  forme  de  vastes  amas  de 
débris  de  coquillages,  mêlés  à  leurs  outils  de  pierre,  et  qu'on  désigne 
sous  le  nom  de  kjœkken-mœddinger  (rebuts  de  cuisine). 

Les  manifestations  artistiques  font  absolument  défaut  à  cette  époque. 
Mais  l'homme  robenhausien  enterrait  ses  morts  avec  respect,  ce  qui 
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autorise  à  lui  attribuer  des  croyances  religieuses.  La  demeure  des 
morts  était  souvent  plus  somptueuse  que  celle  des  vivants.  On  les  en- 
sevelissait soit  sous  des  tumulus,  soit  sous  des  dolmens  en  pierres 
énormes,  au  milieu  d'offrandes  funéraires  consistant  en  armes,  en 
objets  de  parure  et  en  vases  renfermant  des  aliments.  On  élevait  aussi, 
à  cette  époque,  de  grands  monuments  en  pierres  brutes,  qui  n'ont 
aucun  caractère  funéraire,  mais  qui  peuvent  bien  avoir  eu  quelque 
destination  religieuse.  Telles  sont  les  pierres  levées  ou  menhirs,  les 
alignements,  les  cromlechs.  De  nombreuses  pièces  archéologiques 
prouvent  que  l'Européen  de  l'époque  de  la  pierre  polie  pratiquait  avec 
succès  certaines  opérations  chirurgicales  et  notamment  la  trépana- 
tion. 

D'où  venait  la  race  qui  introduisit  avec  elle  dans  l'Europe  occiden- 
tale les  animaux  domestiques,  les  plantes,  les  industries  et  les  mœurs 
dont  il  vient  d'être  question?  Les  animaux  et  les  plantes  qu'elle  a 
propagés  sont  originaires  de  la  région  qui  comprend  l'Asie  Mineure, 
l'Arménie  et  le  Caucase.  Son  type  crânien  se  retrouve  encore  dans 
cette  région.  C'est  d'Asie  enfin  que  sont  venus  tous  les  grands  cou- 
rants religieux.  L'ensemble  des  faits  connus  concourt  donc  à  désigner 
l'Asie  comme  le  point  de  départ  de  la  race  robenbausienne. 

III 

Le  livre  de  M.  de  Mortillet  se  termine  par  un  essai  chronologique. 
L'auteur  passe  successivement  en  revue  les  différents  chronomètres 
naturels  dont  on  a  cherché  à  tirer  des  évaluations  chronologiques 
applicables  aux  temps  préhistoriques,  les  calculs  basés  sur  l'astrono- 
mie, sur  les  atterrissements  des  lacs  suisses,  sur  les  Deltas,  les  al!a- 
vions  des  rivières,  le  bassin  de  Pénhouet,  le  cône  de  la  Tinière,  la  chute 
du  Niagara, les  oscillations  du  sol, le  creusement  des  vallées,  la  forma- 
tion des  alluvions  aurifères,  les  changements  opérés  dans  les  faunes 
et  enfin  l'extension  des  glaciers.  C'est  au  mouvement  des  glaciers,  à 
l'espace  parcouru  dans  un  temps  donné  par  les  grands  glaciers  alpins 
quaternaires,  dans  leur  mouvement  d'expansion,  que  M.  de  Mortillet 
assigne  la  valeur  chronométrique  la  plus  sûre.  J'ai  peine  à  partager 
cette  confiance,  la  marche  des  glaciers  étant  subordonnée  à  une  quan- 
tité de  facteurs,  tels  que  le  climat,  l'évolution  des  saisons,  l'humidité 
de  l'atmosphère,  les  pentes  du  sol,  les  obstacles  naturels,  etc.,  dont 
beaucoup  sont  inconnus,  dont  la  plupart  ne  peuvent  être  évalués 
qu'avec  une  incertitude  qui  exclut  toute  pensée  d'exprimer  le  temps 
écoulé  par  des  chiffres.  Quoi  qu'il  en  soit,  M.  de  Mortillet  se  croit  au- 
torisé à  assigner  à  l'époque  glaciaire  une  durée  de  100,000  ans.  Ce 
serait  aussi  la  durée  du  Moustérien,  qu'il  regarde  comme  contemporain 
du  glaciaire.  Puis,  par  un  calcul  de  proportion,  dont  il  ne  nous  donne 
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malheureusement  pas  la  clef,  il  attribue  78,O0O  ans  au  chelléens; 

I  i  ,000  ans  au  solutréen  ;  33,000  ans  au  magdalénien,  soit  en  tout  pour 
riiomme  quaternaire  seulement,  222,000  ans  d'antiquité^  auxquels 
l'auteur  ajoute  encore  6,000  ans  pour  les  temps  historiques,  plus 
10,000  ans  pour  le  passage  des  temps  historiques  ou  actuels  aux 
temps  géologiques,  soit  en  définitive  230,000  à  240,000  ans,  pour  l'anti- 
quité de  l'homme!  Je  le  répète,  ce  sont  des  chiffres  qu'il  est  absolu- 
ment impossible  de  contrôler  ni  de  discuter,  M.  de  Mortillet  n'ayant 
pas  jugé  à  propos  de  nous  faire  connaître  les  éléments  de  son  calcul. 

II  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  cependant  de  persuader  au  lecteur  que 
ce  ne  sont  pas  là  des  évaluations  tout  à  fait  arbitraires. 

Il  me  reste  une  dernière  observation  à  faire,  portant  sur  l'ensemble 
de  l'ouvrage.  En  définitive,  il  éclaire  un  point  très  restreint  de  l'his- 
toire de  l'homme.  Gomme  l'auteur  le  fait  remarquer,  les  études 
préhistoriques  n'ont  été  méthodiquement  suivies  qu'en  France  et  dans 
quelques  pays  européens  voisins.  Ce  n'est  guère  que  le  préhistorique 
du  territoire  français,  que  M.  de  Mortillet  nous  fait  connaître,  c'est- 
à-dire  un  petit  coin  très  restreint  du  tableau,  dont  le  reste  est  encore 
dans  l'ombre.  Que  se  passait-il  en  Asie,  quand  vivait  son  homme 
moustérien  ou  chelléen?  Nous  savons  par  expérience  que  le  progrès 
n'a  pas  suivi  partout  la  même  marche.  Ici,  il  fut  plus  lent,  là,  plus 
rapide.  Des  peuples  sauvages  sont  encore  aujourd'hui  à  l'âge  de  la 
pierre,  lequel,  sur  les  bords  de  la  Seine  ou  de  la  Saône,  a  pris  fin 
depuis  près  de  trois  mille  ans,  peut-être. 

Or,  l'Asie  est  le  centre  de  la  scène  sur  laquelle  se  déroule  l'histoire 
de  l'humanité.  C'est  là  que,  de  l'avis  des  anthropologistes  les  plus 
autorisés,  notre  espèce  a  pris  naissance.  C'est  de  là  qu'elle  s'est  pro- 
pagée. Ne  voit-on  pas,  en  effet,  les  trois  grands  types  de  l'humanité, 
les  races  blanche,  noire  et  jaune  rayonner  autour  de  l'Asie  et  s'y  ren- 
contrer comme  en  un  centre?  C'est  donc  de  l'Asie  que  sont  partis  les 
émigrants  qui  peuplèrent  l'Europe  quaternaire.  C'est  de  l'Asie  que 
vint  ensuite  l'homme  de  l'époque  de  la  pierre  polie,  avec  ses  animaux 
domestiques,  son  industrie  perfectionnée,  ses  croyances  religieuses,  etc. 
Son  industrie  se  répandit  en  tout  sens,  aussi  bien  à  l'Est  qu'à  l'Ouest. 
Elle  pénétra  en  Amérique  comme  en  Europe.  C'est  d'Asie  aussi  que 
nous  arriva  plus  tard  la  connaissance  des  métaux,  et  notamment  du 
bronze. 

Nous  ne  saurons  donc  bien  quelle  loi  a  présidé  réellement  au  déve- 
loppement de  l'humanité  et  de  l'industrie  primitives,  que  lorsque 
l'Asie  sera  aussi  bien  connue  au  point  de  vue  archéologique,  géolo- 
gique, paléontologique,  que  l'est  maintenant  l'Europe  occidentale. 

Jusque-là,  —  et  nous  sommes  malheureusement  loin  de  voir  combler 
ce  desideratum,  —  toute  généralisation  systématique  serait  préma- 
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turée.  Il  s'en  faut  bien,  comme  le  reconnaît  M.  de  Mortillet,  que  le 
préhistorique  ait  dit  son  dernier  mot.  Il  reste  encore  à  combler  une 
vaste  lacune  entre  le  sauvage  européen  quaternaire  et  les  grandes 
civilisations  classiques.  Nous  ne  sommes  nullement  autorisés  à  affirmer 
a  priori  que  celles-ci  procèdent  de  celui-là. 

Mais  cependant  on  peut  déjà  prévoir,  me  semble-t-il,  que  les  choses 
ont  dû  se  passer  en  Asie  autrement  qu'en  Europe  ;  que  les  étapes  du 
progrès  s  y  suivirent  plus  rapidement  qu'ailleurs;  autrement,  par 
exemple,  que  sur  les  limites  de  son  aire  de  propagation.  En  effet,  les 
grandes  civilisations  historiques  sont  d'autant  plus  anciennes  que  l'on 
se  rapproche  davantage  de  l'Asie.  En  Egypte,  en  Ghaldée,  en  Chine, 
les  origines  de  la  civilisation  se  perdent  dans  un  passé  prodigieusement 
reculé,  tandis  qu'elle  date  pour  ainsi  dire  d'hier  dans  certaines  régions 
de  l'Europe,  dans  les  pays  russes  et  Scandinaves,  par  exemple. 

C'est  une  raison  pour  être  très  circonspect  avec  le  préhistorique 
européen  et  pour  laisser  à  nos  successeurs  le  soin  de  résoudre  des 
problèmes  qui  ne  sont  pas  de  notre  compétence. 

Les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  voudront  bien  me  pardonner  si  je 
les  ai  entretenus,  un  peu  longuement  peut-être,  de  questions  touchant 
plus  aux  sciences  naturelles,  à  l'anthropologie,  qu'aux  sciences  sociales. 
Mais  il  m'a  paru  intéressant  d'établir,  à  propos  d'un  livre  récent, 
quelles  contributions  les  études  préhistoriques  ont  fourni  jusqu'à 
présent  à  la  connaissance  de  l'homme  et  des  sociétés  primitives. 

Adrien  Arcelin. 


Nous  sommes  heureux  d'informer  nos  lecteurs  que  deux  cours  de  Science 
sociale  soût  actuellement  ouverts  à  Paris. 

Le  premier,  consacré  spécialement  à  la  doctrine,  a  lieu,  tous  les  vendredis, 
à  4  heures  et  demie.  Le  professeur  expose  les  lois  générales  qui  régissent 
les  sociétés  humaines  et  qui  ont  été  démontrées  par  Tétude  criLpaicc  des 
monographies  de  famille.  On  y  verra  comment  les  populations  qui  se  con- 
forment à  ces  lois  sont  heureuses  et  prospères,  tandis  que  celles  qui  les 
violent  sont  malheureuses  et  souffrantes. 

Le  second  cours,  qui  a  particulièrement  pour  objet  Vétude  de  la  méthode^ 
a  lieu  au  siège  de  la  Réforme  sociale,  tous  les  mercredis,  à  4  heures  et  demie* 
Ce  cours  comprend  l'explication  du  cadre  et  du  mécanisme  des  monographies 
de  faaiilles  et  la  pratique  de  la  méthode  d'observation. 

Nous  invitons  nos  lecteurs  à  suivre  ce  double  enseignement,  ou,  tout  au 
moins,  l'un  des  deux.  Ils  peuvent  s'adresser  aux  bureaux  de  la  Revue,  pour 
obtenir  les  renseignements  nécessaires.  M.  Edmond  Demolins  recevra^  le 
mardi  et  le  samedi,  de  4  à  6  heures. 
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LE  TONKIN  ET  L'ANNAM 

Le  Eeifaume  d'Ànnam  et  les  Annamites,  par  Dutreuil  de  Rhins  (Pion).  —  Seuvelle  Géo- 
graphie universelle.  L'Inde  et  l'Inde-Chine,  avec  cartes  et  gravures,  par  Elisée  Re- 
clus (Hachette").  —  De  la  mortalité  des  Européens  en  Ceehinchine,  depuis  la  eonquête 
jusqu'à  nos  jours,  par  M.  J.-B.  Candé,  médecin  de  la  marine  (Ghallamel)  aîné.  — 
Voyage  dans  l' Indo-Chine  (1848-1856).  —  Paris,  1886.  —  Bulletin  de  la  Société  d'é- 
conomio  sociale,  t.  YII,  1880, 

I 

La  question  du  Tonkin  est  posée  depuis  dix  ans.  Nous  n*avons 
pas  encore  su  la  résoudre. 

Il  y  a  une  dizaine  d'années,  un  énergique  citoyen  français,  M.  Du- 
puis,  eut  ridée  de  quitter  la  maison  de  commerce  qu'il  avait  établie 
à  Hankéou  sur  les  bords  du  Yang-tse-Kiang  et  de  rejoindre  en  remon- 
tant ce  fleuve,  le  Sang-Goï  ou  Fieuve-Rouge.  Il  était  convaincu  que 
cette  dernière  voie  devait  mettre  les  provinces  de  la  Chine  méridio- 
nale €n  communication  avec  l'Océan,  et  par  conséquent  avec  les  pro- 
vinces de  rindo- Chine. 

Après  avoir  surmonté  des  obstacles  en  apparence  insurmontables, 
il  parvint  à  Hanoï.  Malgré  l'hostilité  des  mandarins  annamites  il  s'y 
établit  solidement. 

A  ce  moment,  Francis  Garnier,  le  brillant  officier  de  marine  qui  à 
la  hardiesse  et  à  la  netteté  de  la  conception  joignait  les  plus  grandes 
qualités  d'action,  arrivait  devant  Hanoï  avec  une  poignée  de  matelots. 
Toutes  les  citadelles  lui  ouvraient  leurs  portes,  et  la  conquête  du 
Tonkin  semblait  déjà  chose  faite,  lorsque  notre  grand  compatriote 
périt  devant  la  citadelle  d'Hanoï  sous  les  coups  des  Pavillons  noirs. 

Loin  de  venir  en  aide  à  cette  troupe  de  braves,  le  gouverneur  de  la 
Gochinchine,  l'amiral  Dupré  se  hâta  de  la  rappeler.  M.  Dupuis  vit 
tous  ses  efforts  anéantis.  Ruiné  et  en  butte  aux  plus  mauvais  traite- 
ments, il  fût  contraint  d'abandonner  la  ville  qu'il  avait  eu  la  légitime 
ambition  de  donner  à  la  France.  Au  bout  de  six  ans  seulement,  et 
avec  les  plus  grandes  peines,  il  obtint  du  gouvernement  français  la 
réparation  à  laquelle  il  avait  droit. 

En  même  temps,  le  gouverneur  de  la  Gochinchine  signait  avec  la 
cour  d'Annam  un  traité  aux  termes  duquel  celle-ci,  en  échange  de 
grands  avantages  stipulés  en  sa  faveur,  s'engageait  à  ouvrir  le  Fleuve- 
Rouge  à  la  libre  navigation  des  Européens.  Nous  avons  exécuté  les 
engagements  que  nous  avions  contractés;  mais  le  gouvernement  anna- 
mite a  eu  l'art  d'éluder  toutes  ses  promesses. 

Depuis,  en  effet,  que  l'insurrection  des  Taipings  a  été  vaincue,  de 
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nombreux  rebelles  chinois  sont  passés  sur  le  territoire  tonkinois  et  y 
ont  formé  deux  bandes  :  Tune  appelée  les  Pavillons  jaunes  est  favorable 
à  la  France;  l'autre,  les  Pavillons  noirs,  a  toujours,  au  contraire,  mani- 
festé une  grande  hostilité  contre  les  Européens.  Gomme  ils  se  sont 
établis  sur  les  bords  du  Fieuve-Rouge,  ils  empêchent  tous  les  bateaux 
européens  de  remonter  vers  le  Kunnan.  Lorsqu'on  somme  la  cour 
de  Hué  de  débarrasser  le  fleuve  de  ces  dangereux  pillards,  elle  objecte 
l'insuffisance  de  ses  forces.  Lui  propose-t-on  d'entreprendre  à  sa  place 
cette  expédition  nécessaire,  elle  se  retranche  derrière  le  traité  de  4874 
qui  interdit  le  fleuve  aux  bâtiments  armés.  Ne  se  contentant  pas 
d'avoir  pris  à  sa  charge  les  Pavillons  noirs,  la  cour  de  Hué  interdit  à 
ses  sujets  tout  commerce  avec  les  Européens,  et  si  quelques-uns 
d'entre  eux  enfreignent  cette  défense,  ils  sont  assurés  d'être  fort 
mal  traités,  sinon  mis  à  mort. 

Après  avoir  fait  preuve  d'une  trop  longue  patience,  le  gouverne- 
ment français  s'est  enfin  décidé  à  agir.  11  a  envoyé  au  ïonkin  une 
expédition  commandée  par  le  capitaine  de  vaisseau  Rivière,  et  com- 
posée de  4  à  500  hommes  d'infanterie  de  marine,  d'une  trentaine 
d'artilleurs  et  des  équipages  des  canonnières  la  Massue,  la  Surprise^ 
la  Carabine,  la  Fanfare.  Après  une  courte  résistance,  la  citadelle  et  la 
ville  d'Hanoï  sont  tombées  au  pouvoir  de  nos  troupes.  Mais  si  nous 
voulons  non  seulement  pénétrer  plus  avant  dans  le  pays,  mais  même 
nous  maintenir  dans  les  positions  conquises,  nous  devons  envoyer  au 
Tonkin  des  forces  plus  nombreuses.  Quoi  qu'on  en  ait  dit,  les  Chinois 
envisagent  d'un  mauvais  œil  notre  prise  de  possession  du  Tonkin,  ils 
sont  décidés  à  s'opposer  à  nos  efî'orts  par  tous  les  moyens  dont  ils 
disposent. Or  malgré  les  difficultés  intérieures  avec  lesquelles  se  trouve 
aux  prises  l'empire  chinois,  il  est  encore  assez  puissant  pour  accu- 
muler sur  notre  route  des  obstacles  redoutables. 

Si  nous  reculons  encore  une  fois,  nous  convaincrons  les  peuples  de 
l'extrême  Orient  de  notre  impuissance.  Nous  laisserons  échapper  une 
occasion  légitime  qui  ne  se  retrouvera  plus. 

Quelles  raisons  sérieuses  nous  empêcheraient  de  soumettre  à  notre 
influence  les  bords  du  Fleuve-Rouge  ?  La  population  qui  les  habite 
est  douce  et  facile  à  gouverner.  Le  territoire  renferme  des  richesses 
naturelles  de  toutes  sortes.  Le  Fleuve-Rouge  arrose  les  provinces 
méridionales  de  la  Chine  dans  lesquelles  les  gîtes  minéraux  abondent. 
Enfin,  le  climat  présente  moins  de  dangers  que  l'opinion  publique  ne 
le  suppose. 

II 

Jetons  d'abord  les  yeux  sur  la  population,  sur  la  condition  sociale 
des  habitants,  sur  les  institutions  qui  pes  régissent,  sur  l'organisation 
de  la  famille. 
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Les  ouvrages  dans  lesquels  nous  puisons  ces  indications  se  montrent 
assez  sobres  de  renseignements  sociaux.  La  plupart  des  voyageurs  n'ont 
pas  appris  à  observer  avec  une  sagacité  attentive  les  mœurs  des  peuples 
étrangers,  en  même  temps  que,  sous  l'empire  de  préoccupations  trop 
exclusivement  économiques,  ils  accordent  toute  leur  attention  aux 
richesses  naturelles  du  sol  et  considèrent  les  habitants  avec  un  inju- 
rieux dédain.  Dans  l'humanité,  ils  semblent  avoir  perdu  de  vue  les 
hommes.  La  richesse  seule  existe  à  leurs  yeux.  La  science  sociale 
au  contraire,  ne  néglige  aucun  fait  capable  de  l'éclairer  sur  les  mœurs 
de  tous  les  peuples;  elle  s'applique  à  retrouver  chez  eux  les  princi- 
pes de  la  Constitution  essentielle  y  elle  recueille  avec  soin  tous  les  ren- 
seignements concernant  les  mœurs,  les  coutumes, le  mode  d'existence 
des  familles.  Comme  le  poète  latin,  elle  répète  : 

Homo  sum,  et  nil  humanum  a  me  alienum  puiol 

Deux  témoignages  très  différents  nous  sont  apportés  sur  les  Anna- 
mites ;  l'un,  de  notre  compatriote,  M.  Dutreuil  de  Rhins,  déclare  que 
les  Annamites  forment  un  peuple  abruti,  paresseux,  sale,  aussi  inso- 
lent devant  les  faibles  que  servile  devant  les  forts,  race  décrépite,  s'il 
en  fut  jamais,  et  propre  à  la  servitude. 

Un  Annamite,  notre  confrère,  M.  Tran  Nguyen  Hanh  donne  au  conJ 
traire  une  meilleure  idée  de  ses  compatriotes.  Il  montre  la  femme 
respectée,  le  père  chef  incontesté  de  ses  enfants,  la  famille  conservant 
encore  une  forte  organisation.  De  son  côté,  M.  Elisée  Reclus,  dans 
son  huitième  volume  de  la  Géographie  universelley  constate  de 
précieuses  qualités  chez  ce  peuple. 

Les  observations  des  voyageurs,  si  diverses  qu'elles  soient,  nous  parais- 
sent devoir  s'accorder.  M.  Dutreuil  de  Rhins  s'est  trouvé  en  rapport 
avec  les  mandarins  qui  manifestent  une  méfiance  invincible  à  l'égard 
des  étrangers,  et  cherchent  à  les  combattre  sans  scrupule.  Or,  les 
mandarins  forment  la  classe  dirigeante  du  pays  sur  lequel  ils  exercent 
une  influence  toute-puissante. 

«  Depuis  la  mort  du  grand  roi  Gir-Loy ,  la  classe  des  mandarins  a,  pour 
ainsi  dire,  disposé  de  la  couronne  en  prenant  dans  la  famille  royale  un 
successeur  à  son  choix,  et  les  rois  soumis  à  son  influence  n'ont  plus 
été  que  les  éditeurs  responsables  d'un  gouvernement  auquel  ils  pren- 
nent une  part  plus  apparente  que  réelle.  Le  piédestal  qu'ils  font  à  leur 
roi  est  si  élevé,  l'isolement  dans  lequel  ils  le  tiennent  est  si  complet, 
qu'il  n'est  plus  qu'une  sorte  de  fétiche  à  qui  ils  font  croire,  dire  et  faire 
ce  qu'ils  veulent,  tout  en  criant  bien  haut  que  le  roi  est  le  seul 
maître.  » 

En  Annam,  ajoute  M.  Dutreuil  de  Rhins,  le  mandarinat  est  de  fait 
presque  héréditaire  par  la  façon  dont  se  passent  les  examens.  On  n'est 
pas  fils  de  mandarin  pour  rien,  et  l'influence,  l'intrigue  pèsent  plus 
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sur  l'esprit  des  juges  que  les  capacités  et  le  mérite.  Il  n'y  a  à  cette  règle 
que  de  bien  rares  exceptions,  motivées  en  généi'al  par  d'importantes 
considérations  politiques.  Quand  les  candidats  ont  appris  jusqu'à 
vingt  ans  et  plus  à  lire  et  à  écrire  les  caractères  chinois,  les  voilà  juges 
propres  à  remplir  indistinctement  tous  les  emplois  du  gouvernement. 

L'influence  des  mandarins  se  maintient  d'autant  plus  forte  que  les 
Annamites  ont  le  profond  sentiment  des  distinctions  sociales.  «  Non 
seulement  les  manières,  les  gestes,  mais  la  langue  elle-même  les  rap- 
pellent à  chaque  instant.  Deux  hommes  du  peuple  se  disent  co  (oui), 
Finférieur  dit  ya  à  son  supérieur,  les  gens  comme  il  faut  se  disent /aaê. 
Aussi  n'est-ce  pas  une  petite  difficulté  de  la  langue  annamite  que  de 
bien  employer  ces  nombreux  pronoms,  qui  varient  suivant  l'âge,  le 
rang,  et  même  les  dispositions  affectueuses,  indifférentes  ou  mauvaises 
des  interlocuteurs.  » 

Quoique  les  mandarins  forment  une  classe  toute-puissante,  ils  ont 
eu  l'intelligence  de  ne  pas  s'immiscer  dans  le  gouvernement  de  chaque 
commuïie.  Ces  «  barbares  »  ont  ainsi  donné  à  baucoup  de  nos  hommes 
d'État,  dits  civilisés,  une  leçon  de  sagesse  politique.  La  commune 
annamite  jouit  d'une  autonomie  complète.  Les  inscrits,  c'est-à-dire 
ceux  qui  payent  un  impôt,  ont  seuls  droit  de  prendre  part  à  l'élection 
des  conseils  municipaux,  qui  partagent  avec  le  maire,  ou  ong-sa 
le  gouvernement  de  la  commune. 

Sans  doute  les  Annamites  ne  forment  pas  une  race  âpre  au  travail  ; 
ils  ne  sont  pas  obligés  de  lutter  pour  le  pain  quotidien,  comme  les 
peuples  vivants  sur  un  sol  plus  stérile  ou  sous  un  climat  plus  défavo- 
rable et  ils  se  montrent  sous  ce  rapport  inférieurs  aux  Ghinois^,  un  des 
peuples  les  plus  laborieux  de  la  terre.  Mais  ils  ont  conservé  quelques- 
unsdes  éléments  sociaux  qui  ont  permis  à  ceux-ci  de  se  maintenir  avec 
une  si  prodigieuse  vitalité  au  milieu  des  siècles.  Le  père  est  demeuré  le 
chef  de  la  famille.  Si  les  enfants  n'osent  pas  transgresser  les  volontés  de 
celui-ci,  ils  se  montrent  également  obéissants  à  l'égard  de  la  mère. 
Celle-ci  est  associée  aux  travaux  du  mari,  et  lorsque  les  hauts  faits 
ou  les  talents  de  ce  dernier  valent  une  distinction  de  la  part  du  gou- 
vernement, l'épouse  reçoit  une  récompense  analogue  à  celle  destinée 
au  mari. 

D'après  un  ancien  voyageur,  chacun  laisse  paisiblement  à  ses  héri- 
tiers le  bien  dont  ils  se  trouve  en  possession.  L'aîné  des  fils  succède 
à  la  plus  grande  partie  de  l'héritage.  La  loi  donne  quelque  chose  aux 
filles,  mais  presque  rien  lorsqu'elles  ont  un  frère.  C'est  une  ambition 
commune  au  Tonkin  d'avoir  une  famille  opulente  et  nombreuse.  De 
là  vient  l'usage  des  adoptions,  qui  s'étend  indifféremment  aux 
deux  sexes.  Les  enfants  adoptés  entrent  dans  toutes  les  obligations  de 
la  nature.  Ils  doivent  rendre,  dans  l'occasion,  toutes  sortes  de  services 
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à  leur  père  d'adoption,  lui  présenter  les  premiers  fruits  delà  saison,  et 
contribuer  de  tout  leur  pouvoir  au  bonheur  de  sa  vie.  De  son  côté,  il 
doit  les  protéger  dans  leurs  entreprises,  veiller  à  leur  fortune,  et  lors- 
qu'il meurt,  ils  partagent  presque  également  sa  succession  avec  ses 
véritables  enfants.  Ils  prenneatle  deuil  comme  pour  leur  propre  père, 
quoiqu'il  soit  encore  en  vie.  Le  divorce  existe  pour  les  hommes, 
mais  les  femmes  ne  semblent  pas  jouir  de  la  même  faculté. 

M.  Elisée  Reclus  a  résumé  avec  une  grande  exactitude  le  caractère 
de  l'Annamite. 

«  L'Annamite  semble  froid  et  rarement  s'abaisse  à  témoigner  de 
l'admiration  pour  quoi  que  ce  soit.  Il  est  porté  à  la  critique,  raille  vo- 
lontiers nés  supérieurs  ;  il  se  venge  par  des  plaisanteries  de  son  humi- 
lité forcée  vis-à-vis  des  grands.  Il  a  le  culte  de  la  famille,  respecte  ses 
parents,  consulte  sa  femme  en  toute  entreprise,  élève  ses  enfants  avec 
sollicitude.  Il  est  d'une  grande  douceur  naturelle  :  «La nature  est  géné- 
reuse, il  faut  l'imiter»  est  un  proverbe  usité  dans  toutes  les  familles. 
Jamais  il  ne  se  livre  à  ces  honteuses  disputes  que  l'on  voit  fréquem- 
ment éclater  dans  les  villes  de  l'Occident.  Son  courage  ne  se  manifeste 
point  dans  l'attaque;  il  n'a  ni  l'amour  des  aventures,  ni  celui  de  la 
lutte,  et  s'enfuit  sans  honte  quand  il  n'a  aucune  raison  sérieuse  d'ac- 
cepter le  combat,  mais  il  a  la  force  de  résistance,  et  sait  mourir  sans 
qu'un  seul  muscle  de  son  visage  ne  se  contracte.  Il  aime  le  sol  natal 
avec  passion  et  ne  s'en  éloigne  qu'avec  douleur  ;  cependant  il  émigré 
pour  subvenir  aux  besoins  de  sa  famille,  et,  comme  marchand  ou 
batelier,  entreprend  de  lointains  voyages.  Son  intelligence  est  vive  : 
les  enfants  annamites  apprennent  avec  une  singulière  facilité.  Avides 
de  savoir,  ils  profitent  des  occasions  d'étude  qui  leur  sont  offertes. 
Grâce  aux  nouvelles  écoles  ouvertes  maintenant  dans  les  villages  de 
la  Gochinchine  française,  il  n'y  a  peut-être  pas  d'indigène  de  la  nou- 
velle génération  qui  ne  sache  lire  et  écrire  en  caractères  latins, 
fioudhistes  de  nom,  les  Annamites  sont  encore  moins  dévots  que  les 
Chinois,  et,  comme  chez  les  «enfants  de  Han,  »  la  morale  de  Confucius 
n'est  professée  par  la  majorité  des  lettrés  que  pour  voiler  un  scepti- 
cisme railleur  sous  de  belles  maximes  transmises  par  les  siècles  passés. 
Comme  en  Chine,  le  culte  des  forces  de  la  nature,  celui  des  génies  et 
des  ancêtres,  sont  la  véritable  religion,  celle  qui  est  entrée  dans  la  vie 
même  du  peuple.  Dans  le  Tonkin,  chaque  village  a  son  esprit  pro- 
tecteur, chaque  esprit  son  temple,  et  partout  les  rites  diffèrent,  sui- 
vant les  qualités  qu'on  attribue  aux  divinités,  les  dangers  qu*il 
faut  écarter,  les  avantages  qu'il  importe  d'obtenir.  » 

Malgré  le  peu  de  ferveur  de  cette  race,  les  missionnaires|catholiques, 
par  leur  patience,  leur  dévouement  et  leur  habileté  à  manier  les 
hommes,  sont  parvenus  à  opérer  de  nombreuses  conversions.  En 
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1878  on  comptait  dans  la  province  du  Tonkin  près  de  71 ,000  chrétiens. 

Grâce  à  la  facilité  d'assimilation  des  Annamites,  les  missionnaires  ont 
donné  en  peu  de  temps  aux  convertis  une  instruction  assez  complète. 
Se  préoccupant  également  d'améliorer  l'existence  matérielle  de  ces  po- 
pulations, ils  ont  été  les  premiers  à  essayer  en  Annam  certaines  cul- 
tures. «  Leurs  efforts  sont  restés  infructueux  en  ce  qui  concerne  le 
blé,  la  pomme  de  terre  et  la  vigne;  le  café,  au  contraire,  adonné 
d'excellents  résultats,  et  le  roi  s'est  enfin  décidé  à  faire  paraître  des 
édits  pour  encourager  cette  culture.  Jusqu'à  présent  le  café  venait  à 
l'état  sauvage,  et  les  Annamites  se  servaient  seulement  des  feuilles  pour 
en  faire  des  infusions.  » 

Là,  comme  dans  toutes  les  colonies,  les  missionnaires  formeront] 'auxi- 
liaire le  plus  sérieux  de  l'influence  française,  et  cependant  des  faits 
récents  nous  font  craindre  que  d'odieux  préjugés  ne  viennent  entraver 
leurs  généreuses  et  patriotiques  entreprises. 

Les  livres  que  nous  avons  sous  les  yeux  ne  contiennent  que  de  rares 
renseignements  sur  le  régime  du  travail  et  sur  Torganisation  de  la 
propriété.  M.  Dutreuil  de  Rhins  observe  seulement  qu'à  Hué,  chaque 
corps  de  métier,  comme  cela  existait  en  Europe,  a  son  quartier,  t  Là, 
ce  sont  des  femmes  qui  tissent  la  soie,  ici  des  tourneurs,  des  menui- 
siers faisant  surtout  des  bahuts  et  des  cercueils,  plus  loin  des  for- 
gerons qui  remplacent  le  soufflet  par  une  pompe  aspirante  et  foulante, 
composée  de  deux  tuyaux  en  bois  dont  les  pistons  sont  manœuvrés  à  la 
main  par  un  enfant.  » 

Un  des  traits  caractéristiques  de  l'Annam  est  l'immigration  chinoise 
qui  se  développe  chaque  année.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  les  débris 
des  Taipings,  formant  deux  bandes,  les  Pavillons  jaunes  et  les  Pavil- 
lons noirs,  s'étaient  installés  dans  le  Tonkin.  D'autres  fils  du  Céleste 
Empire  émigrent  chaque  année  dans  l'Annam  avec  des  allures  plus 
pacifiques.  Le  droit  de  bourgeoisie  leur  appartient  d'avance.  On  voit 
en  eux  des  aînés  qui  viennent  s'asseoir  à  la  table  des  frères  plus  jeunes. 
Le  nom  qu'on  leur  donne  est  celui  de  maîtres,  et  c'est  bien  en  maîtres 
qu'ils  se  comportent.  Car  on  remarque  chez  tous,  dit  M.  Dutreuil  de 
Rhins,  l'orgueil  de  race  et  la  conscience  d'une  supériorité  écrasante 
sur  les  Annamites.  Ces  simples  marchands  chinois,  qui  n'ont  dans  ce 
pays  ni  consuls,  ni  troupes  pour  les  protéger,  marchent  haut  la  tête 
devant  les  mandarins  petits  ou  grands,  ne  cèdent  le  pas  à  personne^, 
professent  une  pitié  méprisante  pour  les  indigènes  et  n'en  sont  que 
plus  respectés.  » 

Nous  avons  analysé  les  principaux  faits  sociaux  que  les  voyageurs 
ont  observés  chez  les  Annamites.  Voici  maintenant  leur  type  physique 
et  leur  manière  de  se  vêtir  décrits  par  M.  Elisée  Reclus  : 

«  A  côté  des  Moi  et  des  Cambodgiens  fortement  musclés,  les  Anna- 
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mites  ne  se  font  pas  remarquer  par  leur  prestance.  Ils  sont  petits  mais 
bien  proportionnés;  ils  rachètent  par  leur  souplesse  leur  manque  de 
force...  Quant  au  visage,  il  est  large  et  plat  comme  celui  des  Chinois, 
et  se  rapproche  davantage  de  la  forme  du  losange  ;  la  paupière  est 
aussi  légèrement  plus  oblique  ;  la  couleur  varie  du  blanc  sale  à  celle 
du  chocolat.  La  barbe  ne  vient  que  tard  et  seulement  au-dessus  des 
lèvres  et  au  menton.  Les  Annamites  vieillissent  rapidement,  et  un 
homme  de  cinquante  ans  est  déjà  cassé  par  l'âge.  Hommes  et  femmes, 
moins  différents  qu'en  d'autres  pays  par  les  traits  et  la  voix,  portent 
également  les  cheveux  longs,  et  les  ramènent  au  sommet  de  la  tète, 
de  manière  à  découvrir  les  oreilles.  Le  costume  consiste  pour  les  deux 
sexes  en  un  large  pantalon  et  une  robe.  Les  hommes  ne  sortent  pas 
toujours  tête  nue  comme  les  Siamois;  ils  portent  un  chapeau  en  forme 
de  cône,  tandis  que  les  femmes  ont  une  espèce  de  plateau  rond  et 
léger,  sous  lequel  leur  petite  figure  se  voit  à  peine.  » 

En  résumé,  la  religion  imparfaite  n'exerce  qu'un  faible  empire  sur 
les  âmes,  les  unes  en  proie  à  un  scepticisme  complet,  les  autres  ne 
s'inclinant  que  devant  les  forces  de  la  nature.  La  souveraineté  est 
organisée  d'une  manière  vicieuse.  Seulé  parmi  les  principes  de  la 
constitution  essentielle  l'autorité  paternelle  est  demeurée  respectée  ; 
seule  elle  a  donné  au  peuple  annamite  les  dernières  qualités  dont  il  est 
doué. 

III 

Aucun  doute  ne  subsiste  sur  les  immenses  richesses  du  Tonkin. 

M.  de  Kerkaradec,  consul  de  France,  a  donné  des  chiffres  tout  à  fait 
probants  dans  une  intéressante  notice  sur  le  mouvement  d'affaires  du 
port  d'Haïphong  et  le  commerce  de  la  province.  Les  états  dressés  par 
la  douane  franco-annamite  pour  l'année  1880  portent  la  valeur  du 
mouvement  commercial  de  ce  port  à  12,974,838  francs  dont  5,467,315 
pour  les  importations  et  7,507 ,528 pour  les  exportations.  Mais  ce  chiffre 
est  loin  de  représenter  la  valeur  réelle  des  échanges  opérés,  la  douane 
acceptant  pour  la  liquidation  du  droit  officiel  de  5  p.  100  ad  valorem^ 
des  prix  de  base  sensiblement  inférieurs  à  la  vérité.  Dans  la  même 
année,  le  commerce  d'Hanoï  avec  le  Kunnan  par  la  voie  du  Fleuve- 
Rouge  n'a  pas  représenté  une  somme  de  moins  de  3,520,000  dont 
1,369,000  pour  l'exportation  et  2,1 60,000  pour  l'importation. 

M.  Elisée  Reclus  constate  du  reste  que  pour  l'industrie,  les  arts,  la 
culture  des  lettres,  Hanos  tient  le  premier  rang  parmi  les  cités  anna- 
mites. C'est  de  là  et  d'un  village  voisin  que  proviennent  les  meubles 
sculptés,  les  laques,  les  incrustations  sur  nacre  qui  rappellent  le  travail 
japonais. 

Le  riz,  la  soie  et  les  soieries,  Tétain  et  l'huile  à  laquer  constituent 
plus  des  quatre  cinquièmes  de?  exportations;  le  riz  dont  les  Annamites 
Liv.  m  11 
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possèdent  une  quarantaine  de  variétés  leur  tient  lieu  de  céréales 
tandis  que  les  pousses  de  bambous  et  celles  de  quelques  autres  arbres 
leur  tiennent  lieu  de  légumes.  «  Pour  la  fabrication  des  nattes,  des 
treilles,  des  cordages,  despaniers,  des  vases  et  même  de  la  plupart  des 
meubles  aussi  bien  que  pour  la  construction  des  maisons  et  des  bar- 
ques, le  bambou  suffit  à  tout.  » 

Les  essences  forestières  les  plus  recherchées,  telles  que  le  teck,  le 
bois  de  fer,  Farbre  à  vernis,  l'arbre  d'aile,  abondent  dans  les  forêts 
immenses  que  renferme  le  Tonkin  et  qui  se  trouvent  presque  toutes 
à  une  altitude  comprise  entre  500  et  1500  mètres.  En  outre,  les  plantes 
industrielles  des  tropiques  y  sont  représentées  dans  toute  leur  variété, 
comme  les  caféiers,  cannelliers,  girofliers,  muscadiers,  indigotiers, 
poivriers,  cannes  à  sucre,  etc.,  etc. 

La  possession  du  Tonkin  acquiert  surtout  une  grande  impor- 
%nce  commerciale  parce  que  le  Fleuve-Rouge  est  la  seule  voie  de 
communication  entre  le  Laos,  le  Thibet,  le  Kunnan,  le  Houang-Si,  les 
provinces  côtières  de  la  Chine,  la  Gochinchine  et  l'Europe.  Or,  les 
provinces  que  nous  venons  de  citer  renferment  une  population  déplus 
de  50  millions  d'habitants,  et  le  Kunnan  à  lui  seul,  d'une  superficie  de 
300,000  kilomètres  carrés,  abonde  en  mines  d'étain,  de  cuivre,  de  mer- 
cure, de  plomb,  de  zinc,  de  houille.  Dans  le  Tonkin,  M.  Dupuisatrouvé 
dans  le  voisinage  de  Tonin-Hia  un  ruisseau  dont  les  sables  renfer- 
maient de  la  poudre  d'or. 

M.  de  Kerkaradec  nous  semble  tout  à  fait  autorisé  à  conclure  en  ces 
termes  :  «  Nous  prévoyons  pour  le  Tonkin  une  consommation  annuelle 
de  450  millions  et  une  exportation  au  moins  équivalente,  c'est-à-dire 
un  mouvement  commercial  d'au  moins  300  millions  qui  passerait  entiè- 
rement par  le  port  d'Haïphong.  D'après  les  statistiques  dressées  en 
4  880  par  les  douanes  chinoises,  la  valeur  totale  des  échanges  est  à 
Shang-Haï  de  380  millions,  à  Hankow  de  250  et  à  Canton  de  190,  et 
ces  chiffres  n'augmentent  plus  que  très  lentement.  Si  nos  prévisions 
sont  justes,  Haïphong  pourrait  donc  prendre  entre  nos  mains  une 
importance  qui  le  classerait  immédiatement  après  Shang-Haï.  » 

Le  climat  du  Tonkin  est-il  aussi  meurtrier  qu'on  le  prétend 
pour  les  Européens  ?  Doit-il  annuler  les  avantages  incontestaLles  que 
présenterait  la  prise  de  possession  de  cette  province  ?  Les  voyageurs 
**ûnt  unanimes  à  répondre  :  non. 

il  offre  les  plus  grandes  analogies  avec  celui  de  la  Gochinchine. 
Or,  un  homme  bien  placé  pour  connaître  la  situation  sanitaire  de 
notre  colonie,  M.  Gandé,  médecin  de  marine  et  attaché  à  l'hôpital 
de  Saigon,  a  donné  sur  les  décès  survenus  en  Gochinchine  des  rensei- 
gnements précis. 

En  1861,  sur  3,000  Européens,  on  relevait  347  décès.  En  1879,  mr 
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5.457  il  n*y  en  avait  plus  que  67.  Le  chiffre  des  décès  a  donc  suivi 
une  progression  descendante.  De  H. 50  0/0  en  1861,  il  est  tombé  à 
1.22  0/0  en  1879. 

M.  Gandé  a  comparé  la  mortalité  de  la  Coehinchine  avec  celle  des 
autres  colonies.  Elle  ne  vient  qu'au  sixième  rang.  Le  Sénégal  se  place 
en  tête  avec  10.61  0/0  ;  puis  viennent  la  Martinique  avec  9.19  0/0,  la 
Guadeloupe  avec  9.11,  la  Guyane  avec  9.08,  Mayotte  avec  7.07.  De 
1861  à  1880,  la  mortalité  moyenne  de  la  Coehinchine  ne  représente 
que  4.82  0/0. 

La  maladie  la  plus  redoutable  pour  les  Européens  est  la  dyssenterie, 
attribuée  à  l'insalubrité  des  eaux  dans  lesquelles  on  aurait  reconnu 
la  présence  d'un  parasite.  Mais,  malgré  des  conditions  climatériques 
défavorables,  M.  Gandé  n'en  déclare  pas  moins, au  nom  de  l'expérience, 
que  «  quiconque  prend  les  précautions  suffisantes  contre  les  émana- 
tions marécageuses  et  le  soleil,  pourvu  qu'il  ne  se  refuse  pas  le  confort 
minimum  indispensable,  et  qu'il  soit  d'ailleurs  indemne  des  diathèses 
tuberculeuse  ou  syphilitique,  peut  sans  crainte  passer  plusieurs  années 
en  Coehinchine.  »  Remarquons  encore  que  dans  l'épidémie  de  choléra 
qui  a  sévi  l'année  dernière,  un  très  petit  nombre  d'Européens  ont  été 
atteints.  Un  autre  médecin  de  marine,  M.  le  docteur  Maget  affirme 
que  le  Tonkin  n'est  pas  sous  le  coup  de  cette  décimation  annuelle 
qui,  d'après  lui,  atteint  tous  les  Européens  résidant  sous  la  zone  tor- 
ride. 

Nous  ne  devons  donc  pas  hésiter  à  prendre  possession  du  Tonkin. 
Si  elle  ne  s'étend  pas  au  dehors,  la  France  est  condamnée  à  piétiner 
sur  elle-même,  elle  cessera  d'être  une  grande  nation  et  perdra  toute 
influence. 

Urbain  Guérin. 
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LA  SITUATION  DES  PARTIS  POLITIQUES 

APRÈS  LES  DERNIÈRES  ÉLECTIONS 

Rome,  le  20  janvier  1883. 

11  est  assez  difficile  de  déterminer  la  situation  des  partis  politiques  en  Italie, 
au  moment  où  une  grande  transformation  s'accomplit  dans  leur  sein.  On  ne 
pourra,  en  effet,  apprécier  toute  l'étendue  de  cette  transformation  que  lorsque 
la  Chambre  des  députés  aura  à  traiter  quelqu'une  de  ces  questions  politiques, 
qui  révèlent  nettement  les  opinions  du  ministère,  de  ceux  qui  l'appuient,  et 
de  ceux  qui  le  combattent.  Je  crois  toutefois,  qu'en  prenant  pour  base,  à  la 
fois  le  résultat  des  dernières  élections,  et  le  vote  qui  a  suivi  la  discussion 
sur  le  serment,  on  peut,  dès  à  présont,  se  faire  une  idée  du  groupement 
ultérieur  des  opinions. 

L'ancienne  Chambre  se  décomposait  ainsi  :  Droite,  U4  députés; —  Consti- 
tutionnels (formant  une  fraction  de  la  droite),  ^8  ;  —  Gauche,  31 2  ;  —  Extrême 
gauche,  24. 

La  nouvelle  Chambre  se  trouve  composée  de  la  manière  suivante  :  Droite, 
\  39  députés  ;  —  Constitutionnels^  35  :  —  Gauche  ou  Progressistes,  304  ;  — 
Hadicaux  et  socialistes,  50. 

D'après  ce  tableau,  il  semble,  au  premier  abord,  qu'à  l'exception  de  l'extrême 
gauche,  qui  a  considérablement  augmenté  et.  qui  est  devenue  réellement  le 
parti  radical-socialiste,  les  deux  autres  portions  de  la  Chambre  ont  conservé 
à  peu  près  leurs  proportions  numériques.  Toutefois,  s'il  en  est  ainsi  quant 
au  nombre,  il  n'en  est  pas  de  même  quant  aux  doctrines.  La  droite  actuelle, 
en  effet,  n'a  presque  que  le  nom  de  commun  avec  l'ancienne.  Elle  est  devenue 
évolutionniste;  elle  a  fait  un  grand  pas  vers  le  parti  progressiste,  et  s'est 
transformée,  en  quelque  sorte,  en  gauche  très  modérée.  Son  futur  rôle  a 
d'ailleurs  été  parfaitement  défini  par  M.  Bonghi,  dans  le  discours  électoral 
qu'il  a  prononcé  à  Naples  au  mois  d'août  dernier  :  «  La  droite,  a-t-il  dit,  n'est 
ni  morte,  ni  annihilée;  elle  se  dépouille  seulement  de  son  ancienne  forme 
pour  revivre  dans  une  large  synthèse  où,  sans  renoncer  aux  anciens  prin- 
cipes qui  ont  fait  sa  force,  elle  peut  s'assimiler  tous  les  éléments  modérés 
qui  existent  daiîs  le  pays.  » 

La  même  doctrine  a  été  affirmée  par  M.  Visconti-Venosta,  qui  a  insisté  sur 
la  nécessité  de  l'union  pour  tous  les  partisans  de  la  monarchie  et  de  la 
liberté.  Plus  tard,  M.  Depretis,  en  se  déclarant  à  Stradella  le  défenseur  de 
la  monarchie  et  du  statut,  et  en  appelant  à  lui  tous  ceux  qui  acceptaient  son 
programme  d'ordre  et  de  conservation  sociale,  a  ouvert  tout  à  fait  la  porte 
aux  membres  de  l'ancienne  droite  qui  étaient  favorables  à  l'évolution  de 
leur  parti  et  à  l'union  avec  le  parti  progressiste  ministériel  modéré. 

L'ancienne  droite,  on  le  voit,  est  bel  et  bien  enterrée  ;  quant  à  la  nou- 
velle, en  acceptant  certaines  idées  progressistes,  elle  devient^  par  le  fait 
même,  un  peu  moins  conservatrice.  Il  ne  faut  pas  croire  cependant  qu'elle 
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adopte  en  bloc,  et  sans  réserves,  toutes  les  doctrines  du  parti  progressiste 
ministériel.  Non,  elle  a  accepté,  de  ce  programme,  tout  ce  qui  a  rapport  au 
maintien  des  institutions  et  de  l'ordre.  Quant  au  reste,  surtout  en  ce  qui 
touche  aux  relations  extérieures,  elle  a  fait  de  très  grandes  réserves.  La  poli- 
tique du  ministre  Mancini,  pas  plus  que  celle  du  ministre  Zanardelli,  ne  lui 
convient,  et  elle  espère  bien  que  M.  Depretis  se  séparera  de  l'un  et  de 
l'autre. 

Mais  ce  dernier  le  fera-t-il?  Sera-t-il,  en  un  mot,  fidèle  à  ses  nouveaux  en- 
gagements? J'incline  à  le  croire.  Certes,  M.  Depretis  n'a  pas  la  taille  de 
M.  deCavour,  mais  il  a  beaucoup  de  talent  et  il  est  très  adroit.  Il  est  vieux, 
il  a  donc  eu  tout  le  temps  de  réfléchir  sur  l'instabilité  des  choses  humaines. 
Or,  il  paraît  tenir  assez  au  pouvoir  et  être  réellement  attaché  aux  institutions 
monarchiques.  Dès  lors,  on  peut  prévoir  qu'il  s'efforcera  d'éliminer  toute 
cause  de  trouble  et  de  désaccord,  et  qu'il  en  viendra  au  besoin  à  une  rup- 
ture décisive  avec  ceux  qui,  sciemment  ou  non,  mettent  en  danger  non  seu- 
lement sa  situation  politique,  mais  encore  Tordre  de  choses  existant  (1  ). 

On  a  eu  une  preuve  de  ce  que  j'avance  dans  l'affaire  Falleroni.  Ce  député 
radical  socialiste  a  refusé  de  prêter  serment,  et  il  a  fallu  l'intervention  des 
questeurs  de  la  Chambre  pour  le  faire  sortir  de  la  salle  des  séances.  On  s'est 
demandé  à  ce  propos  s'il  valait  mieux  affirmer  la  nécessité  du  serment  par 
une  loi  nouvelle,  ou  déclarer  simplement  le  député  récalcitrant  déchu  de  ses 
droits.  M.  Depretis  s'est  rallié  à  la  première  opinion.  Le  discours  qu'il  a  prononcé 
à  ce  sujet  à  la  Chambre  a  été  très  remarquable  au  point  de  vue  politique:  il 
s'est  séparé  encore  davantage  du  parti  radical,  et  a  fait  une  nouvelle  pro- 
fession de  foi  monarchique. 

On  peut  seulement  se  demander  quelle  est  la  valeur  d'un  serment  auquel 
on  a  enlevé  tout  caractère  religieux.  Je  crois,  pour  ma  part,  que  ceux-là  ont 
parfaitement  raison  qui  disent  que  le  serment,^  réduit  à  un  simple  engage- 
ment politique,  n'a  qu'une  valeur  relative.  Le  député  socialiste,  M.  Costat, 
semble  être  de  cet  avis.  En  effet,  dans  une  lettre  qu'il  a  adressée  au  journal 
radical  la  Capitale,  pour  expliquer  la  raison  qui  l'avait  poussé  à  prêter  le 
serment,  il  dit  s'y  être  soumis  «  comme  à  une  formalité  quelconque  qui', 
moralement,  ne  le  liait  pas  du  tout.  »  Le  journal  qui  a  publié  cette  lettre  a 
été  saisi,  ce  qui  prouve  que,  du  moins  jusqu'à  présent,  le  gouvernement  ne 
professe  pas  précisément  les  mêmes  théories  que  M.  Costa. 

Du  reste,  au  point  de  vue  politique,  la  nouvelle  loi  sur  le  serment  qui 
était,  en  réalité,  une  adhésion  à  la  monarchie  et  à  la  politique  intérieure  de 
M.  Depretis,  a  eu  un  succès  complet.  En  effet,  après  une  assez  longue  dis- 
cussion, sur  375  députés  présents,  301  ont  voté  en  faveur  de  la  loi  Depretis, 
74  seulement  s'y  sont  déclarés  contraires.  On  voit,  par  ce  fait,  que  le  minis- 
tère sera  fortement  soutenu  toutes  les  fois  qu'il  proposera  des  lois  conserva- 
trices,et,  en  second  lieu,que  le  parti  progressiste  a  subi,lui  aussi,une  modiflcà- 
tion  dans  le  sens  conservateur.  Cela  donne  peut-être  raison  à  ceux  qui  disent 
qu'un  jour  viendra  où  la  Chambre  ne  sera  composée  que  de  deux  grands 

(1)  Quoique  un  peu  tardives,  les  mesures  que  l'on  vient  de  prendre,  contre  les  ir- 
rédentistes, semblent  justifier  celte  assertion. 
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partis  :  d'un  côté,  les  progressistes  plus  ou  moins  démocrates,  en  apparence, 
mais,  en  réalité,  modérés  et  attachés  à  Tordre  et  à  la  conservation  des  insti- 
tutions actuelles  :  de  l'autre,  les  partisans  du  bouleversement  social,  les 
radicaux  et  les  socialistes. 

II 

A  ce  propos,  on  peut  justement  se  demander  quelle  valeur  et  quelle  signifi- 
cation on  doit  attacher  à  la  constitution  du  nouveau  parti  politique  radical- 
socialiste.  Il  est  évident,  au  premier  abord,  que,  prise  en  soi,  l'influence 
d'un  groupe  de  40  ou  50  députés  sera  minime  en  face  d'une  Chambre  qui 
compte  508  représentants.  Ce  nombre  si  restreint  pourrait  prouver  que  le 
pays  ne  partage  pas  leurs  idées  ;  mais  il  faut  faire  la  part  de  la  pression 
officielle  qui,  assurément,  s'est  fait  sentir  dans  les  dernières  élections.  D'autre 
part,  ces  élections  se  sont  faites  en  vertu  d'une  nouvelle  loi  électorale  dont  la 
base  est  très  large,  et  sous  un  ministère  dans  lequel  deux  membres,  au 
moins,  étaient  favorables  aux  radicaux  et  aux  socialistes,  preuve  tout  o\x 
moins  que  les  idées  radicales-socialistes  ne  sont  pas  encore  aussi  répandues 
en  Italie,  qu'on  se  plaît  à  le  croire. 

Cela  tient  à  ce  que,  dans  les  campagnes  surtout,  l'esprit  religieux  est 
encore  très  vivace.  Le  curé  jouit  d'une  grande  influence  et  les  populations 
continuent  à  le  considérer  comme  un  conseiller  et  un  père.  C'est  pourquoi, 
tant  que  les  paysans  conserveront  l'esprit  religieux,  on  peut  être  certain  que 
les  socialistes  n'auront  pas  un  très  grand  succès  dans  les  campagnes.  D'autre 
part,  la  misère,  quoique  très  grande  chez  nous,  a  été  partiellement  conjurée 
par  la  charité  des  monastères,  ce  qui  a  empêché  le  développement  des  doc^ 
trines  subversives.  Enfin,  l'indifférence  politique  de  nos  industriels  et  de  nos 
artisans  les  porte  à  accueillir  avec  défiance  les  avances  des  révolutionnaires  ; 
tout  ce  qu'ils  demandent  c'est  de  pouvoir  vivre  en  paix  et  en  sécurité. 

Malgré  cela,  nos  socialistes  ne  se  tiennent  pas  pour  battus.  Par  exemple, 
aux  dernières  élections  les  radicaux  et  les  socialistes  ont  franchement  déclaré 
dans  leur  programme  politique  qu'ils  demandaient  l'abolition  de  la  monarchie, 
la  destruction  de  la  papauté,  la  répartition  des  biens,  l'intervention  du  pro- 
létariat au  gouvernement  et  l'impôt  progressif.  C'est  précisément  sur  ce  pro- 
gramme que  les  socialistes  ont  obtenu  44,288  voix,  et  les  radicaux  environ 
300,000  voix,  principalement  dans  la  Lomhardie,  la  Romagne  et  la  Marche 
(TAncône,  Le  mal,  on  le  voit,  présente  déjà  des  symptômes  assez  alarmants, 
d'autant  plus  qu'il  y  a  à  la  Chambre  un  certain  nombre  de  députés  qui,  à  un 
moment  donné,  pourraient  aller  grossir  le  parti  radical-socialiste. 

Le  gouvernement  opposera-t-il  à  ces  idées  une  action  efficace  ?  On  peut  en 
douter.  M.  Depretis,  par  exemple,  tout  en  promettant  de  sauvegarder  rigou- 
reusement rordre,n'a  parlé  des  questions  sociales  que  d'une  façon  très  vague 
dans  son  programme  de  Stradella.  11  a  bien  dit  que  les  classes  riches  devaient 
travailler  au  soulagement  des  pauvres  et  que  le  gouvernement  avait  voulu 
resserrer  les  liens  sociaux,  en  conférant  le  droit  dévote  aux  travailleurs  ;  mais 
tout  cela,  on  en  conviendra,  n'est  ni  pratique  ni  efficace.  Plus  tard,  dans  le 
discours  de  la  couronne,  il  a  bien  été  question  de  réformes,  de  caisses  d'épargne, 
de  résurrection  des  forces  productives  du  pays,  mais  ici  encore  ce  sont  des 
mots  et  non  des  faits. 


COURRIER  ITALIEN 


167 


D'autre  part,  la  presse  socialiste  et  athée  qui  attaque  avec  ardeur  le  pape, 
n'épargne  pas  non  plus  le  roi  ;  plusieurs  tribunaux,  tels  que  ceux  de  Mantoue, 
de  Grosseto  et  d'Ancône  se  refusent  à  condamner  des  accusés  convaincus 
de  menées  républicaines  et  socialistes  ;  enfin,  outre  MM.  Baccarini,  et 
Zanardelli,  notoirement  radicaux,  on  voit  siéger  au  ministère  M.  Baccelli, 
ministre  de  l'instruction  publique,  qui,  dans  une  de  ses  dernières  circulaires, 
blâmée  par  la  Gazetta  di  Napoli,  patronne  Yécole  élémentaire  athée. 

Le  triomphe  des  radicaux-socialistes  serait,  selon  M.  Visconti-Venosta, 
«  l'oppression  de  paisibles  majorités  par  d'audacieuses  minorités  qui  nous 
mettraient  dans  Timpossibilité  d'améliorer  même  notre  politique  extérieure.  » 

Nous  verrons  quelle  sera  l'attitude  de  M.  Depretis  et  quelles  mesures  il 
proposera,  lorsqu'on  discutera  la  loi  pour  l'amélioration  du  sort  des  ouvriers. 
M.  Maffî,  le  député  ouvrier,  a  déjà  porté  à  la  tribune  une  question  qui 
intéresse  la  classe  ouvrière  ;  il  s'agit  du  travail  dans  les  prisons.  L'auteur  a  eu 
le  bon  sens  de  parler  simplement,  sans  emphase,  sans  provocations  ni  injures, 
en  évitant  de  blesser  toutes  les  susceptibilités  légitimes.  La  question  n'a 
pu  être  tranchée  séance  tenante,  elle  reviendra  lors  de  la  discussion  du 
budget  du  ministère  de  l'intérieur,  et  c'est  alors  que  se  livrera  le  grand 
combat. 

Puisque  nous  parlons  de  l'amélioration  de  la  condition  des  classes  ouvriè- 
res, on  nous  permettra  de  signaler  aux  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  les 
dispositions  qui  ont  été  prises  ces  jours  derniers  par  la  municipalité  romaine. 
Ces  dispositions  sont  groupées  sous  ce  titre  :  Régies  à  suivre  dans  les  contrats 
avec  les  entrepreneurs  des  travaux  municipaux.  En  voici  le  résumé  : 

Défense  de  faire  travailler  les  enfants  au-dessous  de  dix  ans  ;  —  surveillance 
du  travail  des  femmes  et  des  enfants  ;  —  défense  de  donner  le  salaire  en 
nature  et  obligation  de  le  payer  deux  fois  par  ;  semaine  (cette  mesure  a  pour 
but  d'accoutumer  l'ouvrier  à  faire  des  économies,  en  lui  payant  son  salaire 
par  petites  fractions)  ;—  défense  de  travailler  à  forfait  pour  les  entreprises  de 
démolition  (cette  prescription  est  destinée  à  éviter  les  accidents  qui  peuvent 
survenir  lorsqu'on  démolit  trop  à  la  hâte);— retenue  de  1  p.  100  à  la  charge  des 
entrepreneurs,  sur  le  total  des  travaux,  afin  de  constituer  un  fonds  de  réserve 
pour  les  ouvriers  victimes  d'un  accident;  celte  somme  sera  rendue  à  l'entre- 
preneur toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  pas  eu  d'accident  dans  son  chantier;  — 
interdiction  de  la  vente  des  liqueurs  et  autres  boissons  alcooliques  dans  les 
lieux  destinés  au  travail;  défense  de  travailler  les  jours  de  /îéfe,  excepté  en  cas 
d'urgence;  —  déduction  des  jours  de  fête  dans  le  terme  fixé  aux  entrepre- 
neurs pour  l'achèvement  des  travaux. 

Sans  vouloir  apprécier  toutes  ces  mesures,  nous  devons  du  moins  constater 
qu'elles  prouvent  l'intérêt  que  notre  municipalité  porte  aux  classes  ouvrières. 
Le  gouvernement  entrera-t-il  dans  la  même  voie  ?  Nous  l'ignorons.  Dans 
tous  les  cas,  il  doit  se  persuader  qu'il  faut  abandonner  les  théories  et  les  abs- 
tractions, pour  chercher  la  solution  des  questions  sociales  daus  l'étude  des 
faits  et  dans  les  mesures  pratiques.  En  dehors  de  celte  voie]  tracée  par 
l'expérience  de  tous  les  peuples,  il  n'y  a  place  que  pour  les  systèmes  stériles 
et  les  révolutions. 

Edouard  Sodèrini. 
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L  —  A  PROPOS  DE  LA  QUESTION  DES  LOYERS 

A  M,  Edmond  Demolins . 

Paris,  le  18  janvier  1883. 

«  Cher  monsieur, 

»  Si  j'avais  pu  assister  à  la  discussion  relative  aux  loyers  qui  a  eu  lieu  à  la 
suite  de  notre  dernier  dîner  mensuel,  j'aurais  approuvé  chaleureusement  votre 
discours  et  je  me  serais  contente  d'ajouter  les  remarques  suivantes  : 

»  Je  suis  une  de  ces  personnes  dont  parlaitM.  Cheysson,  qui  ont  cherché  à 
faire  intervenir  l'Etat  pour  améliorer  les  habitations  ouvrières.  —  Je  pensais 
que,  puisque  le  gouvernement  impérial  a  dépensé  dix  millions  dans  ce  but,le 
gouvernement  républicain  pouvait  bien  provoquer  la  construction  de  loge- 
ments salubres,  commodes  et  économiques,  au  prix  de  légers  sacrifices.  Je 
me  suis  bercé  pendant  longtemps  de  cette  illusion  et  j'ai  perdu  bien  du 
temps,  en  démarches  et  rédaction  de  divers  mémoires,  pour  demander  que 
l'Etat  fit  des  prêts  au  taux  de  la  rente  aux  constructeurs  d'habitations  ou- 
vrières convenables.  Aujourd'hui,  je  suis  revenu  complètement  de  cette  idée, 
pour  deux  raisons. 

»  La  première,  c'est  que  l'Etat  entourerait  la  délivrance  des  prêts  d'une 
série  de  formalités  tellement  minutieuses  que,  ainsi  qu'il  arriva  en  1852,  le 
cinquième  à  peine  des  fonds  votés  serait  employé  pour  améliorer  les  habita- 
tions ouvrières. 

»  La  deuxième  raison  qui  m'engage  à  repousser  l'intervention  de  l'État  est 
d'un  ordre  différent.  Depuis  quelques  années,  on  construisait  uniquement  des 
maisons  à  grands  appartements;  or,  aujourd'hui,  une  réaction  commence  à 
se  produire  :  plusieurs  entrepreneurs  font  des  maisons  à  petits  logements 
dans  divers  quartiers  excentriques  de  Paris.  L'impulsion  est  donc  donnée  et 
il  sera  bientôt  facile  de  trouver,  pour  ouvriers,  des  logements  composés  de 
deux  pièces,  moyennant  des  prix  variant  entre  350  et  600  francs.  Ces  prix  sont 
encore  élevés,  mais  les  salaires  actuels  permettent  aux  ouvriers  économes 
de  les  payer. 

»  J'ai  fait  ce  qu'il  était  en  mon  pouvoir  pour  provoquer  à  Paris,  en  dehors 
de  la  spéculation,  la  construction  de  logements  contenant  trois  pièces  et  une 
cuisine,  mais  je  me  suis  heurté  à  cette  nouvelle  maxime,  qui  tend  à  prévaloir, 
à  savoir  que  :  toute  œuvre  pour  être  viable  doit  donner  des  bénéfices.  Cédant 
à  ce  mouvement,  plusieurs  sociétés  viennent  de  se  fonder,  dans  un  but  de 
spéculation,  pour  établir  des  habitations  ouvrières.  J'espère  pouvoir  rendre 
compte  de  leurs  résultats  dans  une  de  nos  prochaines  séances  mensuelles. 
»  Agréez,  etc. 

»  E.  Cacheux, 

»  Ingénieur.  » 


CORRESPONDANCE 


469 


M.  Cheysson  nous  adresse  la  lettre  suivante;  nous  sommes  d'autant 
plus  heureux  de  la  reproduire  qu'il  nous  annonce  un  article  sur  la  question 
des  loyers, 

«c  Mon  cher  rédacteur  en  chef, 

»  Je  lis  à  l'instant,  dans  le  numéro  de  la  Réforme  sociale  qui  vient  de 
paraître,  le  compte  rendu  sommaire  de  l'exposé  que  j'ai  fait  sur  la  question 
des  loyers  à  notre  dernier  dîner  mensuel . 

»  Malgré  le  soin  et  le  talent  qu'a  mis  M.  de  Carné  à  résumer  ma  communi- 
cation et  dont  je  lui  suis  reconnaissant,  il  s'est  glissé  dans  son  compte 
rendu  quelques  inexactitudes  de  fait,  dont  je  ne  voudrais  pas  être  respon- 
sable. De  plus,  présentées  dans  un  raccourci  excessif,  mes  conclusions  sont 
devenues,  j'en  ai  peur,  assez  peu  intelligibles.  Je  vous  demanderai  donc  à 
prendre  la  parole  pourmon  propre  compte  dans  un  de  vos  prochains  numéros, 
et  à  présenter  moi-même,  à  mes  risques  et  périls,  mes  idées  sur  cette  grave 
question,  qui  ne  s'accommode  guère  d'une  condensation  aussi  serrée. 
»  Agréez,  etc. 

»  E.  Cheysson.  » 


II.  —  L'IMPUNITÉ  DE  LA  SÉDUCTION 

A  M.  Edmond  Demolins. 

Château  du  Rhus,  le  52  janvier  1883. 

«  Mon  cher  ami, 

»  La  réforme  des  lois  concernant  la  répression  de  la  séduction  est  une  des 
premières  inscrites  dans  notre  programme;  pour  la  préparer,  il  est  nécessaire, 
je  crois,  d'éclairer  l'opinion  publique  sur  les  déplorables  conséquences  de 
certaines  règles  de  notre  législation  et  notamment  de  Tart.  340  du  Code  civil.' 
A  cet  effet,  les  différents  groupes  des  Unions  de  la  Paix  sociale  doivent,  con- 
formément à  notre  méthode,  noter  chacun  des  faits  qui  se  produisent  sous 
leurs  yeux  pour  arriver  ainsi  à  une  vaste  enquête  sur  la  question .  C'est  à  ce 
titre  que  je  vous  envoie  aujourd'hui  le  récit  d'une  triste  histoire  dont  je  viens 
d'être  le  témoin  et  qui  m'a  révélé  tout  le  cynisme  auquel  peut  descendre 
une  créature  humaine,  lorsque,  d'une  part,  le  frein  moral  lui  est  enlevé 
par  l'absence  de  religion,  et  que,  d'autre  part,  la  loi  lui  assure  l'impunité. 
Voici  les  faits  : 

M  Une  jeune  fille  de  seize  ans  vivait  chez  ses  parents  colons  dans  une  de 
mes  métairies;  son  père  avait  pris  chez  lui  depuis  quelque  temps,  à  titre  de 
domestique,  un  jeune  homme  âgé  de  48  ans,  son  propre  neveu.  Aucun  inci- 
dent n'avait  fait  remarquer  de  relations  particulières  entre  les  jeunes  gens, 
lorsque  des  signes  évidents  de  grossesse  se  manifestèrent  chez  la  malheureuse 
jeune  fille.  Interrogé,  le  domestique  reconnut  parfaitement  qu'il  avait  entretenu 
des  relations  coupables  avec  sa  cousine  et  que  lui  seul  pouvait  être  le  père  de 
l'enfant  qu'elle  portait  dans  son  sein.  En  présence  de  cette  situation  les  parents 
de  la  jeune  fille  cherchèrent  à  réparer  autant  que  possible,  par  le  mariage 
des  deux  coupables,  la  faute  qui  avait  été  commise  et  le  déshonneur  qui 
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s'attachait  à  leur  famille.  Le  jeune  homme  ne  se  refusait  pas  d'ailleurs  à  cette 
réparation  et  ses  parents  mêmes  ne  semblaient  pas  d'abord  y  mettre  obstacle. 

«Malheureusement, on  connaît  bien  la  loi  dans  nos  campagnes,  et,  dès  que 
l'affaire  fut  ébruitée,  il  ne  manqua  pas  de  bonnes  langues  pour  lancer 
des  quolibets  avec  accompagnement  de  mauvais  conseils.  «  Vous  êtes  bien 
bons,  leur  disait~on,  de  donner  votre  garçon  à  une  fille  qui  n'a  rien  et  qui 
n'est  pas  en  âge  de  se  marier  ;  laissez-la  donc  se  débrouiller.  Votre  fils  n'en 
sera  p^s  "plus  gêné  pour  cela,  et  plus  tard  il  prendra  une  femme  qui  aura 
quelque  chose.  »  ~  11  n'en  fallait  pas  davantage  pour  les  faire  changer  d'avis. 
C'est  en  vain  qu'accompagné  du  digne  curé  de  la  paroisse  je  me  rendis  chez 
eux  pour  leur  faire  comprendre  tout  l'odieux  de  leur  conduite.  Ils  sentaient 
leur  fils  assuré  de  l'impunité,  libre  par  conséquent  de  tout  engagement, et  je 
n'oublierai  jamais  l'air  fier  et  cynique  à  la  fois  avec  lequel  la  mère  me  lança 
cette  phrase  :  «  Ils  sont  plus  embarrassés  de  leur  fille  que  nous  de  notre 
garçon.  »  En  effet,  celui-ci  chassé  de  ma  métairie  s'était  replacé  dans  une 
autre  où  il  se  prépare  sans  doute  à  continuer  ses  exploits. 

»  Eh  bien!  Je  le  demande  aux  partisans  déclarés  de  l'art.  340,  si  dans 
un  certain  nombre  de  cas  la  recherche  de  la  paternité  peut  être  un  prétexte  à 
scandale  et  un  moyen  de  chantage, que  pourraient-ils  objecter  contre  une  légis- 
lation qui  autoriserait  la  justice  à  poursuivre  le  séducteur  reconnu  et  avoué 
d'une  jeune  fille  dont  les  antécédents  sont  honorables  comme  dans  le  cas 
que  je  viens  de  citer?  Où  serait  le  scandale?  Dans  la  reconnaissance  de  l'enfant 
sans  doute?  Dans  le  mariage  de  la  mère  venant  couvrir  sa  faute  et  Tarracher 
à  un  avenir  déshonoré?  Non,  le  scandale  est  dans  l'impunité  du  séducteur  qui 
ayant  pris  dans  la  faute  une  part  au  moins  égale,presque  entière  quelquefois, 
laisse  tout  le  déshonneur  et  toute  la  charge  à  sa  complice  ;et,  quel  frein  assez 
fort  pour  retenir  sur  la  pente  du  vice  des  jeunes  gens  que,  ni  l'éducation 
religieuse,  ni  la  crainte  salutaire  du  testament  paternel  n'arrêtent  plus  grâce 
à  nos  lois  révolutionnaires?  Volez  dix  centimes  à  un  millionnaire,  la  loi  vous 
poursuivra;  volez  à  une  pauvre  jeune  fille  son  honneur  qui  est  son  seul 
bien,  et  vous  pourrez  marcher  la  tête  haute  devant  les  Français  du  xix  siècle. 
Quelle  idée  voulez-vous  donc  que  l'on  ait  de  l'honneur  d'une  femme?  qu'il  ne 
vaut  pas  dix  centimes  ?  Hélas  !  on  commence  à  le  croire  dans  nos  campagnes 
et  il  y  a  longtemps  qu'on  en  est  persuadé  dans  les  centres  manufacturiers  ! 
»  Agréez,  etc. 

»  P.  DE  RODSIERS.  » 


III.  -  LE  PLAY 

ET  L'ASSOCIATION  DES  PATRONS  DE  NANCY 

Nancy,  le  20  janvier  1883. 
«  Il  existe,  à  Nancy,  depuis  quelques  années,  une  association  des  patrons  ca- 
tholiques, composée  de  commerçants,  d'industriels,  de  chefs  d'atelier  et  de 
personnes  n'ayant  aucune  de  ces  quahtés,  mais  admises  à  titre  de  membres 
honoraires. 
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»  Leur  but  est  de  s^encourager  et  de  se  soutenir  maLuellement  dans  la  pra- 
tique du  bien  et  dans  la  conservation  des  principes  religieux,  d'observer  le 
repos  du  dimanche,  de  maintenir  une  sage  discipline'  dans  leurs  ateliers  et 
dans  leurs  maisons  de  commerce,  de  sauvegarder,  au  dehors,  les  bonnes 
mœurs  de  leurs  employés.  Comme  œuvre  de  bienfaisance,  la  société  sur- 
veille des  apprentis  dans  les  diverses  professions,  et,  à  la  fin  de  chaque  année, 
récompense  les  plus  méritants,  en  leur  accordant  des  livrets  de  caisse  d'é- 
pargne. 

»  Pour  donner  plus  de  vie  aux  réunions  de  l'association,  Thomme  de  cœur 
qui  la  préside  aujourd'hui  et  qui  l'a  fondée  avec  M.  Vehrle,  l'honorable 
M.  Vagner,  a  organisé  des  conférences  qui  se  continuent  avec  succès  depuis 
deux  ans. 

»  Outre  le  président  lui-même,  outre  M.  le  J.  Didion,  qui  a  traité  des 
«  devoirs  du  patron  envers  ses  ouvriers^  au  point  de  vue  restreint  de  leur 
santé  et  de  celle  de  leur  famille  »,  plusieurs  membres  des  Unions  ont  pris 
part  à  ces  conférences.  M.  de  Vienne  a  étudié  les  rapports  du  capital  et  du 
travail.  M.  A.  de  Metz-Noblat,  a  parlé,  un  jour,  sur  les  salaires,  une  autre 
fois,  à  la  suite  des  désastres  financiers  qui  marquaient  le  commencement  de 
188?,  sur  les  marchés  à  terme  et  l'agiotage.  Enfin,  le  11  décembre  dernier,  il 
avait  pris  pour  sujet  Frédéric  Le  Play.  Il  a  fait  connaître  le  maître  de  la 
science  et  l'apôtre  de  la  réforme  sociale,  par  un  exposé  succinct,  mais  com- 
plet et  fidèle,  de  la  méthode  et  de  ses  enseignements.  Cette  conférence  ve- 
nant après  tant  de  notices  remarquables  consacrées  à  l'illustre  économiste  a 
été  encore,  par  son  élévation,  par  sa  vérité,  autant  que  par  la  forme  ori- 
ginale et  neuve  sous  laquelle  l'orateur  a  présenté  son  sujet,  et,  par  l'accueil 
sympathique  qu'elle  a  rencontré,  un  hommage  digne  de  la  grande  mémoire 
de  M.  le  Play. 

»  Jules  Lejeune.  » 
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La  Chambre  des  députés  a  arrêté,  en  reprenant  ses  travaux,  l'ordre  du  jour 
de  ses  délibérations.  Les  questions  d'ordre  social  y  figurent  en  grand  nombre. 
Ainsi,  nous  trouvons  les  projets  de  loi  sur  l'organisation  municipale,  sur  le 
rétablissement  des  tours,  sur  les  accidents  des  ouvriers,  sur  les  sociétés  de 
secours  mutuels  et  les  pensions  de  retraite,  sur  les  récidivistes. 

Ces  divers  projets  de  lois  intéressent  particulièrement  VEcole  de  la  Paix  so- 
cittZe;  qu'on  nous  permette,  à  ce  propos,  d'émettre  un  vœu,  c'est  qu'à  l'avenir, 
les  sujets  de  discussion  de  nos  dîners  mensuels  soient  choisis  de  préférence 
parmi  les  propositions  de  loi.  Ce  serait  un  moyen  de  donner  à  ces  études 
un  grand  caractère  d'actualité  et  d'engager  dans  la  discussion  un  plus 
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grand  nom  de  personnes,  mises  au  courant  et  plus  directement  intéressées 
par  les  déba  parlementaires. 

Caisse  des  retraites  pour  la  vieillesse  (<  ).  -—  La  Chambre  a  résolu,  par  le  vote 
d'un  simple  article  du  budget,  une  grosse  question  soulevée  depuis  1878  ,  le 
taux  de  l'intérêt  d'après  lequel  sont  calculées  les  pensions  de  retraite 
desservies  par  la  caisse  de  la  vieillesse.  Ce  taux  était  depuis  de  longues 
années  de  5  p.  400;  il  occasionnait  à  l'Etat  une  perte  que  le  ministre  des 
finances  n'évalue  pas  à  moins  de  30  millions.  On  a  rappelé,  à  cette  occa- 
sion, que  la  caisse  nationale  des  retraites  a  été  détournée  de  son  but  par  l'é- 
lévation à  4,000  fr.  du  chiffre  annuel  des  versements  et  à  1500  fr.  du  mon- 
tant de  la  rente  afférente  à  chaque  dépositaire.  On  a  demandé  que  l'intérêt 
variât  avec  le  chiffre  de  la  retraite.  La  Chambre  a  tout  repoussé  et  voté  la 
réduction  uniforme  du  taux  à  4  1/2  p.  100  à  partir  du  1«^  janvier  1883.  Il 
est  vraiment  déplorable  que  des  questions  d'un  pareil  intérêt  soient  tranchées 
en  dehors  d'une  discussion  spéciale, sous  la  forme  d'un  simple  vote  de  budget. 

Nouvelles  théories  de  la  responsabilité.  —  Les  propositions  de  loi  Martin 
Nadaud  et  Félix  Faure  sur  les  accidents  industriels  déchargent,  comme 
on  sait,  l'ouvrier  de  toute  responsabilité.  Voici  qu'on  veut  maintenant 
transporter  celle  des  locataires  sur  la  tête  des  propriétaires.  Une  com- 
mission locale  d'inspection  du  travail  des  enfants  demande  que  les 
propriétaires  des  établissements  de  location  de  force  motrice  soient  res- 
ponsables des  contraventions  commises  par  leurs  locataires.  Si  ce  pro- 
jet était  adopté,  soixante  à  quatre-vingts  petits  industriels  qui  font  usage 
de  force  motrice  à  domicile  et  qui  emploient  des  enfants  seraient 
exempts  de  toute  responsabilité  et  pourraient  impunément  contrevenir  à  la 
loi  sur  le  travail  des  enfants.  Le  seul  et  unique  responsable  serait  le  proprié- 
taire de  l'immeuble.  Voilà  à  quelles  aberrations  peut  conduire  la  haine  aveugle 
contre  celui  qui  possède  (2) . 

Exécution  de  la  loi  sur  le  travail  des  enfants  dans  l'industrie  (3).  —  Dans  la 
discussion  du  budget  de  1883,]VI.  Waddington  a  demandé,par  un  amendement, 
que  le  crédit  attribué  à  l'inspection  du  travail  des  enfants  fût  augmenté  de 
50,000  fr.  Les  arguments  employés  à  la  défense  de  cet  amendement  méritent 
d'être  cités.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  le  nombre  des  inspecteurs  est  insuf- 
fisant, et,  par  suite,  leurs  visites  dans  les  usines  et  manufactures  sont  trop 
rares.  Le  département  de  la  Seine  est  le  seul  où  ce  service  soit  assez  bien 
organisé  :  à  côté  de  l'inspecteur  divisionnaire  de  l'Etat,  on  a  créé  dix-huit 
postes  d'inspecteurs  et  d'inspectrices  départementaux.  Malgré  cela,  le 
nombre  des  visites  faites,  en  1881 ,  dans  le  département  de  la  Seine  a  été  de 
17,u00  pour  15,000  ateliers.  Il  y  a  donc  eu  en  totalité  un  peu  plus  d'une 
visite  par  atelier.  Dans  les  autres  départements,  on  compte  que  chaque  atelier 
est  visité  une  fois  tous  les  3,  4  ou  5  ans.  Il  en  est  tout  autrement  à  l'étranger 
et  notamment  en  Angleterre:  là, il  existe  88  inspecteurs, tandis  qu'en  France  on 


(1)  Officiel  du  9  décembre,  pages  1972-3 

(2)  Bulletin  officiel  municipal  du.  iQ  janvier  1883. 

(3)  Of^ciel  du  7  décembre  1882,  pag.  1903. 
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ne  compte  que  45  inspecteurs  divisionnaires.  Ces  derniers  sont  se- 
condés, il  est  vrai,  par  les  commissions  locales  et  les  inspecteurs  départe- 
mentaux. Mais  à  l'exception  de  40  ou  12  départements  qui  ont  1  ou  2  inspec- 
teurs, le  service  départemental  est  fort  mal  organisé,  on  peut  dire  qu'il 
n'existe  pour  ainsi  dire  pas  en  France.  Voilà  le  résultat  de  lois  présentées  et 
discutées  à  la  hâte  sans  tenir  compte  de  leur  rapport  essentiel  avec  le  budget. 
On  s'imagine  qu'il  est  pourvu  à  tel  besoin  général,  et  quand  on  va  au  fond 
des  choses  on  constate  l'impuissance  des  moyens  employés. 

Vimpôt  sur  le  revenu.  —  La  sous-commission  du  budget  s'est  prononcée 
pour  le  remplacement  de  l'impôt  sur  les  boissons  hygiéniques  par  l'impôt  sur 
le  revenu,  à  raison  de  0  fr.  50  par  100  fr.  en  exceptant  de  l'impôt  les  revenus 
inférieurs  à  4,200  fr.  La  suppression  de  l'impôt  sur  les  boissons  diminuerait 
les  recettes  de  180  millions.  Sur  ce  déficit,  400  millions  seraient  fournis  par 
le  nouvel  impôt  sur  le  revenu  et  le  reste  par  'augmentation  des  licences  des 
débitants  de  vin.  Une  proposition  présentée  par  M.  Roques  de  Fillol,  dans  le 
but  de  remplacer  4  ou  500  millions  d'impôt  par  l'impôt  sur  le  revenu  à  raison 
de  5  p.  4  00  a  été  repoussée  par  la  sous-commission. 

Pensions  de  retraite  des  agents  commissionnés  des  chemins  de  fer  de  l'Etat,'^  Un 
décret  du  Président  delà  République (1), en  date  du  13  janvier  4883,  institue 
un  nouveau  régime  de  pensions  de  retraite  pour  les  agents  commissionnés 
des  chemins  de  fer  de  l'Etat.  D'après  ce  décret,  l'employé  démissionnaire  ou 
révoqué  avant  d'avoir  droit  à  la  retraite,  est  assuré  de  ne  plus  perdre  désor- 
mais le  bénéfice  des  retenues  qu'il  avait  subies  antérieurement  et  d'être  même 
intégralement  remboursé  de  ses  avances.  Cette  restitution  sera  de  droit  éga- 
lement, au  profit  des  veuves  et  des  orphehns,  si  l'agent  est  décédé  en  fonctions 
avant  l'âge  et  le  temps  de  service  requis  pour  la  mise  à  la  retraite,  et  de  même 
au  profit  de  l'agent,  au  moment  où  il  demande  la  liquidation  de  sa  pension. 
D'après  le  même  décret  l'administration  des  chemins  de  fer  fournira  une  sub- 
vention mensuelle,égale  aux  retenues  de  5  p.  1 00  opérées  sur  les  traitements  de 
chacun  de  ses  agents  commissionnés  et  versée,  comme  ces  retenues ,  à  la 
caisse  des  retraites.  Grâce  à  la  première  de  ces  dispositions,  un  agent  ne  sera 
plus  exposé  à  perdre  le  bénéfice  des  retenues  faites  sur  ses  appointe- 
ments dans  le  cours  de  sa  carrière;  de  même  une  famille  ne  tombera 
pas  tout  à  coup  dans  la  plus  complète  misère,  par  ce  seul  fait  que  son  chef 
est  mort,  quelquefois  un  jour  seulement,  avant  que  le  droit  à  la  pension  de 
retraite  fût  ouvert.  La  seconde  disposition  aura  pour  effet,tout  en  maintenant 
les  retraites  à  un  chiffre  bien  supérieur  au  simple  produit  des  retenues,  de 
jeter  quelque  lumière  sur  les  charges  qui  incombent  à  l'Etat  par  suite  des 
pensions  de  retraite  civile,  arrivées  aujourd'hui  au  chiffre  effrayant  de 
55  millions. 

En  présence  de  ces  charges,  on  comprendra  peut-être  qu'il  est  temps  de 
modérer  l'accroissement  si  rapide  aujourd'hui  du  nombre  des  fonctionnaires. 
Le  règlement  nouveau  institue  enfin  une  commission  de  cinq  membres  nom- 
més chaque  année  et  comprenant  trois  membres  choisis  parmi  les  adminis- 
trateurs des  chemins  de  fer  de  l'État  et  deux  parmi  les  agents  commissionnés. 
Cette  commission  administrera  la  caisse  des  retraites. 

{!)  Officiel  du  14  janvier  1883,  pages  126-1^7. 
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Qu'on  nous  permette  de  rappeler  ici  que  dans  notre  ouvrage  Patrons  et 
ouvriers  de  Paris  (1),  nous  avons  vivement  insisté  pour  qu'on  généralisât, 
dans  l'industrie,  le  principe  que  le  décret  du  43  janvier  introduit  dans 
Tadministralion  ;  nous  demandions  que  les  primes  allouées  par  les 
patrons,  comme  pensions  de  retraite  ou  dans  le  but  de  constituer  un 
patrimoine  au  profit  de  leurs  ouvriers,  fussent,  au  moins  en  partie,  irrévo- 
cablement attribuées  au  compte  de  ces  ouvriers,  sans  aucun  risque  de 
déchéance.  En  même  temps, nous  constations  que  ce  principe  était  admis  par 
trente  maisons,  sur  quarante-neuf,  dont  notre  recueil  faisait  mention.  A  la 
même  époque, M.  Léon  Say  présentait  un  projet  de  loi  réorganisant  les  pensions 
de  retraites  pour  le  personnel  des  administrations  publiques;  il  admettait  que 
les  retenues  seraient  toujours  restituées,  lorsque  l'employé  quitterait  après 
un  séjour  d'au  moins  deux  ans  ;  de  plus,  dans  les  cas  de  décès,  les  veuves  et 
les  orphelins  auraient  droit,  non  seulement  à  la  restitution  du  compte  de 
retenues,  mais  encore  à  celle  du  compte  de  subventions.  On  voit  que  cette 
proposition  était  plus  large  encore  que  celle  décrétée  aujourd'hui  pour  les 
chemins  de  fer  de  l'Etat. 

Nous  nous  permettrons  de  faire  deux  objections  au  décret  :  la  pre- 
mière, c'est  que  la  restitution  des  retenues  en  capital  ne  remplit  pas  le 
but  que  l'on  se  proposait  par  la  retraite  et  que  le  titulaire  sera  trop  souvent 
tenté  de  dépenser  la  somme  qu'on  lui  remettra.  Il  nous  eût  semblé  plus  sage 
de  décider  que  les  retenues  seraient  versées  à  la  caisse  des  retraites  en  capital 
réservé  ;  de  cette  manière,  l'employé  serait  toujours  assuré  d'une  portion  de 
retraite  correspondante  aux  années  écoulées  et,  en  cas  de  décès,  la  veuve  ou 
ses  orphelins  jouiraient  du  capital.  En  second  lieu,  nous  objecterons  que 
la  question  des  retraiies  du  personnel  des  administrations  publiques  est  trop 
grave  pour  être  ainsi  engagée  par  des  solutions  partielles.  Ce  précédent  va 
soulever  des  réclamations  très  légitimes  parmi  les  employés  du  même  minis- 
tère; le  personnel  des  ponts  et  chaussées  par  exemple.  Sous  la  pression 
de  ces  réclamations,  la  mesure  pourra  être  étendue.  On  arrivera  peut- 
être  ainsi  à  donner  un  caractère  de  généralité  à  une  mesure  insuffisam- 
ment étudiée  parce  qu'elle  semblait  devoir  être  d'une  application  restreinte. 
Ce  n'est  pas  ainsi  que  les  grandes  questions  doivent  être  traitées,  pour 
obtenir  des  solutions  durables  et  fécondes. 

Les  enfants  abandonnés. —  Le  service  des  enfants  moralement  abandonnés 
a  pour  objet  de  recueillir  et  d'élever  les  enfants  arrêtés  sur  la  voie  publique, 
déférés  au  parquet,  et  dont  les  parents  refusent  de  se  charger,  ou  ont  disparu, 
ou  bien  encore  les  petits  malheureux  que  leurs  familles,  par  une  insouciance 
criminelle  ou  pour  toute  autre  cause,  laissent  sans  surveillance,  abandonnés 
aux  dangers  niatériels  et  moraux  de  la  rue. 

Dul"  janvier  4881,  date  où  il  a  commencé  à  fonctionner,  au  30  juin  1882, 
ce  service  à  recueilli  1,151  enfants,  dont  845  garçons  et  305  filles.  Sur  ce 
nombre  on  compte  :  envoyés  par  les  magistrats  du  petit  patrquet,  220  ; 
envoyés  par  le  préfet  de  police,  469;  amenés  directement  par  les  parents, 
soit  de  leur  propre  volonté,  soit  sur  l'invitation  des  commissaires  de 
police,  maires  de  Paris,  présidents  des  bureaux  de  bienfaisance,  762. 

(1)  Librairie  Guillaumin,  Paris. 
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Lorsqu'un  enfant  est  présenté,  quelle  que  soit  sa  provenance,  Tadministra- 
tion  commence  d'abord  pâr  l'admettre  à  l'hospice  dépositaire,  pendantquinze 
jours  en  moyenne,  avant  de  prononcer  son  admission  définitive.  Durant  cette 
période,  l  enfant  est  étudié  à  un  double  point  de  vue.  On  écarte  ceux  dont 
un  état  de  santé  chronique  ou  des  infirmités  ne  permettraient  pas  la  mise  en  ap- 
prentissage, puis  lesenfants  toutà  fait  corrompus,  dont  le  placement  chez  les 
patrons  serait  impossible.  Le  nombre  des  enfants  ainsi  écartés  a  été  de  178. 
Le  chiffre  des  enfants  placés  a  donc  été,  en  dix-huit  mois,  de  973. 

Tous  les  trois  mois,  des  notes  détaillées  sont  envoyées  et  par  le  patron  et 
par  le  directeur  d'agence  des  enfants  assistés  compétent.  Le  nombre  des 
enfants  ayant  donné  de  graves  sujets  de  mécontentement,  et  remis  pour  cette 
cause  à  leurs  parents  ou,  avec  Tautorisation  de  ceux-ci;,  internés,  a  été  d'une 
quarantaine.  Le  nombre  de  ceux  qui  ont  quitté  leurs  placements  sans  auto- 
risation, et  pour  n'y  plus  revenir,  a  été  d'une  trentaine .  On  peut  donc  consi- 
dérer la  conduite  des  pupilles  comme  satisfaisante  dans  son  ensemble. 

En  outre,  deux  écoles  d'apprentissage  ont  été  créées  à  f  aide  de  dons,  l'une 
d'ébénisterie,  à  Montévrain  (Seine-et-Marne),  l'autre  d'horticulture,  à 
Villepreux  (Seine-et-Oise).  Le  crédit  demandé  pour  ce  service  au  budget 
départemental  de  1883  est  de  250,000  fr. 

Caisse  de  retraite  pour  les  ouvrières  de  la  banque  de  Fronce.  —  Le  conseil  de 
régence  de  la  Banque  de  France  vient  de  créer,  sur  la  proposition  du  gou- 
verneur, une  caisse  de  retraite  pour  les  ouvrières  occupées  dans  ses  différents 
services.  Les  pensions  seront  de  600  fr.  après  30  ans  de  service,  de  500 
après  25  ans  et  403  après  20  ans.  La  retenue  sur  les  traitements  est  fixée  à 
1  p.  100.  Il  sera  tenu  compte,  dans  la  liquidation  de  la  retraite,  du  temps  de 
service  antérieur  au  fonctionnement  de  la  caisse  ;  de  sorte  que  les  ouvrières 
qui,  au  mois  de  janvier  1883,  auront  les  services  nécessaires,  pourront  faire 
valoir  leurs  droits  à  la  retraite,  quoiqu'elles  n'aient  été  soumises  à  aucune 
retenue. 

Les  pensions  de  retraite  au  Sous-Comptoir  des  entrepreneurs.  —  Dans  la 
dernière  réunion  des  administrateurs  du  Sous-Comptoir  des  entrepreneurs, 
le  principe  de  la  constitution  de  pensions  de  retraite  pour  le  personnel  a  été 
voté.  A  cet  effet,  le  Conseil  a  ordonné  un  prélèvement  sur  les  bénéfices  de 
10,000  fr.  pour  l'exercice  1882. 

Les  commissions  locales  pour  le  travail  des  enfants.  —  Il  se  tient  en  ce  mo- 
ment à  la  préfecture  de  la  Seine  la  réunion  générale  des  présidents  et  pré- 
sidentes des  commissions  locales  chargées  de  la  surveillance  du  travail  des 
enfants  dans  les  manufactures.  Cette  réunion  a  mis  en  relief  deux  points 
essentiels  du  fonctionnement  de  ces  commissions  :  d'une  part,  le  caractère 
vague  et  incomplet  de  la  loi  de  1874;  de  l'autre,  la  difficulté  insurmontable 
de  recruter,  pour  ces  commissions,  des  membres  assidus  et  dévoués.  Ainsi, 
un  grand  débat  a  été  soulevé  au  sujet  des  enfants  employés  au  jardin  d'Ac- 
climatation, ou  travaillant  chez  des  bouchers,  des  quincailliers,  des  mar- 
chands de  vin, ou  avec  les  mendiants  et  les  infirmes  qui  exploitent  la  charité 
pubUque  dans  nos  rues.  Ces  enfants  sont-ils  ou  ne  sont-ils  pas  soumis  à 
l'inspection?  D'autre  part,  un  grand  nombre  de  commissions  sont  désorgani- 
sées, les  membres  n'assistent  pas  aux  réunions  ;  aussi  une  des  présidentes 
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propose-t-elle  de  faire  appel  aux  candidats  par  la  voie  de  la  presse.  Cette  pro- 
position est  repoussée.  Le  président  de  la  réunion  propose  alors  de  chercher 
des  membres  dans  les  différentes  institutions  officielles  de  bienfaisance.  «  On 
y  trouvera,  dit-il,  un  grand  nombre  d'hommes  uniquement  mus  par  l'amour 
du  bien  public,  vraiment  philanthropes  et  républicains.  »  Cette  préoccupa- 
tion politique  éclaire  vivement,  il  nous  semble,  la  question  et  met  à  nu 
une  des  plaies  de  notre  situation.  Elle  aggrave  l'état  général  d'égoïsme  de 
notre  pays  en  faisant  intervenir,  à  tout  propos,  les  passions  politiques . 

Les  chemins  de  fer  de  l'Etat  en  Belgique.  —  La  discussion  du  budget  belge 
par  la  chambre  des  représentants  a  provoqué  des  renseignements  sur  la 
situation  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  en  Belgique.  Le  ministre  des  finances 
a  déclaré  que  l'État  gagnait  autrefois  4  millions  sur  ses  chemins  de  fer  et 
qu'aujourd'hui  il  en  perd  7.  Le  déficit  sur  les  recettes  des  chemins  de  fer 
se  trouve  ainsi  être  la  principale  cause  du  déficit  du  budget.  C'est  une 
nouvelle  preuve  de  la  générahté  de  ce  fait  signalé  si  souvent  dans  cette 
Revue, du  mauvais  effet  delà  substitution  de  l'Etat  à  l'industrie  privée. Nous 
dédions  cet  exemple  aux  partisans  du  rachat  des  chemins  de  fer  français 
par  l'Etat. 

A.  FOUGEROUSSE. 


Nous  souhaitons  la  bienvenue  à  une  nouvelle  Revue  qui  vient  de  paraître 
à  Paris,  sous  ce  titre  :  La  Revue  sociale.  Son  sous-titre:  Journal  des  institu- 
tions de  prévoyance  et  des  sociétés  de  secours  mutuels^  délimite  suflisamment 
son  cadre  spécial. 

Bien  que  l'observation  nous  ait  démontré  que  ces  institutions  sont  plutôt 
des  palliatifs  que  des  remèdes,  nous  ne  méconnaissons  pas  leur  utilité  im- 
médiate et  nous  sommes  heureux  de  voir  naître  un  organe  particuUer  de  ces 
divers  intérêts. 

Le  directeur  de  la  Revue  sociale  est  M.  Davrillé  des  Essarts,  notre  confrère 
de  la  Société  d'Economie  sociale.  Les  lignes  suivantes  placées  en  tète  de  son 
premier  numéro,  indiquent  le  programme  de  la  nouvelle  Revue  ; 

«  On  est  las  des  discussions  stériles  où  le  Parlement  se  discrédite  sans 
avancer  en  rien  les  affaires  du  pays.  Les  polémiques  personnelles  n'inspi- 
rent que  du  dégoût,  et  le  peuple  est  impatient  de  voir  arriver  des  hommes 
nouveaux,  cherchant  consciencieusement,  sans  se  vanter  de  l'apporter  toute 
faite,  la  solution  des  problèmes  sociaux. 

»  L'avenir  est  à  ceux  qui  sauront  comprendre  ce  mouvement  et  le  diriger, 
à  ceux  qui  proclameront  la  concorde  et  la  paix,  au  lieu  de  souffler  la  dis- 
corde et  la  haine.  L'avenir  est  à  ceux,  qui  prêchant  d'exemple,  montreront 
qu'à  côté  des  droits,  il  y  a  des  devoirs.  » 

Si  la  Revue  sociale  évite  les  théories  et  les  systèmes  qui  ne  peuvent  rien 
et  n'aboutissent  à  rien,  si  elle  se  tient  fermement  sur  le  terrain  des  faits, 
en  nous  faisant  connaître  le  mécanisme  des  diverses  institutions  de  pré- 
voyance et  les  résultats  qu'elles  obtiennent,  elle  aura  une  réelle  utilité 
pratique,  et  nous  serôns  heureux,  pour  notre  part,  de  porter  à  la  connais- 
sance de  nos  lecteurs  les  renseignements  qu'elle  nous  fournira. 


Le  Rédacteur  en  chef-Gérant:  Edmond  Demolins. 


Paris.  —  Jules  Le  Clere,  imprimeur,  rue  Cassette,  7. 
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Nous  n'apprendrons  rien  à  personne,  en  disant  qu'il  se  produit 
actuellement  dans  les  esprits  le  sentiment  vague  d'une  impuissance 
générale  et  d'une  décadence  qui  semble  paralyser  tous  les  rouages  de 
notre  organisme  social.  On  sent  qu'il  faut  une  solution  qui  rende  aux 
esprits  la  paix,  aux  existences  la  sécurité,  aux  institutions  la  stabilité. 

La  Revue  des  Deux-Mondes  se  fait  l'organe  du  sentiment  public  dans 
un  article  anonyme  intitulé  :  la  République  en  1883  (livr.  du  1  ^"^  février). 
La  citation  suivante  résume  Tidée  de  l'article  :  «  C'est  cette  situation 
nouvelle  qui  crée  aux  hommes  de  liberté  et  d'ordre  une  force  et  des 
devoirs  nouveaux.  Dans  le  moment  où  les  idées  les  plus  fausses  trou- 
veront des  soldats  et  des  chefs,  seront-ils  les  seuls  qui  n'osent  agir?  Si 
les  auteurs  de  la  politique  présente  se  divisent,  le  nombre  et  la  focce 
appartiennent  à  ceux  que  cette  politique  a  déçus,  inquiétés  et  indi- 
gnés. Ne  mettront-ils  pas  à  profit  l'heure  imprévue  où  le  parti  révolu- 
tionnaire se  débande,  pour  devenir  un  pmHi  de  gouvernement.  » 

Constituer  un  parti  de  gouvernement,  telle  est  bien,  en  effet,  la 
nécessité  qui  s'impose,  et  c'est  pour  coopérer  à  cette  œuvre  que  notre 
Revue  a  été  créée.  Mais  sans  doctrines  de  gouvernement,  il  n'y  a  pas 
de  parti  de  gouvernement;  il  n'y  a  qu'une  coalition  d'intérêts  que  la 
possession  du  pouvoir  dissoudra. 

Or,  l'impuissance  des  classes  supérieures,  en  France,  à  se  consti- 
tuer en  parti  de  gouvernement  ne  vient  pas  de  la  force  des  hommes 
de  désordre,  mais  du  désordre  de  leurs  propres  idées.  Le  mot  de 
notre  éminent  confrère,,  M.  Taine,  que  nous  avons  déjà  cité,  n'est  que 
trop  vrai:  «  En  France,  nous  sommes  tous  plus  ou  moins  révolution- 
naires. » 

Conservateurs  et  révolutionnaires  professent  la  doctrine  jacobine 
magistralement  exposée  par  M.  Taine  et  que  nous  avons  résumée . 
ici  même  dans  un  article  intitulé  :  La  maladie  du  siècle  (i).  D'après 
cette  doctrine,  on  peut  refaire  une  société  a  priori  de  fond  en  comble  ; 
tout  homme  de  bonne  volonté  en  est  capable.  Pour  cela,  il  suffit  d'ap- 
pliquer un  principe  simple,  d'inventer  une  constitution  conforme  à  une 
certaine  justice  idéale  ;  aucune  nécessité  de  tenir  compte  de  l'homme 
réel,  du  passé,  de  l'état  des  mœurs,  des  situations  acquises,  en  un  mot 
des  faits,  de  l'expérience  universelle  ;  bien  au  contraire,  tout  cela  c'est 


(1)  V.  Lirr.  du  15  septembre 
Liv.  IV. 
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l'obstacle  qu'il  faut  renverser  ;  c'est  la  routine  à  laquelle  il  faut  sub- 
stituer ce  que  Ton  appelle  pompeusement  l'idéal,  le  progrès. 

Dès  lors,  il  s'agit  de  trouver  le  texte  de  loi  type,  la  constitution 
idéale  qui  doit  transformer  le  mal  en  bien. 

C'est  ainsi  que,  depuis  un  siècle,  nous  avons  successivement  essayé 
vingt-deux  constitutions  ;  toutes  ont  échoué,  mais  nous  espérons  ferme- 
ment que  la  vingt-troisième  nous  sauvera. 

Les  lois  ne  sauvent  pas  les  peuples.  Nous  avions  bien  une  certaine 
loi  qui  nous  garantissait  la  liberté  d'enseignement;  nous  a-t-elle  pro- 
tégés? Il  se  rencontrera  toujours  des  hommes  de  loi  pour  démontrer, 
textes  en  main,  que  telle  loi  existe  ou  n'existe  pas,  suivant  l'inlérêl  du 
moment.  Nous  avons  remplacé  le  respect  de  la  loi,  par  le  fétichisme 
de  la  loi.  Ce  qui  nous  manque,  ce  ne  sont  pas  les  textes  de  la  liberté, 
mais  les  mœurs  de  la  liberté. 

L'Angleterre  est,  aujourd'hui,  le  plus  libre  des  grands  Etats,  et 
cependant  aucun  peuple  n'a  des  lois  plus  restrictives  de  la  liberté. 
Seulement  on  ne  les  applique  pas,  parce  que  l'Angleterre  a  les  mœurs 
de  la  liberté. 

La  France,  au  contraire,  possède  les  lois  et  les  déclarations  de  prin- 
cipes les  plus  formelles  en  faveur  de  toutes  les  libertés,  y  compris  le 
droit  de  révolte,  et  cependant  aucun  peuple  n'est  moins  libre,  n'est 
plus  soumis  aux  agents  de  l'Etat,  parce  que  nous  n'avons  pas  les  mœurs 
de  la  liberté.  Dix  constitutions  nouvelles  ne  nous  les  donneront  pas. 

sNous  savons  que  ces  paroles  blesseront  certaines  personnes  ;  il  nous 
suffît  qu'elles  ne  blessent  pas  la  vérité. 

Ce  n'est  pas  avec  de  pareilles  idées  que  l'on  devient  un  parti  de 
gouvernement;  l'on  peut  être  tout  au  plus  un  parti  d'opposition.  Nous 
voulons  employer  pour  construire  les  instruments  qui  ont  servi  jus- 
qu'ici à  renverser;  nous  voulons  établir  un  gouvernement  stable  avec 
les  doctrines  au  moyen  desquelles  nous  avons  déjà  démoli  dix  gouver- 
nements successifs.  C'est  là  une  entreprise  inqualifiable. 

Depuis  un  s.îècle,nous  avons  essayé  tour  à  tour  les  régimes  politiques 
les  plus  différents;  aucun  n'a  pu  se  maintenir;  il  faut  donc  admettre 
que  nous  s(»mmes  en  proie  à  un  mal  organique  profond  qui  rend 
impossible  l'établissement  d'un  gouvernement  quelconque. 

La  Restauration,  par  exemple,  que  nous  nous  représentons  volon- 
tiers comme  un  régime  de  réaction  a  été  plus  fidèle  qu'on  ne  croit  à 
la  tradition  qxii  avait  déjà  amené  la  chute  de  la  monarchie  et  des 
divers  gouvernements  révolutionnaires. 

Ecoutons  ce  qu'écrit  un  témoin  oculaire  peu  suspect,  le  cardinal 
Pacca  :  «  A  l'étranger,  parmi  les  émigrés,  dit-il,  c'étaient  les  mêmes 
cabales,  les  mêmes  intrigues  de  la  cour,  la  même  indifférence  pour  les 
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maximes  de  la  religion  et  de  la  morale,  les  mêmes  débauches   A 

part  quelques  gentilhommes  de  province^  tous  professaient  ouvertement 

les  maximes  philosophiques  qui  avaient  amené  la  catastrophe  Ils  n'en 

persévéraient  pas  moins  dans  leurs  erreurs  et  faisaient  même  tous 
leurs  efforts  pour  les  propager^  soit  par  leurs  discours^  soit  par  des 
écrits  abominables.  » 

Peut-on  avec  justice  reprocher  à  ces  hommes  de  ne  pas  avoir  été 
suffisamment  révolutionnaires  ?  La  vérité,  c'est  qu'ils  le  furent  à  peu 
près  autant  que  les  doctrinaires,  que  les  libéraux  et  beaucoup  plus  que 
la  masse  de  la  bourgeoisie  et  du  peuple  à  cette  époque. 

En  effet,  la  Restauration  se  contenta  d'adapter  les  formes  extérieures 
de  la  liberté  politique  à  des  institutions  créées  d'abord  pour  le  pouvoir 
personnel  de  Louis  XIV,  ensuite  pour  le  despotisme  de  la  Convention 
et  de  Napoléon  On  eut  alors  le  spectacle  d'un  pays  auquel  depuis 
un  siècle  on  refusait  la  gestion  de  ses  affaires  locales,  tout  en  lui  accor- 
dant la  souveraine  direction  de  ses  affaires  politiques;  auquel  on 
imposait  la  centralisation  administrative,  tout  en  lui  donnant  la  décen- 
tralisation politique.  Dans  de  pareilles  conditions,  l'histoire  ne  présente 
pas  d'exemple  d'un  gouvernement  ayant  duré. 

A  son  tour,  le  gouvernement  de  Juillet  crut  trouver  la  stabilité,  en 
empruntant  le  couronnement  de  la  constitution  anglaise,  c'est-à-dire 
le  parlementarisme.  Il  ne  parut  pas  se  douter  que  la  solidité  del'édifice 
britannique  vient  de  sa  structure  intime  et  non  de  sa  forme  extérieure, 
et  qu'en  ce  point  ce  pays  diffère  absolument  du  nôtre. 

Les  Anglais,  en  effet,  professent  généralement  le  respect  de  l'au- 
torité divine  et  des  pouvoirs  constitués,  ils  sont  fermement  attachés  à 
la  tradition  national e^  font  dériver  la  loi  de  la  coutume,  restreignent 
le  rôle  de  l'Etat  à  la  gestion  des  affaires  générales  et  abandonnent  la 
gestion  des  intérêts  privés,  des  affaires  locales  à  la  libre  initiative  des 
particuliers;  enfin,  ils  obéissent  à  une  puissante  hiérai'chie  et,  chez 
eux,  les  classes  supérieures  remplissent  dans  les  comtés  et  dans  les 
communes  une  fonction  sociale. 

En  France,  au  contraire,  le  respect  de  la  loi  morale  et  de  l'autorité 
publique  a  été  ébranlé  et  en  partie  détruit  par  la  corruption  des  mœurs 
et  des  idées  au  xviii®  siècles  et  par  les  violence  de  la  révolution,; 
la  chaîne  de  la  tradition  nationale  a  été  violemment  interrompue 
et  il  suffît  qu'une  idée  ou  une  institution  se  rattache  au  passé  pour 
qu'elle  soit  suspecte  et  rejetée  avec  mépris.  Notre  législation  poli- 
tique, loin  de  se  rattacher  aux  anciennes  coutumes  nationales,  n'a 
pour  origine  que  des  déclarations  de  principes  votées  dans  des  assem- 
blées tumultueuses;  le  rôle  de  l  Etat  a  été  démesurément  exagéré,  au 
point  d'absorber  peu  à  peu  tous  les  droits  individuels,  toutes  les  ini- 
tiatives locales;  enfin,  l'ancienne  hiérarchie  sociale  a  été  ébranlée  sou» 
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le  double  poids  des  défaillances  des  classes  supérieures  et  des  excès 
de  la  révolution. 

Dès  lors,  on  peut  s'expliquer  facilement,  comment  n'ayant  emprunté 
à  l'Angleterre  que  la  forme  extérieure  de  son  gouvernement  nous 
n'aj^ons  pu  en  avoir  la  réalité  et  par  conséquent  la  solidité. 

Ce  n'est  ni  sous  Napoléon  III,  ni  sous  la  République  actuelle,  que 
nous  avons  brisé  avec  ces  erreurs  déjà  fatales  à  tant  de  gouvernements. 

La  question  est  donc  de  savoir,  si,  instruits  par  l'expérience,  nous 
voulons  rentrer  dans  la  tradition  de  tous  les  peuples  libres  et  pros- 
pères, ou  continuer  à  rouler  dans  le  cercle  de  nos  illusions  et  de  notre 
impuissance.  La  difficulté  aujourd'hui  n'est  pas  d'arriver  au  pouvoir, 
tout  le  monde  y  passe,  mais  de  s'y  maintenir.  Or  à  ceux  qui  parlent 
de  former  un  parti  de  gouvernement  nous  dirons  :  «  Avez-vous  des 
doctrines  de  gouvernement,  un  programme  de  gouAcrnement?  Si  vous 
n'en  avez  pas,  ou  si  tout  votre  programme  se  borne  à  substituer  la  ré- 
volution de  droite  à  la  révolution  de  gauche^  vous  ne  ferez  pas  une 
œuvre  durable  et  le  jour  de  votre  arrivée  au  pouvoir,  il  sera  facile  de 
fixer  d'avance  le  jour  de  votre  chute.  Après  la  réaction  qui  vous  ap-  • 
portera,  une  autre  réaction  viendra  qui  vous  emportera.  » 

Rappelons-nous  les  paroles  qu'adressait  à  la  France,  au  lendemain 
de  la  révolution,  un  illustre  Anglais,  Edmond  Burke,cité  par  Le  Play  : 
«  Vous  vouliez  corriger  les  abus  de  votre  gouvernement  ;  mais  pour- 
quoi faire  du  nouveau  ?  Que  ne  vous  rattachiez-vous  à  vos  anciennes 
traditions?  Que  ne  vous  borniez-vous  à  reprendre  vos  anciennes  fran- 
chises? Ou,  s'il  vous  était  impossible  de  retrouver  la  physionomie 
de  la  constitution  de  vos  pères,  que  ne  jetiez- vous  les  regards  de  notre 
côté?  Là,  vous  auriez  retrouvé  l'ancienne  loi  commune  de  l'Europe  ». 

Rappeler  aux  Français  cette  ancienne  loi  commune  de  l'Europe  ; 
constituer  un  parti  de  gouvernement,  ayant  un  programme  fondé 
non  sur  des  théories,  mais  sur  la  constitution  essentielle  de  l'humanité, 
tel  est  le  but  poursuivi,  pendant  cinquante  années,  par  Le  Play  et  con- 
tinué après  lui  par  V Ecole  de  la  paix  sociale  et  par  cette  Revue. 

Si  les  classes  supérieures  veulent  se  rallier  à  ces  idées  et  à  ce  pro- 
gramme, elles  pourront  reconquérir  l'influence  qu'elles  ont  perdue  par 
leur  faute  et  former  un  véritable  parti  de  gouvernement.  Mais  si,  au 
contraire,  elles  persévèrent  dans  la  voie  où  elles  sont  entrées  depuis 
deux  siècles,  elles  peuvent  s'attendre  à  de  nouvelles  catastrophes,  car, 
suivant  le  mot  de  Bolingbroke,  «  c'est  par  des  calamités  nationales 
qu'une  corruption  nationale  doit  se  guérir  ». 

Edmond  Demolins. 
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II  ne  manque  pas  de  théoriciens  qui  annoncent  bruyamment  que  la  solution 
de  toutes  les  questions  du  travail  est  dans  l'augmentation  des  attributions  de 
l'État,  au  point  de  vue  industriel.  Ils  appellent  cela  la  socialisation  des  instru- 
ments de  travail,  et  ils  attendent  de  la  généralisation  de  ce  système  des  résul- 
tats merveilleux. 

Le  meilleur  moyen  de  démontrer  la  stérilité  et  le  danger  de  semblables 
théories  est  d'observer  les  déplorables  résultats  que  donne,  partout  où  elle 
a  été  tentée,  l'application  partielle  de  ces  doctrines.  Tel  est  le  cas  de  l'Impri- 
merie nationale. 

L'article  suivant,  signé  d'un  nom  qui  est  une  des  gloires  de  l'Imprimerie 
française,  établit  cette  vérité  avec  une  autorité  irrécusable. 

E.  D. 

La  question  de  l'Imprimerie  nationale  vient  de  se  poser  devant  la 
Chambre,  à  propos  de  la  discussion  sur  le  budget.  L'opinion  publique 
a  été  étonnée  de  la  somme  exorbitante  que  cette  institution  coûte  chaque 
année  à  la  France.  On  s'est  demandé  si  les  services  rendus  justifiaient 
une  pareille  dépense  et  si,  au  point  de  vue  social,  cette  tentative  par- 
tielle de  socialisme  d'État  avait  donné  d'heureux  résultats. 

C'est  à  ces  questions  que  nous  voudrions  essayer  de  répondre,  en 
invoquant  uniquement  l'autorité  des  faits. 

L'Imprimerie  nationale  fut  fondée  en  1640  par  Louis  XIII;  mais 
l'idée  première  de  cet  établissement  revient  à  François  P^  Ce  prince 
avait  créé  une  fonderie  de  caractères,  dont  le  but  généreux  était  de 
fournir  aux  imprimeurs  les  plus  distingués  et  honorés  du  titre  d'im- 
primeurs royaux,  les  types  rares  que  ces  derniers  ne  pouvaient  se 
procurer  eux-mêmes. 

Sous  les  règnes  suivants,  cet  établissement,  gardant  son  titre  de  pro- 
tecteur des  arts,  s'illustra  par  de  grandes  et  belles  publications  qui 
devaient  servir  de  modèles  aux  autres  ateliers.  Mais  après  la  chute  de 
la  royauté,  et  surtout  sous  l'empire,  développant  son  champ  d'action, 
il  devint  une  grande  manufacture,  où  furent  successivement  concen- 
trées toutes  les  impressions  des  services  administratifs,  réparties  aupa- 
ravant entre  les  imprimeries  particulières.  Cette  extension  progressive 
donna  lieu  à  de  nombreuses  réclamations,  et  en  vertu  de  l'ordonnance 
de  181  i,  l'Imprimerie  nationale,  devenant  entreprise  particulière,  ces- 
sait d'être  régie  aiU\  frais  de  l'État;  son  privilège  disparaissait,  et  les 
ministres  pouvaient  à  leur  gré  traiter  avec  tout  imprimeur  du  com- 
merce. Mais  l'ordonnance  de  1823  abrogeait  ces  dispositions  libérales  ; 
l'État  reprenait  l'administration   de  l'Imprimerie  royale  avec  son 
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privilège,  et  devenait  l'imprimeur  des  ministères  et  de  toute  l'adminis- 
tration obligés  de  se  fournir  chez  lui.  C'est  cette  ordonnance  interprétée 
dans  un  sens  exclusif  par  la  Cour  des  comptes,  qui  nous  régit  au- 
jourd'hui, et  par  laquelle  l'Etat  développe  de  plus  en  plus  son  système 
de  centralisation. 

Ainsi  comprise,  l'ordonnance  de  1823Monne  à  l'Imprimerie  nationale 
im  vrai  monopole.  Ce  monopole  est-il  licite  ?  L'État,  il  faut  le  recon- 
naître, a  le  droit  de  monopoliser,  mais  seulement  dans  un  but  d'utilité 
générale,  et  pour  assurer  certains  services  essentiels.  Est-ce  ici  le  cas? 
Voyons  ce  qu'en  pensent  les  intéressés.  Ce  sont,  dans  l'espèce,  les  mi- 
nistères, les  imprimeurs,  les  contribuables. 

I. 

Les  ministères  et  l'administration,  que  l'État  tient  ici  en  tutelle, 
comme  il  le  fait  pour  les  communes  et  les  départements,  doivent 
trouver  chez  celui  qui  les  protège  ce  soin  de  leurs  intérêts,  ce  désir  de 
bonne  gestion  dont  l'épargne  bien  entendue  est  la  base.  C'est  donc 
une  question  d'économie  domestique  pour  laquelle  l'État  intervient,  et 
qui  explique  cette  phrase  que  l'Imprimerie  nationale  met  en  tête  de 
ses  tarifs  officiels  :  «  Le  prix  de  la  composition  des  travaux  d'adminis- 
tration n'est  point  de  nature  à  être  fixé  par  un  tarif  constant  et  inva- 
riable. L'Imprimerie  nationale  continuera,  à  cet  égard,  à  tenir  ses  prix 
au-dessous  des  prix  ordinaires  du  commerce.  » 

Cette  affirmation,  qui  coûte  si  peu  à  établir,  puisqu'on  refuse  les 
points  de  contrôle  et  de  comparaison,  ne  paraît  pas  satisfaire  ceux 
qu'elle  vise.  Nous  voyons,  en  effet,  les  ministères  essayer  de  se  dégager 
de  l'obligation  qui  leur  est  imposée,  persuadés,  par  l'expérience,  qu'elle 
est  pour  eux  onéreuse. 

M.  Arthur  Legrand,  dans  son  discours  aux  Chambres,  faisait  les  cita- 
tions officielles  suivantes  : 

«  Le  ministère  de  l'intérieur  a  cru  devoir  recourir  à  l'industrie  privée,  parce 
qu'il  en  est  résulté  pour  son  administration  des  économies  qui  se  sont  élevées 
parfois  à  25  p.  100.  » 

Le  ministre  de  l'instruction  publique  répondait  à  la  Cour  des  comptes,  qui 
le  rappelait  à  l'observation  des  règlements:  «  La  dépense  seule  des  papiers 
à  lettre,  rapports,  etc.,  qui,  d'après  le  tarif  de  l'Imprimerie  royale,  aurait  été 
de  10,000  francs,  ne  s'est  élevée,  grâce  à  l'adjudication  que  nous  avons  faite, 
qu'à  3,800  francs:  soit  6,200  francs  d'économie  représentant  une  proportion 
de  61  p.  iOO.  » 

Le  délégué  du  ministère  disait  à  son  tour  :  «  La  meilleure  preuve  que  Ton 
puisse  donner  de  l'élévation  des  prix  de  l'Imprimerie  impériale,  c'est  de  faire 
savoir  que  l'industrie  privée  offre  d'exécuter  nos  fournitures  avec  des  rabais 
considérables.  Plusieurs  imprimeurs  du  commerce  ont  fait  des  offres  de  cette 
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nature.  A  l'appui  de  leurs  demandes,  ils  ont  fourni  tous  les  spécimens  d'im- 
pression, de  papier,  etc.  Mais,  en  outre,  l'industrie  privée  offre  de  se  charger 
d'envoyer  directement  les  impressions  dans  les  localités  où  elles  sont  néces- 
saires, en  s'engageant  à  remplacer,  sur  simple  demande,  les  manques  con- 
statés dans  les  quantités  déclarées.  Ce  système  si  simple  ne  peut  être  pra- 
tiqué par  l'Imprimerie  impériale.  Les  envois  de  cet  établissement  sont  adressés 
au  ministre  de  la  marine,  et  doivent  être  reçus  par  un  personnel  d'employés 
dont  ce  sont  les  principales  attributions  el  dont  les  traitbments  s'élèvent  à 
46,000  francs.  » 

Le  délégué  des  travaux  publics  dit  :  «  que,  pour  une  publication  de  statis- 
tique, la  maison  Levrault  a  offert  de  livrer  à  20'}  francs  la  feuille  le  même 
travail  pour  lequel  l'Imprimerie  impériale  demandait  400  fr.  » 

Plus  récemment  encore,  M.  Roger,  rapporteur  du  budget  de  ragricul- 
ture  pour  1883,  à  l'occasion  d'un  crédit  relatif  aux  imprimés,  s'expri- 
mait ainsi  : 

«  Toutes  ces  impressions  sont  d'autant  plus  coûteuses  que  les  ministères 
sont  des  clients  obligés  de  l'Imprimerie  nationale,  et  ne  peuvent  bénéficier 
de  l'abaissement  du  prix  résultant  de  la  concurrence.» 

En  ce  qui  concerne  l'administration,  nous  devons  signaler  un  fait  curieux  : 
Il  y  a  quelques  années,  le  service  télégraphique  avait  confié  la  fabrication 
d'une  parlie  de  ses  télégrammes  à  l'industrie  privée,  parce  qu'elle  les  exécutait 
à  meilleur  marché  que  l'Imprimerie  impériale.  Celle-ci  fit  alors  intervenir  en 
haut  lieu  pour  obtenir  que  cette  fourniture  lui  fûtrendue,  s'engageant  àlivrcr 
désormais  les  télégrammes  aux  mêmes  conditions  que  les  imprimeurs  parti- 
culiers. Elle  obtint  aussitôt  gain  de  cause.  Cependant  l'administration  des 
lignes  télégraphiques  parvint  à  se  dégager  encore,  et  mit  la  fourniture  en 
adjudication  pour  trois  années.  Le  24  juillet  1 869  eut  lieu  l'ouverture  des 
soumissions,  et  la  fourniture  des  télégrammes  fut  acquise  à  l'industrie  privée 
à  un  prix  qui  se  trouva  être  (proportion  gardée  de  la  diminution  du  format) 
de  39, 7o  p.  100  au-dessous  de  celui  de  l'Imprimerie  du  Gouvernement  ;  mais 
celle-ci  lit  des  démarches  pour  enlever  de  nouveau  cette  fourniture  à  l'in- 
dustrie privée,  et  elle  y  réussit.  Quand,  au  commencement  de  Tannée  1873, 
des  soumissionnaires  se  présentèrent,  espérant  prendre  part  au  renouvelle- 
ment de  l'adjudication,  ils  apprirent  que  l'Imprimerie  nationale  avait,  cette 
fois  encore,  obtetiu  le  privilège  de  ladite  impression,  à  la  condition,  toute- 
fois, de  se  conformer  aux  prix  du  précédent  marché  de  l'imprimeur  adjudi- 
cataire. 

Dernièrement  le  service  des  prisons,  en  s'adressant  à  une  entreprise 
particulière,  parvenait  à  réaliser  une  économie  de  10  p.  100  sur  l'im- 
pression de  ses  documents.  Mais  l'Imprimerie  nationale  intervint,  et 
obtint  du  ministre  que  l'impression  lui  en  serait  confiée,  malgré  la 
différence  des  prix.  L'imprimeur  ordinaire  de  l'administration  des 
postes,  ne  voulant  pas  accepter  la  situation  qui  lui  était  faite,  n'obtint 
qu'après  une  longue  lutte  et  des  démarches  sans  nombre  la  remise  du 
travail  qui  lui  avait  d'abord  été  confié. 
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On  le  voit  par  ces  exemples,,  l'Imprimerie  nationale  imprime  à  des 
prix  beaucoup  plus  élevés  que  Findustrie  privée,  et  ses  clients  obligés 
s'efforcent  d'échapper  à  ses  services. 

Les  prix  élevés  de  l'Imprimerie  nationale  s'expliquent  par  les  frais 
de  son  matériel  et  de  son  personnel  administratif,  par  la  minutie  de 
détail  des  services  de  l'État  qui  compensent  largement  les  bénéfices 
que  peut  demander  l'industrie  privée. 

Ainsi  la  somme  énorme  de  285,000  francs  est  absorbée  par  les  trai- 
tements fixes  des  directeurs,  sous-directeurs,  chefs  de  services,  com- 
mis, etc.,  etc.,  auxquels  manquent  trop  souvent  les  connaissances  en 
matière  typographique,  en  même  temps  que  cet  intérêt  personnel  qui 
fait  qu'un  établissement  prospère  sous  les  ordres  d'un  chef  dont  la 
préoccupation  constante  est  la  question  d'économie  et  la  recherche 
du  plus  minime  coulage. 

II. 

Si  les  clients  de  l'Imprimerie  nationale  se  plaignent  de  ses  prix, 
de  leur  côté,  les  imprimeurs  se  plaignent  à  bon  droit  d'un  privilège 
qui  les  prive  des  travaux  qu'ils  pourraient  devoir  à  leur  bonne 
renommée,  ou  que  l'adjudication  publique  pourrait  leur  attribuer.  Le 
budget  le  prouve;  c'est  à  l'heure  actuelle  une  somme  de  7  millions 
qui  est  enlevée  chaque  année  à  l'industrie  privée.  En  vingt  ans,  les 
empiétements  de  l'Imprimerie  du  Gouvernement  ont  doublé  le  chiffre 
de  ses  affaires.  Rien  en  effet  ne  trouve  grâce  devant  elle,  partout  où 
elle  peut  invoquer  un  semblant  d'attache  officielle,  elle  sait  faire  valoir 
son  droit  régalien,  et  comme  toute  industrie  a  un  lien  quelconque 
avec  l'administration,  ne  fût-ce  que  par  le  payement  des  patentes,  il 
est  possible  de  prévoir  le  jour  où  l'État  deviendra  unique  entrepreneur. 

Ne  s'est-il  pas  fait  attribuer  les  impressions  de  la  société  de  secours 
aux  blessés?  Ne  J'avons-nous  pas  vu  enlever  la  publicité  du  catalogue 
des  beaux-arts  à  l'honorable  maison  qui  l'imprimait  depuis  plus  de 
cent  ans,  et  disputer  dans  les  mêmes  conditions  à  une  autre  l'impres- 
sion des  ouvrages  de  l'Institut.  Inutile  de  dire  que  le  jour  où  l'État 
rachètera  les  chemins  de  fer,  il  saura  déposséder  leurs  fournisseurs. 

Si  l'Imprimerie  nationale  ne  devait  ces  prélèvements  qu'à  la  libre 
volonté  des  parties  par  suite  de  prix  avantageux,  cette  préférence 
s'expliquerait;  mais  nous  avons  vu  plus  haut  ce  qu'il  en  était.  Et  c'est 
au  moment  où  la  concurrence  est  poussée  à  ses  dernières  limites, 
alors  que  les  ateliers  des  villes  et  de  province  luttent  à  armes  cour- 
toises avec  des  chances  variées,  que  l'Etat  se  retire  ainsi  de  l'arène,  et 
se  met,  par  son  privilège,  hors  d'atteinte;  bien  plus,  qu'il  fait  tort  aux 
combattants  en  leur  enlevant  leur  principal  moyen  de  défense,  l'ou- 
vrier. Nous  ne  voudrions  pas  exagérer  le  reproche,  ni  accuser  l'Impri- 
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merie  nationale  d'embauchage  déloyal;  nous  ne  faisons  que  constater 
un  fait  qui  est  patent.  Le  typographe  est  attiré  vers  l'Imprimerie  na- 
tionale, où  il  trouve  avec  un  salaire  plus  élevé,  grâce,  il  faut  le  recon- 
naître, aune  meilleure  distribution  du  travail,  une  douce  quiétude, 
et  la  garantie  d'une  caisse  de  retraite  qui  l'élève  au  rang  trop  envié 
aujourd'hui  de  fonctionnaire  du  Gouvernement.  Cette  tendance  à  la 
désertion  de  l'atelier  privé^est  d'autant  plus  importante  à  signaler,  que 
le  recrutement  du  personnel  ouvrier  devient  plus  difficile  par  suite 
du  défaut  d'instruction  spéciale  et  de  l'incertitude  de  l'avenir.  En  ce 
temps  de  prétentions  et  de  besoin,  l'ouvrier  typographe  n'a  qu'un 
horizon  assez  limité  :  un  salaire  moyen  de  4  à  5  francs  par  jour, 
et  la  prévision  d'éventualités  de  chômage.  A  ce  dernier  risque,  l'Im- 
primerie nationale  échappe  en  s'adjugeant  les  fournitures  ministérielles 
d'une  régularité  presque  constante,  en  étendant  sa  clientèle  dans  la 
proportion  du  besoin  de  ses  ateliers,  et  en  comptant  sur  le  budget 
pour  parer  à  un  cas  de  nécessité. 

L'Imprimerie  nationale  n'a  donc  jamais  songé,  comme  pouvaient  le 
désirer  certains  esprits  rêveurs,  à  former  une  pépinière  d'ouvriers 
habiles  et  instruits;  elle  n'eût  du  reste  pas  été  plus  capable  de  le  faire 
que  n'importe  quelle  école;  car  c'est  à  l'atelier,  sous  l'œil  actif  du  chef 
dévoué  et  intéressé,  que  l'ouvrier  se  forme;  et  si  les  patrons  reculent 
trop  souvent  devant  les  dépenses  occasionnées  par  la  surveillance  et 
l'éducation  des  apprentis,  on  sent  là  l'influence  de  ces  fâcheux  princi- 
pes économiques,  qui,  réduisant  l'homme  à  une  unité  mécanique,  fait 
qu'on  exige  de  lui  un  rendement  fixe  et  rapide,  et  qu'on  laisse  à 
l'écart  tout  sujet  qui  n'est  pas  capable  de  donner  immédiatement  un 
maximum  de  production, 

m. 

Depuis  longtemps  les  contribuables  seraient  édifiés  sur  l'état  des 
finances  de  l'Imprimerie  nationale,  si  le  budget  se  présentait  aux 
regards  avec  la  simplicité  et  la  clarté  désirables,  qui  ne  peut  s'obtenir 
que  parla  spécialisation  des  recettes  et  des  dépenses. 

Si  néanmoins,  sans  se  laisser  arrêter  par  les  obscurités  de  notre 
système  financier,  on  veut  se  rendre  compte  du  budget  de  l'Imprime- 
rie nationale,  voici  les  chiffres  qu'on  pourra  relever  : 

Ce  budget  qui  s'élevait,  en  1857,  à  3,298,500  francs,  atteignait  en 
1872  le  chiffre  de  5,658,000  fr.;  en  1882,  6,695,000  fr.;  en  1883, 
6,827,800  fr.  Les  produits  auraient  dû,  en  même  temps  que  les  tra- 
vaux, suivre  une  marche  ascendante  proportionnelle.  Le  règlement 
définitif  des  comptes  prouve  le  contraire. En  1857, sur  un  excédent  pré- 
vu de  recettes  de  59,750  fr.,  1  o,806  étaient  versés  au  trésor.  En  1872, 
sur  un  excédent  prévu  de  79,000  fr.,  le  trésor  ne  recevait  que  7,900  fr. 
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Qu'on  ne  croie  pas  que  nous  choisissons  comme  exemple  les  années 
les  plus  mauvaises.  En  relevant  les  chiffres  des  exercices  clos  de  1848 
à  1872,  on  trouve  que  la  moyenne  du  versement  annuel  de  l'Impri- 
merie nationale  au  trésor  public  ne  dépasse  pas  25,283  fr.,  soit  à  peine 
le  tiers  des  excédents  prévus. 

Or  l'organisation  de  cet  établissement  a  coûté  plus  de  13  millions 
que  représentent  et  son  outillage  et  les  vastes  locaux  qu'il  occupe.  Au 
versement  fait  au  trésor,  il  faut  ajouter  une  somme  de  80,000  fr.  re- 
présentée par  le  service  gratuit  du  Bulletin  des  lois,  et  40,000  francs 
consacrés  annuellement  à  la  publication  d'ouvrages  scientifiques.  Nous 
arrivons  ainsi  à  un  bénéfice  moyen  de  145,283  francs. 

Ce  rendement,  quelque  minime  qu'il  soit,  est-il  sérieux? 

Un  indastriel  qui  veut  établir  exactement  sa  situation,  doit,  avant 
d'évaluer  ses  bénéfices,  faire  figurer  dans  ses  calculs  certains  éléments 
de  dépréciation,  intérêt  du  capital,  usure  du  matériel,  etc.  Or  l'admi- 
nistration de  l'Imprimerie  nationale  a  toujours  négligé  ce  point  essen- 
tiel, et  les  rapporteurs  du  budget  ne  se  sont  pas  aperçus  de  cette  omis- 
sion. C'est  ainsi  que  Tlmprimerie  nationale  devrait  être  débitée  envers 
l'État  : 

1°  Des  intérêts  du  capital  qui  lui  est  confié,  et  qui  sur  13,000,000  fr. 
calculés  au  taux  légal  du  commerce,  donnent  78a, 000  fr.;  —  2**  Des 
impôts  fonciers  et  commerciaux  qui,  pour  une  si  grande  superficie  et 
un  établissement  aussi  considérable,  représentent  au  moins  80,000  fr.; 
soit  un  total  de  860.000  fr.  —  Si  on  en  déduit  le  bénéfice  trouvé  de 
145.283  fr.,  on  aune  diff'érence  de  714,717  fr.  Telle  est  la  perte  réelle 
que  FEtat  subit  de  ce  chef. 

Il  faut  en  outre  observer  que  les  bénéfices  fictifs  de  l'Imprimerie 
nationale  ne  sont  obtenus  que  par  les  prix  élevés  qu'elle  fait  payer 
aux  administrations  publiques.  Il  faudrait  donc  ajouter  à  la  perte  de 
714,717  fr.  la  difl'érence  entre  les  prix  de  l'Imprimerie  nationale  et 
ceux  de  l'industrie  privée.  Or,  nous  avons  montré  que  cette  difl'érence 
est  considérable. 

IV. 

On  le  voit  donc  :  ce  n'est  ni  dans  l'intérêt  des  ministères,  ni  dans 
celui  de  l'industrie,  ni  dans  celui  des  contribuables  que  l'État  mono- 
polise. 

Est-ce  le  but  de  conservation  de  l'art  typographique  qui  nécessite 
ses  empiétements?  Nous  ne  comprenons  pas  comment  cette  considéra^ 
lion  peut  entrer  en  ligne  de  compte  dans  le  débat;  mais  comme  les 
partisans  de  l'Imprimerie  nationale  s'en  servent  à  tout  propos  comme 
d'une  arme  défensive,  nous  dirons  à  cet  égard  notre  manière  de  voir 
franche  et  entière. 


LES  MONOPOLES  DE  l'ÉTAT  4  S*" 

Sans  doute  l'Imprimerie  nationale  a  produit  de  grandes  publica- 
tions remarquables  par  leur  belle  exécution  et  a  ainsi  contribué  à  la 
vulgarisation  du  goût.  Mais  a-t-elle  plus  mérité  du  pays,  a-t-elle  fait 
plus  pour  la  grandeur  de  la  France  que,  dans  leur  sphère,  les  Estienne, 
les  Vitro  de  Tournes  et  les  Yascosan  (1). 

L'opinion  des  bibliophiles  et  de  tous  les  gens  compétents  est  que 
l'Imprimerie  nationale  ne  produit  rien  de  plus  digne  d'éloges  que  l'in- 
dustrie privée;  et  pour  ses  belles  pubhcations  les  ressources  déjà  si  fortes 
de  son  budget  ne  lui  suffisent  plus;  elle  fait  appel  à  des  crédits  spé- 
ciaux qui  blessent  derechef  les  droits  des  industriels.  C'est  ainsi  que, 
pour  un  ouvrage  remarquable  qu'elle  pubha  pour  l'exposition  del867, 
une  somme  de  300,000  fr.  qu'elle  demanda,  lui  fut  allouée.  Avec  une 
telle  subvention  l'industrie  privée  n'eût-elle  pas  fait  aussi  bien? 

Sans  doute  son  dépôt  de  caractères,  unique  au  monde,  dont  elle  sait 
c:racieusement  faire  profiter  les  imprimeurs  dans  les  cas  trop  rares  où 
ils  ont  à  s'en  servir,  est  digne  de  Testime  générale  et  de  sa  juste  répu- 
tation. Mais  comme  nous  l'avons  montré  plus  haut,  elle  ne  fait  ici  que 
suivre  les  vues  généreuses  de  ses  fondateurs,  dont  elle  n'aurait  jamais 
dû  s'écarter;  elle  eût  ainsi  gardé  une  noble  initiative,  que  personne 
n'eût  songé  à  contester. 

Qu'on  nous  permette  de  reproduire  ici  l'opinion  du  rapporteur  de 
l'imprimerie  à  l'exposition  de  1851  (2).  Constatant  le  développement 
remarquable  pris  par  l'Imprimerie  impériale  d'Autriche,  il  disait  : 

«  Mais  si  ces  grands  établissements,  où  le  Gouvernement  centralise  d'aussi 
puissants  moyens  d'action,  sont  profitables  aux  progrès  de  l'art,  il  en  résulte 
néanmoins  l'inconvénient,  pour  l'industrie  particulière,  de  ne  pouvoir  lutter 
qu'avec  peine  contre  de  pareilles  institutions.  Aussi  voit-on,  dans  les  pays 
où  elles  ont  pris  un  tel  développement,  bien  peu  d'imprimeries  et  de  fonde- 
ries posséder  des  caractères  orientaux  ;  tandis  qu'en  Angleterre,  et  même  en 
Prusse,  où  il  n'existe  pas  de  semblables  établissements  royaux,  la  prodi- 
gieuse quantité  de  types  orientaux  que  possèdent  les  fonderies  de  caractères 
et  les  imprimeries  particulières  est  pour  nous  un  sujet  d'étonnement.  » 

Nous  plaçons  ici  cette  remarque  sans  conrimentaire.  Klle  prouve  que 
l'intervention  de  l'État  n'est  pas  si  indispensable  qu'on  pourrait  le 
croire  dans  une  entreprise  dont  le  résultat  heureux  semblerait  lui 
donner  une  indiscutable  consécration.  C'est  contraint,  du  reste,  et 
comme  à  regret  que  nous  exprimons  cette  pensée,  car  le  charme  de 
tout  ce  qui  brille  est  si  contagieux  et  si  séduisant  qu'il  aurait  pu  primer 
chez  nous  les  plus  sages  considérations. 

(4)  Nous  devons  ajouter  à  cette  liste  de  nos  grands  imprimeurs,   les  Firmin-Didot, 
que  l'auteur,  par  une  réserve  excessive,  n'y  a  pas  fait  figurer.  {N.  de  la  R.) 
(2)  Anibrois:;  rirmin-Didol. 
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Mais,  nous  dit-on,  l'Imprimerie  nationale  est  nécessaire  pour  les 
impressions  qui  exigent  une  extrême  célérité  et  des  soins  spéciaux, 
ainsi  que  pour  celles  qui  doivent  être  exécutées  avec  des  garanties  de 
sécurité  et  de  discrétion  qu'une  organisation  spéciale  peut  seule  donner. 

Ces  travaux  qui  imposent  de  telles  conditions  existent-ils  et  sont-ils 
si  nombreux?  Ce  sont  des  tableaux,  des  volumes  de  statistique,  des 
circulaires,  des  dossiers  qui  ne  doivent  être  communiqués  qu'aux 
Chambres,  et  qui,  par  leur  nature  même,  sont  très  restreints.  Ce  qu'il  y 
a  de  certain,  c'est  que  Flmprimerie  royale,  sous  le  régime  de  1814, 
alors  qu'elle  n'était  ni  plus  ni  moins  qu'un  établissement  privé,  savait 
sous  ce  rapport  satisfaire  aux  exigences  de  l'administration.  Or,  vu  le 
développement  pris  de  nos  jours  par  certaines  imprimeries,  il  n'est 
pas  chimérique  de  prétendre  que  ces  grands  établissements  sont 
montés  de  manière  à  pourvoir  aux  besoins  prévus  et  imprévus  des 
services  ministériels,  et  bien  souvent,  les  travaux  qu'on  y  exécute 
demandent  un  contrôle  aussi  minutieux  que  ceux  que  pourrait  fournir 
l'Etat.  Nous  voyons  chaque  jour  les  grandes  compagnies  financières 
confier  à  l'industrie  privée  la  création  de  leurs  titres  et  de  valeurs- 
papier  considérables;  et  la  maison  Ghaix  n'édite-t-elle  pas  l'Indicateur 
des  chemins  de  fer,  le  type  de  l'ouvrage  qui  nécessite  la  plus  sévère 
attention  ? 

Quant  à  la  question  du  secret  que  réclament  certaines  publications, 
elle  se  résout,  il  me  semble,  par  des  mesures  de  police  intérieure  que 
pourrait  aussi  bien  prendre  l'imprimeur  rendu  responsable  par  son 
contrat  que  le  directeur  de  l'Imprimerie  nationale  :  car  je  crois  pouvoir 
avancer,  sans  médire  des  ouvriers  de  l'Imprimerie  nationale,  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  se  fier  plus  à  leur  silence  qu'à  celui  de  leurs  confrères.  Le 
cas  est  donc  le  même  ;  c'est  un  atelier  à  isoler  et  à  surveiller  d'une 
manière  spéciale,  fut-ce  même  avec  le  contrôle  de  l'administration. 
Ne  voyons-nous  pas,  en  effet,  imprimer  clandestinement  et  tirer  à  un 
très  grand  nombre^d'exemplaires  certaines  pièces  dont  le  Gouvernement, 
pour  cause  de  moralité  ou  dans  un  intérêt  politique,  voudrait  empê- 
cher la  pubUcation,  alors  .que  la  police  qui  veille,  malgré  ses  rapides 
moyens  d'enquête,  n'en  apprend  l'existence  que  par  l'affichage  et  le 
colportage  qui  leur  donnent  la  publicité  ?  Le  gouvernement  vient  d'en 
faire  récemment  la  triste  expérience. 

La  solution  de  ce  soi-disant  problème  nous  paraît  donc  fort  simple 
et  fort  naturelle,  et  nous  sommes  étonné  qu'on  en  ait  fait  un  épou- 
vantail.  Il  en  est  toujours  ainsi  lorsqu'une  mauvaise  raison  en  a  appelé 
une  autre,  et  que  d'un  petit  obstacle  on  a  fait  un  grand  embarras.  Puis 
l'esprit  de  routine  survient,  avec  ses  arguments  tout  faits  qui,  sans 
contrôle,  passent  de  bouche  en  bouche,  et  finissent  par  devenir  inatta- 
quables, présentés  hardiment  par  ceux  qui  veulent  en  tirer  parti. 
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De  toutes  ces  prétendues  raisons, pas  une  n'est  assez  solide  et  sincère 
pour  expliquer  le  monopole  de  l'Imprimerie  nationale, et  son  existence, 
nous  croyons  l'avoir  démontré,  est,  à  la  fois,  onéreuse  à  l'Etat,  aux 
contribuables  et  à  l'industrie  privée. 

Maurice  Firmin-Didot. 


L'INDUSTRIE  DE  LA  PORCELAINE  A  LIMOGES 

LES  CAUSES  DE  LA  GRÈVE 

La  grève  de  Limoges,  dont  les  feuilles  du  jour  ont  siûgulièrement  altéré  la 
portée  et  l'esprit,  a  ravivé  l'actualité  déjà  si  bruyante  d'un  de  nos  plus  impor- 
tants problèmes  sociaux.  Les  uns  ont  cru  découvrir  la  cause  de  ce  mouve- 
ment dans  la  disproportion  reconnue  entre  le  prix  de  la  vie  matérielle  et  le 
salaire  moyen  de  l'ouvrier.  D'autres  y  out  vu  l'eflet  désastreux  de  la  concur- 
rence étrangère  qui  réduit  les  meilleures  intentions  des  ouvriers  à  l'impuis- 
sance, en  restreignant  le  nombre  des  débouchés  et  le  bénéfice  de  la  produc- 
tion. D'autres  enfm  vont  plus  loin  et  prétendent  que  l'étranger,  j'entends 
l'Allemagne  et  l'Angleterre,  ne  reculent  pas  devant  les  plus  coûteux  sacri- 
fices pour  alimenter  les  dissensions  au  sein  de  notre  industrie,  immixtion 
funeste  dans  nos  intérêts  les  plus  chers  que  les  classes  ouvrières  ont  le  tort 
de  favoriser  quand  elles  ne  la  provoquent  pas.  Certes,  il  est  difficile  de  nier, 
dans  le  cas  qui  nous  occupe,  l'influence  de  chacun  de  ces  facteurs,  mais  il  me 
semble  que  l'historique  du  patronage  en  Limousin  pourrait  donner  peut-être 
une  explication  plus  vraie,  plus  profonde  de  cet  antagonisme  si  fatal  à  une 
de  nos  industries  naissantes.  Les  rapports  entre  les  patrons  et  les  ouvriers 
pendant  cette  courte  période  qui  s'étend  de  la  découverte  du  kaolin  jusqu'à 
nos  jours  a  eu  trois  phases  différentes. 

Jusqu'en  4  864,  nous  voyons  à  la  tête  des  manufactures  naissantes  les  fils 
de  la  vieille  bourgeoisie  de  Limoges,  de  cette  classe  économe  et  respectée 
qui,  depuis  plusieurs  siècles,  s'enrichit  dans  un  commerce  obscur,  mais  rému- 
nérateur. Forts  des  enseignements  salutaires  de  la  tradition,  ils  appliquent 
à  sa  gestion  industrielle  les  pratiques  qui  leur  ont  été  transmises,  la  sollici- 
tude pour  leurs  inférieurs,  et  l'observation  de  la  loi  morale.  Ils  habitent 
dans  la  fabrique  même,  au  milieu  des  ouvriers  qu'ils  aiment,  dont  ils  con- 
naissent le  nom,  dont  ils  parlent  la  langue,  avec  lesquels  enfin  ils  apprennent 
le  métier  nouveau,  rivalisant  tous  de  zèle  et  de  recherches  pour  améliorer 
une  industrie  encore  dans  son  enfance.  Cette  communion  intime  d'existence 
n'est  pas  une  des  moindres  influences  qui  assure  la  permanence  des  rap- 
ports, indice  indiscutable  d'une  bonne  harmonie  sociale.  L'ouvrier  reste 
dans  la  fabrique  où  il  est  entré  comme  apprenti  et  où  il  compte  vieillir  ;  il 
n'abandonne  pas  l'atelier  séduit  par  l'intérêt  momentané  d'une  prime  offerte 
par  un  concurrent  jaloux,  car  il  se  sait  apprécié,  connu  de  son  maître  et  ne 
doute  pas  qu'en  cas  de  malheur  sa  femme  et  ses  enfants  ne  trouvent  en  lui 
un  protecteur.  Les  patrons,  de  leur  côté,  tendent  de  tous  leurs  efforts  à  amé- 
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Jiorer  la  situation  de  l'ouvrier,  ils  fondent,  ou  dirigent,  les  premières  institu- 
tions de  secours  mutuels,  caisses  de  retraite,  caisses  de  secours  ou  de  pré- 
voyance. En  retour  de  cette  généreuse  sollicitude,  ils  acquièrent  une  influence 
incontestée  sur  la  vie  morale  de  l'ouvrier.  Ils  exigent  de  lui  l'observation  du 
dimanche  et  luttent  efficacement  contre  la  tendance  du  lundi,  qui,  en  chan- 
geant le  jour  ôte  au  repos  son  caractère.  L'ivrognerie,  les  dettes  criardes,  les 
mauvaises  mœurs  notoires  sont  autant  de  causes  d'expulsion.  L'ouvrier  ne 
se  plaint  pas  de  cette  discipline,  il  y  puise  au  contraire  un  sentiment  de 
légitime  fierté.  Le  travailleur  d'une  fabrique  où  la  moralité  est  ainsi  res- 
pectée est  orgueilleux  de  son  atelier,  de  son  patron.  Il  serre  ses  rangs  et  n'y 
laisse  pénétrer  aucun  de  ces  étrangers  vagabonds,  sans  foyer  et  sans  mœurs, 
morvandois  ou  gascons,  race  bruyante,  frondeuse, indisciplinée  et  paresseuse. 
Cette  merveilleuse  entente,  cette  solidarité  puissante  procure  à  l'ouvrier 
l'aisance,  au  patron  la  richesse,  à  la  ville  enfin  la  plus  grande  prospérité  in- 
dustrielle qu'elle  ait  connue.  C'est  l'âge  d'or  de  la  porcelaine  limousine,  brus- 
quement interrompu  par  le  coup  d'éclat  de  l'empire  libérai,  par  la  loi  sur 
les  grèves  (t864). 

Cette  loi  qui  établissait  une  plus  grande  indépendance  de  l'ouvriervis-à-vis 
du  patron  caresse  aussitôt  les  tendances  du  pays  à  l'isolement  et  à  Tégoïsme. 
Le  Limousin  se  désintéresse  aisément.  Sans  être  égoïste,  il  ne  lui  déplaît  pas 
d'enserrer  ses  préoccupations  et  sa  sollicitude  dans  la  limite  de  ses  intérêts 
privés  comme  il  aime  à  enfermer  sa  maison  et  son  jardin  entre  des  murs 
élevés  qui  l'isolent  du  voisin.  L'éducation,  la  coutume  du  patronage  avaient 
triomphé  jusqu'alors  de  ce  caractère;  mais  à  la  première  ingratitude  de  l'ou- 
vrier, à  la  première  grève  en  1  864,  révolte  étourdie  et  passagère  que  les  con- 
seils d'un  patron  respecté  suffisent  à  apaiser,  les  directeurs  d'usine  com- 
mencent à  afficher  une  certaine  indifférence  pour  les  intérêts  de  l'atelier.  La 
doctrine  de  l'intérêt,  du  laisser  faire  se  glisse  sourdement.  L'ouvrier  rentré 
dans  l'ordre  ne  sent  plus  cette  sollicitude  paternelle  du  patron.  l?ms,Vdge  de 
la  houille  fait  aussi  à  Limoges  son  apparition  et  multiplie  les  petites  industries. 
Au  lieu  d'hommes  expérimentés  et  sages,  appuyés  sur  la  tradition  et  le  capital, 
surgit,  grâce  au  bon  marché  de  l'outillage  et  de  la  production,  une  pléiade  de 
petits  fabricants,  anciens  employés,  anciens  garçons  de  magasin,  anciens  ou- 
vriers, tous  besoigneux,  avides  et  jaloux  qui  viennent  apporter  dans  l'industrie 
un  capital  insuffisant  et  l'ignorance  de  leurs  devoirs  sociaux.  A  peine  sortis 
des  rangs  de  la  classe  ouvrière,  ils  se  hâtent  d'user  envers  ceux  qu'ils  em- 
ploient d'une  morgue  d'autant  plus  méprisante  qu'ils  espèrent  ainsi  faire  oublier 
leur  origine,  d'une  dureté  d'autant  plus  impitoyable  qu'ayant  vécu  avec  les 
ouvriers,  ils  se  croient  dispensés  envers  eux  des  égards  dus  par  la  classe 
dirigeante. 

De  leur  côté,  les  ouvriers  qui  pardonnent  difficilement  les  élévations  trop 
rapides  non  justifiées  par  une  supériorité  morale,  affichent  hautement  leur 
peu  de  respect  et  leur  indépendai.ce  vis-à-vis  de  leurs  anciens  compagnons. 
C'est  ainsi  que  la  petite  industrie  renie  peu  à  peu  les  traditions  du  patronage, 
en  créant  d'une  part  l'antagonisme  entre  les  ouvriers  et  les  nouveaux  pa- 
trons, en  empêchant  de  l'autre  les  anciens  directeurs  d'usine,  sages,  instruits^ 
expérimentés  de  se  grouper  pour  apporter  des  remèdes.  Enfin,  la  docti'ine 
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économique  qui  assimile  le'  travail  à  une  marchandise  soumise  à  toutes  les 
fluctuations  de  l'offre  et  de  la  demande,  commence  à  faire  son  apparition  dans 
notre  ville.  Importée  de  New- York  par  des  industriels  américains  nouvelle- 
ment établis  à  Limoges,  appuyée  sur  la  séduisante  autorité  d'un  succès  pas- 
sager, elle  est  bruyamment  adoptée  par  les  jeunes  fabricants  limousins  qui 
mettent  sur  le  compte  de  ces  théories  décevantes  une  réu>site  obtenue 
au  contraire  en  dépit  d'elles,  par  le  hasard  de  débouchés,  l'intelligence  des 
affaires,  la  surveillance  et  le  travail.  Iln'estpas  jusqu'à  l'absentéisme,  inconnu 
à  Limoges,  dont  l'exemple  fatal  ne  trouve  des  partisans  et  des  imitateurs. 
Ces  principes  imprudemment  soutenus  par  les  patrons  avaient  accentué  la 
scission  entre  les  maîtres  et  les  ouvriers  i  la  guerre  de  1870  l'acheva. 

Au  moment  de  nos  désastres,  pendant  que  l'industrie  limousine  subissait 
la  crise  inévitable  d'une  guerre  d'invasion,  on  vit  les  patrons  se  diviser  :  le 
plus  grand  nombre  imbus  des  doctrines  américaines  saisit  avec  empresse- 
ment l'occasion  de  mettre  en  pratique  ces  théories  commodes  et  renvoient 
le  personnel. 

Les  autres,  bien  peu  nombreux,  hélas!  fidèles  aux  anciens  devoirs  du  pa- 
tronage, sacrifient  leur  intérêt  immédiat  au  sort  des  ouvriers  qu'ils  se  refusent 
à  abandouner.  L'ouvrier  souffre  et  se  tait,  mais  il  a  jugé  la  situation  :  les 
patrons  ont  les  premiers  violé  la  coutume  traditionnelle  qui  liait  l'ouvrier  au 
patron.  F.  le  Pla^'  l'a  dit:  «La  permanence  des  rapports  est  scrupuleusement 
respectée  par  les  classes  inférieures,  parce  qu'elles  y  trouvent  leurs  principales 
garanties  de  bien-être.  La  rupture,  lorsqu'elle  se  produit,  a  toujours  pour 
origine  la  corruption  est  fabsentéisme  du  patron.  » 

En  effet,  les  ouvriers  ont  compris  l'instabilité  de  leur  position;  ils  com- 
prennent que,  dans  les  temps  de  chômage,  ils  ne  peuvent  plus  compter  sur 
leurs  patrons  et  qu'ils  doivent  s'organiser  pour  la  résistance.  Dès  lors,  l'anta- 
gonisme succède  à  la  paix.  Les  ouvriers  ne  font  plus  que  passer  dans  les 
fabriques  et  trahissent  ouvertement  leur  indifïérence  pour  les  intérêts  du 
patron:  notre  ennemi  c'est  notre  maître.  En  présence  de  cette  lutte  à  laquelle 
ils  ne  sont  pas  préparés,  les  patrons  se  trouvent  désarmés.  Plus  d'entente 
pour  la  fixation  du  salaire.  Le  patron  qui  crée  un  nouveau  modèle  doit 
passer  sous  les  fourches  caudines  d'une  puissance  occulte,  la  chambre  syn- 
dicale des  ouvriers, et  s'il  refuse  de  céder  aux  exigences  tyranniques,,  souvent 
dérisoires,  de  ïéchantillonneur,  pas  un  ouvrier  n'acceptera  le  modèle.  C'est 
le  début  de  ces  interminables  vexations  qui  ont  dégoûté  de  l'industrie  locale 
ceux-là  même  que  leurs  intérêts  les  plus  chers  semblaient  y  retenir.  C'est 
alors  qu'on  voit  des  ouvriers  mettre  en  interdit  des  fabriques  isolées  et  ty- 
ranniser des  patrons  besogneux,  en  leur  imposant  un  tarif  arbitraire.  Les  pa- 
trons se  sentant  menacés  au  sein  de  leur  fabrique  subissent  la  nécessité  de 
se  créer  un  intermédiaire,  le  chef  d'atelier;  c'est  une  déclaration  d'impuis- 
sance. Systématiquement,  les  patrons  s'isolent  de  leurs  ouvriers;  la  direc- 
tion est  confiée  à  d'anciens  ouvriers,  qui  exercent  sur  leurs  camarades  une 
autorité  arbitraire  que  ne  tempère  ni  féaucation,  ni  le  sentiment  du  patro- 
nage. Dans  chaque  atelier  des  coteries  se  forment,  le  système  de  l'adulation 
et  de  la  délation  est  ouvertement  mis  en  pratique. Les  ouvriers, pour  avoir  des 
commandes  rémunératrices,  pour  cacher  une  faute,  ne  se  refusent  pas  à 
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plier  devant  le  représentant  du  maître,  quand  ils  ne  peuvent  pas  Teffrayer  ou 
le  corrompre.  Parlerai-je,  au  milieu  de  cette  dégradation  morale,  de  l'abais- 
sement de  la  femme  et  du  rôle  honteux  que  lui  fait  subir  le  jeu  effréné  des 
passions  et  des  intérêts?  Qu'il  me  suffise  de  citer  une  grève  partielle  d'une  des 
plus  vastes  usines  de  Limoges  occasionnée  par  la  débauche  et  le  cynisme 
d'un  chef  d'atelier.  Est-il  besoin  d'ajouter  qu'avec  Tinfluence  et  la  direction 
patronale  s'évanouissent  les  vertus  locales  de  l'épargne  et  de  l'économie. 
L'ouvrier  vit  au  jour  le  jour;  oublieux  de  ses  devoirs  de  famille,  il  ne  tient 
plus  à  son  foyer,  au  point  que  dans  plus  d'une  usine  les  patrons  ont  dû  ver- 
ser une  partie  delà  paie  à  de  malheureuses  femmes  dont  les  maris  gagnaient 
de  huit  à  dix  francs  par  jour. 

Cette  situation  est-elle  le  résultat  du  progrès  fatal  de  l'industrie  houillère? 
La  réponse  nous  est  fournie  par  une  contrée  avoisinante  où  l'industrie  de  la 
porcelaine  s'est  établie  simultanément:  je  veux  parler  du  Berri.  Là,  les 
patrons  ont  compris  leur  rôle  et  malgré  quelques  défaillances  y  sont  restés 
fidèles.  Ils  ont  su  allier  les  industries  rurales  aux  travaux  de  l'atelier;  ils  ont 
donné  à  l'ouvrier  les  habitudes  d'épargne  et  d'économie  qui  maiutiennent  la 
conservation  de  la  famille  et  ont  ainsi  assuré  l'union  entre  la  famille  et  son 
foyer.  Ils  n'ont  pas  abdiqué  leur  influence  morale  sur  leurs  ouvriers,  et  la 
prospérité  matérielle  de  ces  usines,  bien  supérieure  à  celle  du  Limousin,  peut 
montrer  de  quel  côté  est  la  vraie  pratique  sociale.  Que  les  patrons  de  Limoges 
imitent  ceux  da  Berri  et  peut-être  pourront-ils  améliorer  ainsi  une  situation 
onéreuse  pour  tous  les  intéressés  et  conserver  à  leur  ville  l'industrie  qui  fait 
sa  gloire  et  sa  richesse. 

G.  Ardakt. 
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Liège,  le  8  février  4883. 

Les  Unions  de  la  paix  sociale  et  la  Société  belge  d'économie  sociale.  —  La  Réforme 
électcale  et  l'Association  réformiste  pour  la  représentation  proportionnelle.  — 
Travavx  parlementaires:  les  livrets  d'ouvriers.  —  Le  mouvement  flamand.  — Déficit 
du  budget.  —  L'emploi  des  femmes  dans  les  services  publics.  —  L'éducation  supé- 
rieure des  femmes.  —  Mort  de  M.  Poullet. 

Votre  correspondant  remercie  la  Rédaction  de  la  Réforme^  de  l'honneur 
qu'elle  lui  fait  en  le  chargeant  de  la  Chronique  belge  du  mouvement  social. 

Il  accepte  cette  tâche  avec  le  désir  d'être  utile  dans  la  faible  mesure  de 
ses  moyens,  à  Tœuvre  de  paix  et  d'impartialité  fondée  par  l'illustre  Le  Play 
et  poursuivie  si  brillamment  par  ses  di-ciples.  Peut-être  ce  courrier  pério- 
dique contribuera-t-il  aussi  à  rendre  plus  étroits  les  liens  de  sympathie  qui, 
depuis  longtemps  déjà,  unissent  les  Unions  de  Belgique  à  l'Ecole  de  la  paix 
sociale . 

Notre  pays,  comme  aimait  à  le  rappeler  Le  Play,  fut  le  premier,  en  dehors 
delà  France,  à  voir  se  constituer  ces  petits  groupes  locaux  et  autonomes  dont 
Taction  sagement  dirigée  devait  être  si  efficace.  Une  certaine  torpeur  avait 
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malheureusement  envahi  les  membres  laissés  à  leurs  propres  inspirations  ; 
la  création  de  la  Bévue  a  ranimé  leur  zèle. 

C'est  de  ce  mouvement  qu'est  sortie  la  Société  belge  d'économie  sociale 
bien  jeune  encore,  mais  désireuse  de  marcher  sur  les  traces  brillantes  de 
son  aînée  de  Paris. 

Indépendamment  des  travaux  abandonnés  à  l'initiative  individuelle  de 
chaque  membre,  la  société  a  résolu  de  consacrer  une  partie  de  cette  session 
à  l'étude  en  commun  de  la  crise  agricole.  C'est  avant  tout  à  l'observation 
directe  et  personnelle  des  faits  et  non  à  des  documents  administratifs  ou  à 
des  statistiques  que  les  membres  ont  demandé  le  secret  de  la  crise  et  les 
moyens  delà  conjurer. 

La  monographie  agricole  présentée  dans  les  séances  de  novembre  et  de 
janvier  par  Thonorable  président  M.  le  chevalier  de  Moreau  d'Andoy,  a  mis 
une  fois  de  plus  en  relief  la  supériorité  de  la  méthode  suivie  par  l'Ecole  et 
la  fécondité  de  ses  résultats. 

Chez  nous^  comme  en  France,  la  cherté  de  la  main-d'œuvre  provoquée  par 
la  désertion  des  campagnes,  le  morcellement  incessant  de  la  propriété  et 
par  suite  l'impossibilité' d'appliquer  à  la  culture  les  procédés  nouveaux  décou- 
verts par  la  chimie  et  propres  à  rendre  au  sol  une  fécondité  nécessaire  pour 
lutter  efficacement  contre  la  concurrence  étrangère,  toutes  ces  causes  ont 
gravement  atteint  la  prospérité  de  l'agriculture. 

La  vie  rurale  commence  à  être  menacée  et  l'on  ne  peut  se  faire  illusion 
sur  les  conséquences  dangereuses  de  ce  fait.  La  prépondérance  absolue  ac- 
cordée à  l'élément  urbain  dans  l'ordre  politique,  ne  constitue  pas  le  moindre 
de  ces  dangers. 

—  Cette  prépondérance  deviendraitjécrasante,  si  la  réforme  électorale  pour- 
suivie par  une  fraction  notable  du  parti  libi^ral,  était  réalisée. 

L'article  47  de  la  Constitution  belge  étabhtle  principe  de  Télection  directe 
des  députés,  par  les  citoyens  payant  le  cens  déterminé  par  la  loi  électorale, 
tout  en  limitant  à  20  florins  le  minimum  de  ce  cens.  C'est  contre  ce  régime 
de  suffrage  restreint  que  différents  publicistes  ont  ouvert  depuis  longtemp 
une  campagne  vigoureuse.  La  question  se  pose  de  nouveau  devant  le  pays  ; 
elle  est  vivement  débattue  par  la  presse,  dans  les  clubs  et  les  meetings 
électoraux. 

L'association  libérale  de  Bruxelles  par  un  vote  retentissant,  vient  d'inscrire 
dans  son  programme  le  principe  de  la  substitution  de  la  capacité  au  cens  ; 
c'est  un  premier  pas  fait  dans  la  voie  qui  conduit  à  la  revision  de  la  Consti- 
tution et  au  suffrage  universel . 

Sans  méconnaître  le  bien-fondé  de  certains  reproches  adressés  au  régime 
censitaire,  il  est  vrai  toutefois  de  dire  que  les  partisans  de  la  réforme  électo- 
rale sont  plutôt  guidés  par  des  vues  théoriques  et  abstraites. 

On  reconnaît  ici  l'influence  des  faux  dogmes  révolutionnaires  :  l'idée  de 
l'égaUté  absolue,  telle  est  la  thèse  fondamentale  sur  laquelle  les  manifestes^ 
les  articles  de  journaux  et  les  brochures  de  circonstance,  brodent  des 
commentaires  plus  ou  moins  variés. 

Les  dangers  de  cette  argumentation  théorique  ont  été  courageusement  mis 
en  lumière  par  M.  Prins,  professeur  à  l'université  de  Bruxelles. 

Liv.  IV  «3 
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L'article  qu'il  a  publié  récemment  à  ce  sujet  dans  la  Revue  de  Belgique, 
sous  le  titre  :  Les  illusions  de  la  démocratie  sur  le  suffrage  universel  pur  et 
simple,  mérite  d'être  signalé. 

A  côté  de  la  critique  pénéîrante  du  suffrage  universel  dont  les  évolutions 
anormales  produisent  souvent  des  résultats  contradictoires  et  de  plus  en  plus 
antisociaux  (I),  on  peut  y  relever  des  idées  très  saines  et  très  justes  sur  le 
rôle  du  citoyen  dans  la  vie  politique.  Ce  rôle  ne  consiste  pas,  comme  le 
pensent  certains  politiciens,  dans  le  fait  d'aller  à  de  rares  intervalles  déposer 
un  bulletin  dans  l'urne  électorale. 

Pour  qu'un  citoyen  se  sente  vivre  de  la  vie  politique  il  doit  avoir  con- 
science de  lui-même  comme  membre  d'une  collectivité.  M.  Prins  voudrait 
grouper  les  électeurs,  les  lier  par  la  communauté  du  but;  il  désirerait  attri- 
buer le  droit  de  vote  à  des  corps  populaires  et  non  à  tous  les  individus  in- 
distinctement. L'auteur  reconnaît  quelque  part  ce  que  Le  Play  qualifiait  d'iné- 
galités nécessaires.  «Dites  à  l'homme,  tues  politiquement  l'égal  de  tes 
semblables  et  vous  le  lancez  à  la  poursuite  d'un  fantôme,  et  il  retombe  aigri 
et  désespéré.  Dites-lui,  tu  es  quelque  chose  dans  ton  milieu,  et  la  notion  de 
sa  dignité  s'impose  à  lui  avec  la  conscience  des  Hens  qui  le  rattachent  à  la 
terre  et  à  la  vie  sociale.  » 

Dans  une  série  d'articles  antérieurs,  publiés  par  la  même  revue,  M.  Prins 
avait  déjà  semé  de  ces  idées  qu'il  est  bon  de  noter  au  passage:  ainsi,  il  me 
paraît  avoir  très  nettement  distingué  l'individualisme^  l'émiettement  de  l'Etat 
moderne,  «  abstraction  sortie  du  cerveau  des  penseurs  et  des  théoriciens  », 
de  la  démocratie  du  moyen  âge,  «  réalité  basée  sur  le  groupement  des  inté- 
rêts. »  A  Thomme  moderne,  atome  isolé,  parfaitement  libre  en  théorie,  doté 
de  droits  abstraits,  il  oppose  les  collectivités  du  moyen  âge  dotées  de  droits 
concrets. La  fédération  des  grands  intérêts  sociaux,  voilà,  conclut-il,  ce  à  quoi 
il  nous  faut  revenir. 

Ces  vues  sont  trop  familières  aux  lecteurs  de  la  Reforme  pour  que  j'insiste 
davantage.  Toutefois  pour  leur  faire  embrasser  l'ensemble  du  mouvement 
d'opinion  auquel  a  donné  lieu  la  question  de  la  Réforme  électorale  dans  le 
pays,  il  est  bon  que  je  signale  l'existence  de  l'Association  réformiste  pour  la 
représentation  proportionndle.  Fondée  depuis  deux  ans,  l'association  compte 
de  nombreux  adhérents  ;  son  journal  s'est  transformé  depuis  le  début  de 
cette  année,  en  revue  mensuelle. 

Le  comité  directeur  poursuit,  avec  un  zèle  louable,  le  moyen  de  faire  des 
corps  électifs  chargés  de  délibérer  sur  les  intérêts  publics,  la  représentation 
fidèle  des  électeurs,  en  protégeant  les  droits  de  la  minorité  d'autant  plus 
cyniquement  sacrifiés  de  nos  jours,  que  les  passions  politiques  sont  montées 
à  un  diapason  plus  élevé.  L'idée  fait  du  chemin  et  si  ce  n'est  pas  une  pa- 
nacée, c'est  un  palliatif  recommandable  contre  les  excès,  les  troubles  et  les 
violences  dont  nos  élections  législatives  sont  Toccasion;  c'est  en  même  temps 
une  tentative  heureuse  pour  introduire  le  contrôle,  là  où  la  camaraderie 
politique  couvre  trop  souvent  les  abus  d'un  voile  complaisant. 

—  Si  l'on  voulait  une  preuve  de  la  nécessité  de  couper  la  fièvre  politique 

(l)  E.  de  Gurzon.  Annuaire  1879,  p.  41,  Le  suffrage  universel. 
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qui  mine  nos  assemblées  législatives  et  de  substituer  à  des  débats  irritants 
l'examen  sérieux  des  affaires  du  pays,  on  la  trouverait  dans  le  spectacle  que 
donne  la  session  parlementaire  actuelle.  Différents  projets  de  loi,  intéressants 
à  plus  d'un  titre,  ont  occupé  nos  législateurs.  Je  me  bornerai  à  mentionner 
ceux  qui  présentent  un  intérêt  plus  spécial  au  point  de  vue  social. 

Le  plus  important  concerne  les  livrets  d'ouvriers  et  l'abolition  de  l'ar- 
ticle 178i  du  code  civil,  d'après  lequel, dans  toute  contestation  relative  à  la 
quotité  des  gages  et  au  paiement  des  salaires,  soit  de  l'année  échue,  soit  de 
l'année  courante,  le  maître  est  cru  sur  parole. 

Le  projet  de  loi  proposait  de  rendre  facultatifs  les  livrets  des  domestiques 
et  des  ouvriers. 

Une  discussion  confuse  s'est  engagée  et,  à  quelques  honorables  exceptions 
près,  a  révélé  l'incohérence  d'idées  de  la  Chambre  sur  cette  question.  Le  gou- 
vernement lui-même  a  pris  position  à  la  fois  pour  et  contre  :  après  avoir 
fait  vo'^^er  le  principe  du  livret  facultatif,  il  voulait  organiser  d'une  manière 
légale  ce  nouveau  livret,  en  proscrire  certaines  mentions,  bref,  revenir  par  un 
détour  aux  inconvénients  que  dénonçaient  les  partisans  de  la  suppression. 
C'était  le  facultatif-obligatoire,  un  véritable  imbroglio;  finalement  un  tel 
désarroi  a  régné  dans  le  débat  qu'il  a  fallu  renvoyer  le  projet  à  l'étude  de  la 
section  centrale. 

Un  fait  m'a  frappé  dans  cette  discussion  ;  les  industriels,  les  patrons,  ceux 
qui  ont  pris  la  parole  à  la  Chambre  aussi  bien  que  ceux  dont  j'ai  pu  recueillir 
les  observations,  sont  unanimes  à  désirer  le  maintien  du  livret  obligatoire. 
D'autre  part,  aucune  association  ouvrière  n'a  protesté  contre  la  législation 
actuelle  et  n'en  a  demandé  l'abrogation.  11  y  a  là  un  sujet  de  sérieuses 
réflexions  sur  la  nécessité  ou  la  simple  utilité  d'une  intervention  législative 
en  cette  matière.  Au  demeurant,  le  livret  obligatoire,  s'il  est  utile  au  patron 
qu'il  garantit  dans  une  mesure  restreinte,  contre  l'ouvrier  infidèle  à  ses  en- 
gagements, n'est-il  pas,  avant  tout,  utile  à  l'ouvrier  lui-même?  Comme  le 
disait  le  conseil  de  prud'hommes  de  Gand  dans  son  rapport  pour  l'année  1 877  : 
«  Le  livret  revêtu  de  signatures  honorables  et  de  congés  peu  nombreux  est 
pour  son  possesseur,  un  vrai  trésor,  une  clef  qui  lui  ouvre  toutes  les 
portes.  » 

Ajoutons  que  c'est  non  seulement  une  feuille  de  route,  mais  souvent  une 
lettre  de  crédit  ;  l'ouvrier  peut  en  effet,  dans  les  temps  de  crise,  le  grever, 
l'hypothéquer  en  quelque  sorte  par  des  avances  sur  le  salaire. 

Mais  dira-t-on,  si  telle  est  la  valeur  du  livret,  pourquoi  ne  pas  le  rendre 
facultatif?  Les  parties  intéressées  sauront  veiller  elles-mêmes  sur  un  bien  si 
précieux  et  la  liberté  sera  plus  féconde  que  l'obligation.  L'objection  a  été 
formulée  ici  même  (1).  Nous  y  répondrons  en  deux  mots.  D'abord  il  n'e&t 
point  besoin  de  légiférer  pour  rendre  le  livret  facultatif.  Il  y  a  obligation  ou 
liberté,  mais  point  de  système  intermédiaire.  C'est  un  premier  reproche  à 
adresser  au  projet  de  loi  ;  il  posait  mal  la  question.  Puis,  décréter  le  livret 
facultatif,  ce  qui  est  une  contradiction  dans  les  termes,  n'est-ce  point  en 
réahté  l'abolir?  Si  dans  certains  ateliers  on  exige  le  livret,  tandis  que  dans 

(1)  Chronique  du  mouvement  social.  Rêfbrme  du  1"  janvier  1883. 
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d'autres  on  ne  l'exige  pas,  les  industriels  n'auront  plus  aucune  garantie,  et 
l'ouvrier  sera  le  premier  à  pàtir  des  conséquences  de  cette  réforme  inop- 
portune. 

Ainsi,  dans  les  deux  Flandres,  sur  la  seule  foi  des  inscriptions  faites  au 
ivret,  on  remet  à  l'ouviier  souvent  inconnu  et  habitant  à  de  grandes  dis- 
ances,  en  coton  ou  laine,  chaîne  et  trame,  une  valeur  qui  dépasse  parfois 
30>)  francs.  Qu'arrivera-t-il,  faisait  observer  fort  sensément  un  membre  de 
la  Chambre,  si  vous  faites  disparaître  cette  garantie  ?  Les  patrons,  pour  avoir 
quelque  sécurité,  seront  amenés  à  faire  exécuter  le  travail  dans  les  ateliers 
communs;  et  certes,  ce  changement  dans  l'organisation  industrielle,  ne 
serait  pas  démocratique.  C'est  un  bien  quand  le  travail  peut  s'exécuter 
dans  la  famille,  quand  le  père  peut  rester  au  milieu  des  siens. 

Des  idées  étranges  ont  été  émises  à  la  tribune,  par  les  partisans  de  la  sup- 
pi  ession  radicale  du  livret.  Ainsi,  pour  M.  Arnould,  le  patron  n'a  plus  intérêt 
aujourd'hui  à  se  renseigner  sur  les  aptitudes  et  Tindividualité  de  l'ouvrier. 
Ce  dernier  n'est  «  qu'une  force  de  travail  ;  on  le  prend  dans  l'industrie  comme 
une  unité  de  force,  sans  tenir  grand  compte  des  indications  d'aptitudes  indi- 
viduelles. »  Pourquoi  ne  pas  proclamer  plutôt  brutalement  que  l'ouvrier  est 
une  machine?  Au  fait,  n'est-ce  point  là  la  définition  à  laquelle  aboutit  cer- 
taine économie  politique,  basée  exclusivement  sur  le  développement  de  la 
production  et  n'est-ce  point  centre  de  telles  conclusions  que  proteste  avec 
énergie  V Ecole  de  la  paix  sociale? 

Sans  doute,  à  mesure  que  se  développe  la  grande  industrie  moderne,  le 
travail  devient  plus  spécial,  plus  mécanique  et  moins  personnel.  Mais  jamais 
nous  n'inférerons  de  là,  que  les  relations  entre  patrons  et  ouvriers  n'ont  plus 
aucune  importance  et  qu'on  peut  impunément  briser  le  dernier  lien  qui  les 
unit. 

—  Un  second  projet  de  loi  avait  pour  but  de  satisfaire  les  légitimes  revendi- 
cations de  la  partie  flamande  du  pays,  en  autorisant  l'emploi  de  la  langue 
flamande  pour  l'enseignement  moyen. 

Au  lendemain  de  la  Révolution  de  1 830,  il  y  eut  en  Belgique  une  vive  réaction 
contre  la  langue  néerlandaise  que  le  gouvernement  du  roi  Guillaume  avait 
tenté  vainement  d'imposer  à  nos  populations.  Les  Flamands  participèrent 
eux-mêmes  à  ce  mouvement,  mais  ils  s'aperçurent  bientôt  qu'ils  en  seraient 
les  victimes  ;  leur  langue,  leur  littérature,  menaçaient  d'être  absorbées  par 
l'élément  français.  Et  de  fait,  l'emploi  exclusif  de  la  langue  française  comme 
langue  officielle,  donnait  lieu  à  de  graves  abus  en  matière  judiciaire  comme 
on  matière  administrative.  Il  ne  faut  point  perdre  de  vue  que  si  les  classes 
aisées  de  la  population  parlent  le  français,  le  peuple  ne  sait  que  le  flamand. 
Dès  lors,  le  bihnguisme  s'impose  en  Belgique,  dans  une  certaine  mesure, 
comme  une  nécessité  de  fait. 

Nous  aurons  probablement  à  revenir  dans  un  prochain  courrier  sur  ce 
sujet  dont  la  gravité  n'échappe  à  personne,  et  à  faire  connaître  l'origine,  le 
développement  et  les  tendances  du  mouvement  flamand. 

—  Avant  de  s'ajourner  pour  les  fêtes  de  Noël,  la  Chambre  a  reçu  du  ministre 
des  finances  la  désastreuse  révélation  d'un  déficit  de  25  millions  dans  les  fi- 
naûces  belges.  Quelles  sont  les  causes  de  ce  déficit  ?  il  n'est  point  malaisé  de 
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les  découvrir.  Elles  ont  été  d'ailleurs  mises  eu  lumière  par  les  partisans  du 
gouvernement  comme  par  les  orateurs  de  l'opposition,  et  se  résument  en  une 
cause  primordiale  qu'il  est  utile  de  signaler  :  l'intervention  abusive  de  l'État 
dans  les  services  divers  qui  relèvent  de  l'initiative  locale  ou  privée. 

Le  danger  de  cette  immixtion  constante  de  l'ÉLat  dans  les  moindres  rouages 
de  la  vie  sociale,  de  cette  absorption  des  forces  individuelles,  de  cette  cen- 
tralisation outrée,  a  été  trop  souvent  signalé  par  cette  Revue  pour  qu'il  soit 
nécessaire  d'insister  longuement  sur  ce  point. 

Quelques  chiffres  puisés  dans  V Annuaire  statistique  de  la  Belgique,  publié 
par  le  ministère  de  l'Intérieur,  éclaireront  mieux  la  situation  que  de  longs 
commentaires.  En  1878,'  le  budget  de  l'instruction  publique  montait  à  4  21  mil- 
lions; il  dépasse  aujourd'hui  21  millions  et  demi.  De  plus  il  a  été  dépensé 
depuis  1879,  sur  ressources  extraordinaires,  près  de  M  millions  pour  les 
écoles  officielles.  Et  notez  qu'on  peut  appliquer  à  la  Belgique  ce  que 
M.  Demolins  disait  de  la  France  :  u  Ces  folles  dépenses  ont  pour  but  de  tuer, 
par  une  concurrence  systématique,  entreprise  aux  frais  des  contribuables, 
toute  tentative  d'enseignement  libre.  Ce  n'est  pas  là  le  budget  de  l'instruction 
publique  ;  c'est  le  budget  contre  l'instruction  publique  (1).  » 

M.  Graux,  ministre  des  fmances,  signale  la  situation  du  chemin  de  fer  de 
l'Etat  et  l'accroissement  progressif  des  dépenses  pour  les  travaux  publics 
comme  une  autre  cause  du  déficit.  Le  chemin  de  fer  constitue  aujourd'hui 
l'État  en  perte.  L'insuffisance  du  produit  de  son  exploitation  a  été  de  près 
de  8  millions  en  1882.  M.  Graux  croit  qu'elle  sera  de  9  millions  et  demi  en 
1383  et  de  10  millions  en  18S4.  Cet  état  de  choses  réclame  l'attention  sérieuse 
du  législateur.  Si  le  coût  de  l'exploitation  par  l'État  est  plus  onéreux  que 
celui  des  compagnies,  n'est-ce  point  la  condamnation  définitive  du  régime 
d'intervention  auquel  les  divers  ministères  ont  eu  recours  jusqu'à  présent? 

Quant  aux  dépenses  pour  travaux  publics  trop  souvent  entrepris  sans 
nécessité,  avec  un  luxe  exagéré  ou  dans  un  but  électoral,  la  moyenne  annuelle 
de  ces  dépenses  calculée  sur  une  période  quinquennale,  de  14  millions 
jusqu'en  1862  atteint  aujourd'hui  86  millions.  Gomme  on  le  voit,  il  est  temps 
de  s'arrêter  sur  cette  pente  dangereuse  du  socialisme  d'Etat  ;  il  faut  que  les 
Chambres  cessent  d'exciter  constamment  le  gouvernement  à  la  dépense. 
«  Modération,  méthode,  contrôle  »,  telle  doit  être,  dirons-nous  avec  M.  Graux, 
la  devise  des  pouvoirs  publics. 

Il  sera  aisé  de  la  pratiquer,  le  jour  où  l'on  reconnaîtra  avec  l'auteur  de  la 
Réforme  sociale,  que  les  vraies  attributions  de  l'Etat  sont  celles  qui  ne  peu- 
vent être  exercées  ni  par  la  famille,  ni  par  l'association,  ni  par  la  commune, 
ni  par  la  province. 

—  Le  compte  rendu  des  opérations  du  chemin  de  fer,  en  1881,  consacre 
quelques  observations  intéressantes  à  l'emploi  des  femmes  dans  les  services 
pubHcs.  En  vue  de  se  rendre  compte  des  dispositions  admises  dans  divers  pays 
à  ce  sujet,  le  département  des  travaux  publics  s'est  adressé  aux  principales 
compagnies  et  administrations  étrangères. 

Un  nombre  considérable  d'administrations  admettent  les  femmes  comme 

(!)  Réforme  sociale,  der  décembre  1882. 
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employées.  On  leur  confie  le  plus  généralement  les  fonctions  de  télégra- 
phistes ou  de  préposées  à  la  réception  et  à  la  distribution  des  billets.  Parfois 
on  les  utilise  dans  les  bureaux  de  l'administration  centrale  à  des  travaux  de 
comptabilité  et  de  statistique.  La  limite  d'âge  pour  l'admission  varie  entre 
4ti  et  18  ans. 

Au  General  Post-Office  de  la  Grande-Bretagne,  les  femmes  sont  obligées  de 
donner  leur  démission  lorsqu'elles  se  marient.  Le  Post-Office  n'a  pas  voulu 
leur  permettre  de  conserver  des  fonctions  qu'il  juge  incompatibles  avec  les 
devoirs  de  la  maternité. 

L'emploi  des  femmes  dans  les  bureaux  de  poste  ou  de  télégraphes,  date  en 
Belgique,  du  mois  d'août  1879.  De  37  auquel  il  s'élevait  à  la  fm  de  1880,  le 
nombre  des  agents  féminins  dans  les  bureaux  télégraphiques  a  été  porté  en 
4  881  à  106,  dont  trois  «  surveillantes  ». 

—  Ce  sujet  m'amène  naturellement  à  signaler  le  mouvement  qui  pousse 
les  jeunes  filles  des  classes  bourgeoises  ou  aisées  à  aborder  les  études  uni- 
versitaires et  à  conquérir  un  diplôme  leur  donnant  le  droit  d'exercer  une 
profession  libérale. 

Dans  un  discours  prononcé  récemment  à  la  rentrée  des  cours,  le  Recteur 
de  l'Université  de  Liège  a  traité  cette  délicate  matière,  à  laquelle  M.  de 
Laveleye  a  également  consacré  un  article  dans  la  Revue  de  Belgique.  Tous 
deux  s'accordent  à  reconnaître  f  énorme  importance  sociale  de  la  question  et 
semblent  plutôt  disposés  à  élargir  qu'à  restreindre  le  cercle  d'action  de  la 
emme  dans  cette  direction.  Faut-il  exclure  systématiquement  les  femmes  de 
toutes  les  hautes  carrières  intellectuelles?  Non,  certes  ,*  mais  l'observation 
nous  apprend  quel  est  le  rôle  régulier  de  la  femme  dans  la  société. 

Sa  sphère  d'action  est  nettement  tracée  et  s'il  fallait  prendre  position, 
nous  nous  rangerions  plutôt  à  l'avis  de  Mgr  Dupanîoup,  dont  la  compétence 
ne  peut  être  récusée  en  semblable  débat.  Préparer  les  jeunes  filles  de  posi- 
tion aisée  à  devenir  les  compagnes  intellectuelles  de  leurs  maris,  remplacer 
leur  éducation  futile  par  une  instruction  sérieuse,  cesser  de  n'en  faire  que 
des  «  idoles  parées  »,  leur  permettre  d'exercer  plus  tard  l'influence  la  plus 
heureuse  sur  leur»  enfants  et  travailler  par  là  de  la  manière  la  plus  sûre  à 
la  régénération  des  classes  élevées,  tel  lui  paraissait  l'idéal  à  atteindre.  Mais 
n'allons  pas  plus  loin  et  soyons  convaincus  que  la  civilisation  ne  gagnerait 
rien  à  l'introduction  des  femmes  dans  les  professions  libérales. 

—  Je  ne  puis  terminer  ce  courrier  sans  mentionner  la  perte  considérable 
que  vient  de  faire  l'Université  catholique  de  Louvain  et  avec  elle  le  pays  tout 
entier,  par  la  mort  de  M.  le  professeur  Edmond  Poullet. 

Né  à  Louvain  le  31  décembre  1839,  M.  Poullet  succéda  en  1865  à  M.  le 
chanoine  David  dans  la  chaire  d'histoire  nationale.  Plus  tard  il  recueillit  la 
succession  de  l'éminent  professeur  Arendt,  chargé  du  cours  d'histoire  poli- 
tique moderne.  L'an  dernier,  il  ajoutait  à  ces  deux  cours  le  cours  de  droit 
pubUc. 

Cinq  fois  lauréat  de  l'Académie  royale  pour  des  mémoires  se  rapportant 
tous  à  l'histoire  de  nos  anciennes  inslitutions,  Poullet  consacra  la  plus 
grande  partie  de  sa  carrière  à  l'étude  de  nos  archives.  L'un  des  premiers  en 
Belgique,  il  s'inscrivit  comme  membre  des  Unions  et  ses  travaux  érudits  ont 
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largement  contribué  à  la  connaissance  do  la  constitution  sociale  des  anciens 
Pays-Bas. 

Si  quelque  chose  peut  nous  consoler  de  la  perte  de  cet  homme  éminent, 
c'est  de  le  savoir  digaement  remplacé  par  nos  excellents  confrères  MM.  Brants 
et  Van  den  Heuvel,  deux  noms  bien  connus  des  lecteurs  de  \si  Réforme  sociale. 
Nous  ne  doutons  pas  que,  dans  leur  position  nouvelle,  ils  ne  s'inspirent  des 
exemples  de  leur  prédécesseur  pour  servir  comme  lui  la  noble  cause  de  la 
science  et  du  pays  ! 

Ch.  Dejace, 
Avocat  près  la  cour  d'appel  de  Liège. 
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L'INDÉPENDANCE  DE  Lk  FEMME  MARIÉE 

D'APRÈS  LA  NOUVELLE  LOI  ANGLAISE 

Après  le  dîner,  en  ouvrant  la  séance,  M.  le  président  exprime  les  regrets 
de  MM.  Cheysson,  Fougerousse  et  Gaussen  qui  n'ont  pu,  malgré  leur  désir, 
assister  à  la  réunion. 

Avant  d'analyser  la  correspondance  (voir  plus  loin),  M.  le  Secrétaire 
général  des  Unions  rend  hommage,  en  quelques  mots,  à  la  mémoire  des 
confrères  que  nous  avons  récemment  perdus  :  M.  de  Rejckmann,  dont  les 
travaux  ont  été  toujours  remarqués  dans  Y  Annuaire  d'Economie  sociale; 
M.  Poullet,  le  savant  professeur  de  l'Université  de  Louvain;  l'abbé  Guérin, 
dont  le  souvenir  sera  conservé  pieusement  parmi  nous  ;  M.  de  Le  Hoye, 
président  du  conseil  des  hospices  de  Nivt-Ues,  digne  fils  d'un  éminent 
magistrat,  écarté  de  la  carrière  paternelle  par  les  divisions  politiques  et 
dévoué  pendant  sa  trop  courte  vie  à  l'administration  paternelle  des  biens  des 
pauvres,  comme  à  l'étude  ou  à  la  diffusion  des  vérités  sociales;  M. le  marquis 
de  Virieu,  ancien  secrétaire  d'ambassade,  longtemps  conseiller  général  de 
l'Isère,  agriculteur  émérite,  si  zélé  pour  le  vrai  et  le  bien,  qui  possédait  à 
un  rare  degré  les  qualités  les  plus  séduisantes  de  l'âme  et  du  cœur  et  qui 
laisse  après  lui  de  nobles  continuateurs  de  son  utile  dévouement. 

Le  Secrétaire  général  des  Unions  annonce  ensuite  les  conférences  que  la 
société  de  statistique  vient  d'organiser;  et,  elles  ont  pour  objet  lesgénéralités, 
les  méthodes,  la  statistique  graphique,  les  recensements,  la  statistique 
judiciaire,  celle  de  l'alcoolisme,  l'évaluation  de  la  fortune  de  la  France,  etc. 
Ces  conférences,  qui  ont  lieu  chaque  mercredi  à  8  h.  du  soir  à  la  salle 
Gerson  (Sorbonne),  seront  assurément  suivies  avec  intérêt  par  nos  confrères. 
Les  demandes  d'admission  doivent  être  adressées  au  président  de  la  société, 
M.  Cheysson. 

Après  le  dépouillement  de  la  correspondance,  la  chronique  parlée  du 
mouvement  social,  que  nos  lecteurs  ont  pu  lire  dans  la  dernière  livraison  do 
la  Réforme,  est  présentée  par  M.  Urbain  Guérin,  d'après  les  notes  transmises 
par  M.  Fougerousse. 
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La  personnalité  de  M.  Gambetta  ne  saurait  appeler  des  appréciations 
politiques  que  s'interdisent  rigoureusement,  dans  leurs  réunions,  les  membres 
de  la  société  d'Economie  sociale  et  des  Unions.  Il  y  a  pourtant  dans  tout  ce 
bruit  fait  autour  d'un  homme  un  fait  social  digne  d'attention  :  il  est  évident 
que  le  culte  de  la  phraséologie  gagne  chaque  jour  de  nouveaux  adeptes. 
M.  Urbain  Guérin  termine  sa  communication  par  la  lecture  d'une  page  de 
Le  Play  qui  relève,  avec  autant  de  force  que  de  tristesse,  la  déplorable 
influence  qu'exerce  aujourd'hui  sur  l'esprit  public  l'abus  des  mots  vagues  et 
sonor»  s,  tels  que  liberté,  égalité,  progrès,  esprit  moderne,  science  moderne, 
civilisation,  aristocratie,  démocratie,  etc.(1). 

M.  DE  CouRCY  a  ensuite  la  parole,  au  sujet  d'une  nouvelle  loi  anglaise  qui 
modifle  la  situation  de  la  femme  mariée,  au  point  de  vue  de  l'administration 
de  ses  biens. 

«  Voilà  une  réunion  de  joyeux  convives!  se  dit  sans  doute  le  promeneur  du 
boulevard  qui  aperçoit  les  lumières  d'un  dîner  se  prolongeant  de  7  à  11  heures 
au  café  Riche.  La  vérité,  c'est  que  nous  sommes  des  cœurs  émus  de  problè- 
mes sociaux  dont  nous  recherchons  la  solution  avec  sincérité;  unis  par  les 
liens  d'une  vive  et  profonde  sympathie,  animés  d'une  passion  généreuse  :  le 
bien  de  la  société. 

X  C'estsurun  fait  social  important  que  je  désire  appeler  votre  attention  etvos 
observations.  Une  nouvelle  loi  anglaise  qui  remonte  au  mois  d'août  1:s82,  qui 
est  entrée  en  vigueur  au  1°'"  janvier  1883,  consacre  l'indépendance  absolue 
de  la  femme  mariée  dans  l'administration  de  ses  biens.  Le  premier  article 
de  cette  loi  dispose  que  la  femme  mariée  devient  apte  à  gérer  tous  ses  biens 
personnels,  sans  l'assistance  et  sans  l'autorisation  de  son  mari.  Toute  l'éco- 
nomie de  la  loi  découle  de  cet  article  premier  dont  un  commentateur  anglai 
a  caractérisé  la  por.ée  d'un  seul  mot  :  il  dit  que  désormais  la  femme  mariée 
aura  sur  ses  biens  Les  mômes  droKs  quun  homme.  L'antiquité  de  la  forme, 
toujours  respectée  par  nos  voisins,  ne  saurait  donner  le  change  sur  la  har- 
diesse réformatrice  du  fond  de  la  proposition,  traduite  désormais  en  loi.  » 

En  effet,  la  conséquence,  toute  radicale,  est  la  destruction  absolue  de  la 
puissance  maritale.  A  ce  sujet,  M.  de  Gourcy  déclare  qu'il  considère  nos 
institutions  comme  supérieures  à  la  nouvelle  loi  anglaise  :  notre  statut  per- 
sonnel ne  suppose  pas  l'incapacité  absolue  de  la  femme,  puisqu'il  constitue  la 
femme  veuve  tutrice  de  sonenfant.Le  législateur  français  s'est  montré  préoc- 
cupé, avant  tout,  d'assurer  la  soumission  de  la  femme  à  son  mari  et  M.  de 
Courcy  fait  très  heureusement  ressortir  la  sagesse  de  ces  dispositions  qui 
trouvent  leur  tempérament  dans  la  concession  de  la  tutelle  à  la  veuve. 

La  véritable  cause  de  cette  soumission  juridique  de  la  femme  réside,  aux 
yeux  de  notre  confrère,  dans  la  loi  religieuse  du  mariage,  sur  laquelle  est  cal- 
quée la  loi  civile  française.  Telle  est  la  raison,  par  exemple,  de  l'obligation 
faite  à  la  femme  «  de  suivre  son  mari  partout  où  il  lui  plaît  de  résider  ».  Avec 
la  loi  anglaise  récemment  votée,  la  femme  n'aura  pas  de  peine  à  se  soustraire 
à  la  cohabitation:  dans  les  cas  nombreux,  où  c'est  elle  qui  reçoit  son  mari, 
il  lui  suffira  de  vendre  sa  propriété  pour  que  le  pauvre  mari  soit  contraint 
de  battre  en  retraite. 

En  France,  la  séparation  de  biens  protège  suffisamment  la  femme  contre 
les  entreprises  d'un  mari  dissipateur  ou  simplement  inhabile  à  l'administra- 
tion d'une  fortune.  Le  contrat  de  mariage,  avec  les  mille  combinaisons  aux- 
quelles il  se  prête  et  notamment  le  régime  dotal,  offre  toutes  les  garanties 

(1)  Voir  la  Reforme  sodale  en  France,  liv.  Vlî,  §  11. 
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que  la  femme  est  en  droit  de  rechercher.  Pour  tous  ces  motifs,  le  système 
français  paraît  préférable  au  nouveau  système  anglais. 

«  Quelles  raisons  les  Anglais  ont-ils  fait  valoir  à  l'appui  de  leur  loi?  —  demande 
avec  beaucoup  d  a-propos  M.  DemoUns.  —  Lanouvelleloi,  répond  M.  de  Courcy, 
est  une  loi  de  réaction  contre  la  situation  faite  jusqu'ici  à  la  femme  en  An- 
gleterre. Jadis,  chez  nos  voisins,  la  femme  était  absolument  effacée  et  ne 
pouvait  pas  même  tester;  la  légalité  était  si  rigoureuse,  à  son  égard,  que  l'on 
avait  dû  introduire  dans  la  pratique  la  fiction  de  trustée  qui  adoucissait  dans 
une  certaine  mesure  son  impuissance. . . . 

»  En  retour,  en  cas  de  décès  du  mari,  la  législation  anglaise  est  beaucoup 
plus  juste  que  la  nôtre.  En  France,  la  femme  n  hérite  de  son  mari  ab  intestat, 
qu'après  les  parents  au  douzième  degré,  après  même  les  enfants  naturels  et 
immédiatement  avant  l'Etat,  tandis  qu'en  Angleterre  elle  hérite  de  la  moitié, 
s'il  n'y  pas  d'enfants,  et  du  tiers  s'il  y  a  des  enfants.  Ainsi,  en  France,  l'affec- 
tion du  mari  pour  sa  femme  est  considérée  comme  venant  immé- 
diatement avant  l'affection  qu'il  éprouve  pour  l'Etat,  et  après  celle  qu'il  res- 
sent pour  ses  parents  au  douzième  degré  »  !  M.  de  Courcy  fait  ressortir  la 
supériorité  delà  législation  anglaise  sur  ce  point  important  et  montre,  dans  un 
style  parfois  incisif,  très  heureux  toujours,  jusqu'à  quel  point  la  loi  française 
sacrifie  l'ordre  des  affections. 

Avec  son  esprit  si  finement  humouristique,  M.  Olry  de  la  Brie,  ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées,  appuie  les  conclusions  de  M.  de  Courcy. 
L'opprimé,  d'abord,  quel  est-il?  Est-ce  la  femme .  Notre  confrère  ne  le  croit 
pas.  Pour  prouver  cette  aftirmation,  il  rappelle  la  discussion  du  Dictionnaire 
de  l'Académie.  La  docte  assemblée  en  était  arrivée  au  mot  :  «  imbécile  », 
et,  parmi  les  acceptions  de  ce  mot,  à  «  sexe  inibécUe  dans  le  sens  de  sexe 
faible  y*,  M.  Patin  proposait  :  «  sexe  imbécile,  sexe  féminin  ».  M.  Emile 
xVugier  de  protester,  en  affirmant  que  le  sexe  faible  était  le  sexe  masculin. 
Malgré  cette  protestation,  le  secrétaire  perpétuel  et  l'académie  sacrifièrent 
au  préjuge  courant. . . 

Pour  démontrer  que  le  Français  est  bien  le  sexe  faible,  M.  de  la  Brie 
invoque  la  méthode  d'observation  qu'il  applique  successivement  à  plusieurs 
ménages  de  sa  connaissance,  dont  il  respecte  d'ailleurs  l'anonyme.  On  com- 
prend qu'il  est  impossible  de  reproduire  ici  cette  série  de  scènes  intimes, 
dont,  notre  spirituel  confrère  fait  défiler  le  tableau  sous  nos  yeux,  au  milieu 
des  rires  d'un  auditoire  gagné  par  son  esprit. 

M.  de  la  Hrie  ne  se  contente  pas  d'en  appeler  au  présent,  il  invoque  aussi 
le  témoignage  du  passé.  Après  avoir  rappelé  que  le  roman  et  le  drame  nous 
montrent  toujours  le  mari  comme  assujetti  à  l'autorité  de  la  femme,  il  cite  un 
texte  de  César  sur  les  Gaulois,  dont  voici  le  sens  :  S"agissait-il  de  déclarer 
une  guerre,  on  se  réunissait  dans  un  festin,  puis,  à  la  fin  du  repas,  les  femmes 
ayant  seules  conservé  leur  raison,  décidaient  de  la  paix  ou  de  la  guerre.  » 

D'autre  part,  Molière  ne  nous  montre-t-il  pas  toujours  la  femme  comme 
très  supérieure  à  l'homme.  De  nos  jours  encore,  n'est-ce  pas  la  femme, 
surtout  chez  les  ouvriers,  qui  dirige  la  fortune  de  la  famille?  N'est-ce  pas 
elle  qui  souvent  entraîne  son  mari  dans  des  imprudences  financières?  Il  ne 
dépend  pas  de  M.  de  la  Brie  de  la  constituer  exclusivement  responsable  de 
tous  les  achats  d'actions  qui  ont  compromis  récemment  la  fortune  de  tant 
de  familles. 

Quelle  est  la  femme  qui  convient  qu'au  jour  de  son  mariage,  elle  a  juré 
obéissance  à  son  mari .  Sur  l'article  Fidélité,  toutes  ont  dit  oui;  sur  l'article 
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OhéissancBy  beaucoup  déclarent  avoir  fait  tout  au  moins  des  réserves 
mentales.  (Rires.) 

Mais,  ce  n'est  pas  seulement  à  sa  femme  que  se  soumet  l'homme,  il  faut 
encore  qu'il  se  soumette  à  ses  enfants,  au  monde  qui  l'entoure.  Telle  est  la 
loi  du  progrès,  fatalement  appelé  par  la  décomposition  de  notre  état  social, 
que  l'orateur  retrace  à  grands  traits,  avec  beaucoup  d'élévation.  Autrefois, 
on  avait  des  conversations,  des  réunions  de  famille  ;  aujourd'hui  les  divisions 
poliiiques,  le  laisser-aller  du  temps  ont  supprimé  en  grande  partie  cette  vie 
domestique.  Autrefois,  l'homme  exerçait  des  fonctions  sociales;  la  centrah- 
sation  l'en  a  dépouillé  au  profit  de  l'Etat. 

M.  de  la  Brie  conclut  ainsi  :  «  La  situation  de  la  femme  n'a  donc  pas  ce 
caractère  de  dépendance  qu'on  sepJaîtà  lui  attribuer,  en  ne  considérant  que 
les  apparences.  Dès  lors,  nous  n'avons  pas  lieu  de  suivre  l'exemple  des 
Anglais,  en  conférant  au  sexe  prétendu  faible  de  nouveaux  moyens  de 
domination.  L'homme  est  le  maître,  d'après  l'Académie  et  d'après  la  lettre  du 
code  civil;  laissons-lui  cette  illusion  :  il  faut  bien  lui  laisser  une  consolation^ 
quelque  platonique  qu'elle  soit. 

M.  Lacointa,  avocat,  ancien  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation.  —  La 
loi  dont  l'honorable  M.  de  Courcy  vient  de  nous  entretenir,  mérite  une 
attention  spéciale  ;  c'est  une  communication  d'un  très  haut  intérêt.  Le  Com- 
mon  laiD  faisait,  en  Angleterre,  à  la  femme  mariée  une  situation  tellement 
défavorable,  qu  int  aux  biens,  eu  égard  à  celle  du  mari,  que  l'on  comprend 
les  efforts  tentés,  depuis  quinze  ans  surtout,  pour  arriver  à  une  amélioration 
jugée  néce.-saire.  L'acide  i870  avait  réalisé  un  utile  progrès,  tout  en  n'ayant 
guère  pour  but  que  la  conservation  des  salaires  ;  cet  act  avait  paru  insuffisant, 
et  les  efforts  s'étaient  continués  en  vue  d'un  résultat  plus  efficace;  un  hdl  tou- 
chant cette  question  et  discuté  au  cours  de  la  session  de  '188O,  était  resté  en 
suspens  ;  il  renfermait,  sans  doute,  les  dispositions  qu'édicté  la  loi  nouvelle, 
loi  très  importante,  d'un  as-ez  long  développement  et  qui  provoquera,  quand 
nous  en  connaîtrons  complètement  le  texte,  des  observations  tant  sur  le  prin- 
cipe même  de  la  réforme  que  par  rapport  à  différentes  règles  qu'elle  con- 
sacre . 

Le  premier  article  de  cette  loi, en  affranchissant  la  femme  de  toute  nécessité 
d'autorisation  mariiale,  en  lui  assignant,  relativement  aux  biens,  une  situa- 
tion égale  à  celle  de  son  mari,  en  lui  permeltanl  d'agir  comme  une  célibataire 
majeure,  comme  une  feme  sole,  suivant  l'expression  normande,  accomplit 
une  véritable  révolution  dans  la  législation  de  la  Grande-Bretagne  ;  il  serait 
difficile  d'en  mesurer  aujourd'hui  la  portée,  les  conséquences,  soit  lointaines, 
soit  immédiates  ;  la  distance  n'est  pas,  ce  semble,  très  grande  entre  la  recon- 
naissance d'une  telle  capacité  et  l  attribulion  des  droits  civiques.  Pour 
émettre  un  avis  profondément  motivé,  il  est,  dans  tous  les  cas,  indispensable 
de  connaître,  à  la  fois,  et  l'ensemble  de  la  loi  que  nous  ignorons  encore,  et 
la  discussion  qui  Ta  préparée  ;  alors  seulement  nous  pourrons  discerner 
toutes  les  causes,  entrevoir  l'étendue  d'une  telle  innovation. 

Appliquée  à  notre  pays,  la  loi  anglaise  du  mois  d'août  dernier,  en  \  igueur 
depuis  le  'l^r  janvier  de  cette  année,  bouleverserait  l'économie  de  notre  légis- 
lation civile  ;  régimes  matrimoniaux,  obligations,  système  hypothécaire,  tout 
serait  modifié  au  point  de  déconcerter  l'esprit  juridique  le  plus  exercé. 

Sans  que  nous  ayons  ici  à  examiner  la  question  au  point  de  vue  des  pres- 
criptions du  droitcivil,nous  déclaronsadhérer  complètement  auxconsidérations 
morales  exposées  par  M.  de  Courcy.  Ce  serait  la  désunion  se  glissant,  sous 
une  forme  nouvelle,  au  sein  de  la  famille,  une  double  direction  pleine  de 
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périls,  une  source  de  conflits,  qui  du  domaine  des  intérêts  pécuniaires 
rejailliraient  sur  les  rapports  personnels  des  époux;  ce  serait  Tinexpérience 
émancipée,  échappant  par  la  mesure  la  plus  iiardie  à  une  tutelle,  à  une  pro- 
tection séculaire.  Si  la  femme  pouvait  agir,  à  son  gré,  en  dépit  de  l'avis  de 
son  conjoint,  si  elle  pouvait  contrarier  ses  vues,  opposer  son  autorité  à  la 
sienne,  devenir  chef  comme  lui,  quelle  force  laisserait  au  mari  cette  liberté 
absolue,  conférée  à  la  femme  pour  l'exercice  de  tous  ses  droits,  pour  Tadmi- 
nistration  de  ses  biens?  Elle  pourrait,  ou  bien,  par  ses  largesses 
envers  un  fils  rebelle  à  l'ascendant  paternel,  contredire  l'attitude  de  son 
mari,  ou  bien  recevoir,  faire  des  libéralités  incompatibles,  soit  avec  l'honneur 
de  la  famille,  soit  tout  au  moins  avec  le  souci  de  la  réputation  ou  de  la 
légitime  susceptibilité  de  son  époux.  On  verrait,  —  en  dehors  des  difficultés 
juridiques,  dont  nous  ne  pouvons  aborder  ici  l'examen,  — un  nouvel  élément 
de  trouble  au  foyer  domestique,  la  société  conjugale  ébranlée,  Tunité  faisant 
place  au  dualisme  des  intérêts,  l'alliance  la  plus  étroite  des  âmes,  menacée 
par  ce  nouveau  péril  ;  la  puissance  maritale  serait  bien  près  de  sombrer,  au 
moment  où  l'autorité  publique  est  sapée  dans  sa  base,  où  la  puissance  pater- 
nelle est  si  compromise.  Peu  de  réformes  de  la  législation  civilé  seraient  de 
nature  à  exercer  sur  notre  vie  sociale  une  influence  plus  profonde.  Nous 
devons  penser  que  la  constitution  et  les  mœurs  de  1  Angleterre  y  préparent, 
mieux  que  chez  nous,  les  familles  à  la  réforme  que  le  Parlement  vient  de 
voter. 

Ce  n'est  pas  que  nous  approuvions  la  situation  qui  y  était  antérieurement 
faite  à  la  femme  mariée;  des  améliorations  étaient  à  souhaiter.  En  France,  où 
la  même  nécessité  d'améliorer  la  loi  n'existe  pas,  puisque  la  latitude  la  plus 
ample  est  laissée  aux  époux  qui  édictent  eux-mêmes,  avant  la  célébration  du 
mariage,  la  loi  appelée  à  régir  leurs  intérêts  pécuniaires,  en  France  même, 
des  améliorations  devraient  être  réalisées,  quant  aux  règles  successorales 
touchant  1  e  conjoint  (proposition  de  M.  Delsol)  et  sur  quelques  autres  points.  — 
Nous  l'avons  constaté  notamment,  dans  l'exercice  de  nosfonctions  de  chef  de 
parquet,  en  1863:  la  femme  mariée  peut  tester  librement;  ce  droit  conféré 
seulement,  en  Angleterre,  par  la  loi  du  mois  d'août  dernier,  lui  appartient 
chez  nous,  sans  réserve  ;  mais  il  peut  arriver,  la  femme  étant  chez  son.  mari, 
qu'elle  soit  empêchée  d'en  user;  dans  l'affaire  que  nous  mentionnons,  un 
homme  avide,  cédant  à  l'irritation  que  lui  causait  le  dessein  de  sa  femme 
mourante  de  révoquer  un  testament  rédigé  en  sa  faveur,  avait  congédié  un 
notaire  appelé  par  celle-ci  ;  le  mari  se  prétendait  maître  d'expulser  de  son 
domicile  cet  officier  public  ;  la  femme,  si  autorisée  qu'elle  fût  par  la  loi  à 
tester  en  toute  liberté,  se  trouvait  entravée,  à  l'agonie,  dans  l'exercice  de  ce 
droit  sacré  ;  nous  dûmes  essayer  de  venir  à  son  aide,  dans  des  circonstances 
que  nous  n'oublierons  jamais  et  sans  pouvoir  toutefois  nous  fonder  sur  une 
disposition  législative  précise. Des  améhorations  seraient  donc  possibles 
sur  différents  points,  nous  sommes  loin  de  le  méconnaître.  Mais  de  là  à 
l'abrogation  des  règles  concernant  la  capacité  civile  de  la  femme  mariée,  il 
y  a  un  abîme,  et  nous  estimons  que,  si  on  le  franchissait,  la  société  subirait 
un  immense  dommage. 

Après  ces  graves  paroles  et  quelques  mots  de  M.  Haincque  de  Saint- 
Senoch,  Conseiller  r^'ferendaire  à  la  Cour  des  comptes,  à  l'appui  des  conclu- 
sions précédentes,  la  séance  est  levée,  à  41  heures. 

F.  GiBON. 
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PRÉSENTATIONS.  —  MM.  Ferdinand  Courbon,  avocat,  ancien  bâtonnier, 
à  St-Etienne  ;  Alph.  ISanon  rfe  ILouvet,  conseiller  communal  à  Nivelles 
(Belgique;  et  Alf.  Mobuste  de  JLaubarièrc,  Bernac,  commune  de  Ronsenac, 
canton  de  la  Valette  (Charente),  sont  admis  en  qualité  de  correspondants 
LOCAUX  et  prendront,  à  ce  titre,  l'iniiiative  de  la  constitution  d'un  groupe 
dans  leur  localité. 

Les  personnes  dont  les  noms  sjivent  ont  été  admises,  comme  membres 
TiTULURES  ou  commc  associés,  et  inscrites,  en  cette  qualité,  du  no  2,*<î28  au 
n°  2,196.  —  Les  membres  inscrits,  sans  autre  indication,  sont  présentés  par 
le  Secrétaire  général  des  Unions. 

Ain.  —  Basile  (de  la),  prop.  à  Marlieu,  par  Artemare;  Bonnat  (l'abbé), 
curé  de  Talissieux,  par  Artemare;  Rat  (Anthelme),  ancien  juge  de  paix  à 
St-Rambert-en-Bugey  ;  Renoud  (l'abbé),  curé  de  Pont-de- Vaux, tous  les  quatre 
présentés  par  M.  Jules  Michel. 

Charente.  Dissim  (l'abbé  Jean),  curé  d'Aunac,  par  Mansle,  prés,  par 
M  Bourdin. 

Cher.  —  Beuzelin,  pharmacien  àCharost;  Rousseau  (Camille),  membre  du 
conseil  général  du  Cher,  rue  du  Guichet,  Bourges,  prés,  par  M.  U.  Guérin. 

Côte-d'Or.  —  Bonneville  (Fernand).  prof,  à  la  Faculté  de  droit  de  Dijon, 
membre  du  conseil  général  du  Jura;  Tour  da  Pin  (M"^^  la  G^^°  de  la),  château 
de  Grosbois  en  Montagne,  par  Vitteaux,  prés,  par  le  C'<^  P.  d'Harcourt. 

Dop.DOGNE.  —  Saint-Martin  (André  de),  rue  des  Jardins,  Périgueux. 

Drôme.  —  pRADELLE  (Marius),  banquier,  Montéhmar  (déjà  associé). 

Eure.  —  Picot  (l'abbé),  curé  de  Tourville,  près  Pont-Audemer,  prés,  par 
MM.  l'abbé  de  Tourviile  et  Arnaudet. 

Gard.  —  Fonsonnaille  (l'abbé  E.),  élève  en  théologie  au  grand  séminaire 
de  Nimes. 

Finistère.  —  Ronin^  capitaine  de  frégate  en  retraite,  rue  Voltaire  40, 
Brest,  prés,  par  M.  Prost;  Monicheuil  (Charles  de),  élève  commissaire  de  la 
marine,  prés,  par  M.  Paul  de  Montcheuil. 

Gironde.  —  Flandray,  propriétaire,  château  Charron,  près  Blaye,  prés,  par 
M.  J.  B.  Jeantet;  Lapeyre  {F.),  rue  de  la  Prévôté  12,  Bordeaux. 

IsÈRK.  —  GiLLET  (MUc  Emilie),  artiste  peintre,  rue  Montgolfier,  Voiron, 
(déjà  associée). 

Loire.  —  Groupe  de  St-Etienne-.  Baretta  (L.-C.-J),  ingénieur  principal  des 
mines  de  Beaubrun,  aux  Basses-Vil'es  et  Colcombet  (V.j,  fabricant  de  rubans, 
rue  de  la  République,  5,  prés,  par  M.  A.  Gibon  ;  Roque  (Louis),  négociant, 
pl.  Marengo,3,  St-Etienne,  prés,  par  M.  C.  Charmetant  ;  Gre?iot  (Gabriel), 
fabricant  de  cotonnes,  Roanne,  prés,  par  M.  J.  Mulsant  ;  Boulard  (l'abbé  J.-B.l, 
directeur  du  Cercle  catholique  d'ouvriers,  allée  du  Marais,  10,  Roanne,  prés, 
par  M.  de  Valence  de  Minardière. 

Lot-et-Garonne.  —  Caz«noz(e  (Fabbé),  curé  de  St-Sardes,  près  Laffîtte; 
Duverger  (Félix),  négoc,  pl.  du  Château,  Tonneins,  prés,  par  M.  l'abbé  Bert. 

Lozère.  ^  Villard  Raoul  (de),  propriétaire,  Marvejols,  prés,  par  M.  Raoul 
de  Jabrun. 

Mayenne.  —  PîgneroUe  (de),  Meslay,  prés,  par  M.  Planchenault. 

Meurthe-et-Moselle.  —  Monchette  (Fabbé),  prof,  au  grand  séminaire,  rue 
de  Strasbourg,  Nancy,  prés,  par  M.  A.  de  Metz-Noblat-,  Velîn  (Maur.),  r.  de 
la  Primatiale,  Nancy,  prés,  par  M.  Jules  Lejeune. 

Nord.  —  Groupe  de  Lille:  Delbecque,  avocat,  rue  Jean-Sans-Peur  6,  prés. 
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par  MM.  Béchaux  et  Delestré;  Dajardln  (docteur),  boul.  Yaubaa  4  7,  prés, 
par  M.  J.  Rédier;  Dulhil,  rédacteur  du  ^lémonal  de  Lille  et  de  la  Dépêche, 
Grande-Place  58,  prés,  par  MU.  Béchaux  et  Delestré;  Lefebvre  (H.),  à  Lille, 
prés,  par  MM.  Béchaux  et  Delestré;  Noé  (L.},  rentier,  rue  Gauthier-de-Châ- 
tillon,  prés,  par  M.  Blanquart;  Phalempin  {Ed.),  négoc,  rue  St-Nicaise  12, 
prés,  par  M.  Béchaux  et  Delestré. 

Oise.  —  Laiteux  [L\id.),  fabricant  de  vitraux,  Mesnil-St-Firmin,  prés,  par 
M.  J.  Lardeur. 

Pyrénées  (Hautes-).  —  Boulet-d'Hautessure,  directeur  de  la  grande  mar- 
brerie, Bagnèies-de-Bigorre,  prés,  par  M.  G.  de  Pins;  Duffau  (l'abbé),  prof, 
d'hist.  au  grand  séminaire  à  Tarb  s,  prés,  par  M.  Ed.  Demolins;  Geruzet 
(Louis),  administrateur  de  la  grande  marbrerie,  Bagnères-de-Bigorre,  prés, 
par  M.  Boulet-d'Hautessure. 

Saône-et-Loire.  —  Channy,  Tournus,  prés,  par  M.  A.  Jarre. 

Seine.  ~  Groupe  de  Paris;  Boisselet  (Henry),  rue  de  Vaugirard  59  bis, 
prés,  par  MM.  G.  de  Carné  et  F.  Gibon;  Bûcheron  A.  (Saint-Genest),  rue 
Mozart  13  (déjà  associé);  DegJos  (Adolphe),  étudiant  en  droit,  r.  de  Condé  20, 
prés,  par  M.  Urbain  Guérin;  Desgenetais  (M'^'^),  rue  d'Athènes  20,  prés,  par 
Geisler  ;  Dognin  (Emile)  rue  du  Sentier  37;  Fontaine  (G.),  inspecteur, 
rue  Boutarel  1  ;  Geisler  (Isl"^"),  rue  de  Murillo  ï2,  prés,  par  M'^''  Labarbe  ; 
Gréau  (Henry),  ancien  magistrat,  docteur  en  droit,  boul.  Malesherbes  9,  prés, 
par  MM.  A.  Nogues  et  Ed.  Demolins;  Hérouville  (marquis  d'),  rue  de  Ren- 
nes 145;  Quinsonas  (comte  Emmanuel  de),  avenue  Montaigne  24,  prés,  par 
M'^<=  Geisler;  Resncs  (Edniond  de\  avenue  de  Messine  5,  et  au  chat,  de  Beau- 
melz-lès-Loges  (Pas-de-Calais),  prés,  par  M.  de  Loisne  ;  ïhieriet  de  Luyton  ; 
rue  des  Ecoles  26  (déjà  associé);  Vidieu  (l'abbé),  rue  Si-Roch  24,  psés.  par 
M"'^  Labarbe;  Blacas  (comte  Bertrand  de),  rue  deVarenne,  52,  prés,  par  le 
Cte  P.  d'Harcourt. 

Selne-Inférieure.  —  Cabanon  (l'abbé),  curé  de  Monville  par  Cleris;  Desiiays 
(l'abbé),  chanoine  honoraire,  boul,  Jeanne-d'Arc  41,  Rouen;  (re/ée  (Auguste), 
armateur,  Dieppe,  prés,  par  M.  Louis  Redier. 

Seine-et-Oise.  —  Brame  (Paul),  Neauphle-le-Vieux  par  Neauphle-le-Château, 
prés,  par  M.  l'abbé  Pasquier;  Hervé  (Louis),  direct,  de  la  Gazette  des  Cam- 
pagnes aux  Essarts-le-Roi,  prés,  par  MM.  A.  Le  Play  et  E.  Demolins. 

Somme.  —  Épine  (baron  de  F),  château  de  Prouzel  par  Saleux,  prés,  par 
M.  Harant. 

Vienne  (Haute-).  —  Bony  (Vte  Gaston  de),  chat,  de  Bujaleuf,  près  Buja- 
leuf,  prés,  par  M.  le  comte  Alphonse  de  la  Guère;  Lespinasse,  juge  au  trib. 
civil,  à  St-Yrieix. 

Vosges.  —  Zeller  (Paul),  ingén.  aux  forges  de  Sémouse  près  Plombières, 
prés,  par  M.  René  Primois. 

Algérie.  —  Bruyas  (M'"e  veuve),  rue  de  Lyon  8,  Alger-Mustapha,  prés,  par 
Mlle  Emilie  Gillet. 

Belgique.  —  Gerlache  (Paul  de),  propriétaire,  ancien  commissaire  d'ar- 
rondissement à  Nivelles,  et  Hanon  de  Louvet  (Alphonse),  conseiller  commu- 
nal à  Nivelles,  présentés  par  M.  Ch.  Lagasse;  Jacobs  (Charles),  rue  de 
Suisse  2,  Bruxelles,  et  Villegas  de  St-Pierre  Jette  (comte  de),  rue  de  Spa  1, 
Bruxelles,  présentés  par  M.  le  baron  Maurice  Snoy. 

Autriche-Hongrie.  —  Mosxynski  (comte  Georges),  19  Ring  à  Cracovie, 
près,  par  M.  Skarzynski. 

Rectifications,  —  Dans  la  dernière  Liste  générale  on  a  omis  les  noms  de 
MM.  Buisson,  ancien  député  de  l'Aude;  Dubreugq,  rue  Jacquemars-Giclée, 
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Lille;  le  baron  de  Fourî^as-Fabrezan,  chât.  de  Pouzols  par  Ginestas  (Aude); 
Emile  Sahuc,  doct.  en  droit  à  Peyriac-de-Mer,  par  Sigean  (Aude);  Talion, 
fils,  chât.  de  Lavagne  (Eure). 

CORRESPONDANCE.—Beaucoiipdenos  confrères  ont  bienvoulu  nous  adres- 
ser, en  termes  chaleureux,  dans  le  courant  de  janvier,  leurs  souhaits  pour 
le  développement  des  Unions,  et,  en  guise  d'étrennes^  ils  nous  ont  envoyé  des 
adhésions  nouvelles.  Nous  les  remercions  de  ces  témoignages  mutuels  de 
dévouement  à  la  réforme  et  à  la  paix  sociale.  Voici  un  fait  touchant  qu'un  de 
nos  zélés  correspondants  nous  signale  et  qui  montre  avec  quels  sentiments 
notre  revue  est  appréciée  :  «  Un  excellent  père  de  famille,  membre  titulaire 
des  Unions  de  la  paix  sociale,  a  un  fils  instruit  et  sérieux,  ingénieur  des  arts  et 
manufactures,  sur  le  point  de  partir  au  loin,  attaché  à  un  service  de  travaux 
publics.  —  11  me  prie  de  vous  le  présenter  comme  membre  associé,  de  lui 
faire  adresser  les  quatre  volumes  de  la  Revue,  en  ajoutant:  qu'il  est  con- 
vaincu que  ces  travaux  sont  le  meilleur  guide,  le  meilleur  ami,  qu'il  puisse 
donner  à  son  fils  éloigné  du  foyer  paternel,» 

Dans  la  reconstitution  de  la  famille  selon  le  Décalogue,  telle  que  l'Ecole 
de  la  paix  socialelapréconise,  la  bénédiction  des  parents  ne  saurait  être  chose 
indifférente.  M.  le  Play  a  signalé  l'influence  répressive  de  la  malédiction 
paternelle;  comment  la  bénédiction  ne  serait-elle  pas  plus  efficace  encore 
pour  encourag'^r  la  vertu  et  restaurer  le  respect?  Aussi  devons-nous  remer- 
cier notre  éminent  confrère,  M.  l'abbé  Baunard,  qui  nous  envoie  une  élo- 
quente revendication  en  faveur  de  ce  vieux  rit  traditionnel  des  familles  (1). 

M.  l'ingénieur  Max.  de  Lanversin  demande  que  la  question  des  économats, 
ou  sociétés  de  consommation,  soit  étudiée  de  près  et  avec  détails  sur  Fini- 
tiative  des  Unions  et  avec  le  concours  de  la  Revue.  Ces  institutions  qui  exis- 
tent dans  un  grand  nombre  d'usines  et  dans  la  plupart  des  compagnies 
minières  ou  métallurgiques  se  rattachent  à  deux  types,  suivant  qu'elles  sont 
gérées  par  les  patrons  (Blanzy,  Le  ïheil  ),  ou  formées  en  sociétés  coopé- 
ratives (Anzin,  Bessèges..).  La  Société  d'économie  sociale  comme  la  liéfoime 
se  sont  plus  d'une  fois  occupées  de  ces  questions  ;  mais  les  expériences  se 
multiplient,  et  beaucoup  peuvent  aujourd'hui  être  jugées  par  leurs  résultats. 
Nous  serions  heureux  que  nos  confrères  voulussent  bien  porter  leur  attention 
sur  cet  utile  sujet  et  nous  adresser  leurs  observations  sur  les  institutions  qui 
ont  le  mieux  fonctionné  dans  leur  voisinage. 

Umon  de  FlàndrEjPicardie,  Artois.— Le  groupe  de  Lille  a  tenu  le  13  janvier 
la  réunion  annoncée,  u  Samedi  dernier,  nous  avons  eu  notre  assemblée  men- 
suelle à  l'hôtel  de  Flandre.  Elle  estpour  nous  ce  que  le  dîner  du  25  est  pour 
nos  amis  de  Paris.  La  réunion  a  été  très  cordiale  et  pleine  d'entrain.  Notre 
budget  a  été  constitué.  Plusieurs  de  nos  membres  (inscrits  désormais  comme 
fondateurs  du  groupe),  ont  versé  50  fr.,  d'autres  4  00  fr. 

))  Comme  il  avait  été  décidé  à  la  dernière  séance,  l'un  d'entre  nous  (M.  Béchaux) 
a  exposé  le  but  des  Unions,  un  autre  (M.  H.  Delestré)a,  dans  une  chronique 
parlée,  rendu  compte  des  événements  sociaux  de  la  région  du  Nord  ;  un  autre 
(M.  Guérin)  a  communiqué  les  principaux  articles  qui  seront  envoyés  dans 
le  courant  du  mois  aux  quatre  journaux  de  Lille  qui  défendent  nos  idées. 
l  el  est  notre  ordre  du  jour  permanent.  Nous  entendrons  aussi  désormais 
quelques  travaux  sur  les  coutumes  du  travail  et  les  pratiques  conservés  dans 
les  ateliers  du  Nord.  »  (A.  Béchaux  et  H.  Delestré.)  ^ 

(1)  Ce  remarquable  discours  forme  une  petite  brochure  de  propagande  fort  élégante 
au  prix  de  Ol'r.  15  centimes. 


UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 


207 


Union  de  Bas-Languedog  et  Cévennes.  —  On  nous  écrit  de  Nîmes  :  «Il  y 
a  peu  de  jours,  les  membres  de  l'Union  de  Nîmes  ont  inauguré,  dans  le  salon 
gracieusement  hospitalier  de  l'un  d'eux,  leurs  réunions  d'hiver.  Dans  cette 
première  renconlre,  plusieurs  projets  concernant  le  recrutement  des  membres 
ou  la  vulgarisation  des  travaux  de  l'Ecole  ont  été  agités  pour  être  étudiés 
ultérieurement  d'une  manière  plus  atientive.  Toutefois  les  résultats  pratiques 
et  immédiats  n'ont  pas  fait  défaut.  Sur  la  demande,  qui  avait  été  exprimée, 
de  voir  préciser  avec  le  plus  de  netteté  possible  le  but  à  atteindre,  un  pro- 
gramme avec  six  articles  a  été  proposé  par  l'un  de  nos  confrères  et  approuvé 
par  tous.  L'expérience  et  la  coutume  y  introduiront  les  modifications  et 
compléments  nécessaires.  (Il  sera  reproduit  dans  notre  prochaine  Chronique.) 

»  Lapériodicité  mensuelle  a  été  adoptée  pour  les  réunions  amsi  que  lafor- 
maîion,  au  moyen  d'une  légère  cotisation  des  membr  es,  d'un  fonds  commun 
destiné  à  subvenir  aux  menues  dépenses  de  vulgarisation  et  de  publicité. 
Enfin,  un  abonnement  de  propagande  à  la  Réforme  sociale  sera  pris  à  partir 
de  ISSS  et  les  numéros  en  provenant  seront  successivement  mis  en  vente  chez 
le  libraire  de  la  ville  déjà  pourvu  de  la  plupart  des  publications  de  l'Ecole. 
Les  livraisons  restées  invendues  seront  utilisées,  à  titre  de  spécimen,  pour  la 
propagande  locale.  » 

Union  de  Daupiiiné  et  Vivarais.  Grâce  au  zèle  de  MM.  Merceron  et  Ros- 
taing,  le  groupe  de  Grenoble  va  à  son  tour  avoir  aussi  ses  réunions.  A  Gap, 
M.  l'abbé  Marin  Tabouret  pense  que  si  les  Unions  étaient  mieux  connues, 
elles  gagneraient  de  nombreux  amis,  notamment  parmi  les  félibres  des  Alpes. 

Ujnion  de  Lyonnais,  Forez  et  Bresse.  Groupe  de  îyon.  —  Nous  sommes 
heureux  d'apprendre  que  MM.  Beaune,  Foray  et  Saint-Girons  vont  prochaine- 
ment réunir  nos  confrères  de  l'Union  régionale  du  Lyonnais. 

Union  de  Lorraine.  Groupe  de  Nancy.  — Notre  zélé  correspondant,  M.  Le- 
jeune,  nous  écrit  que  nos  confrères  ont  tenu  une  première  réunion  pour 
laquelle  M.  Gouy,  ancien  magistrat,  leur  avait  offert  une  gracieuse  hospita- 
lité. Un  plan  de  travaux  a  été  élaboré,  et  M.  Genay,  agriculteur  expérimenté, 
a  bien  voulu  se  charger  d'une  étude  qui  ne  peut  manquer  d'être  fort  inté- 
ressante, sur  (c  les  anciennes  coutumes  rurales  de  la  Lorraine.  » 

Union  d'Algérie.  —  Notre  nouveau  confrère,  M.  Gontier,  nous  écrit  de 
Boufarik  :  «  L'étude  des  diverses  formes  d'association  agricole  fonctionnant 
en  Algérie,  les  résultats  obtenus  par  la  colonisation,  et  surtout  la  fondation 
de  sociétés  de  crédit  mutuel,  dont  l'une  des  plus  importantes  s'est  établie  et 
prospère  ici  même,  à  Boufarik  ;  tels  seraient  les  sujets  d'études  que  je  pourrais 
vous  adresser  ultérieurement,  et  que  vous  ne  trouveriez  sans  doute  pas  dé- 
pourvus d'intérêt,  s'il  était  en  moi  de  leur  donner  tout  le  relief,  toute  la 
portée  et  la  précision  qu'ils  comportent.  » 

Unions  de  Belgique.  —  L'Ecole  de  la  paix  sociale  a  obtenu  en  Belgique  un 
double  honneur:  la  mort  prématurée  de  M.  Poullet,  l'un  des  plus  éminents 
professeurs  de  l'Université  de  Louvain^,  laissait  deux  chaires  vacantes.  Celle 
du  droit  public  vient  d'être  confiée  à  notre  confrère  M.  Vanden  Heuvel,  lau- 
réat de  l'Institut,  et  celle  d'Histoire  nationale  à  notre  jeune  et  savant  ami, 
M.  Victor  Brants,  déjà  professeur  d'économie  politique. 

Unions  d'Italie.— M.  le  professeur  Bonito,  de  Naples,  nous  annonce  qu'il  va 
publier  un  second  article  intitulé  le  programme  de  laréforme  sociale^  dans  la 
Scuola  cattolica  de  Milan.  —  «  Je  crois,  écrit  le  comte  Bardi  Serzelli,  de 
Florence,  que  vous  pourriez  trouver  une  grande  richesse  de  faits  et  d'appré- 
ciations dans  l'histoire  ancienne,  en  faisant  relever  par  vos  amis,  certaines 
phases  de  la  décadence  grecque  et  romaine  qui  ont  beaucoup  de  ressem- 
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blance  avec  les  temps  modernes.  Le  règne  des  rhéteurs  et  des  sophistes  à 
Rome;  l'instruction  généralisée  et  la  décadence  de  la  science;  Aristophane 
qui  stigmatise  les  abus  de  la  liberté  grecque,  offrent  beaucoup  de  rappro- 
chements avec  les  temps  actuels.»  En  envoyant  le  Courrier  italien  (voir  le 
du  le""  fév.)  et  après  avoir  rappelé  les  hauts  encouragements  que  rencon- 
tre le  cercle  des  études  sociales,  le  comte  Soderini  ajoute  :  «  Avant -hier  soir 
j'ai  longuement  parlé  à  notre  cercle  pour  l'engager  à  se  mettre  entièrement 
en  correspondance  avec  vous.  On  nommerait  uue  commission  permanente 
poursuivant  les  mômes  études  que  les  vôtres,  et  qui  pourrait  par  conséquent 
vous  envoyer  de  temps  à  autre  des  rapports  pour  la  Réforme  sociale.  Pour 
rayonner  dans  le  reste  de  l'Italie,  nous  nous  appuierons  sur  les  correspon- 
dants des  Unions.  Ma  proposition  a  été  très  favorablement  accueillie,  et  il  ne 
me  reste  qu'à  attendre  la  prochaine  séance  pour  commencer  à  la  réaliser.» 

Unions  d'Espagne. —Notre  confrère,  M.  F.  Navarro,  vient  d'être  chargé  de  la 
direction  d'un  important  étabhssement  d'instruction  à  Burgos.  Il  s'est  aussi- 
tôt assuré  là  encore  le  concours  d'un  libraire  pour  la  traduction  de  quelques 
circulaires  et  pour  la  vente  des  ouvrages  de  l'Ecole  de  la  paix  sociale  M.  Na- 
varro  enverra  régulièrement  à  la  Revue  un  courrier  espagnol. 

Unions  d'Autrighe-Hongrie.— En  promettant  son  concours  pour  la  rédaction 
du  Courrier  autrichien^  M.  le  comte  Esterhazy,  écrit  au  rédacteur  en  chef 
de  la  Revue  :  «  Différentes  questions  sociales  ont  été  débattues  ces  derniers 
temps  dans  le  parlement  de  Vienne,  de  manière  à  pouvoir  singulièrement  in- 
téresser les  lecteurs  de  ]ai  Réforme.  Une  loi  sur  les  arts  et  métiers  acceptée 
parla  majorité  du  parlement  autrichien  est  trop  empreinte  de  l'esprit  et  des 
doctrines  de  M.  Le  Play  pour  n'être  pas  applaudie  par  nos  confrères  de 
France.  Je  crains  bien  que  le  courrier  de  la  Hongrie  ne  vous  apporte  pas  de  si 
bonnes  nouvelles.  Peut-être  que  j'empiéterai  sur  le  domaine  de  M.  Nagy  en 
publiant  dans  la  Réforme  un  petit  article  traitant  a  l'antisémitisme»  en  Hon- 
grie, qui  prend  des  proportions  bien  inquiétantes,  en  revêtant  de  plus  en  plus 
un  caractère  socialiste.» 

Unions  de  Russie.  —  Notre  confrère,  M.  Fudakcwski,  veut  bien  accepter  la 
mission  de  rédiger  le  Courrier  polonais,  et  il  iusiste  sur  le  travail  de  trans 
formation  que  subit  la  société  slave,  saus  qu'il  soit  possible  d'en  prévoir  dès 
aujourd'hui  le  résultat  définitif. 

Enfin,  nous  sommes  heureux  de  pouvoir  annoncer  que,  par  le  bienveillant 
appui  qu'a  daigné  nous  donner  notre  confrère,  M.  le  général  Ylangaly,  minis- 
tre adjoint  des  affaires  étrangères  à  Saint-Pétersbourg,  la  Réforme  sociale  et 
les  publications  de  notre  École  ont  obtenu  du  gouvernement  impérial  toute 
permission  de  libre  circulation  en  Hussie. 

MM.  Gibon,  le  comm,  Prost,  le  baron  Snoy,  M"«  Gillet,  MM.  Jarre, Blanquart, 
Fontaine,  Primois,  de  la  Salle,  Helly,  Le  Picard,  Dalbanne,  Curé,  Gharme- 
tant,  de  Montcheuil,  La  Couture,  de  Jabrun,  Chauffard,  Le  Brument,  Harant, 
Planchenault,  Maticola,  Cortcz,  Lejeune,  de  Pins,  L.  Guibert,  Bonito  Doguin, 
Margery,  Ch.  de  Ribbe,  Vigouroux,  le  chan.  Robert,  Soderini,  A.  de  la  Guère, 
Gajac,  envoient  divers  renseignements  d'étude  et  de  propagande. 

MM.  Redier,  Mairot,  de  ïoytot,  Etcheverry,  de  Valence  de  Minardière, 
l'abbé  Baunard,  Remaudet.  La  Couture,  l'abbé  Cabanon,  Chauveau,  Pardessus, 
Depruneaux,  Gensse,  de  Gastebois,  Pradelle,  le  baron  de  Galonné,  Voirin, 
écrivent  pour  remercier  de  leur  admission  et  pour  promettre  un  actif  con- 
cours. 


A.  Delaire. 
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LA  CRISTALLERIE  DE  BACCARAT 

INSTITUTIONS  OUVRIÈRES  ET  ORGANISATION  DU  TRA\AIL. 

Sommaire  de  la.  séance. —  Rapport  sur  la  cristallerie  de  Baccarat,  par  M  Chassicnkt, 
ancien  élève  de  l'École  polytechnique. — Discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Georges 
Michel,  Cheysson,  et  Focillon. 

M.  FociLLON.  —  Le  Conseil  d'administration  propose  l'admission 
comme  membres  titulaires  de  MM.  de  Gosselin  et  Ferrand. 

Nulle  objection  ne  s'élevant,  Fadmission  des  nouveaux  membres  est 
prononcée. 

Je  donne  la  parole  à  M.  Chassignet,  ancien  élève  de  l'École 
polytechnique,  pour  son  rappor":  sur  la  cristallerie  de  Baccarat. 

M.  Chassignet,  rapporteur, —  Mesdames,  Messieurs,  avant  de  vous 
décrire  l'organisation  actuelle  de  la  manufacture  de  Baccarat,  j'aurais 
voulu  vous  raconter  son  histoire  et, —  en  vous  retraçant  les  vicissitudes 
d'un  établissement  créé  dès  1765,  —  vous  permettre  d'apprécier  ce 
qu'il  a  fallu  d'habileté  industrielle,  d'intelligence  des  hommes  et  des 
affaires,  de  fermeté  de  caractère,  de  persistance  de  vues  et  enfin 
de  dévouement  à  l'œuvre,  chez  les  administrateurs,  depuis  la  trans- 
formation de  181 6,  pour  parvenir  aux  résultats  obtenus  : 

Une  perfection  de  fabrication  faisant  honneur  à  l'industrie  nationale 
et  attirant  les  commandes  de  l'étranger  ;  —  une  production  annuelle 
s'élevant.  par  degrés,  au-dessus  de  6  millions;  —  un  travail  perma- 
nent et  rémunérateur  assuré  à  plus  de  2000  ouvriers;  —  quatre  à 
cinq  cents  familles  enfin,  soustraites  à  l'influence  démoralisante  des 
doctrines  matérialistes  et  anarchistes,  arrivant  à  l'aisance  par  le  tra- 
vail joint  à  l'économie  et  s'honorant  par  une  conduite  exemplaire. 

Malheureusement,  mêmeécourté,  cet  exposé  dépasserait  les  limites  as- 
signées à  mon  rapport  ;  j'ai  donc  été  obligé  d'abandonner,  non  sans 
regret,  toute  la  partie  rétrospective  de  cette  étude,  pour  aborder  immé- 
diatement le  tableau  de  la  situation  présente.  J'espère  que  ce  sacrifice, 
dicté  par  le  désir  déménager  votre  patience,  deviendra  un  titre  à  votre 
bienveillante  attention  et  j'ajouterais  à  votre  indulgence,  sije  ne  la  savais 
acquise  auxpl  us  humbles  et  auxplus  obscurs  coopérateursde  cettenoble 
cause  de  la  Paix  sociale  que  nous  servons  tous,  sinon  avec  des  talents 
égaux,  du  moins  avec  un  même  cœur  et  un  même  amour  du  bien. 

I.  Organisation  générale  et  régime  du  travail. 

Le  personnel  de  la  cristallerie  se  partage  en  trois  catégories  distinctes 
hiérarchiquement  superposées,  mais  ayant  chacune  un  mode  propre 
Liv.  it  44 
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de  recrutement,  déterminé  d'après  la  nature  des  connaissances  et  des 
qualités  qu'exigent  les  fonctions  à  remplir  ;  la  première  comprend  les 
agents  supérieurs,  la  seconde  les  employés  techniques^  la  troisième  les 
ouvriers  de  toutes  professions. 

Les  agents  supérieurs,  distingués  du  reste  du  personnel  par  Timpor- 
tance  de  leurs  attributions  et  par  l'étendue  de  leur  instruction  tant 
générale  que  scientifique,  sont  : 

V administrateur^  qui  est  l'unique  représentant  de  la  Société,  à  l'exté- 
rieur comme  à  l'intérieur.  Assisté  ou,  le  cas  échéant,  suppléé  par  un 
administrateur  adjoint,  il  règle  la  marche  générale  du  travail,  nomme 
et  révoque  le  personnel,  arrête  les  prix  et  tarifs,  passe  tous  les  mar- 
chés, ordonnance  toutes  les  dépenses,  surveille  l'établissement  des 
é/ritures  et  des  comptes,  décide  en  dernier  ressort  toutes  les  questions 
iatérieures  et  prend  toutes  les  mesures  nécessitées  par  les  circonstances 

prévues  ou  imprévues,  sous  sa  responsabilité  et  sauf  compte  à  rendre 

/au  conseil  général  des  actionnaires,  dans  sa  réunion  annuelle; 

/    Le  directeur  et  le  sous -directeur,  dont  les  attributions  s'étendent  à 

tout  ce  qui  est  relatif  à  la  fabrication  et,  par  suite,  à  la  bonne  tenue 

des  ateliers  ou  magasins; 
V ingénieur,  chargé  des  machines,  des  constructions  et  de  l'entretien 

des  bâtiments; 

Enfin,  le  secrétaire  général,  chef  de  la  comptabilité,  s'occupant  de 
la  correspondance,  des  écritures' et  des  comptes.  Directeurs,  ingénieur 
et  secrétaire  général  agissent,  dans  le  cercle  de  leurs  attributions  res- 
pectives, sous  l'autorité  et  l'impulsion  de  l'administrateur,  unique 
centre  moteur  de  l'organisme.  Tous  les  agents  supérieurs  jouissent 
d'une  rétribution  fixe,  d'un  logement  conforme  à  leur  grade  dans  les 
dépendances  de  la  manufacture,  d'une  indemnité  représentative  de 
chauffage  et  ont  droit  à  une  part  dans  les  bénéfices  sociaux,  suivant 
une  proportion  déterminée  pour  chaque  fonction. 

La  catégorie  des  employés  techniques  comprend  :  les  chefs  et  sous- 
chefs  des  différents  services  (fabrication,  taillerie,  magasins,  etc.)  subor- 
donnés immédiats  des  directeurs,  procédant  aux  réceptions  des  objets 
fabriqués,  assurant  l'ordre  du  travail  ainsi  que  l'observation  des  règle- 
ments,dansles  ateliers,  et  arrêtant  les  comptes  individuels  des  ouvriers; 
les  chefs  mécaniciens  ou  autres  spécialistes,  relevant  de  l'ingénieur; 
le  caissier  et  les  commis  de  bureau,  sous  les  ordres  du  secrétaire 
général. 

Tout  ce  personnel  est  composé  d'hommes  choisis  avec  le  plus  grand 
soin  d'après  les  connaissances  approfondies,  plus  pratiques  que  théo- 
riques, qu'ils  ont  chacun  dans  sa  spécialité;  mais  leur  instruction  géné- 
rale et  scientifique  n'a  pas  besoin  d'être  au  niveau  de  celle  des  agents 
supérieurs.  Les  traitements  fixes  des  employés  techniques  varient  de 
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800  francs  par  an,  pour  les  commis  aux  écritures  nouvellemeut  nom- 
més, à  3.500  fr.,  maximum  des  chefs  de  service,  avec  une  moyenne 
d'environ  1.600  francs.  Us  sont  augmentés  d'un  logement  en  nature  et 
d'une  indemnité  en  argent,  pour  chauffage  et  éclairage.  La  plupart 
de  ces  agents  touchent,  en  outre,  chaque  année,  une  gratification  dont 
le  taux  est  déterminé  par  l'administration,  d'après- le  grade  et  le  mérite. 
Pour  les  chefs  de  service,  cette  allocation  s'élève  ordinairement  à 
4,200  francs.  Le  conseil  général  des  actionnaires  met  de  plus  à  la  dis- 
position de  l'administrateur,  afm  de  la  répartir  entre  les  plus  dignes, 
une  certaine  portion  des  bénéfices  constatés  par  l'inventaire  annueL 
Ces    deux   gratifications  réunies  font  souvent  plus  que  doubler, 
le  traitement  fixe.  On  attribuait  encore  autrefois  aux  plus  distingi^ 
de  ces  importants  collaborateurs  de  la  Compagnie  la  jouissance  d'uiie 
fraction  de  l'une  des  quelques  actions  déposées  dans  la  caisse  sociate, 
à  condition  de  rétrocéder  cette  part,  au  prix  d'achat,  inférieur  à  la 
valeur  réelle,  en  quittant  la  manufacture.  Des  difficultés,  élevées  par 
l'administration  de  l'enregistrement,  ont  contraint  la  Société  de  la  cris* 
tallerie  à  renoncer  à  un  mode  de  récompense  aussi  propre  à  exciter 
le  zèle  qu'à  entretenir  le  dévouement  du  personnel  et  dont  il  eût  été 
d'une  politique  sage  de  favoriser  l'application,  comme  tendant  à 
réaliser  l'union,  si  désirable,  du  capital  et  du  travail. 

Les  ouvriers  y  au  nombre  de  2.200  environ,  se  partagent,  d'après  leur 
profession,  leur  mode  de  rémunération,  le  système  de  recrutement  et 
même,  jusqu'à  un  certain  point,  les  mœurs  ou,  du  moins,  les  habitudes 
de  vie,  en  quatre  catégories  bien  distinctes  :4°  les  verriers  ;  2°  les  taih- 
leurs,  graveurs  et  décorateurs  \  3°  les  ouvriers  divers  y  tels  que  fondeurs^ 
mécaniciens^  ciseleurs,  etc.;  4®  ïes  Twanœitum  ei  autres  auxiliaires,  com^ 
pris  dans  l'effectif  général,  mais  n'appartenant  pas  d'une  manière  per- 
manente, à  la  manufacture.  La  somme  totale  des  salaires  touchés  par 
ce  personnel  s'élève  à  près  de  2.Q00.O0O  fr.  donnant  une  moyenne  de 
paye  journalière  de  3  fr.  25  pour  les  ouvriers,  2  fr.  25  pour  les  apprea- 
tis  de  13  à  24  ans,  f  fr.  02  pour  les  apprentis  de  42  à  45  ans,  4  fr.  58 
pour  les  femmes,  I  fr.  02  pour  les  apprenties  et  2  fr.  20  pour  les  sim^ 
pies  manœuvres.  Le  plus  souvent,  les  moyennes  n'ont  qu'une  significa- 
tion fort  indécise|et  dont  on  ne  saurait  tirer  que  des  conclusions  d'une 
exactitude  douteuse.  Celles-ci  cependant  fournissent,  par  exceptioffl^ 
trois  renseignements  d'une  certaine  importance.  D'abord,  on  voit,  par  le 
salaire  relativement  élevé  des  apprentis  des  deux  sexes,  que  les  enfants, 
quand  ils  entrent  à  la  cristallerie,  cessent  fort  jeunesd' être  une  charge, 
pour  devenir  des  membres  utiles  de  lafamille.  On  peut  remarquer  ensuite 
la  faible  différence  de  salaires  entre  les  apprenties  et  les  ouvrières;  elle 
provient  de  ce  que  la  plupart  des  femmes  employées  à  la  manufacture 
sont  des  jeunes  filles  qui  abajadonrient.  l'uaiiie  dès  qu'elles  se  marieat 
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afin  de  se  consacrer  aux  soins  du  ménage  ;  le  chef  de  famille  pouvant 
presque  toujours  subvenir,  par  son  travail,  aux  besoins  des  siens.  Enfin, 
les  manœuvres  étant  engagés  à  la  journée  seulement  et  dès  lors  par- 
faitement libres  d'aller  dans  les  grandes  villes  environnantes,  où  ils 
gagneraient  aisément  3  fr.  par  journée  de  travail  au  lieu  de  2  fr.  20, 
on  doit  supposer  nécessairement  que  ces  ouvriers  apprécient,  à  sa  juste 
valeur,  les  avantages  d'occupation  pern^anente  et  régulière,  avec  repos 
du  dimanche,  que,  malgré  l'absence  d'engagement,  ils  sont  à  peu  près 
certains  de  trouvera  la  cristallerie.  En  outre,  le  prix  de  la  vie  n'a 
pas  subi,  à  Baccarat,  un  renchérissement  aussi  énorme  quedans 
beaucoup  d'autres  localités,  ce  qui  constitue  un  réel  avantage,  à  éga- 
lité de  rémunération  pécuniaire,  et  explique  l'absence  de  ces  sociétés 
coopératives  d'alimentation  qu'on  a  dû  souvent  créer  ailleurs  (i). 
/Des  quatre  catégories  d'ouvriers,  la  principale,  sinon  par  l'effectif 
tfui,  en  sus  des  apprentis,  ne  dépasse  guère  deux  cent  cinquante 
Individus,  du  moins   par  son  influence  prépondérante   ainsi  que 
/par  l'importance  et  les  difficultés  de  sa  profession,  est  celle  des  ver- 
'  riers.  Elle  se  recrute  exclusivement  par  des  adolescents,  formés  à  la 
cristallerie  même,  où  ils  entrent  ordinairement  vers  leur  treizième 
année,  après  qu'on  s'est  assuré  qu'ils  se  trouvent  dans  de  satisfai- 
santes conditions  d'aptitude  physique  et  morale.  Dès  le  premier  mois 
de  son  admission,  le  candidat  agréé  en  qualité  d'apprenti   ou,  en 
termes  techniques,  de  gamin,  reçoit  un  gage  fixe  de  14  francs^  quis'ac- 
croit  ensuite  de  1  franc,  par  période  mensuelle,  durant  tout  le  premier 
semestre  de  l'apprentissage.  Plus  tard,  les  augmentations  de  salaires 
deviennent  proportionnelles  aux  progrès  et  au  zèle  des  gamins  qui  arri- 
vent, pour  la  plupart,  vers  dix-huit  ou  dix-neuf  ans,  à  un  gage  fixe  de 
35  francs,  avec  une  rétribution  éventuelle  d'une  dizaine  de  francs  en- 
viron. Ces  salaires  des  apprentis  ne  sont  grevés  d'aucune  retenue,  sauf 
une  imputation  de  1  franc  par  mois,  à  titre  de  remboursement  de  la 
valeur  d'un  repas  fourni,  à  midi,  tous  les  jours  de  travail,  et  composé 
d'une  abondante  portion  de  soupe  grasse  avec  cent  grammes  de  bœuf 
bouilli  d'excellente  qualité  (soit  près  de  deux  cents  grammes  de  viande 
crue,  avec  os,  telle  qu'elle  est  délivrée  par  la  boucherie).  Cette  allo- 
cation —  dont  le  but  est  de  procurer  une  nourriture  saine  et  substan- 
tielle à  des  enfants  de  familles  parfois  peu  aisées  et  qui  sont  soumis, 
dans  l'âge  de  la  croissance,  à  un  travail  fatigant,  —  était  autrefois 
entièrement  gratuite.  Mais  alors,  par  un  travers  trop  fréquent,  beau- 
coup de  gamins,  quelquefois  même  encouragés  par  la  sottise  des 
parents,  aff'ectaient  de  dédaigner  cette  soupe  donnée  par  l'administra- 

(i)  La  viande  de  boucherie,  de  bonne  qualité,  coûte  1  fr.  40  le  kilogramme.  Les 
autres  denrées  sont  aussi  à  des  prix  peu  élevés,  en  général,  sauf  le  vin,  plus  cher  que 
dans  le  Midi,  mais  moins  cher  que  dans  les  grandes  villes. 


LA  CRISTALLERIE  1>E  BACCARAT 


tion;  il  n*en  est  plus  ainsi  depuis  que  le  repas  est  payé,  quoique  le 
prix  soit  à  peu  près  insignifiant. 

L'apprentissage  terminé,  le  jeune  ouvrier  devient,  au  fur  et  mesure 
des  vacances,  sur  la  proposition  de  ses  chefs  et  après  constatation  de 
son  aptitude,  successivement  cueilleur^  puis  carrem\'\{  passe  ensuite, 
de  même,  second,  puis  premier  souffleur  et  arrive  enfin  mvreur^  grade 
le  plus  élevé  de  la  hiérarchie,  auquel  cependant  la  plupart  des  verriers 
parviennent  avant  la  fin  de  leur  carrière,  plus  ou  moins  vite  suivant 
leur  habileté.  L'administration  conserve  d'ailleurs  la  faculté  de  faire 
rétrograder  un  ouvrier  incapable  ou  négligent;  mais  s'entourant,  lors 
des  promotions,  de  toutes  les  garanties  possibles!  elle  n'est  pour  ainsi 
dire  jamais  réduite  à  user  de  ce  droit  pénible.  La  fabrication  d'une 
pièce  quelconque  de  cristal  exigeant  la  participation  d'un  cueilleur, 
d'un  carreur,  d'un  souffleur  de  chaque  classe  et  d'un  ouvreur,  assistés 
de  cinq  gamins,  on  a  constitué,  avec  un  ouvrier  de  chacun  de  ces 
emplois,  des  groupes  permanents  dits  compagnies.  Tous  les  membres 
d'un  même  groupe  s'occupent  ensemble  des  mêmes  articles  et  la  soli- 
darité ainsi  établie  a  permis  de  supprimer  entièrement,  dans  les  ate- 
liers de  la  verrerie,  la  surveillance  des  contremaîtres  et  d'adopter, 
pour  la  rémunération,  une  ingénieuse  combinaison  de  la  rétribution 
«  à  la  tâchç  »,  qui  excite  le  zèle  de  Touvrier,  en  l'intéressant  au  résul- 
tat, et  du  salaire  «  à  la  journée  »,  qui  garantit  le  salarié  contre  des 
chances  d'insuccès,  parfois  indépendantes  de  lui.  A  cet  effet,  l'admi- 
nistration arrête  des  tarifs  de  façon ,  pour  chacun    des  articles 
entrant  dans  la  production  de  l'usine  et  elle  a  déterminé  la  proportion 
dans  laquelle  devait  se  faire  la  répartition  du  prix  de  main-d'œuvre, 
entre  les  cinq  membres  des  compagnies.  Toute  modification  doit  être 
affichée  dans  les  ateliers  et  n'est  immédiatement  applicable  que  si  elle 
est  favorable  aux  ouvriers  ;  dans  le  cas  contraire,  la  décision  ne  devient 
exécutoire  qu'au  bout  de  trois  mois,  durant  lesquels  les  intéressés 
peuvent  présenter  leurs  observations  contre  la  mesure  ,  si  l'écart 
entre  le  tarif  de  façon  et  le  prix  commercial  de  vente  —  toujours 
publié  aussi  —  parait  exagéré.  A  la  fin  du  mois,  pour  connaître  la 
somme  due  à  chaque  compagnie,  il  suffit  de  multiplier,  par  le  tarif 
propre,  le  chiffre  représentant  le  nombre  d'articles  que  le  groupe  a 
fait  recevoir;  résultat  constaté,  jour  par  jour,  sur  des  registres  tenus 
dans  des  bureaux  de  comptabilité  toujours  accessibles  aux  ouvriers,  qui 
peuvent  ainsi  vérifier  eux-mêmes  les  inscriptions.  Le  décompte  fait, 
le  montant  en  est  remis  directement  aux  ayants  droit  par  le  caissier 
de  la  Société.  Mais,  d'autre  part,  il  est  assigné  à  tout  verrier  un  gage 
fixe  mensuel,  dont  la  quotité,  variant  avec  l'emploi  et  l'habileté,  sert 
de  base  pour  la  liquidation  des  pensions  de  retraite,  des  indemnités 
en  cas  de  chômage,  etc.,  et  c'est  ce  salaire  qui  est  payé,  sans  retenues 
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ultérieures  de  compensation,  dans  le  «as,  très  rare  en  fait,  où  le  cal- 
cul, effectué  ainsi  qu'il  vient  d'être  expliqué,  de  la  somme  revenant 
pour  le  mois  à  la  compagnie,  donnerait  un  chiffre  inférieur  au  total  des 
gages  fixes  de  l'ouvreur,  des  souffleurs,  du  carreur  et  du  cueilleur. 

Ainsi,  pour  fixer  les  idées  par  un  exemple  tiré  d'une  fabrication 
Tisnelle,  des  ouvriers  de  force  moyenne,  travaillant  à  des  verres  à 
boire,  auraient,  comme  gages  fixes,  environ  :  l'ouvreur  150  francs,  le 
premier  souffleur  00  francs,  le  second  souffleur  75  francs,  le  carreur 
50  francs  et  le  cueilleur  40  francs,  soit  en  tout,  415  francs; tandis  que, 
dans  les  circonstances  ordinaires,  une  compagnie  de  ce  genre  gagne- 
rait à  peu  près,  par  Tapplication  des  tarifs,  750  francs,  dont  la  répar- 
tition régulière  donnerait  respectivement  aux  membres  du  groupe  : 
m  fr.,  ^150  fr.,  100  fr.,  80  fr.  et  70  francs;  le  reste  étant  attribué  aux 
amins  admis  à  la  rétribution  éventuelle.  Mais  qu'en  raison  d'une 
ause  quelconque^  il  y  ait,  dans  un  mois,  assez  peu  de  pièces 
admissibles  pour  que  le  décompte  des  sommes  dues  à  la  compagnie 
soit  inférieur  à  415  francs,  alors  chacun  des  ouvriers  touchera  le 
montant  de  son  gage  fixe,  n'y  eût-il  pas  un  seul  objet  reçu. 

Les  verriers  sont  tous  logés  gratuitement  dans  les  bâtiments  de  la 
manufacture  et  ont,  en  outre,  la  jouissance  d'un  petit  jardin  potager 
de  quatre  ou  cinq  ares,  ce  qu'on  peut  estimer  à  un  supplément  annuel 
de  rétribution  d'environ  cent  cinquante  francs.  Situés,  presque  tous, 
dans  les  maisons  élevées,  en  1765,  près  des  bâtiments  d'exploitation, 
autour  d'une  vaste  place,  plantée  d'arbres  aujourd'hui  séculaires,  ces 
logements  sont  bien  construits,  sains,  dans  une  situation  salubre,  par- 
faitement entretenus  et,  en  général,  convenablement  disposés  (1).  On 
peut  toutefois  reprocher  à  quelques-uns  d'être  trop  exigus,  pour 
les  familles  nombreuses  et,  à  tous,  leur  trop  grande  contiguïté.  Le 
casernement,  souvent  plus  commode  pour  le  service,  quelquefois  indis- 
pensable en  certaines  industries,  ne  saurait  jamais  valoir,  pour  les 
familles,  même  dans  les  meilleures  conditions  d'installation,  le  système 
des  habitations  isolées  adopté  dans  plusieurs  établissements  manufac- 
turiers, notamment  en  Alsace,  et  qui  commence  à  se  propager  ailleurs. 

L'organisation  des  tailleurs,  graveurs^  décorateurs  diffère  peu  de 
celle  des  verriers;  comme  eux  ils  sont  répartis  en  compagnies  dont  les 
membres  concourent  à  la  confection  des  mêmes  objets  et  sont  soli- 
daires quant  aux  résultats  du  travail.  On  peut  ainsi  se  dispenser,  dans 
ces  ateUers,  comme  dans  ceux  de  la  verrerie,  de  la  surveillance  des 
contremaîtres  et  adopter,  pour  ces  ouvriers,  un  mode  de  rémunéra- 
tion, avec  salaires  proportionnels  à  la  tâche  accomplie  et  gages  fixes, 

(1)  L'administration  a  rocme  fait  établir  récemment  des  tuyaux  de  conduite  do  ma 
nière  à  fournir  du  gaz,  fabriqué  à  l'usine,  aux  ouvriers  qui  le  désirent,  pour  les  usages 
domestiques  (éclairage,  cuisine  et  chauffage). 
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analogue  à  celui  qui  a  été  exposé  pour  les  verriers.  Seulement,  sauf 
quelques  artistes  décorateurs  d'un  mérite  exceptionnel,  s'occupant 
d'articles  de  laxe,  les  tailleurs  ne  gagnent  pas  autant  que  les  verriers; 
les  chefs  de  groupe  ne  dépassent  guère,  par  mois,  250  francs  et  les 
autres  4  00  à  125  francs. 

Depuis  quelques  années,  on  emploie  des  femmes  à  la  taillerie  et  cette 
innovation  a  parfaitement  réussi.  Ces  ouvrières  sont,  pour  la  plupart, 
des  jeunes  filles  désireuses  d'amasser,  par  un  métier  mieux  rétribué 
que  ne  le  sont  ordinairement  ceux  des  femmes,  un  petit  pécule  avant 
d'entrer  en  ménage  et  presque  toujours,  en  se  mariant,  elles  quittent 
l'usine  où  on  ne  cherche  nullement  à  les  retenir,  parce  que  l'adminis- 
tration considère,  qu'à  moins  de  raisons  majeures,  la  place  d'une 
femme  est  au  foyer  domestique.  Les  tailleuses  travaillent  dans  des 
ateliers  séparés  de  ceux  de  l'autre  sexe  et,  pour  les  articles  faciles, 
les  seuls,  il  est  vrai,  qui  soient  à  leur  portée,  elles  gagnent  souvent 
plus  que  les  tailleurs,  parce  que,  payées  d'après  les  mêmes  tarife 
de  façon,  elles  sont,  en  général,  plus  exactes  et  plus  laborieuses  que 
les  hommes. 

On  vient,  très  récemment,  d'introduire,  dans  l'apprentissage  de  la 
taillerie,  une  modification  qui  montre  avec  quelle  sollicitude  attentive 
l'administrateur  poursuit  toutes  les  améliorations  réalisables,  dans  une 
organisation  déjà  si  complète  et  si  satisfaisante.  On  avait  remarqué 
que  les  ouvriers  étaient  trop  peu  disposés  à  se  déranger  de  leur  beso- 
gne pour  enseigner  les  procédés  techniques  aux  apprentis,  répartis 
dans  les  compagnies,  et  qu'en  outre  ils  les  employaient  le  plus  souvent 
à  des  détails  peu  instructifs,  dans  la  crainte  des  malfaçons.  Ainsi 
conduit,  l'apprentissage  était  nécessairement  tmp  lent  et  fort  impar- 
fait. Afin  d'y  remédier,  l'administration  a  ouvert  une  école  spéciale 
où,  sous  la  direction  d'ouvriers  habiles,  transformés  en  professeurs  et 
n'ayant  plus  d'autre  intérêt  que  celui  de  faire  progresser  leurs  élèves, 
les  apprentis,  traités  d'ailleurs,  quant  à  la  rémunération,  d'une  manière 
analogue  à  ceux  de  la  verrerie,  sont  exercés  à  la  théorie  et  à  la  prati- 
que de  leur  future  profession.  Les  effets  de  cette  institution  se  sont  fait 
immédiatement  sentir,  par  un  accroissement  sensible  dans  le  nombre 
des  enfants  présentés  pour  entrer  dans  ce  service,  si  bien  que,  voulant 
procéder  avec  équité  et  profiter  de  la  concurrence  en  vue  d'assurer 
au  recrutement  la  meilleure  composition  possible,  l'administration  a 
dû  décider  qu'il  y  aurait,  chaque  trimestre,  pour  remplir  les  vacances 
dans  la  nouvelle  école,  un  concours  ouvert  entre  les  candidats  pré- 
sentant les  conditions  générales  d'admissibilité,  dans  le  personnel  de 
la  cristallerie.  Pour  le  classement,  on  prend  en  considération  la  bonne 
conduite,  la  force  physique,  l'intelligence,  le  degré  d'instruction  géné- 
rale et  enfin,  s'il  y  a  lieu,  les  services  antérieurs. 
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Ne  concourant  pas  directement  à  la  fabrication  des  produits  et, 
comme  leur  dénomination  l'indique,  exerçant  des  professions  différentes 
les  unes  des  autres,  les  ouvriers  divers  ne  pouvaient  être  ni  groupés 
d'une  manière  permanente  de  même  que  les  verriers  et  les  tailleurs, 
ni  rétribués  d'après  la  quantité  d'objets  confectionnés;  ils  travaillent 
donc  isolément  et  chacun  d'eux  reçoit  un  salaire  mensuel  fixe,  dont 
la  quotité  dépend  du  plus  ou  moins  d'importance  du  métier  exercé, 
ainsi  que  de  l'habileté  personnelle.  Mais,  afin  d'intéresser  ces 
ouvriers  comme  les  autres  à  la  bonne  marche  de  l'usine,  on  répartit, 
chaque  année,  entre  les  plus  méritants,  à  titre  de  rémunération  éven- 
tuelle, une  somme  prélevée  sur  les  bénéfices  sociaux  et  en  rapport 
avec  les  résultats  de  l'inventaire. 

Les  manœuvres  ne  sont,  en  droit,  que  de  simples  auxiliaires,  em- 
ployés suivant  les  besoins  et  payés  à  la  journée,  sans  être  admis  au 
bénéfice  d'un  engagement  permanent.  Toutefois,  en  fait,  l'adminis- 
tration ne  se  départant  pas,  à  leur  égard,  de  ses  habitudes  de  patro- 
nage bienveillant,  prend  les  dispositions,  compatibles  avec  une  gestion 
attentive  des  intérêts  sociaux,  pour  procurer  un  travail  continu  aux 
hommes  dont  on  a  lieu  d'être  satisfait  et  ils  se  montrent,  en  général,  si 
empressés  de  mériter  cette  faveur,  par  leur  activité  et  leur  conduite, 
qu'en '1878,  sur  261  manœuvres,  travaillant  pour  la  cristallerie,  96 
seulement  comptaient  moins  de  iO  années  d'emploi,  71  moins  de  20 
ans,  57  avaient  plus  de  20  ans  et  37  plus  de  30  ans  de  services  dans 
l'établissement. 

On  voit  qu'en  réalité  tout  ouvrier,  même  simple  auxiliaire  sans 
engagement,  une  fois  entré  dans  l'usine,  peut,  s'il  montre  de  Taptitude, 
et  s'il  tient  une  bonne  conduite,  se  considérer  comme  ayant  une 
carrière  et  des  moyens  d'existence  assurés. 

Malgré  les  difficultés  entraînées  par  la  nécessité  de  faire  concourir 
plusieurs  professions  différentes  à  la  fabrication  des  mêmes  articles, 
on  est  parvenu  à  régler  l'emploi  du  temps  de  manière  à  concilier,  pour 
tous,  les  exigences  industrielles  avec  celles  de  l'hygiène  et  de  la  vie 
d'intérieur,  notamment  par  la  suppression  du  travail  ^nocturne 
et  le  maintien  de  l'observation  du  repos  dominical.  Dans  la  plupart 
des  autres  cristalleries,  les  procédés  de  fusion  des  matières  premières 
étant  moins  perfectionnés,  on  est  obligé,  nonobstant  les  inconvénients 
sanitaires,  d'astreindre  les  verriers  à  des  séances  de  nuit,  tandis  que, 
à  Baccarat,  la  journée  de  ces  ouvriers,  commencée  dès  cinq  heures  du 
matin,  finit  à  quatre  heures  du  soir,  avec  une  interruption,  que  la 
proximité  des  logements  particuliers  a  permis  de  réduire  à  une  demi- 
heure,  pour  le  dîner.  L'homme  a  ainsi,  afin  de  se  reposer  d'un  rude 
labeur  de  dix  heures  et  demie,  une  longue  soirée  entièrement  libre, 
consacrée  à  la  famille  et  à  quelques  distractions  ou  occupations  salu- 
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taires.  Avec  ce  système  aussi,  il  reste,  après  la  sortie  des  ateliers  et 
avant  la  mise  en  fusion  des  composants  du  cristal,  quelques  instants 
pour  les  menues  réparations  d'entretien  aux  fours  et  aux  locaux.  Si, 
pour  des  dégradations  plus  graves  aux  appareils  ou  aux  machines 
ou  pour  toute  autre  cause,  il  devient  nécessaire  d'arrêter  temporaire- 
ment quelque  partie  de  la  fabrication,  on  a  soin  «  de  mettre  en 
relais  »  plusieurs  compagnies,  afin  de  répartir  les  conséquences  du 
chômage  sur  un  plus  grand  nombre  d'ouvriers  qui,  pour  les  jours  de 
repos  involontaire,  touchent  la  moitié  du  gage  fixe  attribué  à  leur 
emploi. 

Dans  le  but  de  ne  pas  trop  abréger  la  nuit  des  tailleurs,  dont  beau- 
coup habitent  au  village,  assez  loin  de  Baccarat;  on  ne  fait  pas  com- 
mencer leur  journée,  ainsi  que  celle  de  la  plupart  des  ouvriers  des 
autres  professions,  ne  résidant  pas  non  plus  dans  l'intérieur  de  la 
manufacture,  avant  sept  heures  du  matin,  pour  finir  à  six  heures  du 
soir,  avec  une  suspension  d'une  heure,  à  midi.  Naguère,  il  y  avait 
deux  repos  et  la  journée  se  terminait  à  sept  heures.  L'administrateur, 
réfléchissant  que  l'heure  du  soir  serait  consacrée  à  la  famille,  tandis 
que  les  interruptions  intermédiaires  étaient  forcément,  pour  presque 
tous,  des  séances  de  cabaret,  a  changé  le  règlement,  sans  néanmoins 
vouloir  imposer  cette  modification  aux  ouvriers,  malgré  eux.  Il  y  a  eu 
vote  et  e'galité  de  sufî'rages  pour  et  contre  le  nouveau  système,  qui 
alors  a  été  mis  simplement  à  l'essai,  durant  quelques  mois.  Aujour- 
d'hui, l'immense  majorité  apprécie  favorablement  les  avantages  du 
changement  et  personne  ne  paraît  regretter  l'ancienne  méthode,  si 
ce  n'est  les  cabaretiers  dont  les  recettes  ont,  depuis  lors,  sensiblement 
diminué. 

Dans  cette  grande  usine  où  tous  étant,  d'une  façon  ou  de  l'autre, 
personnellement  intéressés  à  la  production,  il  règne,  pendant  six  jours 
de  la  semaine,  une  activité  si  intense,  tout  se  repose  le  dimanche  ainsi 
que  les  jours  fériés,  suivant  une  coutume  toujours  respectée,  depuis  la 
fondation  de  la  cristallerie,  et  ni  les  ouvriers  ne  se  plaignent  que  cette 
observation  du  troisième  précepte  du  Décalogue  rende  leur  travail 
moins  rémunérateur,  ni  la  Société  elle-même  ne  s'aperçoit  que  le  dé- 
veloppement continu  de  sa  prospérité,  depuis  plus  d'un  demi-siècle, 
en  ait  été  le  moins  du  monde  entravé.  L'utilité  du  repos  hebdoma- 
daire, pour  les  hommes  de  labeur  manuel,  est  un  fait  qui  n'est  plus 
guère  contesté  maintenant  par  aucun  esprit  impartial  et,  quant  au 
surcroît  de  frais  résultant  de  l'arrêt  du  dimanche,  pour  les  industries 
qui  ont  besoin  de  maintenir  quand  même  les  feux  allumés,  beau- 
coup d'hommes  compétents  estiment  que  cette  perte  est  largement 
compensée  par  un  meilleur  travail  des  ouvriers  durant  les  six  autres 
jours. 
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IL  Institutions  de  patronage  et  d'assistance 

Les  institutions  de  patronage  et  d'assistance  mutuelle  comprennent  : 
lo  des  établissements  d'éducation^  créés  par  la  Société,  en  faveur  des 
familles  de  son  personnel;  2^  des  caisses  de  secours  et  de  prévoyance 
destinées  à  garantir,  contre  les  conséquences  d'une  interruption  de 
travail,  l'ouvrier  atteint  momentanément  dans  sa  santé  et  aussi  à 
venir  en  aide  aux  veuves  ou  aux  orphelins  ;  3°  des  caisses  de  retraite 
dont  l'objet,  ainsi  que  l'indique  leur  dénomination, est  d'assurer  l'exis- 
tence de  l'homme  devenu  impropre  au  travail. 

Les  établissements  d'éducation  installés  dans  des  bâtiments  récem- 
ment construits  par  la  Société,  pour  cette  destination  spéciale,  sont 
composés  d'un  asile,  pour  les  jeunes  enfants  des  deux  sexes  de  trois 
à  six  ans,  d'écoles  distinctes  pour  les  garçons  et  les  filles  au-dessus  de 
six  ans,  d'une  pension  pour  les  apprentis  orphelins  ou  dont  les  pa- 
rents ne  résident  pas  dans  la  localité  et  de  Vécole  professionnelle  (\).  » 

Pressé  parle  temps,  je  dois  me  borner  à  ces  trop  courtes  indications. 

Les  caisses  de  secours  et  de  prévoyance  sont  distinctes  pour  les  ver- 
riers, les  tailleurs  et  les  ouvriers  divers.  La  caisse  des  premiers  est 
alimentée  par  quatre  sources  de  revenu  :  1°  un  versement  mensuel, 
effectué  par  l'administration,  d'une  somme  égale  à  2  p.  400  du  montant 
des  salaires,  tant  fixes  qu'éventuels,  payés  aux  verriers,  gamins  com- 
pris; 2°  une  retenue  de  1  p.  100  sur  les  salaires  des  mêmes  ouvriers, 
mais  dont  les  gamins  sont  exempts;  3o  les  intérêts,  à  raison  de  5  p.  100 
du  capital  disponible,  déposé  dans  la  caisse  sociale  ;  4o  le  produit 
intégral  des  amendes  infligées  pour  infractions  aux  règlements.  Les 
ressources  des  deux  autres  caisses  de  secours  et  de  prévoyance  sont 
les  mêmes,  sauf  cette  différence  notable  que  la  Société  ne  leur  fait 
aucun  versement,  ce  qui  oblige  à  élever  le  montant  de  la  retenue 
sur  les  salaires  à  1  1 /2  p.  400.  La  prérogative  des  verriers  est  la 
conséquence  d'une  ancienne  coutume  qui  a  dû  être  respectée,  comme 
un  droit  acquis,  dans  la  réorganisation  générale  des  institutions  d'as- 
sistance. Le  principal  revenu  des  caisses  étant  formé  de  retenues  sur  les 
salaires,  les  ouvriers  qui  quittent  l'usine  pourraient  avoir  à  réclamer 
une  part  de  l'actif^  si,  durant  leur  séjour  à  l'établissement,  ils  n'avaient 
pas  reçu  une  somme  de  secours  égale  à  leurs  versements.  Pour  pré- 
venir toute  difficulté,  les  intéressés  sont  avertis,  lors  de  leur  engage- 
ment à  la  cristallerie,  qu'ils  doivent  renoncer  formellement,  pour  le 

(1)  L'asile  compte  loO  enfants;  on  n'y  a  point  annexé  de  crèche,  l'administration 
eslimant  qu'à  moins  de  nécessité  absolue,  qui  n'existe  pas  dans  les  familles  de  la 
cristallerie,  la  mère  ne  doit  pas  se  séparer  de  ses  enfants  en  bas  âge.  —  Les  éco 
comprennent  environ  200  garçons  et  autant  ds  filles.  Les  ouvriers  ont  toute  liberté 
d'envoyer  leurs  enfants  aux  écoles  municipales  ou  dans  les  institutions  privées. 
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cas  de  départ,  à  toute  réclamation  de  ce  genre.  D'après  les  statuts  des 
caisses,  —  dont  il  suffit,  sans  les  reproduire  en  entier,  de  mentionner 
les  dispositions  essentielles,  —  tout  ouvrier  «  privé  de  travail  pour 
cause  de  maladie  ne  pouvant  être  imputée  à  sa  propre  faute  »  reçoit, 
sur  la  production  du  certificat  justificatif,  une  indemnité  égale  à  la 
moitié  de  son  traitement  fixe  pendant  les  six  premiers  mois  de  son 
indisponibilité,  puis  du  quart  durant  le  second  semestre.  Si  la  maladie 
se  prolonge  au  delà  d'une  année,  l'indemnité  peut  être  supprimée, 
dans  le  cas  où  les  ressources  de  la  caisse  ne  permettraient  pas  de  la 
continuer;  mais,  alors,  il  y  a  presque  toujours  un  droit  ouvert  à  la 
pension  de  retraite.  Pour  les  verriers,  l'indemnité  peut  être  élevée  aux 
deux  tiers  des  gages  fixes,  ce  qui  arrive  ordinairement.  En  cas  de 
décès,  les  veuves  reçoivent  des  secours  mensuels  plus  ou  moins  consi- 
dérables, selon  les  besoins  et  suivant  l'état  de  la  caisse,  mais  qui  ne 
peuvent  être  inférieurs  à  4  francs  pour  chaque  garçon  au-dessous  de 
treize  ans  ou  fille  au-dessous  de  quinze  ans. 

Les  trois  caisses  sont  administrées  séparément  par  des  conseils 
formés  de  membres  de  droit  et  de  membres  électifs.  Ces  derniers, 
choisis  par  et  parmi  les  sociétaires  de  la  catégorie,  sont  au  nombre  de 
huit  pour  les  verriers,  dix  pour  les  tailleurs,  et  cinq  pour  les  ouvriers 
divers.  Il  est  à  remarquer  que  les  élections,  entièrement  libres  de 
toute  intervention  administrative,  n'appellent,  dans  les  conseils,  que  des 
ouvriers  distingués  dans  leur  spécialité,  déjà  anciens  et  élevés  en  grade 
dans  leur  hiérarchie. Les  membres  de  droit  sont,  pour  les  trois  caisses, 
outre  l'administrateur  qui  préside  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  à  propos, 
le  directeur,  président,  le  sous-directeur,  secrétaire,  et  le  chef  de  comp 
tabilité,  trésorier.  L'ingénieur  siège  dans  le  conseil  des  ouvriers  divers. 

Les  caisses  de  retraite,  distinctes  aussi,  pour  les  trois  subdivisions 
du  personnel,  sont  gérées  chacune  par  le  même  conseil  que  la  caisse 
correspondante  de  secours.  Leurs  ressources  se  composent  :  4o  de 
versements  mensuels  faits  par  l'administration  seule  et  s'élevant,  pour 
les  verriers,  à  2  4/2  p.  100  des  salaires  et  à  i  1  /4  pour  les  deux  autres 
catégories;  2o  des  intérêts,  à  5  p.  iOO,  des  fonds  disponibles  déposés 
dans  la  caisse  sociale.  Les  ouvriers  n'ont  à  participer  en  rien  à  la  for- 
mation des  fonds  destinés  à  servir  les  retraites,  qui  constituent  une 
charge  exclusive  de  la  Société.  En  règle  générale,  le  droit  à  la  pension 
est  ouvert,  après  vingt  années  consécutives  de  services  (l'interruption 
résultant  de  l'accomplissement  des  obhgations  militaires  est  censée 
inexistante),  à  tout  ouvrier  âgé  de  cinquante  ans  au  moins  et  devenu 
incapable  de  continuer  l'exercice  de  sa  profession.  Mais,  sur  la  pro- 
position du  directeur  et,  en  certains  cas,  de  l'ingénieur,  l'ouvrier  dont 
l'inaptitude  prématurée  proviendrait  de  causes  se  rattachant  au  ser- 
vice, pourrait  être  admis  à  la  retraite,  sans  conditions  d'âge  ni  d'an- 
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cienneté.  La  pension  est  liquidée,  pour  les  verriers,  sur  le  pied  du 
tiers  du  gage  fixe,  s'il  ne  dépasse  pas  90  francs  par  mois;  s'il  est  supé- 
rieur à  cette  somme,  on  ajoute  à  la  pension  le  cinquième  de  l'excédent. 
Pour  les  autres  ouvriers,  la  retraite  est  du  quart  seulement  du  gage 
fixe,  jusqu'à  120  francs,  avec  accroissement  du  1/6  du  surplus,  le  cas 
échéant.  Ces  décomptes  sont,  en  outre,  augmentés  d'un  dixième, 
lorsque  la  durée  des  services  dépasse  vingt-cinq  ans  et  de  deux  dixièmes 
si  elle  s'élève  à  trente  ans.  En  général,  les  pensions,  calculées  sur  ces 
bases,  vont  de  quatre  à  cinq  et  même  six  cents  francs,  et  aucune  ne 
doit  être  inférieure  à  240  francs;  on  porterait  à  ce  taux  minimum 
toute  retraite  dont  le  décompte  donnerait  une  somme  moindre. 

Quoique  ne  subissant  aucune  retenue  et  n*ayant,  en  droit,  aucun 
engagement  permanent,  les  manœuvres  auxiliaires,  quand  ils  ont  été 
employés  durant  un  certain  temps  à  la  cristallerie,  ne  sont  pas  aban- 
donnés dans  leurs  maladies  et  reçoivent  alors  des  secours  proportion- 
nés à  leurs  services  et  surtout  à  leurs  besoins.  L'administration  alloue 
même,  à  titre  gracieux,  une  petite  pension  mensuelle  de  15  francs  à 
ceux  qui  ont  travaillé  pendant  vingt  ans  à  la  manufacture. 

Il  faut  encore,  parmi  les  institutions  d'assistance,  en  signaler  deux 
d'une  nature  tout  à  fait  spéciale  :  io  un  fonds  constitué  par  les  subven- 
tions de  la  Compagnie,  afin  de  compléter  aux  pompiers  particuliers  de 
l'établissement  l'intégralité  de  leur  traitement  fixe  quand  ils  sont 
blessés  dans  un  incendie;  une  caisse,  alimentée  exclusivement  par 
les  versements  des  ouvriers,  dans  le  but  de  supporter  les  frais  funé- 
raires des  sociétaires  et  d'assurer  à  tous,  lors  du  décès,  un  service 
religieux  et  un  convoi  de  même  classe.  Les  étrangers,  qu'une  circon- 
stance quelconque  rend  témoins  de  l'enterrement  d'un  ouvrier  de  la 
cristallerie,  sont  frappés  du  recueillement  de  la  foule  qui  s'y  presse,  en 
le  comparant  aux  désordres  qu'on  remarque  trop  souvent  ailleurs  en 
pareille  occasion.  L'excellent  esprit  qui  anime  la  population  ouvrière 
de  Baccarat  se  manifeste  encore,  à  ce  sujet,  d'une  autre  façon  bien 
significative.  Les  tailleurs  ne  manquent  jamais  de  se  cotiser  pour  faire 
célébrer  chaque  année,  à  l'église  paroissiale,  le  lundi  de  Pâques,  seul 
jour  non  férié  où  l'usine  chôme, une  messe  solennelle, pour  les  confrères 
décédés,  et  tous  se  font  un  devoir  d'assister  à  cette  cérémonie.  Ils  y 
invitent  les  agents  supérieurs,  qui  viennent  témoigner,  par  leur  pré- 
sence, delà  cordialité  des  relations  existant  entre  eux  et  les  ouvriers. 
Jusqu'à  ces  dernières  années,  il  n'existait  pas  de  coutume  analogue 
chez  les  verriers  ;  ils  ont  voulu  imiter  ce  bon  exemple  et,  dans  une 
réunion  récente,  ils  ont  décidé  qu'à  l'avenir,  le  dimanche  après  la  fête 
de  sainte  Anne,  leur  patronne,  une  messe  funèbre  serait  dite,  en 
mémoire  des  confrères  défunts,  dans  la  chapelle  de  la  cristallerie, 
jadis  église  paroissiale  des  verriers  de  Baccarat. 
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Naguère  encore,  tous  les  ouvriers,  engagés  d'une  manière  perma- 
nente, subissaient,  outre  la  retenue  afférente  à  la  caisse  de  secours, une 
autre  retenue  de  1p.  100  du  salaire,  pour  les  écoles  et  le  service 
médical.  Non  pas  tant  parce  que  l'administration  cherchait  à  rentrer 
ainsi  dans  une  faible  partie  des  avances  faites  par  elle  pour  l'ensei- 
gnement, que  parce  qu'elle  entendait  donner  aux  ouvriers  une  leçon 
pratique  de  confraternité,  en  les  faisant  participer  à  ces  dépenses  dans 
la  proportion  de  leurs  ressources  et  non  des  besoins  et  ensuite  parce 
qu'on  jugeait  utile  au  maintien  du  respect  de  l'autorité  paternelle  que 
les  enfants,  devenus  grands,  ne  pussent  pas  dire  qu'ils  ne  devaient,  en 
rien,  leur  instruction  à  leurs  parents.  Mais  aujourd'hui  les  ouvriers, 
payant,  comme  contribuables,  les  dépenses  des  écoles  gratuites,  il 
n'eût  pas  été  juste  de  leur  imposer  une  charge  supplémentaire  ;  on  a 
donc  supprimé  entièrement  cette  retenue  sans  rien  retrancher  d'ail- 
leurs au  budget  scolaire. 

Dans  sa  manière  d'entendre  les  devoirs  inhérents  au  patronage, 
l'administration  de  la  cristallerie  ne  se  montre  pas  moins  soucieuse  de 
la  moralité  que  du  bien-être  matériel  de  ses  ouvriers  et  elle  s'efforce 
de  maintenir,  parmi  eux,  les  traditions  d'honorabilité  et  de  régularité 
dans  la  conduite  qui  distinguaient  la  colonie  belge  de  verriers  établie, 
en  1816,  à  Baccarat.  Ainsi,  l'ivrognerie  habituelle,  même  hors  de 
l'usine;  les  dettes  criardes  ou  l'indélicatesse  pécuniaire  ;  l'inobserva- 
tion des  devoirs  de  famille,  surtout  quant  à  l'éducation  des  enfants  et 
à  l'assistance  des  vieux  parents;  les  mauvaises  mœurs  notoires;  le 
refus  de  la  part  d'un  séducteur  de  réparer,  par  le  mariage,  le  tort 
commis,  lorsque  la  victime  est  d'ailleurs  honnête;  toute  condamnation 
correctionnelle,  même  pour  simples  violences,  sont  autant  de  causes 
d'exclusion  immédiate  ou  après  que  les  avertissements  sont  restés 
infructueux.  Cependant  cette  sévérité  de  discipline  est  loin  de  déplaire 
à  l'immense  majorité  des  ouvriers  qui  attachent  un  grand  prix  à  la 
considération  générale  dont  le  personnel  de  l'usine  jouit  dans  le  pays. 
On  en  peutvoir  une  preuve  incontestable  dans  le  petit  nombre  des  sorties 
qui,  en  dehors  des  retraites,  n'atteint  pas  en  moyenne,  annuellement, 
le  centième  de  l'effectif,  bien  que  les  ouvriers  de  Baccarat  aient  tous 
assez  d'habileté  professionnelle  pour  trouver  facilement  de  l'emploi 
dans  les  établissements  concurrents  où  ils  se  présenteraient. 

En  sus  des  salaires,  provenant  du  travail  industriel  et  des  subven- 
tions qui  en  dépendent,  presque  toutes  les  familles  ouvrières  de  la 
cristallerie  se  créent  des  ressources  accessoires,  plus  ou  moins  considé- 
rables. En  première  ligne,  il  faut  placer  le  jardinage,  dont  on  ne  peut 
guère  se  passer,  dans  la  localité,  car  il  n'y  existe  pas  plus  de  marchés 
aux  légumes  que  dans  les  communes  rurales  de  la  région;  chaque 
ménage  est  donc  à  peu  près  forcé  d'avoir  un  potager  pour  y  cultiver 
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les  légumes  nécessaires  à  la  consommation.  Aussi  les  ouvriers  auxquels 
la  manufacture  ne  peut  accorder  la  jouissance  d'un  terrain  maraîcher, 
s'empressent-ils,  aussitôt  entrés  en  ménage,  de  louer  ou  même  d'a- 
cheter un  jardin  d  une  contenance  suffisante  pour  leurs  besoins  par- 
ticuliers. Les  femmes,  les  enfants,  parfois  des  parents  âgés  ou  retraités 
s'occupent  de  la  culture  et  souvent,  en  été,  après  la  sortie  des  ateliers 
et  quelque  temps  de  repos,  les  ouvriers  prennent  part  à  ces  travaux 
horticoles  qui,  exécutés  en  plein  air  et  en  famille,  font  aux  labeurs 
industriels  une  diversion  aussi  hygiénique  qu'agréable.  On  se  procure 
ainsi,  à  très  peu  de  frais,  les  légumes  de  la  table  commune  et  la  nour- 
riture de  quelques  lapins,  appoint  peu  coûteux  et  fort  apprécié  de 
Fahmentation  ordinaire.  Les  ouvriers  résidant  dans  les  villages  des 
environs  possèdent  souvent  des  ressources  accessoires  plus  importantes 
que  ceux  de  la  ville.  Appartenant  à  des  familles  rurales,  dans  une 
région  où  la  propriété  foncière  est  très  morcelée,  ils  ont  presque  tous 
une  maison  avec  quelques  champs  et  peuvent,  suivant  l'usage  des 
paysans  lorrains,  engraisser  un  ou  plusieurs  porcs,  tant  pour  la 
vente  que  pour  la  consommation  personnelle.  Parfois  aussi  ils  ont  des 
vaches  et  une  basse-cour  dont  les  produits  sont  envoyés  aux  marchés 
voisins.  Ces  petites  exploitations  agricoles  sont  ordinairement  gérées 
par  les  parents  ou  les  femmes.  Celles-ci,  dans  les  familles  urbaines, 
apportent  presque  toujours  leur  contingent  aux  recettes  du  ménage, 
par  l'exercice  de  certains  métiers  de  leur  sexe,  conciliables  avec  les 
soins  de  l'intérieur  :  couture,  blanchissage,  repassage  et  surtout  bro- 
derie. Ce  dernier  genre  d'occupation,  si  convenable  pour  une  mère  de 
famille  ou  une  jeune  fille,  est  même  assez  répandu,  à  Baccarat,  pour 
fournir  la  matière  d'un  commerce  d'exportation  avec  l'Amérique, 
qui  n'est  pas  sans  une  certaine  importance  relative.  Quoiqu'il  soit 
impossible  d'évaluer  pécuniairement  des  ressources  accessoires  aussi 
diverses  et  aussi  variables,  d'un  ménage  et  même  d'une  personne  à 
l'autre,  on  comprend,  par  leur  simple  énumération,  combien  elles 
doivent  contribuer  à  une  aisance  générale,  dont  on  trouvera  plus  loin 
des  preuves  non  douteuses. 

IIL  Mœurs,  coutumes,  esprit  général,  vie  matérielle.  —  Conclusions. 

Possédant,  dès  leur  vingtième  année,  une  carrière  lucrative  et  stable, 
aussi  pleinement  garantie,  contre  les  éventualités  de  l'avenir,  que  le 
permettent  les  limites  étroites  des  prévisions  humaines,  les  jeunes 
verriers  se  trouvent  dès  lors  en  état  de  soutenir  une  famille  et,  placés 
dans  un  milieu  de  mœurs  exemplaires,  ne  tardent  pas  à  songer  au 
mariage.  Quelques-uns  même  n'attendent  pas  d'avoir  satisfait  à  la  loi 
militaire  et,  parfois,  lors  du  tirage  au  sort,  on  trouve  un  ou  deux 
hommes  mariés  parmi  les  conscrits,  attachés  à  la  manufacture.  Le 
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autres  jeunes  ouvriers,  qui  presque  tous  reviennent  à  l'usine  en  quit- 
tant Tarmée,  s'empressent  de  s'établir  aussitôt  qu'ils  ont  repris  l'ha- 
bitude du  métier.  Ces  unions  sont  généralement  heureuses  et  on  trouve- 
rait peu  d'intérieurs  plus  paisibles,  mieux  ordonnés  et  plus  dévoués  aux 
devoirs  de  famille  que  ceux  des  verriers  de  Baccarat.  Sur  une  popu- 
lation d'environ  900  personnes,  résidant  dans  les  bâtiments  de  l'usine 
et  formée,  en  grande  majorité,  de  ménages  d'ouvriers  de  cette  pro- 
fession, on  n'a  pas  en  effet  souvenir  qu'il  y  ait  jamais  eu  lieu  d'exercer 
des  poursuites  judiciaires  et,  depuis  plus  de  vingt-cinq  ans,  il  n'y  a 
pas  eu  à  enregistrer  une  seule  naissance  illégitime ,  ni  le  moindre 
scandale  de  mœurs.  Une  solide  éducation,  d'excellents  exemples  et  la 
stabilité  du  voisinage,  qui  fait  attacher  un  si  grand  prix  à  ne  pas  dé- 
cheoir  dans  l'estime  de  confrères  auprès  de  qui  on  doit  passer  sa  vie, 
expliquent,  en  partie,  cette  remarquable  pureté  de  mœurs,  mais  sa 
principale  cause  c'est  la  force  du  sentiment  religieux.  Tous  les  ver- 
riers, sans  exception,  sont  catholiques  pratiquants  et,  selon  une 
louable  coutume,  dont  l'origine  remonte  aux  premiers  jours  de  la  cris- 
tallerie, ils  donnent,  chaque  année,  un  témoignage  public  de  leurs 
croyances,  en  remplissant  le  devoir  pascal,  tous  ensemble,  avec  leurs 
familles,  le  dimanche  des  Rameaux.  Dans  ces  honnêtes  ménages,  les 
détails  de  la  vie  matérielle  reposant,  en  grande  partie,  sur  la  femme, 
sont  l'objet  de  soins  attentifs  et  bien  compris;  tandis  que  la  gestion 
des  affaires  pécuniaires,  concernant  le  mari,  est  conduite  avec  autant 
d'intelligence  que  de  rectitude  de  jugement.  L'alimentation,  sans  re- 
cherche luxueuse,  est  saine,  substantielle  et  abondante,  comme  il 
convient  pour  des  gens  de  labeur;  la  viande,  le  vin  et  le  café  y  tien- 
nent uné  place  suffisante;  les  boissons  alcooliques  en  sont  systémati- 
quement à  peu  près  exclues,  leur  usage  paraissant  susceptible  d'amoin- 
drir la  sûreté  de  main  et  de  coup  d'œil  indispensable  dans  le  métier; 
l'appartement,  toujours  tenu  avec  une  scrupuleuse  propreté,  est  garni 
d'un  mobilier  commode,  plus  ou  moins  confortable  suivant  Faisan  ce  des 
possesseurs;  les  vêtements  desortie,  bien  entretenus  et  renouvelés  assez 
souvent,  sont  toujours  des  plus  convenables;  enfin,  tout  en  satisfai- 
sant aux  dépenses  nécessaires  et  sans  s'interdire  d'honnêtes  délas- 
sements, il  est  bien  peu  de  verriers  qui  ne  réussissent  à  réaliser,  avant 
leur  retraite,  de  notables  éconoomies. 

Les  tailleurs,  graveurs  et  décorateurs,  ainsi  que  les  «ouvriers  divers  » 
sont,  du  moins  pour  la  plupart,  inférieurs  aux  verriers,  comme  régu- 
larité de  conduite  et  correction  de  tenue;  ils  ont  trop  souvent  des 
mœurs  plus  libres,  une  sobriété  moins  louable  et  des  habitudes  moins 
remarquables  d'ordre  et  d'épargne.  Ces  différences  s'expliquent.  Sou- 
mis, par  leur  dissémination,  tant  dans  la  ville  qu'aux  environs,  à  plus 
d'influences  extérieures,  les  tailleurs  n'ont  ni  autant  d'esprit  de  corps, 
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ni  des  traditions  aussi  solides  ;  ils  ne  trouvent  pas  non  plus,  dans  les 
exigences  professionnelles,  les  mêmes  motifs  de  tempérance  et  sont, 
au  contraire,  trop  portés  à  regarder  l'usage  des  spiritueux  comme 
propre  à  combattre  les  effets  nuisibles  d'un  métier  où  les  mains  sont 
constamment  dans  l'humidité.  Quant  aux  ouvriers  divers,  quoique 
tous  membres,  pour  les  caisses  de  secours  et  de  retraite,  d'une  même 
association,  la  variété  de  leurs  professions  s'oppose  à  ce  qu'ils  puissent 
former  une  véritable  corporation;  de  plus,  entrés  à  la  manufacture 
après  leur  apprentissage,  par  conséquent  avec  des  habitudes  déjà 
prises,  ils  ne  sauraient  être  imbus  de  l'esprit  de  la  cristallerie  au  même 
degré  que  ceux  qui  y  ont  été  élevés  et  qui  sont  souvent  fils  et  petits- 
fils  d'ouvriers  de  l'établissement. 

Cependant^  si  le  niveau  moral  de  ces  deux  catégories  du  personnel 
n'est  pas  tout  à  fait  aussi  élevé  que  chez  les  verriers,  il  n'en  faut 
nullement  conclure  qu'elles  ne  soient  pas  très  recommandables. 
Non  seulement,  sans  l'intervention  d'aucune  surveillance,  il  règne, 
dans  tous  les  ateliers,  un  ordre  parfait  et  une  activité  prouvée  tant 
par  la  perfection  des  produits  que  par  la  rapidité  d'exécution,  mais, 
au  dehors,  sauf  quelques  écarts  individuels,  ordinairement  sans  gra- 
vité, la  conduite  des  tailleurs,  comme  des  autres  ouvriers,  est  très  sa- 
tisfaisante. Si  leur  zèle  religieux  n'est  pas  aussi  grand  que  celui  des 
verriers,  ils  ont  néanmoins  résisté  à  l'envahissement  des  dégradantes 
doctrines  matérialistes  et  malgré  une  active  propagande  faite,  à  cer- 
taine époque,  afin  de  les  gagner  aux  idées  de  rébellion  et  d'antago- 
nisme, dominantes  dans  la  plupart  des  centres  manufacturiers,  leurs 
relations  avec  l'administration  n'ont  jamais  cessé  d'être  empreintes 
d'un  esprit  de  respectueuse  confiance.  La  faible  proportion  —  4  pour 
100,  au  plus —  des  naissances  naturelles  constatées  parl'état  civil,  pour 
toute  la  ville  de  Baccarat,  montre  que  les  mœurs  sont  moins  relâchées 
que  dans  presque  toutes  nos  autres  agglomérations  urbaines  et  même 
qu'en  plusieurs  villages,  purement  ruraux. 

C'est  surtout  à  cette  régularité  de  conduite,  favorable  à  la  santé, 
au  travail  et  à  l'épargne,  que  sont  dus  deux  résultats,  trop  rares  ail- 
leurs et  dont  on  ne  saurait  trop  s'applaudik*  :  de  simples  salariés  arri- 
vant, presque  tous,  avant  leur  vieillesse,  à  posséder  un  capital  assez 
important  pour  que  son  revenu  fasse  ordinairement  plus  que  doubler 
les  ressources  procurées  par  la  pension  de  retraite,  et  une  population 
vouée  aux  labeurs  industriels,  dont  la  constitution  physique,  loin  de 
s'appauvrir,  demeure  en  général  aussi  saine  que  vigoureuse. 

Les  économies,  réalisées  par  le  personnel  de  la  manufacture,  étant 
presque  toujours  placées  soit  en  immeubles,  maisons,  jardins  et 
champs,  situés  dans  la  localité  ou  les  environs,  soit  en  valeurs  mobi- 
lières achetées  par  l'intermédiaire  gratuit  du  caissier  de  la  cristalle- 
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rie,  peuvent  être  assez  exactement  supputées  par  les  personnes  compé- 
tentes et,  dans  un  rapport  daté  de  1878,  elles  n'étalent  pas  évaluées  à 
moins  de  4  millions,  répartis  entre  les  quatre  à  cinq  cents  familles  de 
l'usine.  On  estime  que  les  épargnes  définitives  de  la  plupart  des 
verriers,  au  moment  de  leur  retraite,  montent  de  20  à  25,000  fr.  et 
celle  des  autres  ouvriers  à  environ  moitié.  Gomme  cas  exceptionnels, 
indiquant  le  maximum  possible,  on  cite  deux  ou  trois  verriers,  très 
habiles  et  très  économes  à  la  fois,  qui  sont  parvenus  à  amasser  jusqu'à 
60  et  80,000  fr.  Ce  qui  est  plus  significatif  encore  que  ces  résultats 
extraordinaires,  c'est  que  le  nombre  des  individus  faisant  des  écono- 
mies a  toujours  progressé  avec  non  moins  de  rapidité  que  l'effectif  du 
personnel.  Ainsi,  dans  les  premiers  temps,  la  Compagnie,  afin  d'en- 
courager les  habitudes  d'épargne  de  ses  ouvriers,  acceptait  dans  sa 
caisse  toutes  les  sommes  qu'ils  voulaient  bien  lui  confier,  comme  dé- 
pôts remboursables  à  volonté  et  néanmoins  productifs  d'un  intérêt  de 
5  p.  100.  Plus  tard,  à  mesure  que  s'augmentait  le  nombre  des  ouvriers, 
on  limita  les  dépôts  individuels  à  6,000,  puis  4,000  et  enfin  2,000  fr. 
et  toujours,  au  bout  de  quelque  temps,  la  dette  de  la  Société  envers 
son  personnel  remontait  au  même  niveau;  l'accroissement  du  nombre 
des  créances  compensant  la  diminution  de  leur  quotité.  Le  fisc  a,  depuis 
peu,  débarrassé  la  compagnie  de  toute  préoccupation  à  cet  égard;  ses 
agents  — prétendant  que  les  intérêts,  bénévolement  payés  aux  dépo- 
sants, à  titre  d'encouragement,  constituaient  un  revenu  imposable  et 
non  une  prime  rémunératoire,  —  ont  voulu  exiger  la  communication 
de  la  comptabilité  sociale,  afin  d'asseoir  les  taxes,  et  l'administration 
de  la  cristallerie,  pour  échapper^à  cette  ingérence,  a  dû  retirer  aux  ou- 
vriers l'autorisation  de  dépôt  qu'elle  leur  accordait.  Tous  ceux  qui 
comprennent  combien  il  importe  de  faciliter  aux  salariés  de  l'industrie 
les  moyens  de  se  former  un  capital  et  de  solidariser  leurs  intérêts  avec 
ceux  de  l'atelier  où  ils  travaillent,  ne  pourront  que  déplorer  les  consé- 
quences d'une  interprétation  de  textes  légaux,  peut-être  parfaitement 
régulière,  mais  certainement  aussi  impolitique  que  peu  démocratique. 

La  bienfaisante  influence  de  la  vie  sage,  laborieuse,  stable  et 
exem.pte  de  soucis  des  ouvriers  de  Baccarat,  sur  leur  constitution  phy- 
sique, n'est  pas  seulement  attestéepar  l'excellent  état  sanitaire  du  pei« 
sonnelf  mais  aussi  par  la  longueur  de  la  durée  des  services  à  l'usine  et 
par  la  bonne  composition  des  contingents  militaires  du  canton.  Ainsi, 
en  1878,  sur  252  verriers,  on  n'en  comptait  pas  moins  de  70  ayant 
plus  de  vingt  années  et  35  comptant  trente  à  quarante  ans  d'exercice 
d'un  métier  qui  exige  à  la  fois  force  et  dextérité.  Les  tailleurs,  dont  la 
profession  est  moins  fatigante,  prennent  encore  leur  retraite  plus  tard 
que  les  autres  ouvriers  ;  cependant,  c'est  parmi  eux  qu'on  trouverait 
les  sujets  les  moins  robustes  et  les  moins  bien  conservés  à  un  certain 
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âge,  ce  qu'on  doit  attribuer  tant  à  des  habitudes  moins  hygiéniques, 
qu'à  une  moindre  sobriété  dans  l'usage  des  boissons  alcooliques.  Si  les 
ouvriers  restent  plus  longtemps  valides  à  l'usine  de  Baccarat  que 
dans  la  plupart  des  autres  manufactures,  leurs  fils  y  sont  aussi  plus 
^ains  et  plus  forts,  comme  on  peut  le  remarquer  en  comparant  les 
chiffres  proportionnels  des  exemptions  accordées,  pour  infirmités,  par 
les  conseils  de  révision  dans  le  canton,  avec  ceux  des  autres  régions 
industrielles.  A  cet  égard,  toutefois^  afin  de  rester  dans  la  stricte 
vérité,  on  doit  convenir  que  les  localités  entièrement  agricoles  fournis- 
sent des  hommes  encore  plus  robustes.  Quoi  qu'on  fasse,  ce  sera  tou- 
jours au  sein  des  campagnes,  par  le  travail  fortifiant  de  la  terre,  que 
se  formeront  les  plus  solides  et  énergiques  défenseurs  de  la  patrie. 

  Magna  parens  frugum  Saturnia  Tclhis, 

Magna  virum  

Que  conclure  de  tout  ce  qui  précède,  sinon  qu'en  ne  reculant  devant 
aucun  soin,  ni  aucune  dépense  pour  remplir  dans  toute  leur  étendue 
les  obligations  morales  et  matérielles  du  patronage,  la  Société  des 
cristalleries  a  suivi  la  meilleure  voie  afin  de  fonder  sa  prospérité  sur 
des  bases  inébranlables.  «  Cherchez  d'abord  le  royaume  de  Dieu  et 
sa  justice,  a  dit  le  Divin  Maître,  le  reste  vous  sera  donné  par  surcroît.  » 

Après  avoir  visité  cette  ruche  laborieuse  et  paisible  dont  la  féconde 
activité  n'est  jamais  troublée  par  le  cri  de  la  haine,  ni  arrêtée  par  les 
clameurs  de  la  révolte,  on  ne  saurait  se  défendre  d'un  sentiment 
d'amer  regret  en  songeant  combien  sont  encore  clairsemées,  dans  le 
monde  de  l'industrie,  ces  heureuses  oasis  où,  comme  à  Baccarat,  la 
solidarité  a  remplacé  la  divergence  des  intérêts.  Mais  si  cette  lenteur 
des  progrès  du  rétablissement  de  la  paix  sociale  est  pénible  à  cons- 
tater, elle  n'a  rien  qui  fasse  désespérer  du  succès  définitif;  elle  est 
une  conséquence  nécessaire  de  l'ordre  providentiel  des  choses  humai- 
nes qui  met  toute  amélioration  sérieuse  au  prix  de  persévérants 
efforts. 

 Pater  ipse  colendi 

Haud  facilem  esse  viam  voluit,..,. 

  Curis  acuens  mortalia  corda. 

A  l'heure  présente  surtout,  où  les  intentions  les  plus  généreuses 
sont  méconnues,  et  où  les  mesures  les  plus  bienfaisantes  sont  calom- 
niées, il  y  aurait  étrange  illusion  à  compter  sur  une  réussite  immé- 
diate et  éclatante.  L'expérience  des  résultats  acquis,  dès  naaintenant, 
en  divers  endroits,  montre  toutefois  que  le  zèle  du  bien,  aidé 
d'une  patiente  énergie,  fmit  par  triompher  des  obstacles  opposés 
à  une  sincère  réconciliation  par  d'aveugles  ou  injustes  préventions.  Ce 
serait  donc  une  grave  et  pernicieuse  erreur  de  croire  qu'il  convient 
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d'ajourner  à  des  temps  pluspropices  la  poursuite  des  réformes  propres 
à  conjurer  les  redoutables  éventualités  de  l'avenir,  par  le  retour  de  la 
bonne  harmonie  dans  les  relations  entre  patrons  et  ouvriers.  Ceux  qui 
se  consacrent  à  cette  œuvre,  patriotique  entre  toutes,  contribueront  à 
écarter  de  leur  pays  le  plus  effroyable  cataclysme  et  trouveront,  dans 
la  sécurité  nouvelle  de  leurs  entreprises,  une  légitime  récompense 
de  leurs  efforts  et  de  leurs  sacrifices;  ils  auront  mieux  encore,  l'inef- 
fable satisfaction  intime  tirée  du  sentiment  d'un  grand  et  difficile 
devoir  social,  difficilement  mais  courageusement  accompli.  {Applau^ 
dissements.) 

M.  FociLLON.  —  Je  suis,  comme  vous  tous,  profondément  ému  de 
l'exposé  qui  vient  de  nous  être  fait  avec  autant  de  netteté  d'esprit  que 
de  chaleur  d'âme.  Ce  qui  nous  touche  particulièrement  dans  cette  étude 
de  faits  sociaux,  c'est  d'y  voir  constater  une  fois  de  plus,  au  moment 
où  tant  d'efforts  sont  faits  pour  les  discréditer,  Tincomparable  efficacité 
de  ces  institutions  de  patronage  si  bien  analysées  par  notre  maître, 
F.  Le  Play.  A  Baccarat,  comme  dans  les  autres  ateliers  de  travail  où 
régnent  la  paix  et  la  bonne  harmonie,  la  base  de  ces  institutions  est  la 
permanence  des  engagements  qui  lient  les  ouvriers  au  patron.  C'est 
justement  parce  que  cette  première  pratique  des  ateliers  est  le  point 
d'appui  du  patronage  que  ses  ennemis  dirigent  contre  elle  tous  leurs 
efforts  et  s'attachent  à  développer  chez  les  ouvriers  les  goûts  de 
changements  que  la  liberté  des  engagements  permet  de  satisfaire.  On 
retrouve,  en  outre,  à  Baccarat,  les  autres  pratiques  des  ateliers  pros- 
pères et  tranquilles  que  Le  Play  a  indiquées  et  décrites  dans  le  livi'e 
r Organisation  du  travail,  et  dont  nous  avons  souvent  fait  l'étude 
dans  notre  Société. 

Je  donnerai  volontiers  la  parole  à  ceux  de  nos  collègues  qui  vou- 
draient soit  exposer  les  réflexions  suggérées  par  ce  brillant  tableau, 
soit  demander  ou  fournir  eux-mêmes  des  renseignements  complémen- 
taires sur  l'usine  de  Baccarat. 

M.  Georges  Michel.  —  Je  m'associe  de  tout  cœur  aux  remerciements 
que  M.  le  Président  vient  d'adresser  à  notre  honorable  rapporteur, 
et,  en  réponse  à  son  appel,  je  vous  demande  la  permission  d'attirer 
votre  bienveillante  attention  sur  certains  points  de  l'organisation  de 
Baccarat.  Dans  son  rapport  cependant  si  lumineux  et  si  complet, 
M.  Ghassignet  a  été  forcément  obligé,  pour  ne  pas  dépasser  les  limites 
qu'il  s'était  assignées,  de  laisser  dans  l'ombre  quelques  faits  secondaires 
que  j'ai  été  à  même  d'observer  dans  une  récente  visite  à  la  cristal- 
lerie de  Baccarat.  J'espère  donc  pouvoir  encore  glàner  dans  le  champ 
si  bien  moissonné  par  notre  collègue. 

Depuis  longtemps,  j'étais  désireux  de  visiter  en  détail  cette  grande 
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usine  de  Baccarat  dont  on  vient  de  vous  tracer  le  tableau.  Je  me  suis 
adressé  à  son  éminent  directeur  M.  Michaud,  en  me  recommandant  de 
mon  titre  de  membre  de  la  Société  d'économie  sociale.  Bien  que  la 
direction  soit,  avec  beaucoup  de  raison,  peu  prodigue  des  autorisations 
de  visite,  ma  demande  a  été  accueillie  favorablement. 

Arrivé  à  Baccarat,  M.  Michaud  a  bien  voulu  se  mettre  à  ma  disposi- 
tion. Il  a  tenu  à  me  servir  lui-même  de  guide,  et  à  me  montrer  en 
détail  tous  les  rouages  de  la  vaste  exploitation  qu'il  dirige  avec  une  si 
incontestable  supériorité.  En  rendant  hommage  à  la  courtoisie  de 
M.  Michaud  et  à  son  inépuisable  complaisance,  je  ne  fais  que  remplir 
un  devoir  de  reconnaissance  et  je  suis  persuadé  que  vous  vous  asso- 
cierez tous  à  mes  remerciements.  (Marques  d'assentiment.] 

La  première  chose  qui  m'a  frappé  à  Baccarat,  c'est  la  communion 
d'idées,  d'instincts  et  d'habitudes  qui  existe  entre  la  direction  et  le 
personnel.  M.  Michaud  réside  toute  l'année  à  Baccarat.  Sa  maison  est 
située  à  l'entrée  de  la  ville  sur  la  Grand'rue.La  grille  de  cette  demeure 
hospitalière  est  toujours  ouverte  et  son  propriétaire  est  sans  cesse  à  la 
disposition  de  tous.  Soit  que  les  ouvriers  aient  à  lui  soumettre  des 
observations,  soit  qu'ils  sollicitent  des  conseils,  soit  qu'ils  fassent 
valoir  des  réclamations,  ils  sont  toujours  certains  de  trouver  un  accueil 
bienveillant  et  une  réponse  à  leurs  demandes.  M.  Michaud  vit  de  la  vie 
de  ses  ouvriers,  il  partage  leurs  joies,  il  s'associe  à  leurs  douleurs,  il 
prend  part  à  leurs  deuils,  en  un  mot  il  les  regarde  tous  comme  de  sa 
famille.  Volontiers  il  pourrait  répondre  comme  ce  général  auquel  on 
demandait  comment  il  faisait  pour  se  faire  aimer  de  ses  soldats  : 
«  C'est  que  je  les  aime.  »  Travailleur  infatigable  consacrant  tous  ses 
instants  à  la  surveillance  des  services,  n'ayant  qu'une  préoccupation, 
le  développement  de  son  industrie  et  le  bien-être  moral  et  matériel  de 
son  personnel,  l'éminent  directeur  donne  un  grand  et  salutaire 
exemple.  Par  des  actes  et  non  par  des  paroles  il  s'efforce  de  récon- 
cilier le  capital  et  le  travail. 

Si  j'insiste,  Messieurs,  sur  ce  point,  c'est  que  je  le  crois  capital. 
Comme  parmi  les  propriétaires  ruraux,  r absentéisme  étend  aujourd'hui 
ses  ravages  dans  la  grande  industrie.  Depuis  l'extrême  facilité  de  com- 
munications, depuis  les  chemins  de  fer  et  le  télégraphe,  les  chefs  d'in- 
dustrie sont  devenus  moins  résidents.  Beaucoup  habitent  Paris  une 
partie  de  l'hiver;  l'été  et  pendant  la  saison  des  chasses,  ils  ne  font  à 
leur  usine  que  de  rares  apparitions.  Comment  alors  s'étonner  que  les 
rapports  entre  les  patrons  et  les  ouvriers  deviennent  de  jour  en  jour 
plus  tendus  et  que  les  ouvriers,  livrés  à  eux-mêmes,  se  laissent  séduire 
par  les  décevantes  doctrines  qui  prêchent  le  prétendu  antagonisme 
entre  le  travail  et  le  capital. 

Après  cette  communion  d'existence  entre  la  direction  et  le  personnel, 
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ce  qui  a  particulièrement  appelé  mon  attention,  c'est  le  développe- 
ment exceptionnel  donné  à  Baccarat  à  l'instruction  primaire  et  pro- 
fessionnelle. De  tous  temps,  l'instruction  a  été  en  honneur  à  Baccarat. 
Ainsi,  les  ouvriers  en  entrant  dans  l'usine  ont  toujours  été  soumis  à 
l'obligation  de  faire  instruire  leurs  enfants.  C'est  une  condition  sine 
qua  non  de  leur  admission.  Je  me  hâte  d'ajouter  que  les  ouvriers  ont 
la  plus  complète  liberté  d'envoyer  leurs  enfants  soit  à  l'école  commu- 
nale, soit  aux  écoles  créées  et  dirigées  par  les  soins  de  l'administration. 
Jusqu'à  l'année  dernière  on  retenait  1  p.  100  sur  le  salaire  des  ouvriers 
pour  les  frais  d'écolage  et  les  soins  médicaux.  Cette  retenue  était 
insuffisante  pour  couvrir  les  dépenses  de  l'administration,  mais  c'était 
une  porte  de  sanction.  On  ne  s'intéresse,  en  effet,  qu'à  ce  qui  coûte 
quelque  chose.  L'expérience  a  prouvé  que  les  ouvriers  auxquels  on 
imposait  un  sacrifice  pour  l'éducation  de  leurs  enfants  s'intéressaient 
beaucoup  plus  que  les  autres  aux  progrès  de  leurs  enfants  et  se  pré- 
occupaient beaucoup  de  leur  assiduité  à  l'école.  Depuis  la  promul- 
gation de  la  loi  sur  l'instruction  gratuite,  la  redevance  scolaire  a  été 
supprimée. 

Le  groupe  scolaire  comprend  à  Baccarat  quatre  divisions:  \  l'en- 
seignement primaire  ;  2^  l'enseignement  professionnel  ;  3o  les  cours 
d'adultes,  ¥  l'école  spéciale  des  apprentis.  Les  bâtiments  scolaires  sont 
édifiés  à  deux  pas  de  l'usine  dans  la  partie  la  plus  saine  de  la  ville. 
Ils  sont  entourés  de  grandes  cours  de  recréation  et  de  jardins.  On  a 
prodigué  les  arbres  et  la  verdure  de  manière  à  ce  que  le  regard  des 
enfants  puisse  se  poser  de  tous  les  côtés  sur  des  aspects  riants  et 
agréables.  L'intérieur  répond  à  l'extérieur.  Il  est  impossible,  je  crois, 
de  trouver  un  aménagement  plus  rationnel  et  plus  hygiénique.  Les 
salles  de  classe  sont  relativement  petites,  de  manière  à  ce  que  le 
maître,  n'ayant  qu'un  nombre  restreint  d'élèves,  puisse  les  surveiller 
facilement  et  s'occuper  de  chacun  d'eux  particulièrement.  Le  mobilier 
est  simple,  mais  éiabli  d'après  les  données  les  plus  nouvelles  de  l'expé- 
rience. Chaque  classe  est  éclairée  par  deux  grandes  baies  qui  répandent 
à  flots  l'air  et  la  lumière. 

L'enseignement  est  donné  par  des  maîtres  d'élite.  Un  fait  vous  prou- 
vera combien  la  permanence  des  engagements  est  en  honneur  à  Bac- 
carat. L'instituteur  en  chef  est  en  fonctions  depuis  quarante-trois  ans, 
son  premier  adjoint  compte  plus  de  vingt-cinq  ans  de  séjour  à  Baccarat. 
L'école  primaire  des  garçons  comprend  quatre  divisions  dirigées  par 
des  maîtres  laïques.  L'école  des  filles  comprend  également  quatre 
divisions  dirigées  par  des  religieuses.  L'école  est  obligatoire  pour  tous 
les  enfants  de  six  à  douze  ans.  On  y  enseigne  la  lecture,  l'écriture,  le 
calcul,  le  dessin  et  toutes  les  matières  comprises  dans  le  programme 
des  écoles  municipales.  Pour  stimuler  le  zèle  des  maîtres  et  déve- 
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lopper  l'émulation  chez  les  enfants,  des  concours  ont  lieu  tous  les  ans 
entre  les  élèves  des  écoles  libres  et  ceux  des  écoles  communales.  Les 
récompenses  sont  distribuées  entre  les  vainqueurs  par  un  jury  dont 
l'impartialité  est  absolue.  En  ce  qui  concerne  renseignement  des  filles, 
on  développe  beaucoup  le  côté  pratique.  Les  travaux  de  couture  sont 
particulièrement  en  honneur.  L'administration  tient  surtout  à  former 
des  ménagères  expérimentées  et  des  ouvrières  capables  de  gagner 
leur  vie  par  des  travaux  à  l'aiguille. 

A  douze  ans,  l'enfant  cesse  de  suivre  les  classes  de  l'école  primaire. 
Mais  jusqu'à  seize  ans  il  est  tenu  obligatoirement  de  suivre  les  cours 
d'adultes  qui  ont  lieu  le  soir.  Le  programme  de  ces  cours  comprend 
l'étude  de  la  langue  française,  l'histoire,  la  géographie,  l'arithmétique, 
les  notions  élémentaires  de  physique,  de  chimie  et  surtout  le  dessin. 
L'administration  n'a  rien  épargné  pour  Taménagement  de  la  salle  de 
dessin  qui  est  vraiment  fort  belle.  Non  seulement  la  lumière  y  est  dis- 
tribuée avec  beaucoup  d'art,  mais  les  meilleurs  modèles  d'ornementa- 
tion y  abondent.  Aussi  sous  la  direction  de  maîtres  habiles  et  dévoués 
les  élèves  réalisent-ils  de  rapides  progrès.  Les  dessins  que  j'ai  vus  in- 
diquentchez  la  plupart  de  leurs  jeunes  auteurs  une  sûreté  de  main  peu 
commune  et  un  coup  d'œil  très  exercé.  A  seize  ans,  ou  dans  certains 
cas  à  quinze  ans,  les  élèves  des  cours  d'adultes  subissent  une  série 
d'examens  et  sont  classés  suivant  leur  mérite.  C'est  le  couronnement 
de  leur  période  d'études. 

Quant  à  l'enseignement  professionnel  il  comprend  exclusivement  la 
taille  du  cristal.  Depuis  longtemps,  l'administration  avait  reconnu  la 
difficulté  de  former  de  bons  apprentis  tailleurs.  Gomme  à  Baccarat  les 
ouvriers  répartis  en  escouades  sont  responsables  des  manques,  ils  ne  se 
soucient  guère  de  confier  des  pièces  à  des  apprentis  inexpérimentés. 
Il  fallait  donc  à  ces  derniers  beaucoup  de  temps  et  d'efforts  pour  ap- 
prendre leur  métier.  Pour  remédier  à  ces  inconvénients  l'administra- 
tion a  proposé  aux  plus  habiles  ouvriers  sur  le  point  de  prendre  leur 
retraite  de  continuer  à  leur  payer  leur  salaire  à  la  condition  de  former 
les  apprentis  tailleurs.  Cette  offre  a  été  acceptée  avec  empressement  et 
aujourd'hui,  sans  grandes  dépenses,  l'administration  possède  un  corps 
d'ouvriers  professeurs  qui  sont  très  fiers  de  leurs  fonctions  et  se  piquent 
d'honneur  de  former  de  bons  élèves.  Les  résultats  de  cette  combinaison 
ont  été  aussi  favorables  aux  apprentis  qu'à  l'ensemble  de  l'exploitation. 

J'arrive  maintenant  à  la  partie  la  plus  intéressante  de  l'ensemble 
scolaire  :  je  veux  parler  de  l'école  des  apprentis.  Cette  école  se  recrute 
uniquement  parmi  les  jeunes  enfants  orphelins;  il  va  sans  dire  que  la 
préférence  est  donnée  aux  fils  des  anciens  ouvriers  de  l'usine.  Mais  ces 
derniers  ne  sont  pas  assez  nombreux  pour  former  un  noyau  suffisant, 

'administration  accueille  donc  les  orphelins  qui  lui  sont  adressés  par 
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la  charité  privée.  Gomme  on  le  voit,  M,  Michaud  a  devancé  depuis 
longtemps  les  efforts  tentés  pour  venir  en  aide  à  l'enfance  aban*- 
donnée  et  ce  n'est  pas  là  un  de  ses  moindres  titres  à  la  reconnaissance 
des  classes  laborieuses. 

L'école  d'apprentis  fait  partie  du  groupe  scolaire,  mais  elle  forme 
une  organisation  à  part  ayant  son  installation  distincte.  Elle  est  ex- 
clnsivement  composée  d'internes.  Au  rez  de-chaussée  sont  installés  ic 
réfectoire,  les  cusines,  la  lingerie  et  les  services  annexes.  Au  premier 
sont  aménagés  les  dortoirs,  le  vestiaire  et  l'infirmerie.  Rien  ne  saurait 
donner  une  idée  de  la  propreté  qui  règne  dans  toutes  ces  pièces.  Le  luxe 
en  est  sévèrement  exclu,  mais  les  lois  de  l'hygiène  sont  scrupuleuse- 
ment observées.  Le  régime  alimentaire  est  substantiel,  comme  il  con- 
vient pour  des  enfants  dans  leur  période  de  déveioppementphysique, 
mais  l'administration  tient  beaucoup  à  ce  qu'il  ne  diffère  pas  de 
celui  de  la  moyenne  des  ménages  d'ouvriers. 

L'orphelin  est  admis  à  l'école  à  l'âge  de  12  ans,  après  avoir  subi  un 
examen  médical  qui  constate  qu'aucune  infirmité  ne  l'empêche  de  si3 
livrer  au  travail.  Mais  une  fois  admis  n'est-il  pas  à  craindre  que  ce 
pauvre  orphelin  qui  arrive  parfois  d'une  des  extrémités  de  la  France 
ne  soit  isolé  au  milieu  de  ses  camarades  et  qu'il  ne  soit  en  butte, 
comme  nous  le  voyons  trop  souvent  dans  les  collèges,  aux  moqueries 
et  aux  vexations  de  ses  anciens?  Pour  éviter  ces  épreuves  du  début 
les  élèves  sont  divisés  en  familles;  chaque  famille  comprend  neuf 
personnes  sous  la  conduite  d'un  «  frère  aîné))  nommé  à  l'élection.  Le 
nouvel  arrivant  est  immédiatement  incorporé  dans  une  famille  au 
sein  de  laquelle  il  trouve  aide  et  protection,  et  c'est  ainsi  que  la  pé- 
aiode  d'épreuves  lui  est  épargnée. 

Dès  son  entrée  à  l'école,  l'enfant  reçoit  une  paie  mensuelle  de  14 
francs  qui  s'augmente  de  un  franc  par  mois  jusqu'à  un  maximun  déter- 
miné. Sur  cette  somme  il  est  tenu  de  verser  à  l'administration  une 
redevance  de  9  francs,  qui  représente  en  partie  le  prix  de  sa  nourri- 
ture, du  logement,  du  chauffage,  de  l'éclairage  et  du  blanchissage.  Il 
lui  reste  donc  au  début  un  reliquat  de  cinq  francs  dont  il  a  la  libre 
disposition;  il  doit  cependant  pourvoir  à  son  habillement.  Il  arrive 
fréquemment  que  le  nouveau  venu  se  voyant  à  la  tête,  pour  la  pre- 
mière fois  de  sa  vie,  d'un  capital  de  cinq  francs  le  dépense  immédia- 
tement en  friandises  ou  en  futilités.  Jamais  l'administration  ne  lui  fait 
la  moindre  observation,  mais  au  bout  de  quelque  temps  quand  notre 
petit  dissipateur  voit  les  vêtements  qu'on  lui  a  donnés  à  l'entrée  tom- 
ber en  loques,  alors  que  tous  ses  camarades  sont  chaudement  vêtus,  il 
ne  tarde  pas  à  faire  de  salutaires  réflexions  et  l'amour-propre  agit 
sur  lui  plus  efficacement  que  ne  l'aurait  fait  toutes  les  objurgations 
préventives. 
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Je  n'ai  pas  besoin  de  vous  dire  que  la  redevance  de  9  francs  à 
laquelle  sont  assujettis  les  apprentis  est  absolument  insuffisante  pour 
couvrir  les  frais  de  nourriture  el  d'entretien.  Mais  l'administration 
eut  par  ce  moyen  inculquer  dès  le  début  aux  jeunes  apprentis  des 
habitudes  d'ordre  et  d'économie.  Elle  leur  apprend  à  l'âge  de  douze 
ans  le  maniement  d'un  budget,  si  modeste  qu'il  soit,  de  manière  à  ce 
que  plus  tard  ils  sachent  ordonnancer  méthodiquement  leur  avoir  et 
se  rendre  compte  des  charges  de  la  vie.  L'administration  fait  confec- 
tionner des  vêtements  qu'elle  livre  à  des  prix  déterminés  aux  appren- 
tis, mais  ils  ont  toute  liberté  pour  se  pourvoir  en  ville.  Au  début,  la 
grande  préoccupation  des  apprentis  est  de  se  constituer  une  garde- 
robe.  Une  véritable  émulation  s'engage  entre  eux,  c'est  à  qui  aura  sa 
case  la  mieux  garnie.  C'est  sous  cette  forme  que  se  présente  à  eux  la 
notion  de  la  prévoyance  et  de  l'accumulation  du  capital. 

Mais  une  fois  la  garde-robe  constituée,  n'était-il  pas  à  craindre 
que  les  apprentis  ne  se  livrent  à  des  dépenses  inutiles?  C'est  alors 
qu'intervient  l'administration  en  remettant  à  chacun  d'eux  un  livret 
de  caisse  d'épargne.  Le  versement  à  la  caisse  d'épargne  est  absolu- 
ment facultatif,  mais  là  encore  l'expérience  et  l'émulation  font  leur 
œuvre.  C'est  à  qui  aurais  plus  fort  livret,  il  s'établit  une  lutte  d'amour- 
propre  dont  les  résultats  sont  fort  appréciables.  Les  enfants  compreu- 
nent  de  bonne  heure  la  nécessité  d'amasser  une  somme  assez  ronde 
pour  pourvoir  à  leurs  besoins  lorsque  devenus  ouvriers  ils  ne  pourront 
plus  compter  sur  l'hospitalité  de  l'école.  Le  pécule  qu'ils  mettent  ainsi 
de  côté  en  prélevant  sur  leur  superflu  leur  sert  un  jour  à  franchir  la 
période  toujours  difficile  de  leurs  débuts  dans  la  vie  active.  Comme 
les  salaires  sont,au  commencement,  peu  élevés  et  comme  les  nouveaux 
ouvriers  ont  plus  d'un  achat  à  faire  pour  s'installer  chez  eux,  ils 
trouvent  dans  leurs  économies  d'apprentis  de  précieuses  ressources.. 
On  voit,  par  ces  exemples,  jusqu'où  l'administration  pousse  lasollicitude 
et  la  prévoyance  pour  tous  ses  agents  sans  exception. 

L'enseignement  à  l'école  d'apprentissage  comprend  deux  parties 
distinctes  :  lo  l'éducation  primaire,  '2»  l'instruction  professionnelle. 
L'instruction  primaire  est  la  même  que  dans  les  autres  groupes  sco- 
lakes  et  l'instruction  professionnelle  est  poussée  jusqu'à  ses  dernières 
limites.  Suivant  leurs  aptitudes  les  enfants  sont  répartis  entre  les 
divers  ateliers,  ils  apprennent  à  fond  toutes  les  parties  de  leur  métier. 
C'est  ainsi  que  l'administration,  tout  en  accomplissant  une  œuvre  cha- 
ritable et  humanitaire,  forme  une  pépinière  d'ouvriers  instruits  et 
laborieux  qui  contribuent  à  maintenir  à  un  haut  degré  le  glorieux 
renom  de  l'usine  qui  pour  eux  remplace  la  famille  absente. 

Cette  institution  de  l'école  des  apprentis  a  une  grande  portée  sociale. 
Il  est  bon  de  la  faire  connaître.  Je  vous  disais  tout  à  l'heure  que  l'on 
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s'occupe  beaucoup  aujourd'hui  de  l'enfance  abandonnée.  Une  société 
s'est  fondée  pour  venir  en  aide  et  régénérer  les  petits  malheureux  que 
la  mort  ou  l'inconduite  de  leurs  parents  laissent  à  l'abandon.  Le 
Sénat  est  saisi  d'un  projet  de  loi  sur  la  protection  de  l'enfance  et  il 
faut  espérer  que,  grâce  au  zèle  et  à  la  persévérance  de  son  éminent 
rapporteur,  M.  le  docteur  F.  Roussel,  la  loi  entrera  bientôt  dans  le 
domaine  des  faits.  Mais  tout  cela  ne  suffit  pas  :  il  faut  que  l'initiative 
privée  fasse  son  œuvre,  il  faut  que  les  grands  industriels  qui  déjà  ont 
beaucoup  fait  pour  l'amélioration  des  classes  laborieuses  imitent 
l'exemple  qui  leur  est  si  généreusement  donné  dans  les  Vosges.  Dans 
tous  les  cas,  j'ai  cru  rendre  service  à  ceux  d'entre  nous  qui  s'intéres- 
saient à  de  jeunes  orphelins  en  leur  indiquant  l'école  de  Baccarat  qui 
peut  encore,  je  le  crois,  disposer  de  quelques  places. 

Maintenant,  Messieurs,  permettez-moi  de  passer  à  un  autre  ordre 
de  faits.  L'heure  est  avancée  et  je  crains  d'abuser  de  votre  patience. 
Mais  je  n'ai  plus  que  quelques  mots  à  dire.  A  Baccarat  il  n'existe  point 
de  société  coopérative  de  consommation.  Cette  lacune  est  volontaire. 
Jamais  l'administration  n'a  voulu  organiser  d'institution  de  ce  genre, 
et  les  motifs  de  sa  détermination  sont  trop  intéressants  pour  être 
passés  sous  silence.  La  création  d'une  société  coopérative,  m'a-t-on 
dit,  aurait  pour  premier  effet  de  provoquer  une  coalition  d'intérêts  de 
tous  les  fournisseurs  de  la  ville  contre  l'usine.  Les  fournisseurs  de 
toute  catégorie,  bouchers,  boulangers,  épiciers,  débitants  de  vins,  etc. 
menacés  de  ruine  par  l'installation  d'une  société  vendant  au-dessous 
du  cours  deviendraient  les  ennemis  jurés  de  l'usine.  De  là  des  haines, 
des  conflits  et  de  perpétuelles  menaces  de  grèves.  Il  est  prouvé  par 
l'expérience  que  les  grèves  ont  été  fomentées  dans  les  grands  centres 
ouvriers  par  les  fournisseurs  dépossédés. 

Ce  sont  eux  qui  excitent  les  ouvriers  contre  leurs  patrons  et  devien- 
nent l'âme  de  la  coalition.  De  là  un  antagonisme  latent  ou  manifeste 
entre  la  ville  et  l'usine.  Mais  à  Baccarat  ces  fournisseurs,  qui  sont-ils? 
Ce  sont  pour  la  plupart  les  parents  ou  les  alliés  des  ouvriers,  bon 
nombre  même  sont  d'anciens  ouvriers.  En  portant  préjudice  à  leurs 
intérêts  on  atteindrait  donc  les  ouvriers  eux-mêmes  et  on  créerait  dans 
le  sein  des  familles  des  germes  de  discorde.  A  l'heure  actuelle  l'union 
est  complète  entre  la  ville  et  l'usine.  Les  fournisseurs  ont  intérêt  à  voir 
se  développer  l'usine  puisque  le  dévsloppement  de  leur  commerce  en 
dépend,  pourquoi  rompre  cette  union  si  favorable  aux  deux  fractions  ? 

Ce  n'est  pas  tout.  Les  ouvriers,  même  les  plus  raisonnables,  ont  une 
tendance  invincible  à  croire  que  la  société  coopératrice,  organisée  par 
les  soins  de  l'administration^  gagne  sur  eux  et  qu'elle  réalise  ainsi  des 
bénéfices  indirects.  En  pareille  matière  on  ne  saurait  être  trop  circon- 
spect; il  importe  d'éviter  même  l'ombre  d'un  soupçon.  Et  puis  il  y  a  là 
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une  sorte  d'ingérence  dans  la  vie  privée  des  ouvriers.  Avec  le  système 
des  sociétés  coopératives  dirigées  par  l'administration,  la  direction 
sait  nécessairement  ce  que  Ton  dépense  dans  chaque  ménage.  C'est 
une  immixtion  inopportune  et  dangereuse.  11  faut  laisser  à  chacun  la 
libre  disposition  de  son  budget  et  il  faut  respecter  toutes  les  suscepti- 
bilités, même  les  plus  jalouses,  A  Baccarat,  tout  le  système  repose  sur 
la  liberté  la  plus  absolue  laissée  à  chacun  d'organiser  sa  vie  à  sa  guise, 
la  moindre  atteinte  portée  à  ce  système  aurait  des  effets  déplorables. 
Les  quelques  avantages  matériels  que  pourrait  avoir  l'établissement 
d'une  société  coopérative  de  consommation  seraient  loin  de  compenser 
les  inconvénients  d'un  autre  ordre.  Les  ouvriers  sont  libres  d'organiser 
toutes  les  sociétés  coopératrices  qui  leur  conviennent,  mais  l'adminis- 
tration ne  prêtera  jamais  son  appui  moral  ou  matériel  à  ces  institu- 
tions. 

Tels  sont  les  témoignages  que  j'ai  recueillis  et  que  je  ne  me  permets 
pas  de  discuter.  Sans  vouloir  entrer  dans  le  vif  de  la  question  et  sans 
prendre  parti  pour  ou  contre  les  sociétés  coopératives  de  consomma- 
tion, j'ai  tenu  à  soumettre  à  vos  réflexions  l'opinion  d'un  des  hommes 
qui  connaissent  le  mieux  en  France  les  besoins  et  l'esprit  de  la  classe 
ouvrière.  Cette  opinion  peut  être  d'an  grand  poids  dans  l'enquête  per- 
manente que  notre  société  a  ouverte  sur  la  condition  des  ouvriers  des 
deux  mondes.  Aussi  ai-je  tenu  à  vous  la  soumettre  en  me  réservant 
de  provoquer,  si  vous  le  voulez  bien,  à  un  moment  donné, un  échange 
d'observations  sur  une  question  d'un  intérêt  aussi  actuel.  {Applaudis- 
sements.) 

M.  Gheysson,  ancien  directeur  des  usines  du  Creusot. —  Au  cours  de  son 
remarquable  et  substantiel  exposé,  notre  honorable  rapporteur  nous 
a  indiqué  un  certain  nombre  de  traits  d'organisation  industrielle,  dont 
il  a  fait  justement  honneur  à  Baccarat,  mais  qui  ne  sont  pas  spéciaux 
à  cette  usine.  Je  voudrais  préeisément  vous  faire  part  des  rapproche- 
ments qui  se  sont  présentés  à  mon  esprit,  et  dans  l'ordre  même  oii  je 
les  ai  notés  au  passage. 

M.  Ghassignet  a  rattaché  la  création  de  Baccarat  à  l'idée  de  tirer 
parti  des  forêts  avoisinantes.  Telle  a  été  l'origine  de  la  plupart  des 
verreries  que  l'on  voit  toujours  situées  à  proximité  de  bois  et  surtout 
de  houillères.  La  difficulté  et  le  haut  prix  des  transports  limitant  beau- 
coup autrefois  le  rayon  des  débouchés^  il  était  naturel  de  consommer 
sur  place  le  combustible  végétal  ou  minéral  par  des  établissements  à 
feu,  tels  que  les  fonderies  et  les  verreries.  Mieux  valait  transporter 
quelques  kilogrammes  de  fer  ou  de  cristal  que  des  stères  de  bois  ou  des 
tonnes  de  charbon.  De  là  vient  la  distribution  géographique  de  ces 
industries.  C'est  ainsi  qu'auprès  des  mines  de  charbon  du  Montchanin 
et  du  Creusot  s'étaient  installées  au  siècle  dernier  une  fonderie  et  un« 
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verrerie  royales,  défendues  par  leur  titre  et  par  la  protection  spé- 
ciale de  Louis  XVI  et  de  Marie-Antoinette  contre  la  rivalité  des 
corps  de  métiers  (1).  On  trouve  de  même  auprès  des  mines  de  la  Ma- 
chine, à  Decize,  la  verrerie  de  Saint-Léger,  appartenant  également 
au  Greusot,  et  où  j'ai  dû  faire  par  conséquent  œuvre  de  verrier.  Les 
bassins  de  Saint-Etienne,  deBrassac...  comptent  aussi  plusieurs  ver- 
reries, toujours  établies  en  vertu  des  mêmes  considérations.  L'origine 
de  Baccarat  n'est  donc  qu'une  application  particulière  d'une  règle 
générale. 

Il  en  est  de  même  pour  l'organisation  des  salaires,  où  les  directeurs 
de  Baccarat  ont  heureusement  combiné  le  paiement  «  à  la  journée  » 
et  le  paiement  «  à  la  tâche  ».  Cette  combinaison  ingénieuse  intéresse 
l'ouvrier  à  forcer  la  production,  tout  en  le  mettant  à  l'abri  de  tout 
mécompte  par  la  garantie  d'un  minimum  quotidien.  Ailleurs,  on  a 
poussé  plus  loin  ce  même  principe,  en  rétribuant  l'ouvrier,  non  seule- 
ment d'après  les  quantités  produites,  mais  encore  d'après  la  consom- 
mation des  matières  premières,  et  même  la  qualité  du  produit.  Ainsi 
les  mécaniciens  de  chemins  de  fer  reçoivent  une  prime  par  tonne  de 
charbon  économisée  au-dessous  de  la  moyenne  normale.  Les  pud- 
dleurs  du  Greusot  sont  payés  eu  égard  au  poids  du  fer  obtenu,  de  la 
fonte  et  du  charbon  consommés,  enfin  de  la  qualité  du  métal,  cons- 
tatée par  un  classement  méthodique. 

C'est  là  une  véritable  «  participation  aux  bénéfices  »,  qui  ne  com- 
porte ni  contestation,  ni  obscurité,  ni  retards.  Elle  associe  immédia- 
tement l'ouvrier  aux  résultats  directs  de  son  travail,  au  lieu  de  su- 
bordonner sa  prime  à  la  liquidation  aléatoire,  lente  et  complexe,  de 
toutes  les  opérations  d'une  grande  usine,  dont  la  main-d'œuvre  est  loin 
d'être  l'unique  facteur. 

Dans  les  mines  de  houille,  les  mineurs  proprement  dits  reçoivent  un 
salaire  calculé  d'après  le  mètre  d'avancement  de  galerie,  et  qui  tient 
compte  à  la  fois  de  la  dureté  de  la  roche  ou  du  charbon,  des  boisages 
à  poser,  des  menues  fournitures  à  avancer. 

En  Angleterre,  certaines  exploitations  de  mines  de  cuivre  du  Pays 
de  Galles  ont  adopté,  pour  la  rétribution  des  ouvriers,  une  formule 
encore  plus  complexe,  sur  la  base  du  poids  du  métal  obtenu  par  le 
traitement  du  minerai  extrait  de  la  mine.  Cette  convention  fait  du 
chef  ouvrier  un  véritable  tâcheron  ou  un  petit  entrepreneur,  qui  di- 
rige son  travail  vers  les'parties  les  plus  riches  du  filon,  et  s'associe  ainsi 
aux  préoccupations,  comme  aux  résultats,  de  l'exploitation  minière. 

,(i)  L'habitation  actuelle  du  gérant  du  Creusot  porte  le  nom  de  Verrerie,  et  sa  cour 
d'iîonneur  est  décorée  de  deux  grands  fours,  qui  sont  les  traces  de  cette  industrie 
primitive.  L'im  de  ces  fours  est  aménagé  en  forme  de  réservoir  pour  les  eaux  ;  l'autre 
sert  de  temple  au  culte  protestant. 
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Certains  ateliers  de  construction  appliquent  des  combinaisons  ana- 
logues. On  y  traite  à  prix  débattu,  avec  une  équipe  d'ouvriers,  pour 
la  fabrication  d'une  machine  toute  montée.  Le  prix  convenu  est  ensuite 
réparti  entre  les  membres  de  l'équipe,  d'après  une  échelle  arrêtée 
d'avance,  comme  vous  'avez  vu  à  Baccarat,  et  qui  tient  compte  des 
aptitudes  et  des  services  de  chacun  d'eux.  On  comprend  qu'une  pareille 
organisation  rende  inutile  la  surveillance  du  patron  et  du  contremaître  : 
les  ouvriers  se  classent  et  s'entraînent  l'un  l'autre  ;  un  frelon  ne  serait 
pas  toléré  dans  cette  ruche. 

L'équipe,  que  le  rapporteur  nous  a  montrée  si  fortement  constituée 
à  Baccarat,  comme  la  base  de  l'industrie  et  des  salaires,  est  donc  un 
fait  général,  et  auquel  l'on  ne  saurait  trop  applaudir.  Elle  forme,  au 
sein  de  la  grande  industrie,  une  série  de  petits  groupes,  composés 
d'éléments  homogènes,  solidement  cimentés  par  la  communauté  des 
Intérêts  et  du  travail,  opposant  ainsi  une  sorte  de  réaction  individua- 
liste et  décentralisatrice  à  cette  force  «  centripète  »,  qui  agglomère  les 
foules  autour  d'un  même  patron.  Une  équipe  est  un  petit  atelier  dans 
un  grand.  Au  lieu  de  louer  la  force  motrice  et  l'outillage,  d'acheter  les 
matières  premières,  de  se  procurer  les  commandes,  les  capitaux,  d'ac- 
quérir les  notions  scientifiques  nécessaires  à  une  bonne  direction  in- 
dustrielle, elle  trouve  tout  cela  mis  à  sa  disposition  dans  l'usine,  et  n'a 
qu'à  en  tirer  parti  par  sa  main-d'œuvre.  Mais,  sur  ce  terrain,  elle  est 
chez  elle,  et  elle  y  récolte  les  fruits  de  son  travail,  après  le  juste  pré- 
lèvement dû  au  patron,  qui  l'abrite.  C'est,  si  l'on  veut,  comme  un  mé- 
tayage, ou  plutôt  une  fédération  de  groupes  distincts  et  indépendants, 
dont  l'ensemble  constitue  l'usine  sous  la  haute  direction  du  chef. 

On  peut  s'expliquer  ainsi  le  fonctionnement  et  la  prospérité  du 
«  Louvre  »  et  du  «  Bon-Marché  ».  Chaque  x  rayon  »  est  une  province 
autonome,  ayant  à  sa  tête  un  de  ces  boutiquiers,  qui  n'ont  pu  résister 
à  la  concurrence  des  grands  magasins.  De  petits  chefs  de  maison,  ils 
sont  devenus  chefs  de  rayon,  de  même  que  le  chef  d'équipe,  V ouvreur 
de  Baccarat,  est  un  petit  industriel,  assisté  de  ses  garçons  et  traitant 
avec  l'usine  au  nom  de  celle  collectivité. 

Le  salaire  jouit  donc  d'une  grande  souplesse  et  d'une  variété  infinie 
de  formes,  parmi  lesquelles  nous  devons  encourager  celles  qui,  comme 
à  Baccarat,  tendent  à  établir  l'harmonie  entre  les  patrons  et  les  ou- 
vriers en  identifiant  leurs  intérêts. 

Je  souscris  également  au  jugement  que,  d'après  le  rapporteur  et 
M.Georges  Michel, les  directeurs  de  Baccarat  porteraient,  sinon  sur  les 
les  sociétés  coopératives  (pour  lesquelles  je  fais  des  réserves),  du 
moins  sur  les  magasins  de  consommation  organisés  par  l'usine  en 
faveur  des  ouvriers.  Ces  magasins  présentent  en  effet  de  graves 
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inconvénients  :  ils  excitent  l'inimitié  ardente  des  fournisseurs  locaux, 
qu'ils  ruinent  ;  ils  donnent  lieu  à  toutes  sortes  d'insinuations  veni- 
meuses contre  le  patron,  que  l'on  accuse  de  spéculer  sur  les  denrées, 
alors  même  qu'il  les  cède  au  prix  de  revient  (1)  ;  ils  favorisent  les  con- 
sommations imprévoyantes  par  le  système  du  crédit, et  produisent  à  la 
fin  du  mois  de  douloureux  mécomptes,  quand  l'ouvrier,  se  présentant 
à  la  caisse  pour  toucher  sa  paie  mensuelle,  constate  qu'elle  a  été  en 
partie  absorbée  au  jour  le  jour  par  les  avances,  dont  il  a  perdu  le  sou- 
venir et  dont  il  n'avait  pas  soupçonné  le  montant.  C'est  donc  au 
demeurant  une  cause  de  suspicion,  de  frottement  et  de  malaise. 

Le  Greusot  a  essayé  de  cette  institution  ;  et  bien  que  le  magasin  eût 
été  organisé  de  la  façon  la  plus  libérale  et  la  plus  profitable  aux  ou- 
vriers, c'est  à  leur  acclamation  qu'il  a  été  fermé,  en  1872  :  tant  il  est 
vrai  qu'on  doit  toujours  attendre  la  sanction  de  l'expérience,  avant  de 
croire  à  l'efficacité  pratique  des  mesures  même  dictées  par  les  intentions 
les  plus  généreuses. 

J'ajoute  que  ces  inconvénients  disparaissent  en  grande  partie, 
lorsque  le  magasin  est  tenu  par  les  ouvriers  eux-mêmes,  et  que  les 
achats  ne  s'y  efi'ectuent  qu'au  comptant,  le  rôle  du  patron  se  bornant 
à  fournir  un  local  gratuit,  peut-être  le  chauffage,  l'éclairage...,  mais 
sans  ingérence  d'aucune  sorte  dans  l'administration. 

Sur  le  chapitre  des  secours  et  des  retraites,  je  n'ai  qu'à  applaudir  à 
l'organisation  que  M.  Ghassignet  nous  a  si  bien  décrite.  Je  n'élèverai 
de  doutes  que  sur  un  point,  celui  qui  touche  aux  droits  de  l'ouvrier 
renvoyé  avant  d'avoir  rempli  les  conditions  d'admission  à  la  retraite 
(vingt  années  consécutives  de  service;  cinquante  ans  d'âge;  incapacité 
de  continuer  le  travail).  Si  j'ai  bien  compris  le  rapport,  la  direction  de 
l'usine,  par  cela  même  qu'elle  contribue  seule  à  former  le  fonds  des 
retraites,  sans  demander  aucun  sacrifice  à  l'ouvrier,  se  croit  maîtresse 
de  n'attribuer  ses  pensions  qu'en  échange  de  conditions  déterminées. 
La  pension  est  à  ses  yeux  une  libéralité  bénévole,  et  ne  peut  dans 
aucun  cas  constituer  un  droit  à  invoquer  par  quiconque  se  met  en 
dehors  du  règlement.  Voilà  bien,  je  crois,  l'argument  nettement  re- 
produit. Mais  je  suis  forcé  de  dire  qu'il  ne  me  paraît  pas  décisif. 

S'il  est  vrai  que  l'ouvrier  n'a  pas  contribué  de  ses  deniers  à  ali- 
menter le  fonds  des  pensions,  il  ne  l'est  pas  moins  qu'il  a  fait  entrer  cet 
avantage  en  ligne  de  compte,  quand  il  s'est  attaché  au  service  de  la 
compagnie.  C'est  au  fond  et  en  réalité  un  supplément  de  salaire  sous 
une  forme  diff'érée.  Lorsqu'au  bout  de  quinze  ans,  cet  ouvrier  vient  à 

(1)  En  Angleterre,  ces  odieuses  spéculations  ont  en  effet  sévi  sous  le  nom  deTruek- 
syslem  et  ont  donné  lieu  à  de  nombreuses  lois,  dites  Trueh-acls.  (Voir  la  Situation 
des  ouvriers  en  Angleterre,  par  le  comte  de  Paris,  p.  268  et  seq.) 
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être  renvoyé,  soit  par  un  caprice  de  contremaître  (cela  c'est  vu),  soit 
pour  une  faute  de  discipline,  il  se  dira  spolié,  s'il  perd  tout  espoir  de 
retraite,  et  ses  camarades  le  diront  avec  lui.  De  là,  un  fâcheux  effet 
moral,  auquel  il  vaut  mieux  ne  pas  s'exposer. 

D'autre  part,  les  conséquences  du  renvoi  sont  telles  qu'en  fait  les 
chefs  n'osent  plus  toucher  à  un  ouvrier  qui  approche  de  sa  retraite. 
C'est  l'histoire  des  fonctionnaires  âgés,  qui  même  devenus  incapables, 
sont  en  quelque  sorte'rendusinviolablesparlaconsidération  du  dommage 
à  leur  infliger,  et  qui  encombrent  les  carrières  publiques  au  grand  dé- 
triment de  l'intérêt  général  et  de  l'avancement. 

Pour  ces  deux  motifs,  que  je  me  borne  à  esquisser,  le  Greusot,  tout 
en  supportant  seul,  comme  à  Baccarat,  les  frais  des  retraites,  a  cru 
devoir  constituer  des  droits  à  ses  ouvriers,  et  délivre  à  chacun  d'eux 
un  livret,  qui  est  sa  propriété  et  sur  lequel  sont  inscrits  les  verse- 
ments annuels.  A  quelque  moment  que  l'ouvrier  quitte  l'usine,  soit  de 
son  plein  gré,  soit  par  mesure  disciplinaire,  ses  droits  restent  réglés 
d'après  les  versements  effectués  jusqu'à  l'époque  de  son  départ.  Mais 
s'il  a  ses  droits,  la  discipline  garde  les  siens  ;  sa  liberté  reste  intacte 
comme  celle  du  patron. 

J'estime  donc  que  le  système  du  Greusot  est  préférable  à  celui  de 
Baccarat. 

JTen  dirai  autant  pour  la  dernière  question,  dont  j'ai  à  vous  parler, 
celle  des  logements,  qui  ne  me  paraît  pas  résolue  à  Baccarat  avec  la 
même  ampleur  humanitaire  que  toutes  les  autres.  Sur  ce  point,  on  peut 
dire  qu'il  reste  beaucoup  à  faire.  Il  faut  substituer  à  la  maison  collec- 
tive et  banale,  à  la  «  caserne», —  dont  le  procès  n'est  plus  à  recommen- 
cer, surtout  dans  cette  enceinte,  — la  maisonnette  isolée,  le  foyer  in- 
dividuel, et  l'établir  sur  l'un  des  types  qui  ont  fait  leurs  preuves  à 
Mulhouse,  au  Greusot,  à  Montceau,  à  Decize,  à  Beaucourt,  et  dans 
vingt  autres  endroits. 

Soit  que  l'on  rende  l'ouvrier  propriétaire,  en  recourant  à  des  facili- 
tés de  paiement,  à  des  avances  de  capital,  à  des  cessions  gratuites  de 
terrains,  ou  en  organisant  le  système  des  building  societies...,  soit  que, 
par  crainte  de  nos  lois  de  succession,  on  préfère  ne  lui  laisser  que 
l'usufruit  sous  forme  de  location  de  l'immeuble  à  un  taux  très  mo- 
déré, cette  installation  de  la  famille  à  son  foyer  est  le  premier  des 
bienfaits  dont  un  industriel,  animé  des  sentiments  du  patronage, 
puisse  doter  sa  population. 

Je  ne  veux  pas  revenir  sur  un  sujet  souvent  traité  ici  même  (1)  ; 

(i)  Yoir,  notamment  la  séance  du  25  mars  ^877,  consacrée  à  la  discussion  du  sujet 
suivant  :Les  ouvriers  et  les  réformes  nécessaires.  (Bull,  de  la  Soc. d'Kcon. sociale,  tom.Y, 
page  620). 
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mais  si  un  écho  de  cette  discussion  parvient  jusqu'aux  éminents  direc- 
teurs de  Baccarat,  qu'elle  leur  apporte,  —  avec  le  tribut  de  notre 
admiration  pour  les  remarquables  résultats  de  paix  sociale  dont  on 
vient  de  nous  dérouler  l'attachant  tableau,  —  notre  modeste  vœu  en 
faveur  du  dernier  complément  qu'appelle  cette  magnifique  organisa- 
tion. (Applaudissements.) 

M.  Ghassignet.  —  Yu  l'heure  très  avancée,  je  ne  puis  répondre  que 
très  sommairement  aux  questions  que  vient  de  soulever  avec  tant  de 
compétence  l'honorable  M.  Cheysson,  en  faisant  appel  à  ses  souvenirs 
du  grand  établissement  qu'il  a  dirigé. 

En  premier  lieu  sur  la  question  des  retraites,  il  est  vrai  que  Tou- 
vrier  qui  sort  de  l'usine,  sans  avoir  rempli  les  conditions  exigées  pour 
la  Uquidation  de  sa  pension,  n'a  droit  à  rien,  la  caisse  spéciale  n'étant 
alimentée  que  par  les  versements  de  la  compagnie  ;  mais,  même  dans 
le  cas,  —  en  fait,  peut-être  inconnu  —  du  renvoi  d'un  ouvrier  déjà  an- 
cien, l'administration  ne  saurait  être  accusée  de  spéculation,  puisque 
la  caisse,  gérée  par  un  conseil  où  les  ouvriers  sont  en  majorité,  profite 
seule  du  départ.  Le  système  adopté  a  été  préféré,  quoique  plus  oné- 
reux pour  la  société,  à  celui  d'une  participation  des  ouvriers  : 
1°  parce  qu'il  ne  leur  permet  pas  de  réclamer,  dans  un  moment  d'er- 
reur, comme  cela  est  arrivé  ailleurs,  la  liquidation  de  la  caisse  ; 
^0  afin  de  ne  pas  diminuer  le  moyen  et  le  mérite,  pour  les  ouvriers, 
de  faire  des  épargnes  personnelles  et  volontaires. 

En  ce  qui  concerne  les  socités  coopératives,  j'insisterai  seulement  sur 
une  raison  que  je  crois  des  plus  décisives  contre  leur  établissement,  àBac- 
carat,  c'est  que  les  ouvriers  ruraux,  presque  tous  propriétaires  de  pe- 
tites exploitations  agricoles,  sont  en  partie  les  fournisseurs  des  ouvriers 
urbains  et  ne  pourraient  être  ceux  des  sociétés  coopératives,  dont  les 
achats  se  font  en  gros.  La  création  de  semblables  institutions  nuirait 
donc  beaucoup  à  une  importante  fraction  du  personnel  et  supprimerait 
tout  un  échange  de  relations  quotidiennes  entre  les  campagnards  et 
les  citadins,  qui  sert  à  cimenter  une  cordiale  camaraderie  à  laquelle 
l'administration  attache,  avec  raison,  un  grand  prix. 

Quant  aux  logements  gratuits,  aucune  défaveur  ne  s'y  attache;  les 
verriers  comprennent  la  nécessité  d'habiter  tout  à  fait  à  proximité  de 
l'usine;  c'est  d'ailleurs, en  même  temps  qu'un profît,presque un  honneur 
d'avoir  son  installation  privée  dans  les  bâtiments  de  la  cristallerie  où 
résident,  avec  l'état-major,  les  ouvriers  qui  composent  l'aristocratie 
du  personnel  de  main-d'œuvre.  Ces  habitations,  bien  construites, 
formées  d'un  rez-de-chaussée  sur  cave  et  d'un  premier  étage,  convena- 
blement pourvues  d'air,  d'eau  et  même  de  gaz,  ne  sont  pas  aussi 
agréables  que  les  maisons  isolées,  à  l'usage  d'une  seule  famille  que 
l'on  a  élevées  pour  les  ouvriers  de  certaines  manufactures,  notamment 
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en  Alsace;  mais  ce  ne  sont  pas  non  plus  des  casernes,  ni  de  ces  cités 
où  les  ménages  sont  à  peine  séparés  par  de  minces  cloisons.  Les 
maisons  de  Baccarat  sont  contiguës^  mais  il  n'y  a  qu'une  seule  famille 
par  étage  et,  par  conséquent,  ordinairement,  deux  ménages  au  plus, 
par  maison.  L'inconvénient  du  trop  grand  voisinage  c'est  surtout  d'oc- 
casionner d'inévitables  froissements,  du  reste  peu  graves,  et  la  plus 
sérieuse  critique  qu'on  puisse  faire  à  ces  appartements,  c'est  d'être  un 
peu  exigus  pour  les  familles  nombreuses. 

M.  FociLLON.  —  Le  rapport  que  nous  venons  d'entendre  nous  a 
éloquemment  décrit  un  grand  atelier  industriel  où  est  actuellement 
résolu  un  des  problèmes  fondamentaux  de  l'économie  sociale,  les  rap- 
ports du  patron  avec  les  ouvriers.  Deux  méthodes  sont  en  présence  pour 
la  recherche  de  ce  genre  de  solutions  sociales:  d'un  côté,  les  combi- 
naisons purement  théoriques  et  fondées  sur  des  idées  à  priori;  de 
l'autre,  l'observation  des  faits  et  l'interprétation  des  données  de  l'ex- 
périence. Je  ne  parlerai  pas  de  la  première  méthode  qui  n'a  ici  aucun 
crédit,  ainsi  que  l'indique  le  titre  même  de  notre  Société.  La  seconde 
consiste  à  rechercher  les  établissements  industriels  où  règne  la  bonne 
entente  entre  les  patrons  et  les  ouvriers,  et  à  découvrir  les  causes  de 
cet  heureux  état,  pour  le  reproduire  ailleurs  en  procédant  de  la  même 
façon.  M.  Ghassignet  nous  fournit  abondamment  de  précieux  rensei- 
gnements de  cet  ordre  et  nous  les  a  présentés  de  façon  à  captiver  toute 
notre  attention.  Je  me  crois  autorisé  à  le  remercier  en  votre  nom. 

Je  ne  saurais  finir  cette  séance  sans  inviter  ceux  des  membres  de 
cette  assemblée,  que  le  rapport  de  M.  Ghassignet  aurait  ramenés 
vers  cette  question,  à  lire  attentivement,  s'ils  ne  le  connaissent  déjà,  le 
livre  magistral  dont  j'ai  cité  le  titre  plus  haut  :  V  Organisation  du  travail^ 
par  F.  Le  Play.  Une  étude  comparative  des  conclusions  auxquelles  est 
arrivé  notre  maître  et  des  faits  observés  dans  l'organisation  des  usines 
de  Baccarat,  sera  aussi  féconde  pour  eux  qu'intéressante  au  point  de 
vue  des  questions  sociales  si  passionnément  discutées  autour  de  nous. 
Il  y  a  là  pour  les  esprits  calmes  préoccupés  avant  tout  d'arriver  à  la 
vérité,  de  grands  et  instructifs  enseignements. 

La  séance  est  levée  k  \  \  heures. 


Le  Rédacteur  en  chef-Gérant:  Edmond  Demolins. 


Paris.  -—  Jules  Lk  Clere,  imprimeur,  rue  Cassette,  7. 
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Nous  avons  consacré  notre  dernier  article  à  démontrer  que  l'im- 
puissance où  nous  sommes,  en  France,  de  constituer  un  parti  de  gou- 
vernement provient  de  ce  que  nous  n'avons  ni  doctrine,  ni  programme 
de  gouvernement.  Nous  avons  ajouté  que,  sur  ce  point,  conservateurs 
et  révolutionnaires  professaient  également  la  méthode  et  la  doctrine 
jacobine  qui,  depuis  un  siècle,  rend  impossible  l'établissement  d'un 
gouvernement  quelconque. 

De  nombreuses  lettres  sont  venues  nous  prouver  que  nous  avons 
frappé  juste  et  que  la  Réforme  sociale  réunit  autour  d'elle  un  public 
assez  intelligent,  assez  calme,  assez  élevé,  pour  pouvoir  entendre  la 
vérité  quelque  dure  qu'elle  soit. 

On  nous  dit  de  toutes  parts  de  persévérer  dans  cette  voie,  que  nous 
serons  soutenus  et  compris.  «  Voilà  bien  le  mal  dont  nous  souffrons^ 
Vavevglement  des  partis  honnêtes,  nous  écrit  un  ancien  Procureur 
général.  Oui  notre  grand  mal,  ajoute-t-il,  c'est  l'esprit  révolution- 
naire qui  nous  pénètre  à  notre  insu  et  ce  qui  m'a  le  plus  frappé  dans 
la  lecture  des  œuvres  de  Le  Play, c'est  qu'il  a  su  échapper  à  cet  esprit, 
le  reconnaître,  le  signaler  et  le  combattre,  sous  toutes  ses  formes  les 
plus  séduisantes  et  les  plus  populaires.  Nous,  conservateurs,  nous 
voulons  comme  les  révolutionnaires,  l'omnipotence  de  l'Etat,  parce 
que  nous  espérons  bien  avoir  la  direction  de  l'Etat  et  profiter  de  cette 
force  pour  détruire  plus  facilement  le  mal  !  Yoilà  la  grande  illusion, 
d'autant  plus  fatale  qu'elle  est  plus  honnête.  Nous  n'avons  pas  l'esprit 
de  liberté,  nous  avons  moins  encore  peut-être  le  respect  de  <c  la  con- 
stitution essentielle  de  l'humanité.  »  Oui  le  mal  est  surtout  en  nous.  >j 

Dans  une  autre  lettre,  on  nous  dit  :  «  Yous  avez  remarquablement 
fait  ressortir  l'impuissance  des  classes  supérieures  à  constituer  un 
parti  de  gouvernement,  parce  qu'elles  n'ont  pas  de  doctrines  et  de 
programme  de  gouvernement.  Ne  pourriez-vous  consacrer  un  second 
article  à  résumer  en  quelques  pages  le  programme  de  gouvernement 
tracé  par  Le  Play  et  que  les  membres  de  l'École  de  la  paix  sociale 
doivent  propager  ? » 

Nous  allons  essayer  de  répondre  à  cette  demande,  en  faisant  observer 
qu'une  condensation  aussi  excessive  ne  peut  se  faire  qu'aux  dépens  de 
la  clarté  ;  en  tous  cas,  ce  résumé  ne  doit  être  considéré  que  comttite 
Liv.  V 
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une  table  des  matières  et  on  doit  recourir,  pour  les  développements  et 
les  preuves,  aux  ouvrages  de  Le  Play  (I). 

Rappelons  d'abord  que  les  meilleurs  principes,  les  réformes  les 
plus  salutaires,  les  programmes  les  plus  séduisants  sont  stériles,  si 
ceux  qui  les  proclament  manquent  de  la  vertu  et  du  dévouement  né- 
cessaires pour  les  pratiquer  et  les  appliquer. 

Cette  observation  préliminaire  est  capitale,  car  nous  sommes  portés 
à  croire,  en  France,  que  la  réforme  peut  s'accomplir  sans  notre  con- 
cours et  uniquement  par  l'intervention  des  pouvoirs  publics.  Doctrine 
commode  qui,  depuis  un  siècle,  dispense  les  classes  supérieures  de 
remplir  leurs  devoirs.  Doctrine  fausse  et  dangereuse,  car  en  laissant 
croire  à  chacun  que  le  mal  est  dans  les  autres  et  non  en  lui,  elle  déve- 
loppe chez  les  divers  partis  un  aveuglement  coupable,  une  présomption 
téméraire  qui  les  rend  incapables  de  voir  leur  propre  faiblesse  et  leurs 
erreurs. 

Pour  être  efficaces,  les  réformes  doivent  s'accomplir  simultanément 
par  les  lois  et  par  les  mœurs.  Nous  allons  les  classer  à  ce 
double  point  de  vue,  en  suivant  le  résumé  qui  en  a  été  donné  par 
Le  Play,  dans  le  chapitre  68  de  la  Réforme  sociale. 

L  —  La  réforme  par  les  lois. 

Heligion,  —  Distinction  précise  entre  les  attributions  de  l'Etat  et 
celles  des  Églises  auxquelles  il  convient  de  laisser  une  plus  grande 
indépendance,  selon  la  pratique  des  peuples  les  plus  religieux  et  les 
plus  libres. 

Famille*  —  Liberté  des  donations  et  des  testaments  ;  faculté  d'établir 
des  substitutions  à  deux  degrés;  régime  intestat,  tendant,  sans  aucune 
préocupation  politique,  à  constituer  fermement  les  familles  de  toute 
condition  ;  emploi  plus  réservé  de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  Répression  de  la  séduction,  en  rendant  les  hommes  respon- 
sables du  dommage  qu'ils  ont  causé. 

Propriété.  —  Etablissement  d'une  institution  analogue  à  celle  qu'on 
nomme  en  Angleterre  Enclosure,  copyhold  and  tithe  commissioners,  • 
ayant  pour  mission  de  rendre  la  propriété  plus  libre  et  plus  indivi- 
duelle ;  d'aliéner  les  biens  en  mainmorte  dont  la  conservation  ne  se  lie 
plus  à  un  intérêt  pubhc;  d'aliéner  les  biens  dits  communaux,  à  mesure 
que  ]a  restauration  du  Décalogue  rendra  la  stabilité  aux  foyers  do- 
mestiques et  aux  ateliers  de  travail;  de  provoquer  le  rachat  des  petites 
enclaves  qui  gênent  la  culture  des  domaines  ruraux;  de  favoriser 
l'achat  ou  l'échange  des  parcelles  enchevêtrées;   d'encourager  la 

(t)  Ou  peut  voie  aussi  le  Progrcmme  de  gouvernement  et  d'organisdtiùn  social*,  par  un 
grotipe  d'écohemîsttfs. 
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création  des  petits  domaines  agglomérés  ;  et,  en  général,  d'écarter 
les  obstacles  qui  restreignent  la  force  productive  de  la  propriété  rurale. 

Organisation  de  la  propriété  forestière,  attribuant  provisoirement  à 
TEtat,  ou  mieux  encore  aux  provinces,  les  futaies  et  les  montagnes 
boisées;  puis,  les  faisant  passer  aux  mains  des  particuliers,  à  mesure 
que  les  familles  se  montreraient  capables  de  conserver  ce  genre  de 
propriété.  Organisation  de  la  propriété  minérale  autorisant:  d'une 
part,  les  propriétaires  du  sol  à  exploiter  librement  tous  les  gîtes  qui  y 
sont  contenus,  selon  le  droit  que  leur  confère  l'article  552  du  Gode 
civil  ;  de  l'autre,  l'Etat  à  concéder^,  en  cas  d'utilité  publique,  dans  les 
conditions  de  la  loi  du  21  avril  4810,  et  moyennant  une  juste  in- 
demnité payée  par  le  concessionnaire,  les  gîtes  de  houille,  de  plomb, 
de  cuivre,  d'étain,  d'antimoine  et  d'argent. 

Travail.  —  Régime  du  travail  repoussant  fermement  les  monopoles, 
les  privilèges,  et,  en  général,  toutes  les  restrictions  à  la  liberté  non  ré- 
clamées par  l'intérêt  public. 

Enseignement,  — Régime  d'enseignement  conférant  aux  particuliers, 
aux  universités  et  aux  autres  corporations  libres  les  attributions  que 
l'Etat  exerce  maintenant  mal  à  propos. 

Presse,  —  Mesures  réprimant  la  publication  des  écrits  qu'un  hon- 
nête homme  ne  peut  avouer  ou  qui  sont  de  nature  à  troubler  la  paix 
publique.  A  mesure  que  le  calme  se  rétablirait  dans  les  esprits  et  la 
stabilité  dans  les  institutions,  régime  de  liberté,  autorisant  l'émission 
de  la  pensée  :  d'abord  pour  la  réforme  des  institutions  privées,  puis 
pour  la  réforme  des  institutions  publiques. 

Gouvernement  communal.  —  Régime  communal  fondé  sur  la  démo- 
cratie, donnant  plus  d'indépendance  aux  cités  et  rattachant  au  canton 
ou  au  département  la  plupart  des  attributions  utiles  de  la  paroisse 
rurale  à  foyers  épars  ;  rendant  aux  familles  la  liberté  et  l'initiative 
compatibles  avec  un  ordre  social  régulier;  supprimant  les  entraves  et 
les  charges  inutilement  imposées  aux  habitants  de  campagnes;  orga- 
nisant dans  les  cités  constituées  par  la  loi  une  police  et  une  justice  lo- 
cales ;  fondant  exclusivement  sur  l'impôt  foncier  le  système  financier 
des  communes,  des  départements  et  des  provinces;  suppprimant  par 
conséquent,  dès  que  cela  sera  possible,  le  système  actuel  des  octrois; 
autorisant  la  majorité  des  contribuables  d'une  commune  à  pourvoir 
librement  à  certains  services  communaux;  réservant  toutefois  en  ce  qui 
touche  la  quotité  de  l'impôt  local,  les  droits  de  l'Etat  et  des  minorités. 
Organisation  de  la  police  locale  et  de  la  salubrité  permettant  aux 
agglomérations  urbaines  non  constituées  en  cités,  de  gérer,  selon  les 
convenance^  de  la  majorité  des  contribuables,  plusieurs  intérêts  com- 
muns, en  conservant,  sous  les  autres  rapports,  la  liberté  rendue  aux 
familles  rurales. 
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Gouvernement  pi^ovmcial.  —  Gouvernement  local  contralisant  dans 
le  canton  et  dans  le  département  les  magistratures  de  paix,  les  juri- 
dictions locales,  la  police  et  tous  les  autres  services  nécessaires  aux 
districts  ruraux;  groupant  dans  la  province  l'ensemble  des  services 
communs  aux  grandes  unités  rurales  et  aux  cités;  établissant  notam- 
ment, pour  les  affaires  civiles  et  criminelles,  de  hautes  cours  provin- 
ciales opérant  dans  le  régime  des  assises  locales  périodiques,  avec  le 
concours  du  jury,  et  sans  intervention  d'un  ministère  public  perma- 
nent. Mener  de  front  cette  réforme  des  institutions  provinciales  avec 
la  réforme  financière  :  rendre  à  la  province  ia  recette  totale  de  l'impôt 
foncier,  en  déchargeant  l'Etat  d'une  dépense  équivalente. 

Gouvernement  central.  —  Gouvernement  central  complétant  l'orga- 
nisation actuelle  des  pouvoirs  souverains  par  l'institution  du  premier 
ministre  ;  réduisant  graduellement,  à  mesure  que  s'accomplirait  les 
réformes  précédentes,  le  nombre  des  ministères  à  six,  savoir  :  affaires 
intérieures,  affaires  étrangères,  armée,  Hotte,  colonies  et  finances  ; 
affermissant  l'unité  d'action  et  l'initiative  de  l'Etat  par  une  énergiqae 
concentration  du  service  financier;  conjurant  les  abus  d'autorité  et  les 
vices  de  la  bureaucratie  par  la  responsabilité  des  fonctionnaires  devant 
les  tribunaux  de  droit  commun  ;  procédant  aux  réformes,  comme  le 
fait  avec  tant  de  succès  le  gouvernement  anglais,  à  l'aide  de  commis- 
sions temporaires,  directement  responsables  devant  le  souverain  et  le 
conseil. 

II. —  La  réforme  par  les  mceur?. 

Nous  avons  dit  que  la  réforme  par  les  lois  sera  stérile  tant  qu'elle 
ne  sera  pas  accompagnée  d'une  réforme  accomplie  par  les  mœurs  et 
par  l'initiative  privée.  Cette  dernière  réforme  doit  porter  principalement 
sur  les  points  suivants  : 

Religion.  —  Substituer  la  foi  religieuse  au  scepticisme  actuel,  et 
respecter,  en  toute  occasion,  les  croyances  d'autrui. 

Famille.  —  Transmettre  intégralement  à  un  héritier-associé,  dign^ 
de  cette  situation,  le  foyer  et  l'atelier  de  la  famille,  avec  les  biens  qui 
s'y  rattachent  ;  assurer,  par  toutes  les  combinaisons  de  l'épargne,  un 
trousseau  aux  filles  et  des  moyens  de  travail  aux  garçons  qui  ne  restent 
point  attachés  au  .foyer  paternel.  Accorder  la  possession  en  mainmorte 
aux  corporations  qui  pourvoient  à  un  intérêt  public  évident. 

Faire  concourir  toutes  les  forces  sociales,  et  en  première  ligne  l'épar- 
gne individuelle  et  le  patronage,  à  perpétuer  la  possession  tradition- 
nelle du  foyer  dans  chaque  famille,  et  de  l'atelier  chez  les  petits 
artisans  des  villes  et  des  campagnes.  Condamner  par  la  force  de  l'opi- 
nion, chez  les  hommes >  la  propension  qui  suboi'donne  lës  mariages  à 
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des  calculs  d'intérêt.  Encourager  par  la  considération  publique  les 
mariages  féconds,  et  récompenser,  par  des  distinctions  etdes  honneurs 
les  pères  qui  ont  formé  des  hommes  éminents.  Exempter  la  mère  de 
famille  de  tout  travail  exécuté  hors  du  foyer  domestique.  Propager 
en  toute  occasion  le  respect  dû  au  caractère  de  la  femme.  Assurer  une 
juste  prépondérance  dans  les  rapports  sociaux  à  l'autorité  paternelle 
et  à  la  vieillesse.  Faire  de  la  famille  le  foyer  de  l'éducation,  exclusive- 
ment pour  les  filles,  et  autant  que  possible  pour  les  garçons.  Orga- 
niser dans  la  famille  l'apprentissage  de  la  profession  et  le  compléter 
par  des  voyages  d'étude.  Résumer  ces  sentiments  et  ces  habitudes  dans 
la  plus  parfaite  unité  de  la  famille  européenne, la  famille-souche. 

Propriété.  —  Multiplier  les  petits  propriétaires  ruraux  à  domaines 
agglomérés.  Intéresser  les  grands  propriétaires  ruraux  à  résider  en 
permanence  sur  leurs  domaines.  Lier  intimement  l'armée  et  la  magis- 
trature à  la  propriété  rurale. 

Enseignement  et  associations.  —  Confier  aux  communautés  et  aux 
corporations  les  entreprises  que  l'activité  individuelle  peut  difficile- 
ment aborder.  Encourager  les  corporations  libres  vouées  au  progrès 
matériel,  intellectuel  et  moral  de  toutes  les  classes  delà  société.  Orga- 
niser les  établissements  particuliers  d'enseignement,  et  notamment  les 
universités  libres  ayant  pour  objet  l'enseignement  supérieur  des 
sciences,  des  lettres  et  des  arts.  Organiser,  selon  les  principes  indi- 
qués par  l'observation  [R,  S.  47,  XXII),  pour  toutes  les  conditions  et 
pour  tous  les  âges,  la  propagation  des  connaissances  humaines,  en 
restreignant,  dans  la  même  proportion,  les  exercices  scolaires;  faire 
de  cette  propagation  un  devoir  essentiel  aux  classes  dirigeantes. 

Travail.  —  Conjurer  le  paupérisme  par  le  patronage  qui  initie  la 
classe  ouvrière  à  la  prévoyance.  Encourager,  par  la  considération  pu- 
blique et  par  des  récompenses  honorifiques,  la  permanence  des  enga- 
gements et  les  cinq  autres  pratiques  de  la  coutume  des  ateliers. 

Gouvernement.  —  Introduire  l'esprit  de  respect  et  de  paix  dans  la 
vie  publique  comme  dans  la  vie  privée;  substituer  à  la  bureaucratie 
l'initiative  des  citoyens  et  la  personnalité  des  fonctionnaires;  attribuer 
peu  à  peu  aux  propriétaires  ruraux,  à  mesure  qu'ils  s'en  rendent  dignes 
par  leurs  talents  et  par  la  résidence  permanente,  les  devoirs  judi- 
ciaires et  militaires,  les  principales  fonctions  administratives  et  les 
contrôles  du  gouvernement  local.  Présider  aux  détails  de  la  réforme 
par  des  enquêtes  méthodiques,  ayant  pour  objet  de  comparer  les  con- 
stitutions sociales  de  la  France  et  des  pays  étrangers. 

Tel  tel,  dans  une  condensation  extrême  et  réduit  à  ses  lignes  les  plus 
générales,  le  programme  de  gouvernement  et  de  réforme  de  V Ecole  de 
la  paix  sociale.  Il  est  bien  l'expression  de  cette  «  loi  commune  de  l'Eu- 
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rope  »  que,  déjà,  au  commencement  de  ce  siècle,  Burke  signalait  aux 
Français  épris  de  nouveauté.  Au  lieu  de  Tadopler,  nous  recourons, 
depuis  un  siècle,  à  des  systèmes  et  à  des  théoiies.  Nous  avons  essayé 
sans  succès  toutes  les  combinaisons  que  peut  enfanter  l'esprit  d'inven- 
tion, plutôt  que  de  revenir  aux  pratiques  qui  ont  toujours  assuré  aux 
sociétés  humaines,  la  paix  et  la  stabilité. 

Supposons  un  architecte,  qui  voyant  s'écrouler  la  construction  qu'il 
vient  d'élever  attribuerait  cet  accident  au  style  de  l'édifice.  Aussitôt  il 
substitue  le  roman  au  gothique.  Nouvel  écroulement.  «  Décidément, 
se  dit-il,  le  roman  ne  convient  pas  non  plus,  »  et  il  reconstruit  son 
édifice  en  style  de  la  Renaissance.  L'édifice  s'écroule  de  nouveau.  Lui 
ne  se  lasse  pas,  et,  successivement,  il  a  recours  aux  styles  les  plus  difTé- 
rents  et  les  plus  extraordinaires  ;  mais  sa  construction  s'écroule  tou- 
jours. 

Un  ami  vient  alors  qui,  tout  en  lui  accordant  que  les  styles  ne  sont 
pas  indifîérents,  lui  fait  observer  qu'il  construit  sur  un  sol  mouvant 
et  profondément  miné.  «  Ce  terrain,  ajoute-t-il,  ne  pourra  rien  sup- 
porter tant  qu'il  n'aura  pas  été  consolidé.  »  L'autre  se  rit  de  son 
observation  et  le  traite  de  rêveur. 

Connaissez-vous  cet  architecte? 

Il  s'appelle  :  le  Français  du  xix®  siècle. 

Nous  ne  savons  pas  quel  est  le  parti  politique  qui  demain  occupera 
le  pouvoir,  car  cela  dépend  d'un  hasard  ou  d'un  coup  de  force,  mais 
ce  dont  nous  sommes  certains^  c'est  qu'aucun  ne  s'y  maintiendra  avec 
un  autre  programme  que  celui  dont  nous  venons  de  tracer  les  grandes 
lignes. 

Nous  affirmons  cela,  non  par  suite  d'un  raisonnement  a  priori,  mais 
parce  que  jamais,  ni  dans  le  passé,  ni  dans  le  présent,  les  hommes 
n'ont  réussi  à  fonder  sur  d'autres  principes  un  gouvernement  libre, 
prospère  et  durable. 

Edmond  Demolins. 


Nous  ferons  connaître,  dans  notre  prochaine  livraison,  l'ordre  du 
jour  de  Isl  Réunion  annuelle  des  Unions  de  la  paix  sociale  et  la  date 
exacte  de  la  convocation. 

Le  succès  de  notre  première  réunion  nous  fait  espérer  que  nos  con- 
frères tiendront  à  assister  en  grand  nombre  à  l'assemblée  de  cette 
année,  dans  laquelle  des  questions  importantes  doivent  être  traitées. 
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LEUR  ORGANISATION,  LEUR  INFLUENCE  SOCIALE 

Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  l'importance  particulière  de  l'article 
que  Ton  Ta  lire»  au  point  de  vue  du  développeftient  de  notre  influence  en 
Algérie. 

Les  faits  que  ces  lignes  mettent  en  lumière  sont,  pour  la  plupart,  inconnus 
en  France  ;  notre  éminent  collaborateur  n'a  pu  les  recueillir  que  grâce  à 
un  très  long  séjour  en  Algérie,  où  il  a  exercé  un  grand  commandement,  et 
grâce  à  la  profonde  connaissance  qu'il  avait  du  pays  et  de  ses  habitants. 

On  trouvera,  dans  cet  exposé,  une  nouvelle  preuve  de  la  nécessité  qu'il  y 
a,  pour  gouverner,  à  tenir  compte  des  idées,  des  mœurs,  des  coutumes,  ca 
un  mot  des  faits^  âu  lieu  de  s'appuyer  sur  des  systèmes  abstrait»  et  des 
raisonnements  a  priori» 

K.  D. 

Si  nous  voulons  connaître  les  populations  que  nous  avons  à  admi^ 
nistrer  dans  notre  colonie  algérienne,  il  nous  faut  étudier  avec  soin 
leur  organisation  religieuse  et,  en  particulier,  ces  ordres  religieux  de 
l'Islam,  si  peu  connus  en  France  et  dont  l'influence  est  cependant  si 
considérable. 

Nous  rencontrons,  en  effet,  en  Algérie,  dans  toutes  les  tribus,  des 
hommes  appartenant  aux  ordres  religieux  les  plus  divers,  qui  tous  ont 
des  statuts  plus  ou  moins  variés,  des  pratiques  plus  ou  moins  sévères, 
dont  les  tendances  finales  sont  de  réchauffer  le  zèle  des  tièdes  et  de 
conserver  intacts  les  dogmes  du  Coran. 

Mahomet  est  l'inspirateur  et  le  directeur  de  ces  divers  ordres. 
N'a-t-il  pas  annoncé  dans  le  Coran  que  de  nouveaux  prophètes 
viendraient  après  lui  pour  continuer  son  œuvre,  qu'ils  recevraient  ses 
confidences,  ses  communications,  que  ces  prophètes  seraient  envoyés 
pour  ramener  les  hommes  dans  la  bonne  voie  et  maintenir  la  pureté 
de  la  doctrine.  Ces  hommes  extraordinaires  sont  des  Mouley  Sahlin 
(hommes  saints). 

Aussi,  les  fondateurs  de  tous  ces  ordres  divers,  et  ils  sont  nombreux, 
tiennent-ils  aux  adeptes  le  même  langage  ;  ils  se  présentent  comme 
Gheurfas  (descendants  du  prophète),  ils  annoncent  avoir  reçu  de  lui 
la  mission  qui  les  fait  agir.  Les  ouarda  (paroles  sacrées),  et  le  dekeur 
(manière  de  réciter  la  prière)  leur  viennent  à  la  suite  de  songes,  [de 
visions  ou  de  leurs  rapports  directs  avec  le  ministre  de  Dieu.  Mahomet 
est  donc  leur  intermédiaire  obligé,  le  principe  de  toutes  les  prescrip- 
tions qu'ils  apportent  :  par  lui  arrive  toute  science,  lui  seul  a  pu  tracer 
la  vraie  voie  (trick). 
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Entrons  dans  le  détail  de  l'organisation  et  de  la  composition  de 
ordres  religieux  les  plus  connus  et  les  plus  influents  de  l'Algérie. 

I.  —  Ordre  de  sidi-mohamed-ben-abd-er  khaman-rou-kobarin. 

Cet  ordre  est  essentiellement  algérien;  son  fondateur  est  mort  dans 
le  Djurdjura,  il  y  a  un  siècle  environ  ;  il  a  deux  tombeaux,  l'un  en 
Kabilii  ,  l'autre  àKouba,  près  d'Alger,  d'où  son  surnomdeBou-Kobarin 
(père  des  deux  tombeaux). 

Originaire  du  Maroc  et  chérif,  c'est  à  la  suite  d'un  voyage  en  Egypte, 
qu'ayant  fait  connaissance  avec  le  cheikh  El-Hasenaoui,  marabout  très 
respecté  et  réputé  très  saint  parmi  les  musulmans,  il  fut  initié  aux 
pratiques  religieuses  de  son  ordre;  plus  tard  et  dans  le  cours  de  sa  vie, 
il  vit  dix  fois  le  prophète,  s'entretint  avec  lui  des  choses  saintes  et  de 
la  voie  que  devaient  suivre  tous  les  vrais  croyants.  Il  reçut  l'ordre  de 
faire  des  prosélytes,  dénommer  des  Mokaddems  (délégués  du  chef  de 
l'ordre),  et  de  se  rendre  dans  le  Djurdjura  pour  y  fonder  une  Zaouia 
et  y  donner  l'ouarda  (paroles  du  prophète)  aux  Khouans  (frères  nu 
initiés). 

Quoi  qu'il  en  soit,  et  en  abrégeant  les  nombreux  détails  sur  ses 
pérégrinations  et  ses  miracles,  il  est  certain  que  ce  personnage  exerça 
une  véritable  influence  en  Kabylie  et  laissa  de  nombreux  témoignages 
de  son  passage  ;  il  fonda  une  maison  pour  les  pauvres,  acheta  des  pro- 
priétés qu'il  rendit  habous  (biens  consacrés  à  une  [mosqué  et  par 
suite  exempts  de  toute  confiscation);  enfin,  descendant  des  montagnes, 
il  établit  des  maisons  de  prière  et  d'aumône  près  d'Alger.  A  sa  mort, 
on  se  disputa  ses  restes  ;  à  la  suite  d'un  miracle,  on  demeura  convaincu 
que  son  corps  était  à  la  fois  dans  les  deux  Koubas  de  la  montagne  et 
de  la  plaine. 

Yoici  quels  sont  les  statuts  de  cet  ordre  :  le  Khalifat  du  Djurdjura 
nomme  les  mokaddems  dans  les  tribus,  sur  la  demande  qui  lui  est  faite 
par  un  certain  nombre  de  frères  ;  il  adresse  à  celui  qu'il  a  désigné  un 
diplôme  revêtu  de  son  cachet.  Les  mokaddems  ont  seuls  le  droit  de 
donner  l'ouarda,  en  même  temps  qu'ils  enseignent  le  dekeur  (les  prières 
qui  sont  la  source  de  toute  vérité,  de  toute  justice). 

Lorsqu'un  Arabe  veut  entrer  dans  l'ordre,  il  s'adresse  à  un  mokad- 
dem,  en  lui  annonçant  qu'il  désire  prendre  l'ouarda  avec  régularité 
et  conformément  au  rituel;  cela  fait,  pour  procéder  à  son  initiation  et 
le  recevoir  définitivement  khouan,on  lefait  assister  aux  hadras  (réunion 
sainte),  où  on  lui  recommande  de  ne  jamais  s'écarter  de  la  voie 
d'Hafenaoui,  de  cette  voie  qui  vient  du  prophète  et  qui  est  celle  de 
Dieu  lui-même. 

Yoici  quelles  sont  les  prières  (ouarda)  :  Les  membres  doivent  répéter 
tous  les  jours  et  le  plus  souvent  possible  ces  mots:  //  77'y  a  de  Dieu  que 
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Dieu.  Ilsy  ajoutent  Vinvocation  de  la  prière  sur  notre  Seigneur  et  sur  notre 
maître  Mahomet,  sur  sa  famille  et  sur  ses  amis.  Cette  prière  se  dit 
également  à  volonté,  mais  seulement  du  jeudi  après  trois  heures  au 
vendredi  à  la  même  heure  (aceur).  Enfin,  le  vendredi  après  trois  heures, 
on  se  séunit  à  la  djemas,  ou  dans  un  local  qui  en  tient  lieu,  on  ferme 
les  portes,  nul  profane  n'y  peut  entrer,  puischacun  des  khouans  se  met 
à  dire  quatre-vingts  fois,  en  égrenant  son  chapelet  la  prière  sur  notre 
seigneur  Mahomet  leprophèie,  sur  le  croyant,  sur  ses  parents,  ses  femmes 
et  ses  enfants.  Lorsque  tous  ont  fini,  ils  se  mettent  en  cercle,  restent 
debout  et  immobiles  et  disent  trois  cents  fois:  ilnyade  Dieu  que  Dieu, 
puis  tous  reprennent  et  disent  en  chœur  :  allah  à  haute  voix  et 
trois  cents  fois  de  suite. 

Presque  tous  les  mokaddems  ont  des  livres  (menakôb)  où  Ton  ne 
parle  que  de  Dieu,  des  prodiges  faits  par  des  hommes  saints,  d'anec- 
dotes, de  récits  merveilleux,  de  miracles,  etc. 

Les  divers  renseignements  sur  cet  ordre  nous  ont  été  donné  à  Milia- 
nah  par  unmokaddem  et  par  plusieurs  khouans  interrogés  séparément. 
En  \  850,1e  mokaddem  de  cette  ville  était  lenomméMohamed-ben-Zendik, 
homme  âgé,  très  honorable, ruiné  par  le  séquestre  opéré  sur  ses  biens- 
Presque  tous  les  ans,  il  se  rendait  au  Djurdjura  voir  le  khalifat  de 
l'ordre  et  lui  apporter  de  petites  offrandes.  Il  y  avait  cent  quarante 
khouans  à  Milianah  et  dans  les  environs.  Chez  les  Kabailes  de  l'Ouen- 
seris,  le  mokaddem  était  Mahomet-Bou-Raiden,  qui  nous  a  fait  long- 
temps la  guerre.  Depuis  sa  soumission,  il  s'est  montré  dévoué  à  notre 
cause;  nous  avons  eu  de  fréquentes  relations  avec  lui.  Chez  les  Astafs, 
il  y  a  deux  mokaddems  et  une  trentaine  de  khouans. 

II.  —  Ordre  de  mouley  thaieb. 

Cet  ordre  est  réputé  le  plus  parfait  et  le  plus  saint  de  tous;  il  est 
aussi  le  plus  important  et  le  plus  à  craindre  à  cause  de  ses  nombreuses 
ramifications  dans  toutes  les  tribus  de  l'Algérie.  Un  thaiebipeut  se  dis- 
penser d'entrer  dans  aucun  des  autres  ordres. 

Le  fondateur  de  cet  ordre  est  originaire  du  Maroc;  voici  brièvement 
lalégende  qui  entoure  son  origine:  une  nuit,  le  prophète  apparut  en 
songe  à  Mouley  thaieb,  et  lui  ordonna  de  faire  des  prosélytes;  il  lui  in- 
diqua l'ouarda  que  ses  khouans  devaient  réciter,  et  la  ville  d'Ouazan 
(Maroc)  comme  devant  servir  de  résidence  à  lui  et  à  ses  successeurs. 
Fidèle  à  ces  prescriptions,  Mouley  thaieb  ne  tarda  pas  à  recruter  de 
nombreux  adhérents  et  à  jouir  d'une  grande  influence;  il  fit  construire 
une  maison  qu'il  appela  dar-el-dhaman  (maison  delà  caution):  on  ne 
pouvait  saii5ir  celui  qui  y  entrait,  car  il  était  sous  la  protection  de  Dieu 
même.  De  semblables  prérogatives,  que,  par  politique  ou  peut-être  par 
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impuissance  l'empereur  respecta  toujours,  ne  tardèrent  pas  à  grouper 
autour  de  ce  chef  de  nombreux  partisans. 

Enhommehabile,ilne  restreignitpas  son  prosélytisme  au  Maroc,  mais 
expédia  dans  tous  les  pays  musulmans  des  missionnaires  chargés  de 
communiquer  Fouarda,  et  de  ramener  le  plus  de  brebis  égarées  dans  le 
sentier  droit.  Il  réussit  au  delà  de  ses  espérances,  car  partout  les 
khouans  de  Sidi-Mouley  thaieb  se  multiplièrent  et  entrèrent  en  rela- 
tion par  des  visites  réciproques,  par  des  inspections  périodiques,  qui, 
en  entretenant  le  zèle  de  tous,  donnaient  de  la  force  aux  fanatiques, 
relevaient  et  ravivaient  les  indifférents. 

Nous  avons  eu  dans  nos  mains  pendant  quelques  jours,  le  livre 
(menakob)  écrit  par  un  sectateur  zélé  de  Tordre,  nous  y  avons  lu 
toutes  les  prescriptions,  tous  les  serments  exigés  pour  devenir  khouans 
et  mokaddems,  pour  être  dignes  d'entrer  dans  le  séjour  céleste.  Nous 
avons  en  outre  interrogé  plusieurs  mokaddems  des  tribus,  mais  nous 
n'avons  pu  obtenir  d'eux  que  peu  de  détails,  ils  sont  restés  constam- 
ment dans  le  vague;  c'est  à  peine  si  nous  avons  pu  connaître  le  nombre 
des  khouans  de  leur  circonscription. 

Voici  en  quoi  consiste  l'ouarda  de  cet  ordre.  Tous  les  jours  après  le 
fedyeur  (9  heures  du  matin),  les  khouans  sont  tenus  de  répéter  sur 
leur  chapelet  quatre  cent  cinquante  fois  de  suite  :  Demande  pardon  à 
Dieu;  glorifie  Dieu;  élevé  tes  louanges  vers  Dieu.  L'ouarda  par  excel- 
lence se  dit  un  certain  nombre  de  fois,  elle  est  connue  des  seuls 
parfaits  thaiebi;  les  autres  connaissent  seulement  ce  qui  se  dit  enégren- 
nant  le  chapelet  :  La  prière  et  le  salut  sur  notre  seigneur  et  maître 
Mahomet^  il  ny  a  de  Dieu  que  Dieu,  Dans  la  pensée  des  sectateurs, 
celui  qui  fait  bien  cette  prière  avec  la  régularité  prescrite,  qui  remplit 
les  autres  obligations  de  son  serment  est  fils  de  Mouley  thaieb,  il  est 
sûr  d'arriver  au  séjour  des  bienheureux  .  .  .  suivent  d'autres  prières. 

Celui  qui  veut  se  faire  nommer  mokaddem  est  obligé  d'avoir  l'assen- 
timent de  ses  frères.  On  discute  les  mérites  et  les  droits  religieux  du 
candidat  dans  une  hadra  (réunion  sainte).  Lorsque  la  décision  est  prise- 
on  écrit  au  khalifat  du  Maroc,  qui  approuve  presque  toujours  le  choix 
et  envoie  un  brevet  accompagné  de  diverses  recommandations.  En 
même  temps,  ordre  est  donné  à  tous  les  khouans  de  reconnaître  à  l'a- 
venir comme  mokaddem  celui  qui  a  été  désigné,  de  suivre  sa  voie(trick) 
de  prendre  de  lui  l'ouarda  et  le  dekeur. 

Pour  la  réception  des  khouans,  les  formalités  sont  bien  définies  et 
se  pratiquent  dans  des  hadras  de  cinq  ou  six  khouans  au  moins.  On 
procède  d'abord  aux  prières  d'usage,  puis  on  fait  prêter  serment  au 
postulant  de  ne  pas  voler,  de  ne  pas  se  mêler  aux  voleurs  et  aux  assas- 
sins, et,  par-dessus  tout,  de  dire  bien  exactement  l'ouarda,  de  ne  pas 
oublier  quel  nombre  de  fois  on  doit  le  répéter, de  ne  pas  passer  de  jour 
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sans  remplir  cette  formalité  indispensable;  puis  le  néophyte  donne  une 
petite  pièce  (de  6  à  7  sols)  au  mokaddem,  pour  lui  faire  comprendre 
que  tout  bien  vient  de  Dieu,  qu'il  doit  toujours  être  prêt  à  en  faire 
l'abandon  pour  l'honorer  ainsi  que  pour  soulager  les  croyants  pauvres. 
Il  est  défendu  aux  khouans  de  prendre  une  autre  ouarda.  Sauf  le  ven- 
dredi et  dans  des  occasions  solennelles,  les  khouans  ne  se  réunissent 
pas,  ils  disent  séparément  leurs  prières. 

D'après  les  principes  écrits  et  les  prescriptions  connues,  tous  les 
préceptes  de  cet  ordre  tendent  à  élever  l'âme  vers  Dieu,  à  détacher  les 
esprits  d'ici-bas,  pour  les  reporter  par  la  contemplation  et  la  pratique 
des  bonnes  œuvres,  dans  le  sentier  droit  de  la  justice  et  de  l'équité. 
Aussi  tous  les  mokaddems  disent-ils  qu'ils  ne  se  mêlent  pas  de  politique, 
qu'ils  ne  peuvent  entrer  dans  le  Makhzen;  qu'au  Maroc,  les  khouans 
n'ont  aucun  rapport  avec  les  gens  du  sultan,  que  cedernier  ne  faitpas 
partie  de  l'ordre,  qu'il  ne  pourrait  même  être  reçu,  et  que  les  khali- 
fats,  quoique  de  même  sang  que  l'empereur,  ne  sont  jamais  en  relation 
avec  lui. 

Est-ce  par  crainte  ou  par  ignorance  que  les  mokaddems  de  l'Algérie 
tiennent  ce  langage?  Il  est  peut-être  plus  vraisemblable  de  croire  que 
c'est  un  mot  d'ordre  et  qu'ils  pourraient  bien  être  de  simples  instru- 
ments entre  les  mains  de  plus  habiles  et  de  plus  intelligents.  Ce  qui 
parait  certain,  c'est  qu'il  y  a  souvent  hostilité  entre  le  chef  spirituel  et 
le  chef  temporel  de  l'ordre,  et  qu'il  arrive  souvent  que  l'empereur  du 
Maroc  tenu  en  échec  par  cette  puissance  occulte,  est  obligé  de  compter 
avec  elle. 

Le  mokaddem  le  plus  influent  de  l'Algérie  réside  chez  les  Beni-Ouragh 
(province  d'Oran)  ;  dans  le  temps  il  s'est  rallié  à  nous.  Les  khouans  des 
tribus  sont  peu  riches,  mais  trèsrespectés;  on  leur  fait  des  présents,  on 
professe  pour  eux  une  sorte  de  culte  et  de  vénération  fondés  sur  les 
sentiments  qulnspirent  toujours  à  leurs  semblables,  ceux  dont  l'unique 
occupation  parait  être  de  prier  Dieu  et  de  glorifier  le  prophète. 

III.  —  Ordre  de  sidi  abd-el-kader-el-djelali. 

Djelali  vivait  vers  529  de  l'hégire,  il  y  a  environ  665  ans;  sa  mère 
était  sainte  entre  toutes  ;  de  bonne  heure  elle  lui  inspira  Tamour  de 
Dieu  et  de  son  prophète.  Il  naquit  à  la  Serka  de  Kelan,  près  de  Bagdad; 
sa  famille  était  illustre  et  avait  donné  son  nom  au  pays  i^Kelani-el-Areg). 
*]tant  encore  enfant,  tout  dans  sa  physionomie,  dans  l'expression  de 
ses  traits,  annonçait  qu'il  était  un  mouley  baraka ^  c'est-à-dire  un 
homme  puissant  par  l'intelligence  et  par  le  don  de  faire  des  mi- 
racles. 

Dans  le  pays,  se  trouvaient  beaucoup  d'hommes  saints.  Un  jour 
qu'il  se  trouvait  au  milieu  d'eux,  il  les  étonna  tous  par  ses  réparties, 
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par  son  exaltation  ;  ils  virent  sans  peine  qu'il  avait  le  souffle  du  pro- 
phète, et  qu'il  ne  tarderait  pas  à  avoir  une  mission  à  remplir.  Alors 
ils  tinrent  une  hadra^  et  l'admirent  à  leurs  entretiens.  Tous  ses  dis- 
cours, toutes  ses  démarches  dénotaient  un  enfant  prédestiné,  plein  de 
la  grâce  de  Dieu  et  appelé  par  ses  vertus  et  sa  sagesse  à  guider  les 
vrais  croyants  dans  la  voie  du  salut.  Ils  le  reçurent  au  nombre  de  leurs 
frères,  lui  communiquant  leur  baraka  et  l'entourèrent  de  toutes  sortes 
d'égards. 

Un  d'eux,  nommé  Hamet-ben-Joussef-el-Ansari,  fdsde  Abou-Hassan- 
bel-Kheirat,  émerveillé  de  ce  qu'il  avait  vu  et  entendu,  alla  trouver  le 
jeune  Abd-el-Kader,  lui  dit  qu'il  reconnaissait  en  lui  un  homme  pré- 
destiné, un  homme  choisi  par  Dieu  pour  faire  de  grandes  choses,  que 
désormais  il  ne  voulait  plus  le  quitter,  qu'il  désirait  l'accompagner 
partout  et  être  son  disciple  fervent.  Tous  deux  partirent  bientôt,  ils 
voyagèrent  longtemps,  firent  de  nombreux  prosélytes  etpartout  où  ils 
plantèrent  leurs  tentes,  les  khouans  ont  construit  depuis  des  koubas 
en  leur  honneur.  Ces  constructions  qui  sont  très  nombreuses  en 
Algérie  ont  été  fondées  à  la  suite  d'un  songe  dans  lequel  Djelali  est 
apparu  à  un  mokaddem,  lui  a  indiqué  le  lieu  sacré  et  lui  a  donné 
l'ordre  d'y  élever  un  kouba. 

A  son  retour,  Djelali  continua  à  faire  des  disciples  et  à  étendre  son 
influence  rehgieuse.  Un  jour,  le  prophète  vint  le  trouver  pendant  son 
sommeil,  il  était  accompagné  des  anges  Gabriel  et  Israël;  après  un 
entretien  assez  long  sur  l'ouarda  et  le  dekeur,  Djelali  fut  transporté 
dans  les  sept  cieux  ;  on  lui  en  montra  tous  les  secrets  ;  il  vit  la  plume 
sacrée,  celle  qui  a  servi  à  tracer  le  Coran,  et  la  planche  sainte  où  l'on 
inscrit  les  destinées  du  monde;  il  vit  aussi  les  Cheikhs  dans  le  séjour 
des  bienheureux  ;  son  âme  fut  profondément  remuée  et  émue  d'un 
pareil  spectacle,  aussi  redoubla-t-il  de  zèle  et  sa  baraka  devint  bientôt 
des  plus  puissantes.  Les  Arabes  racontent  sur  lui  une  longue  série 
d'histoires,  de  prodiges,  de  miracles,  qu'ils  croient  avec  une  foi  sincère. 
Djelali  mourut  à  Bagdad,  en  odeur  de  sainteté  et  entouré  de  nom- 
breux prosélytes.  Il  ne  laissa  qu'une  fille  ;  celle-ci  eut  un  fils,  dont 
descendent  tous  les  chefs  de  l'ordre. 

Pour  la  nomination  des  mokaddems,  les  khouans  se  réunissent  en 
assemblée,  lisent  le  fethah  (invocation  à  Dieu)  et  désignent  celui  qui 
paraît  réunir,  au  plus  haut  degré,  les  conditions  de  ferveur  et  de  piété. 
Une  fois  nommé  par  ses  frères,  le  mokaddem  peut  donner  l'ouarda 
et  le  dekeur, il  peut  demander,  comme  consécration  et  pour  se  donner 
plus  d'importance,  un  brevet  au  khalifat,  mais  cette  formalité  n'est  pas 
indispensable.  Du  reste,  tous  ceux  qui  ont  voulu  la  remplir  n'ont 
jamais  eu  à  essuyer  un  refus,  toujours  les  décisions  des  khouans  ont 
été  validées. 
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Les  musulmans  qui  ont  pris  l'ouarda  d'Abd-el-Kader  Djelali  ne 
peuvent  en  demander  une  autre,  cela  leur  est  formellement  défendu, 
car  elle  suffit  à  ceux  qui  en  remplissent  bien  toutes  les  conditions  ;  elle 
est  la  plus  ancienne,  la  plus  agréable  à  Dieu  et  à  son  prophète  chéri. 

Le  père  de  Témir  Abd-el-Kader  était  mokaddem  de  l'ordre,  l'émir 
ne  Fa  jamais  été,  il  n'était  pas  même  khouan,  il  était  mouley  baroud 
(guerrier)  ;  mais  son  frère  Si-3aïd  succéda  à  Mahi-ed-Din  leur  père. 
Au  dire  des  Arabes,  Si-Saïd  était  un  homme  très  pieux  et  très  dévoué 
à  son  père.  Les  chefs  de  la  suite  d'Abd-el-Kader  n'étaient  pas  mokad- 
dems;  seul,  Si-ali-Embarek  était  chef  de  l'ordre  en  Algérie.  Toute  notre 
armée  a  connu  Si-Einbarek,  dont  le  tombeau  de  famiJle  est  à  Koléah 
près  Alger,  et  qui  fut  un  de  nos  adversaires  les  plus  intrépides  et  les 
plus  infatigables. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  digne  d'attention,  qu'Abd-el-Kader,  homme 
de  l'ouest,  a  eu  pour  appui  et  pour  zélés  soutiens  tous  les  khouans 
d'un  ordre  originaire  d'Asie  et  en  hostilité  avec  celui  de  Mouley  thaieb. 
Ce  fait  explique  le  peu  d'appui  qu'il  trouva  dans  les  tribus  du  sud 
de  la  Kabylie  et  même  du  Maroc,  et  finalement  l'abandon  où  il  tomba 
lors  de  sa  reddition  en  ^847.  C'est  une  circonstance  dont  il  est  bon  de 
tenir  compte,  et  dont  il  nous  serait  possible  de  tirer  parti. 

Les  khouans  de  l'ordre  ont  une  grande  confiance  en  Jésus,  ils  disent 
de  lui  que  c'est  un  homme  juste,  faisant  le  bien,  et  qu'il  est  le  pré- 
curseur de  Mahomet.  Par  contre,  ils  traitent  les  juifs  d'imposteurs  et 
de  chiens,  lorsqu'ils  prétendent  qu'il  est  mort;  selon  eux,  Jésus  et 
Mahomet  n'ont  pu  quitter  la  vie,  ils  veillent  du  haut  du  septième  ciel 
sur  les  destinées  humaines. 

Le  mode  de  réception  des  khouans  est  à  peu  près  le  môme  que 
dans  les  autres  ordres,  mêmes  formalités,  mêmes  serments;  les  diffé- 
rences sont  si  peu  sensibles  qu'il  paraît  inutile  de  les  énumérer.  Parmi 
les  prières  que  tout  khouan  doit  faire,  nous  indiquerons  les  suivantes  : 
cent  fois  :  d;mand'j  pardon  d  Dieu;  cent  fois  :  la  prière  et  le  salut  sur 
notre  seigneur  Mahomet  le  prophète  chéri  de  Dieu  ;  ceni  cinquante  fois: 
il  n'y  a  de  Dieu  que  Dieu.  Ces  trois  formules  se  disent  tous  les  jours, 
après  chacune  des  quatre  prières  obligatoires  de  la  journée.  Il  y  a  bien 
d'autres  ouardas  etdekeursplus  difficiles  et  plus  longues,  mais  elles  ne 
sont  pas  communiquées  à  tous  les  khouans;  seuls  les  plus  intelligents 
et  les  plus  dévoués  en  ont  le  privilège. 

Le  fondateur  de  l'ordre  est  surtout  invoqué  par  les  pauvres,  par  les 
mendiants  et  les  malheureux.  De  nombreuses  mosquées  ont  été  élevées 
en  son  honneur,  et,  en  particulier,  une  grande  partie  de  celles  que  l'on 
rencontre  sur  les  éminences  dans  les  trois  provinces. 

Gomme  celui  des  Mouley  thaieb,  l'ordre  a  des  missionnaires  chargés 
de  stimuler  le  zèle  des  khouans,  de  contitiuei'  les  rèlations  aveiî  la  société 
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mère  et  de  transmettre  ses  inspirations.  Souvent  ces  missionnaires  sont 
des  gens  considérables  par  leur  naissance  et  leur  savoir,  quelquefois 
parents  du  kalife  lui-même  ;  ils  vont  de  tribu  en  tribu,  provoquant 
des  réunions,  faisant  faire  les  prières  en  commun,  récoltant  de 
nombreuses  aumônes;  toujours  ils  trouvent  Fhospitalité  la  plus  large 
et  la  plus  dévouée. 

Un  nommé  Si-el-Hady-Mohamed,  de  Bagdad,  vint  à  Alger  vers 
1848,  il  institua,  dit-on,  une  femme  nommée  Karia,  en  qualité  de 
mokaddem.  Il  y  a,  à  la  mosquée  d'Alger,  un  oukil  (administra- 
teur; de  l'ordre.  Dans  la  plupart  des  villes  et  des  tribus,  on  compte  des 
mokaddems  et  des  khouans  qui  vivent  fort  retirés,  évitant  toute  relation 
avec  les  Français.  Dans  un  moment  donné,  tous  ces  gens  peuvent 
devenir  dangereux,  car  leur  influence  est  d'autant  plus  grande  qu'elle 
est  moins  apparente,  et  qu'elle  s'appuie  sur  l'opinion  qu'ont  les  Arabes 
de  leur  honorabilité  et  de  leur  austérité. 

IV.  —  Ordre  de  si-mohamed-bouzian. 

C'est  un  des  ordres  les  plus  anciens;,  et  surtout  les  plus  répandus 
dans  les  régions  des  oasis.  Une  particularité  remarquable,  c'est  qu'il 
tire  son  origine  d'Ali,  beau-frère  du  prophète,  dont  les  prosélytes  sont 
en  Perse,  et  qui,  sous  le  nom  de  schiites,  font  scission  avec  les  sunites 
établis  en  Algérie.  Quoi  qu'il  en  soit,  voici  la  légende  répandue  sur  sa 
fondation.  Ali  aurait  dit  un  jour  à  Mahomet  :  <^  Je  désirerais  bien 
connaître  une  voie  qui  me  rapproche  le  plus  de  Dieu  »  —  Alors 
Mahomet  lui  répondit:  «  0  Ali,  je  vais  satisfaire  tes  souhaits,  n'oubUe 
jamais  le  dekeur  que  je  vais  te  donner;  c'est  le  plus  pur,  le  plusparfait 
qu'il  soit  possible  à  l'homme  de  connaître;  voici  comment  il  m'est 
arrivé  :  Dieu  l'a  donné  à  Israël,  ce  dernier  à  Mikaël  qui  l'a  transmis  à 
Gabriel  de  qui  je  le  tiens  ;  voici  les  cinq  ouardas  que  tu  devras 
observer  fidèlement  et  que  tu  transmettras  à  tous  ceux  qui  désireront 
faire  leur  salut;  ils  les  diront  tous  les  jours  après  le  fedjeur  (-9  heures 
du  matin).  » 

Ces  cinq  ouardas  comprennent  cent  fois  :  Demande  pardon  à  Dieu  ; 
cent  fois  :  répands  la  prière  sur  notre  seigneur  et  notice  maître  k 
serviteur  de  Dieu  puissant  et  miséricordieux-,  cent  fois  :  il  n'y  a  de  Dieu 
que  Dieu;  cent  fois  :  que  Dieu  soit  loué,  que  Dieu  soit  glorifié. 

Bouzian  donna  son  nom  à  l'ordre,  parce  qu'il  en  fut  le  restaurateur, 
en  ravivant  la  foi  qui  commençait  à  s'éteindre,  en  faisant  de  nombreux 
prosélytes  attirés  par  ses  miracles.  Originaire  du  Sud  algérien,  il  eut 
pour  successeur  Sidi-Hady-Mohamed,  et  enfin  Bodrani,  mort  à 
Blidah,  il  y  a  quelques  années,  au  moment  où  il  \enait  visiter  ses 
frères. 

Les  khouans  de  cet  ordre  n©  paraissent  pas  très  nombreux  dans  le 
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Tell,  ils  sont  répandus  surtout  dans  les  montagnes  et  dans  le  Sud,  ce 
qui  s'explique,  car  ils  ont  plus  d'affinités  avec  les  populations  de  ces 
pays  qu'avec  les  Arabes,  contre  lesquels  ils  sont  souvent  en  hostilité. 
Avant  la  conquête  du  Sud,  il  était  difficile  d'avoir  des  renseignements 
suffisamment  complets  sur  cet  ordre,  qui  semble  tenir,  plus  que  tout 
autre,  à  ne  pas  se  faire  connaître  et  à  rester  ignoré  de  l'autorité 
française  ;  raison  déplus,  selon-nous,  pour  suivre  avec  soin  son  organi- 
sation et  ses  dévolepperaents. 

Y.  —  Ordre  du  cheik  ben-aissa  (aissaodi). 

Il  y  a  de  nombreuses  légendes  sur  cet  ordre;  mais  elles  ne  nous  parais- 
sent ni  assez  sérieuses,  ni  assez  intéressantes  pour  être  énumérées, 
c'est  une  longue  liste  de  miracles  et  de  prodiges.  Du  reste  cet  ordre 
ne  paraît  pas  avoir  une  grande  importance,  au  point  de  vue  religieux 
et  politique;  il  présente  dès  lors  moins  d'intérêt. 

Les  aissaoui  sont  essentiellement  voyageurs  ;  ils  colportent  des  nou- 
velles et  se  livrent  à  des  prédications;  à  ce  point  de  vue,  nous  devons 
surveiller  avec  soin  leurs  agissements.  Ce  sont  eux,  par  exemple,  qui 
donnent  des  représentations  dans  les  villes  où  ils  se  font  remarquer 
par  des  tours  de  force  etdes  jongleriesqui  font  l'admiration  du  public: 
morsures  de  scorpions, charbons  ardents,  tranchants  de  glaive,  etc.,  qui 
ne  leur  font  aucun  mal.  Nous  n'insistons  pas  davantage. 

VI.  —  Ordres  de  si-mohamed-tedjini  et  des  derkaoui. 

Ces  deuxordresétaient  encore  peu  connusàl'époque  oùnous  étions  en 
Algérie;  c'est  à  force  de  recherches  et  d'investigations  que  nous  avons 
pu  obtenir  quelques  renseignements  à  leur  sujet.  Nous  avons  du  moins 
acquis  la  certitude  qu'ils  ont  surtout  des  adeptes  dans  ieSud  et  dans  l'Ouest 
algérien. 

De  tout  temps  ces  ordres  ont  eu  leur  centre  d'action  loin  de  notre 
Tell,  par  conséquent  en  dehors  des  atteintes  immédiates  des  domina- 
teurs du  pays;  ils  ont  donc  eu  moins  besoin  de  déguiser  leurs  pratiques 
et  de  masquer  leur  but  qui  est  bien  plus  politique  que  religieux.  Aussi 
tout  nous  démontre  que  c'est  dans  une  idée  de  résistance  à  toute  pres- 
sion étrangère  que  les  khouans  se  sont  liés,  et  qu'ils  sont  toujours  prêts  à 
s'accorder  mutuellement  Tappui  le  plus  énergique  etlaforce  expansive 
que  leur  donne  leur  double  qualité  de  sectaires  et  de  combattants. 

Ce  sont  des  ordres  très  dangereux,  on  ne  saurait  les  surveiller 
avec  trop  de  vigilance,  car  ils  ont  des  khouans  non  seulement  dans 
les  oasis,  mais  encore  dans  nos  tribus  et  même  dans  nos  villes.  Les  chefs 
et  les  subalternes  ont  le  plus  grand  soin  de  se  cacher  et  d'éviter  tout  ce 
qui  pourrait  les  compromettre,  raison  dô  plus  poui*  chercher  à  lea 
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connattre,  pour  surveiller  leurs  démarches  et  leurs  relations.  Ce  serait 
un  moyen  sûr  de  se  mettre  sur  la  trace  d'insurrections  qui  se  produisent 
en  même  temps  sur  des  points  très  éloignés  les  uns  des  autres,  et  d'en 
prévenir  l'explosion. 

Si  Mohamed-Tedjini  était  le  chef  d'Ain-Madhi,  où  régnent  encore 
ses  descendants;  il  fut  l'ennemi  de  tous  ceux  qui  voulurent  dominer 
dans  le  Sud.  Par  son  énergie  et  par  sa  politique  habile,  il  parvint  à 
maintenir  son  indépendance  et  à  faire  respecter  l'autonomie  de  son- 
commandement;il  ne  voulut  jamais  subir  le  joug  des  Turcs,  les  com« 
battit  vigoureusement  et  leur  résista  avec  succès.  Abd-el-Kader,  à 
l'époque  de  sa  puissance,  ne  fut  pas  plus  heureux,  il  ne  put  obtenir 
du  chef  de  l'ordre  aucun  secours,  pas  môme  la  reconnaissance  de  son 
autorité  suzeraine;  la  guerre  qu'il  entreprit  contre  les  maîtres  d'Ain- 
Madhi,  en  1839,  malgré  quelques  succès  éphémères,  ne  fît  que  creuser 
plus  profondément  l'abîme  qui  séparait  ces  deux  puissances  indigènes. 
Depuis,  nous  sommes  entrés  en  relation  amicale  avec  les  Tedjini.  Il 
est  d'une  sage  politique  de  se  mêler  le  moins  possible  du  gouver- 
nement et  de  l'administration  de  cette  partie  du  Sud  algérien,  c'est 
surtout  une  influence  morale  que  nous  devons  rechercher  dansées 
parages. 

Quant  aux  derkaoui  qui  ont  la  prétention  de  faire  remonter  la  fon- 
dation de  leur  ordre  aux  premiers  temps  de  l'hégire,  c'est  plus  qu'un 
ordre  religieux,  c'est  un  système  politique  avec  une  milice  qui  nous 
fait  songer  aux  chevaliers  de  Malte  et  du  Temple.  Les  sectateurs  se 
font  une  gloire  de  la  tenue  la  plus  misérable  ;  ils  ont  des  vêtements 
vieux,  sales,  rapiécés,  ils  affichent  les  principes  les  plus  rigides,  l'ob- 
servation la  plus  absolue  à  la  lettre  du  Coran,  la  soumission  la  plus 
aveugle  aux  ordres  du  chef  de  la  secte.  De  notre  temps,  il  était  assez 
difficile  de  se  procurer  des  renseignements  sur  leur  compte,  de  se  faire 
indiquer  les  mokaddems  et  les  khouans;  cela  se  comprend,  quand 
on  songe  aux  statuts  qui  les  régissent  et  à  l'esprit  qui  les  anime. 
C'est  surtout  dans  cet  ordre  que  nous  trouvons  les  fanatiques  les  plus 
exaltés,  les  passions  les  plus  ardentes,  la  haine  la  plus  vive  contre 
l'étranger.  11  suffit  de  se  rappeler  l'attaque  en  plein  jour,  en  1864, 
de  la  petite  ville  de  Sidi-bel-Abbes  par  une  horde  de  ces  forcenés  qui 
tous  se  firent  tuer  les  armes  à  la  main. 

Derkama  signifie  résistance,  révolte;  aussi  la  base  de  l'association 
est-elle  une  opposition  ouverte  à  toute  autorité  légale.  Si  la  force  leur 
fait  parfois  courber  le  front,  ils  ne  désarment  jamais;  ils  sont  prêts,  en 
toute  circonstance,  à  lever  l'étendard  de  l'insurrection  et  à  courir  au 
massacre  des  chrétiens  ;  nous  l  avons  bien  vu  lors  des  affaires  de 
Saïda  et  du  chott  Tigrin.  Ce  sont  des  révolutionnaires,  d'autant  plus 
dangereux^  qu'ils  sont  dominés  par  un  sentiment  patriotique,  mais 
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surtout  par  le  fanatisme  le  plus  violent,  encore  accru  par  un  état 
presque  pernianent  d'extase  religieuse. 

VII.  —  RÉSUMÉ  ET  POLITIQUE  A  SUIVRE  A  L'ÉGARD  DES  rOPULATIONS 

MUSULMANES. 

Nous  venons  d'étudier  avec  quelques  détails  les  ordres  religieux 
établis  en  Algérie;  nous  avons  fait  connaître,  autant  que  cela  nous  a 
été  possible,  leur  organisation  et  leurs  pratiques.  Nous  croyons  en  avoir 
assez  dit  pour  faire  comprendre  qu'il  est  d'une  importance  majeure 
pour  l'autorité  française  d'exercer  sur  chacun  d'eux  une  surveillance 
active  et  intelligente,  car  ces  associations  sont  une  force  réelle  ;  elles 
peuvent,  dans  l'ordre  politique,  devenir  une  puissance,  ou  tout  au 
moins  une  arme  dangereuse  toujours  disponible  pour  les  ambitieux  et 
les  fanatiques. 

L'Algérie  se  trouve,  par  le  fait,  comme  enserrée  par  un  vaste  réseau 
de  sectes  religieuses:  au  centre  du  pays,  dans  les  montagnes  du  Djur- 
jura,  nous  avons  le  khalifat  de  l'ordre  d'Abd-el-Kader-bou-Kobarin. 
Les  Mouley-thaieb  ont  leur  khalifat  au  Maroc  ;  leur  influence  est 
surtout  prédominante  dans  notre  Ouest,  elle  s'étend,  en  outre,  à  des 
degrés  divers,  sur  toute  la  surface  de  nos  possessions.  C'est  l'ordre  le 
plus  répandu  et  le  plus  respecté,  et  aussi  le  plus  suivi  parmi  nos 
administrés,  il  a  un  représentant  ou  délégué  qui  réside  chez  les  Beni- 
Ouragh  (province  d'Oran).  Le  khalifat  de  l'ordre  de  Ben-Djelali  de- 
meure à'Bagdad;  les  mokaddems  d'Algérie  sont  indépendants  les  uns 
des  autres,  ils  ne  sont  liés  à  leur  chef  suprême  que  par  des  mission- 
naires, qui,  de  loin  en  loin,  viennent  les  visiter  et  rechaufi'er  leur  zèle. 
Enfin,  dans  notre  Sud,  nous  trouvons  Si-Mohamed-Bouzian,  les  Tedjini 
et  les  Derkaoui.  Les  khalifats  de  ces  ordres  résident  à  Quesnada  et 
à  Aïn-Madhi. 

Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  les  chefs  religieux  exerceront  toujours 
une  grande  influence  sur  leurs  coreligionnaires.  Ce  sont  eux  qui,  à  la 
suite  d'un  songe,  d'une  communication  des  anges  ou  de  Mahomet, 
annoncent  à  tous  les  fidèles  qu'ils  doivent  faire  le  sacrifice  de  leur  vie 
et  de  leurs  biens  pour  la  plus  grande  gloire  de  Dieu  et  de  son  prophète 
chéri;  alors  les  khouans  électrisés  deviennent  de  véritables  forcenés 
qui  répandent  le  souffle  de  la  révolte  avec  la  rapidité  de  l'éclair  ; 
c'est  alors  le  moment  choisi  par  certains  chefs  pour  lever  le 
masque  et  pousser  les  masses  aveugles  dans  la  guerre  sainte  contre 
l'infidèle. 

L'étude  du  passé  nous  apprend   que  pas  une  révolte,  pas  une 
insurrection  ne  s'est  produite,  sans  la  participation  ou  l'initiative  des 
mokaddems  et  des  khouans  de  quelqu'un  de  ces  ordres.  Il  est  égale- 
ment incontestable  que  des  inconnus  de  la  veille  se  sont  vus  chefs 
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le  lendemain, respectés  et  obéis  par  les  populations  qui  abandonnaient 
les  chefs  réguliers  nommés  par  nous.  Du  reste,  bien  rarement  ces  der- 
niers se  sont  faits  les  promoteurs  de  l'insurrection  ;  le  plus  souvent,  au 
contraire,  ils  en  ont  été  les  victimes,  et  si  parfois  ils  ont  été  entraînés, 
c'était  pour  sauver  leur  vie  et  leurs  biens. 

Abd-el-Kader,  ennemi  des  Mou]  ey-Thaieb, a  pour  le  seconder  presque 
tous  les  autres  ordres,  et  nous  trouvons  ses  plus  dévoués  serviteurs 
parmi  ceux  qui  avaient  un  rang  plus  ou  moins  élevé  dans  la  hiérarchie 
religieuse.  Dans  la  révolte  du  Dahra,  en  1844,  Bou-Maza  prend  pour 
ses  lieutenants  des  hommes  de  rien,  des  inconnus  de  Tautorité  fran- 
çaise, et  afin  de  mieux  assurer  son  autorité,  il  fait  assassiner  de 
sang-froid  Mahomed-bel-Hady  des  Sbéah,  kaïd  nommé  par  nous, 
homme  considéré  et  ami  de  tous.  La  grande  insurrection  de  1845  pré- 
sente,sur  une  plus  grande  échelle,  les  mêmes  phénomènes  et  les  mêmes 
alternatives.  Ce  sont  là  des  faits  historiques,  il  faut  savoir  les  méditer 
et  en  profiter  pour  l'avenir. 

D'après  tout  ce  que  nous  venons  d'exposer,  on  comprend  combien  il 
est  essentiel  de  chercher  à  se  concilier  les  membres  des  diverses  sociétés 
religieuses  ;  il  est  de  notre  intérêt  de  ne  rester  ni  inactifs,  ni  indifférents, 
ni  d'attendre  impassibles,  toujours  sous  les  armes,  l'arrivée  de  nouvelles 
catastrophes. 

Connaissant  la  cause  des  agitations  qui  éclatent  trop  souvent  dans 
la  société  musulmane,  nous  devons  appliquer  le  remède  qui  pourra 
l'apaiser  et  nous  concilier  le  peuple  arabe,  si  digne  de  marcher  à  côté 
de  nous  dans  la  voie  de  l'avenir.  Pour  cela,  il  est  du  devoir  des  fonc- 
tionnaires du  gouvernement  de  connaître  tous  les  mokaddems,  tous 
les  khouans  des  tribus,  d'entrer  en  relations  suivies  avec  eux, de  les  bien 
traiter,  de  respecter  leurs  croyances,  de  ne  pas  froisser  inutilement 
leurs  préjugés  et  leurs  coutumes.  Enfin,  il  faut  les  amener  peu  à  peu 
à  sortir  de  leur  retraite,  à  ne  plus  s'éloigner  systématiquement  du 
monde  officiel,  à  accepter  de  petits  emplois;  en  un  mot,  il  faut  les 
prendre  à  notre  solde.  Rien, en  effet,  n'est  plus  efficace  pour  calmer 
la  haine  et  la  répulsion  contre  l'étranger  comme  de  fréquents  entre- 
tiens, comme  le  contact  permanent  avec  une  autorité  bienveillante, 
que  l'on  sait  uniquement  préoccupée  du  bien-être  de  tous  et  de  la 
prospérité  du  pays. 

Marchons  hardiment  dans  cette  voie,  et  soyons  certains  que  lorsque 
ces  populations  nous  connaîtront  mieux,  quand  elles  auront  reçu  nos 
bienfaits,  elles  nous  seront  attachées.  Leur  ascétisme  religieux  les 
éloigne  de  nous,  eh  bien!- allons  à  elles, n'hésitons  pas  à  leur  tendre 
une  main  amie;  puis  laissons  faire  le  temps. 

Certes,  il  faut  s'attendre  à  trouver  des  récalcitrants,  à  nous  heurter 
contre  des  convictions  tellement  vivaces  que  tous  nos  efforts  seront 
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impuissants  ;  alors  imitons  ce  qui  s'est  fait  dans  Fantiquité.  Le  roi  de 
Macédoine  faisait  philippiser  la  pythie  de  Delphes,  ce  fut  un  de  ses 
moyens  d'action  sur  les  Grecs  ;  il  serait  puéril  de  dédaigner  de  pareils 
exemples,  surtout  quand  le  but  est  louable  et  qu'il  s'agit  de  Fintérét  et 
du  bonheur  de  ceux  que  nous  sommes  appelés  à  gouverner.  Opposons 
donc  aux  fanatiques,  qui  trop  souvent  exploitent  l'ignorance  du  peuple, 
d'autres  musulmans  gagnés  à  nos  idées  ou  élevés  par  nos  soins. 

Déjà,  en  nous  occupant  de  l'éducation  de  l'enfance  dans  nos  villes, 
nous  avons  amené  un  certain  apaisement  dans  les  esprits  ;  à  mesure 
que  la  génération  actuelle  grandira,  les  heureux  résultats  de  cet  ensei- 
gnement se  feront  mieux  sentir.  Continuons  à  protéger  la  religion,  à 
ménager  les  susceptibilités  des  vrais  croyants,  laissons  à  tous  une 
entière  liberté  religieuse  ;  mais  cessons  de  stimuler  le  zèle  des  pèlerins, 
de  leur  accorder  des  passages  gratuits  et  des  facilités  exceptionnelles 
pour  se  rendre  au  tombeau  de  leur  prophète.  N'oublions  pas,  qu'en 
général,  tout  musulman,  à  son  retour  de  la  Mecque,  est  un  ennemi  de 
notre  autorité  et  de  notre  religion;  il  ne  rapporte  de  la  Kaâba  qu'une 
plus  grande  surexcitation  et  une  foi  plus  vive.  Aussi,  laissons  chacun 
faire  son  pèlerinage  à  ses  risques  et  périls  et  à  ses  frais. 

Après  avoir  signalé  les  mesures  qui  paraissent  les  plus  sages  et  les 
plus  susceptibles  de  nous  mettre  en  garde  contre  l'exaltation  religieuse, 
qui  sert  de  levier  à  tout  mécontent,  à  tout  ambitieux  cherchant  à  soU" 
lever  les  esprits  contre  nous,  il  faut  se  préoccuper  aussi  des  moyens 
d'arriver  à  une  fusion  morale,  à  ce  qui  peut  rapprocher  les  deux  peu- 
ples en  contact  ;  c'est  dans  le  Coran,  comme  nous  allons  le  voir,  qu'il 
nous  sera  possible  de  trouver  ce  puissant  auxiliaire  de  paix  sociale. 

La  famille,  telle  qu'elle  est  constituée  par  Mahomet,  mais  surtout  par 
les  habitudes  et  les  traditions  populaires,  est  une  des  causes  capitales 
quifont obstacle  àl'épanouissement  d'une  société  nouvelle  et  régénérée. 
En  fait,  et  dans  la  pratique  de  la  vie,  la  femme  est  une  chose,  un 
bétail  que  d'avides  parents  vendent  à  tout  âge  et  à  tout  venant.  C'est 
sous  nos  yeux  et  sous  notre  sanction  que  se  concluent  ces  ignobles 
marchés,  le  père  touche  le  prix  de  la  dot  et,  généralement,  ne  donne 
rien  à  sa  fille. 

Pourquoi  ne  nous  servirions  nouspas  de  l'influence  que  nous  exerçons 
sur  les  Kadhis  pour  arriver  progressivement  à  leur  faire  appliquer  la 
loi  dans  son  esprit  le  plus  large  et  le  plus  rationnel?  En  eff'et,  d'après 
le  texte  du  Coran,  la  dot  doit  appartenir  à  la  nouvelle  mariée  et  être 
mise  à  sa  disposition  pour  son  trousseau,  etc.  (chapitre  4,  versets 
24-29-127;  commentaires  deSidi-Khetil).  Dès  lors,  pourquoi  les  chefs  de 
la  justice,  le  Coran  à  la  main, n'exigeraient-ils  pas  que  la  femme,  en  se 
mariant,  touche  sa  dot  et  en  dispose  à  son  gré?  Que  cette  application  de 
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la  loi  devienne  une  réalité  dans  toute  l'Algérie,  et  l'on  ne  tardera  pas  à 
en  constater  les  effets  bienfaisants. 

Ce  n'est  pas  tout.  Laissant  de  côté  les  cérémonies  religieuses,  pour- 
quoi le  gouvernement,  protecteur  obligé  et  désintéressé  des  droits  de 
chacun,  n'interviendrait-il  pas,  comme  surveillant,  dans  la  rédaction 
des  contrats  et  surtout  dans  leur  exécution?  Ainsi,  pour  tout  mariage,  il 
y  a  des  stipulations  librement  consenties,  dans  lesquelles  la  femme 
protégée  par  les  lois  et  par  le  pouvoir  peut  par  elle-même  ou  par  les 
siens  introduire  ses  conditions  et  finir  par  obtenir  d'être  seule  à  entrer 
sous  la  tente  de  celui  qui  aspire  à  sa  main.  Servons-nous  donc  des 
textes  de  la  loi,  des  préceptes  du  prophète  et  de  ses  commentateurs 
pour  abolir  la  polygamie. 

Rappelons-nous  qu'à  l'arrivée  des  Romains,  la  polygamie  existait 
chez  les  Numides;  or,  à  force  de  patience  et  par  la  puissance  d'at- 
traction qu'ils  exerçaient  sur  le  peuple,  ils  finirent  par  imposer  d'a- 
bord, et  par  obtenir  ensuite  volontairement,  un  changement  radical 
à  ce  qu'ils  regardaient  comme  l'expression  de  mœurs  barbares.  Rien  ne 
contribua  davantage  à  la  fusion  de  ces  deux  races  et  à  l'absorption  de 
l'élément  indigène,  que  l'adoption  de  la  monoganie. 

Certes,  en  Algérie  comme  partout,  il  y  aura  toujours  des  difficultés  à 
vaincre,  des  obstacles  à  surmonter,  mais  si  nous  voulons  assurer  notre 
empire,  améliorer  la  situation  morale  et  matérielle  du  peuple  arabe,  il 
nous  faut  être  juste  et  bienveillant  pour  lui  :  il  faut,  sans  froisser  les 
sentiments  religieux,  faire  appliquer  la  loi  dans  le  sens  le  plus  large  et 
le  plus  intelligent,  en  s'appuyant  sur  les  textes  des  plus  illustres  juris- 
consultes musulmans.  Les  Arabes  valent  mieux  que  leurs  institutions, 
c'est  surtout  à  leurs  quahtés  natives  qu'il  faut  faire  appel,  c'est  sur  un 
terrain  où  tous  les  hommes  indistinctement  peuvent  se  rencontrer 
sans  haine  qu'il  faut  les  amener.  Ils  sont  intelligents  et  très  déliés; 
sachons  reconnaître  leurs  aptitudes  et  leurs  goûts,  ne  négligeons 
rien  pour  stimuler  les  transactions,  pour  faciliter  la  légitime  expansion 
des  intérêts  matériels  et  accroître  le  bien-être  des  populations, maissur- 
tout  honorons  le  travail,  sous  toutes  ses  formes,  cherchons  à  faire  pé- 
nétrer dans  l'esprit  de  toutes  les  classes  cette  idée  que  le  travail  manuel 
n'est  pas  une  honte,  que  loin  d'être  l'apanage  exclusif  des  classes  infé- 
rieures, il  est  un  devoir  pour  tous;  stimulons  l'activité  et  l'initiative 
individuelle  ;  —  enfin,  et  cela  est  le  principal,  donnons  nous-mêmes  à 
ces  peuples  l'exemple  delà  sagesse  et  de  la  vertu. 

Général  Montaudon. 


L'ENSEIGNEMENT  OFFICIEL  DE  LA  MORALE 

D'APRÈS  LES  NOUVEAUX  PROGRAMMES 


L'enseignement  de  la  loi  morale  est  l'œuvre  la  plus  importante  qui 
se  puisse  concevoir,  puisqu'elle  a  pour  but  de  procurer  la  Paix  sociale 
et  d'assurer  le  bonheur  individuel  en  cette  vie  et  en  l'autre.  La  vie 
entière  est  réglée  par  les  croyances  :  régula  operandi  dependet  a  régula 
credendi.  Leibnitz  l'a  dit  avec  raison  :  «  On  réformerait  le  monde,  si 
l'on  réformait  l'éducalion  de  la  jeunesse.  »  Cette  réforme,  M.  de  Saint- 
Marc-Girardin  en  affirmait  l'urgence  quand  il  disait  :  a  Nous  ne  faisons 
pas  plus  des  citoyens  que  des  dévots  dans  nos  collèges.  Que  faisons- 
nous  donc?  Nous  instruisons,  nous  n'élevons  pas  :  nous  cultivons  et 
développons  l'esprit,  mais  non  le  cœur.  » 

Le  maréchal  de  Moltke  disait  au  Parlement  allemand  :  «  On  a  pré- 
tendu que  le  maître  d'école  avait  remporté  nos  victoires.  La  science 
seule  n'élève  pas  l'homme  jusqu'au  point  où  il  est  prêt  à  sacrifier  sa 
vie  pour  une  idée,  pour  l'accomplissement  de  son  devoir,  pour  l'hon- 
neur de  la  patrie  ;  il  faut  pour  cela  toute  l'éducation  de  l'homme.  » 
Or,  toute  l'éducation  de  l'homme  se  résume  dans  une  conscience  droite, 
qui  est  le  fruit  d'une  bonne  éducation  morale,  même  en  l'absence  de 
toute  culture  littéraire. 

«  Les  paysans  simples,  dit  Montaigne,  sont  honnêtes  gens,  et  hon- 
nêtes gens  les  philosophes,  ou,  selon  que  nostre  temps  les  nomme,  des 
natures  fortes  et  esclairées,  enrichies  d'une  longue  instruction  des 
sciences  utiles.  Les  mestis  qui  ont  desdaigné  le  premier  siège  de  l'igno- 
rance des  lettres,  et  n'ont  pu  joindre  àl'austre,  sont  dangereux,  ineptes, 
importuns  :  ceux-ci  troublent  le  monde.  » 

Là  est  l'écueil  de  l'enseignement  de  la  morale  :  si  cet  enseignement 
n'est  pas  absolument  sûr,  il  est  funeste  ;  s'il  n'éclaire  pas  la  conscience, 
il  la  trouble;  s'il  ne  fait  pas  des  sages,  il  produit  des  sujets  vicieux  et 
brouillons.  L'étude  des  vérités  de  l'ordre  moral  n'est  donc  pas  sans 
péril  :  elle  séduit  par  une  facilité  qui  n'est  qu'apparente  ;  l'esprit  s'y 
trouve  souvent  entraîné  dans  des  difficultés  où  il  ne  voit  pas  d'issue, 
et  dont  la  raison  humaine  ne  peut  sortir,  si  elle  ne  se  laisse  pas  guider 
par  la  raison  suprême. 

l. 

Nous  avons  étudié  la  mise  en  pratique  des  programmes  officiels 
dans  deux  ouvrages  élémentaires  écrits  par  deux  professeurs  éminents 


LA.  RÉFORME  SOCIALE 


de  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  (1).  Nous  avons  trouvé  dans  leurs 
ouvrages  des  pensées  élevées,  des  conseils  sages,  des  solutions  prati- 
ques conformes, en  général, à  une  saine  entente  de  la  loi  morale;  mais 
nous  y  avons  rencontré  aussi  des  doctrines,  conformes  aux  program- 
mes, qui  n'en  sont  pas  moins  en  contradiction  avec  les  principes  éter- 
nels de  la  loi  naturelle. 

«  La  morale,  dit  M.  H.  Joly,  est  une  science,  ou  un  ensemble  mé- 
thodique de  notions,  qui  a  pour  objet  de  déterminer  ce  que  la  raison 
prescrit  à  l'homme  de  faire  ou  de  ne  pas  faire...  Notre  loi,  c'est  donc 
de  naus  connaître  et  d'agir  suivant  la  connaissance  que  nous  prenons 
de  nous  mêmes,  de  notre  pouvoir  et  de  la  matière  sur  laquelle  ce  pou- 
voir est  appelé  à  s'exercer.  » 

Ainsi  la  morale  serait  fondée  sur  la  raison  humaine.  Mais  la  raison, 
ce  n'est  que  la  faculté  de  raisonner,  bien  ou  mal;  ce  n'est  pas  l'attribut 
de  raisonner  toujours  juste  :  la  l  aison  humaine  n'est  réellement  raison, 
raison  infaillible,  que  quand  elle  est  conforme  à  la  raison  divine.  La 
morale  ne  peut  pas  non  plus  dépendre  de  notre  pouvoir,  puisqu'elle  a 
pour  but  de  régler  l'exercice  de  ce  pouvoir.  Si  cette  règle  émane  de 
nous-mêmes,  c'est  un  bon  propos,  ce  n'est  pas  une  loi,  parce  que  notre 
volonté  est  muable,  mobile,  et  que  la  loi  morale  doit  être  immuable. 
La  loi  morale  nous  impose  des  devoirs  envers  Dieu  :  or,  depuis  quand 
le  débiteur  est- il  le  maître  de  fixer  à  sa  guise  le  quantum  de  sa  dette  et 
le  mode  de  sa  libération?  On  se  réserve,  il  est  vrai,  d'appeler  Dieu  pour 
sanctionner  la  loi  :  «  la  morale  philosophique  peut  commencer  sans 
Dieu,  dit-on  ;  elle  ne  peut  s'achever  sans  lui.  »  Nous  ne  connaissons 
pas  de  morale  philosophique,  nous  ne  connaissons  que  la  morale  uni- 
verselle, et  nous  ne  nous  imaginons  pas  qu'on  puisse  appliquer  à 
l'ordre  moral  le  régime  parlementaire  et  faire  de  Dieu  un  simple  pou- 
voir exécutif. 

M.  P.  Janet  est  moins  éloigné  de  la  vérité.  Il  définit  la  morale  :  «  une 
science  inductive  qui,  par  l'observation,  recueille  en  nous-mêmes  et 
dans  les  autres  l'idée  du  bien  et  qui,  par  le  raisonnement  et  l'analyse, 
décompose  cette  idée,  la  définit  et  en  explique  les  canséquences.  »  11 
reconnaît  formellement  que  «  la  morale  dérive  de  la  volanté  de  Dieu.  » 
Il  se  trompe  seulement  sur  la  portée  de  la  méthode  d'observation  ;  elle 
se  borne  ici  à  produire  l'évidence  de  ce  fait  universel  que,  comme  le 
dit  J.-J.  Rousseau,  «  il  est  au  fond  des  âmes  un  principe  inné  de  jus- 
tice et  de  vertu, sur  lequel,malgré  nos  propres  maximes,  nous  jugeons 

(4)  Eléments  de  morale  rédigés  conformément  aux  programmes  officiels  du  'iS  juillet  iS8% 
par  Paul  Janet,  membre  de  l'Institut,  professeur  à  la  Faculté  des  lettres  de  P.iris 
(Ch.  Delagrave).  —  Eléments  de  morale  précédés  dénotions  élémentaires  de  pscychologie, 
par  Henri  Joly,  doyen  de  la  Faculté  des  lettres  de  Dijon,  professeur  suppléant  de 
philosophie  à  la  Faculté  des  lettres  de  Paris  (Delalain). 


l'enseignemet  officiel  de  la  morale  263 

nos  actions  et  celles  d'autrui  comme  bonnes  ou  mauvaises.  »  Outre  ce 
principe  innée,  déposé  par  Dieu  dans  nos  âmes  afin  qu'il  fût  connu  de 
notre  raison,  l'observation  nous  apprend  que  tous  les  peuples  primitifs 
ont  su  que  Dieu  s'était  manifesté  aux  premiers  hommes,  et  qu'il  leur 
avait  donné  des  règles  de  conduite  qu'ils  devaient  transmettre  à  leurs 
descendants.  Ces  deux  grands  faits  étant  constatés  par  le  témoignage 
universel  des  premiers  peuples,  l'origine  divine  de  la  loi  morale  est 
établie. 

On  pourra  dire  que  la  raison  humaine  n'est  pas  toujours  Adèle  à 
cette  loi  incrustée  dans  la  conscience  par  la  raison  divine  ;  que  la  tra- 
dition orale  des  préceptes  divins  notifiés  aux  premiers  hommes  a  pu 
s'altérer;  qu'ainsi  la  morale  a  dû  se  corrompre.  Il  est  arrivé,  en  effet, 
que  «  les  vérités  ont  été  diminuées  parmi  les  enfants  des  hommes,  » 
c'est  pour  les  reconstituer  qu'est  intervenue  la  loi  écrite,  le  Décalogue 
dicté  à  Moïse,  et  plus  tard  la  révélation  chrétienne,  qui  n'en  est  que  la 
confirmation  et  le  complément.  La  loi  morale  est  donc  divine,  immua- 
ble, universelle. 

Les  sages  du  paganisme  l'avaient  ainsi  compris.  «  Il  faut,  dit, 
Epictète,  qu'il  y  ait  une  règle  certaine,  invariable  pour  connaître  la 
vérité;  car  il  n'est  pas  possible  que  Dieu  ait  laissé  les  hommes  dans 
une  entière  ignorance  de  ce  qu'ils  doivent  savoir  pour  se  conduire  dans 
la  vie.  »  a  La  morale  vient  de  Dieu  comme  la  lumière,  »  a  dit  Vol- 
taire. Expression  heureuse,  qui  nous  montre  la  loi  de  Dieu  éclairant  les 
âmes,  comme  la  lumière  physique  éclaire  les  corps.  La  morale  philoso- 
phique ne  s'adresse  qu'à  une  classe  assez  restreinte  de  lettrés:  «  Aucun 
philosophe,  dit  Voltaire,  n'a  influé  seulement  sur  les  mœurs  de  la  rue 
où  il  demeurait.  »  Il  en  est,  heureusement,  tout  autrement  de  la  mo- 
rale divine  :  «  Elle  donne  la  sagesse  aux  petits,  dit  David...  ses  pré- 
ceptes sont  lumineux  ;  ils  éclairent  les  esprits.  »  Elle  règle  tout  l'ordre 
moral,  elle  rectifie  l'homme  tout  entier.  Aussi,  après  avoir  analysé  le 
Décalogue,  qu'il  ramène  à  sept  groupes  de  vertus  et  de  devoirs, 
Proudhon  s'écrie  :  «  Quel  magnifique  symbole  !  quel  philosophe,  quel 
ligislateur,  que  celui  qui  a  établi  de  pareilles  catégories,  et  qui  a  su 
remplir  ce  cadre  !  Cherchez  dans  tous  les  devoirs  de  l'homme  et  du  ci- 
toyen quelque  chose  qui  ne  se  ramène  point  à  cela,  vous  ne  le  trou- 
verez pas  !  » 

IL 

Les  deux  honorables  auteurs  dont  nous  avons  les  écrits  sous  les  yeux 
sont  également  spiritualistes,  mais  «  conformément  au  programme,  h 
c'est-à-dire  de  ce  spiritualisme  qu'on  appelle  «  universitaire,  »  qui, 
tout  en  admettant  le  principe,  en  repousse  les  conséquences  les  plus 
immédiates  et  les  plus  importantes. 
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M.  Janet  affirme  Texistence  du  surnaturel,  «  monde  purement  intel- 
ligible, dont  les  objets,  quoique  non  saisissables  aux  sens,  n'en  sont 
pas  moins  réels,  et  même  sont  les  plus  réels  de  tous,  »  Pourquoi  réels  et 
surtout  les  plus  réels?  On  n'en  peut  donner  qu'une  seule  raison,  et  le 
programme  ne  permet  pas  de  la  dire.  «  La  cause  de  cela,  dit  Locke,  est 
que  le  témoignage  vient  de  la  part  d'un  Etre  qui  ne  peut  ni  tromper, 
ni  être  trompé,  c'est-à-dire  de  Dieu  lui-même  ;  ce  qui  emporte  avec  soi 
une  assurance  au-dessus  de  tout  doute,  et  une  évidence  qui  n'est  sujette 
à  aucune  exception.  C'est  là  ce  qu'on  désigne  sous  le  nom  de  révéla- 
tion; et  l'assentiment  que  nous  lui  donnons  s'appelle  /b2,qui  détermine 
aussi  absolument  notre  esprit,  et  exclut  aussi  parfaitement  tout  doute 
que  notre  connaissance  peut  le  faire.  »  Les  vérités  de  l'ordre  surna- 
rel  ne  peuvent  nous  être  connues  que  par  une  révélation  divine;  cela 
est  évident  :  croire  aux  réalités  du  monde  surnaturel,  cela  suppose  la 
foi  à  cette  révélation. 

Parlant  des  moyens  de  s'élever  jusqu'à  la  vertu,  M.  Janet  dit  :  «  La 
religion  chrétienne  offre  à  ses  enfants  un  moyen  tout  puissant  et  effi- 
cace :  c'est  ce  qu'on  appelle  la  gi^âce.  Mais  ce  moyen  n'est  pas  entre 
les  mains  de  la  philosophie  morale.  Celle-ci  ne  peut  que  rechercher 
dans  l'étude  de  la  nature  humaine  les  moyens  exclusivement  naturels 
que  Dieu  a  mis  en  elle  pour  s'élever  à  la  vertu.  »  J.-J.  Rousseau  a  donc 
eu  raison  de  dire  :  «  La  philosophie  ne  fait  aucun  bien  que  la  religion 
ne  le  fasse  encore  mieux,  et  la  religion  en  fait  beaucoup  que  la  philo- 
sophie ne  saurait  faire.  »  Mais  ces  moyens  que  Dieu  avait  mis  dans  la 
nature  humaine  pour  qu'elle  pût  aller  à  sa  fin,  qui  est  le  bonheur,  les 
a-t-elle  conserves?  La  vie  est  une  lutte  constante  et  pénible  de 
l'homme  contre  lui-même;  il  souffre  dans  son  âme  et  dans  son  corps; 
le  programme  veut  que  la  philosophie  indique  les  moyens  de  le  guérir, 
dans  un  chapitre  intitulé  :  médecine  et  gymnastique  morale, 

La  raison  dit  que  pour  remédier  à  ce  mal  il  faudrait,  avant  de  se 
livrer  à  aucune  gymnastique^  en  connaître  la  cause.  «  D'où  vient-il,  dit 
M.  Joly,  sinon  de  ce  que  notre  être  est  limité,  notre  vie  arrêtée  dans 
son  essor  par  des  obstacles  qu'il  nous  est  pénible  de  soulever?  »  Si  le 
mal  est  inhérent  à  tout  être  limité,  borné,  il  est  dans  tous  les  êtres; 
car  tous,  Dieu  excepté,  sont  Hmités,  finis,  bornés  :  pourtant,  nous  les 
voyons  tous,  l'homme  excepté,  accomplir  naturellement  la  fin  pour 
laquelle  ils  ont  été  créés;  le  désordre  ne  vient  donc  pas  de  là.  Quant 
aux  obstacles,  ceux  qui  nous  viennent  de  la  nature  des  choses  ne  sont 
pas  des  obstacles,  ce  sont  les  limites  de  notre  propre  nature,  les  bornes 
que  Dieu  a  mises  à  notre  être,  à  notre  pouvoir,  à  nos  facultés  :  le  mal 
n'est  pas  là  non  plus;  il  n'est  pas  en  ce  que  nous  ne  soyons  qu'hom- 
mes, il  est  en  ce  que,  en  tant  qu'hommes,  nous  sommes  dans  un  état 
inbarmonique.  Le  désordre,  le  mal,  est  en  nous  ;  voilà  le  problème 
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que  la  philosophie  n'ose  pas  aborder;  et  tant  qu'elle  ne  l'aura  pas 
résolu,  l'homme  sera  pour  elle  une  énigme. 

Les  philosophes  païens  avaient  compris  que  l'homme  ne  pouvait 
pas  être  sorti  en  cet  état  des  mains  du  Créateur,  et  ils  en  concluaient 
qu'il  était  déchu,  et  déchu  par  sa  faute,  de  son  état  de  création  :  «  La 
nature  et  les  facultés  de  l'homme,  dit  Platon  dans  son  Timée,  ont  été 
changées  et  corrompues  dans  son  chef.  »  Ce  vice  originel  que  nous 
portons  en  nous,  M.  Le  Play  l'a  constaté  dans  les  faits,  par  la  méthode 
d'observation.  Ainsi  s'explique  l'état  actuel  de  la  nature  humaine,  la 
rupture  de  l'harmonie  entre  ses  facultés  physiques  et  morales,  l'affai- 
blissement de  sa  volonté,  la  prédominance  des  sens,  l'entraînement 
vers  le  mal,  la  lutte  incessante  et,  le  plus  souvent,  triomphante  de  la 
chair  contre  l'esprit,  très  bien  décrite  par  M.  Janet. 

Etant  donné  cet  état  de  déchéance  de  la  nature  humaine,  il  s'ensuit 
que  l'homme  ne  peut  s'en  relever  et  atteindre  sa  fin  sans  un  secours 
surnaturel.  La  philosophie  païenne  l'avait  ainsi  compris.  Sénèque 
déclare  qu'une  chose  aussi  difficile  qu'une  victoire  sur  soi-même,  sur 
ses  penchants  déréglés,  ne  peut  s'accomplir  «  sans  le  secours  divin  ». 
11  dit  que  les  esprits  célestes  tendent  la  main  à  ceux  qui  veulent 
monter  jusqu'à  eux,  ascendentibus  manum  porrigunt.  «  Vous  vous 
étonnez,  ajoute-t-il,  que  l'homme  aille  à  Dieu?  Dieu  vient  aux  hommes  ; 
bien  plus,  il  vient  dans  les  hommes  :  il  n'y  a  pas  d'âme  vertueuse  sans 
Dieu.  »  Leibnitz  faisait  appel  aussi  à  la  «  grâce  divine  »;  nous  croyons 
ce  moyen  plus  efficace  que  la  «  gymnastique  morale.  » 

Nous  ne  voyons  pas  figurer  dans  le  programme,  tel  que  M.  Janet 
le  transcrit,  l'immortalité  de  l'âme;  néanmoins  nos  deux  auteurs  sont 
d'accord  pour  la  considérer  comme  «  la  sanction  suprême  et  définitive 
de  la  loi  morale.  »  Mais  cette  sanction  serait  incomplète  si  l'âme 
n'était  pas  de  nouveau  réunie  à  la  forme  corporelle  avec  laquelle  elle 
a  vécu  sur  la  terre.  L'homme  est  un  dualisme,  homo  diplex;  la  sanc- 
tion doit  l'atteindre  tout  entier,  en  son  âme  et  en  son  corps.  La  mort 
n'est  pas  un  anéantissement,  c'est  une  transformation,  un  change- 
ment (immutatio,  dit  Job;  commutation  dit  Cicéron).  Depuis  le  jour  où 
Dieu  créa  le  monde,  rien  de  ce  qu'il  créa  ne  rentre  dans  le  néant. 
L'àme  étant  une  substance  simple  sans  aucune  parcelle  de  matière,  la 
mort  n'a  aucune  prise  sur  elle;  quant  au  corps,  matériel  qu'il  est,  la 
mort  le  dissout  et  ne  l'anéantit  pas  ;  elle  le  «  sème  dans  la  corruption,» 
dit  saint  Paul,  comme  le  grain  qu'on  met  en  terre,  et  «  il  ressuscite 
incorruptible,  »  comme  la  plante  sort  vivante  et  radieuse  du  germe 
qui  s'est  décomposé  pour  la  produire.  On  trouve  cette  double  croyance 
établie  chez  les  peuples  primitifs  de  l'Asie. 

M.  Janet  définit  le  bonheur  :  «  le  plus  haut  degré  de  plaisir  possible 
avec  la  moindre  somme  de  douleur  possible.  »  C'est  ce  qu'on  pourrait 
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appeler  «  se  pâmer  entre  les  bras  de  la  fortune  ».  En  arriver  là  ne 
nous  semble  pas  plus  facile  que  d'éteindre  la  soif  de  Tantale,  ou 
d'emplir  le  tonneau  des  Danaïdes  ;  il  est  vrai  qu'on  peut  trouver  des 
accommodements,  grâce  à  l'adage,  «  chacun  prend  son  plaisir  où  il  le 
trouve.  » 

Sur  la  question  de  savoir  en  quoi  consiste  le  bonheur,  Varron  comp- 
tait, parmi  les  païens,  288  opinions  différentes;  nous  croyons  que 
Racine  avait  trouvé  la  plus  exacte,  quand  il  faisait  dire  à  Agamemnon  : 

Heureux  qui,  satisfait  de  son  humble  fortune, 

Libre  du  joug  superbe  où  je  suis  attaché, 

Vit  dans  Tétat  obscur  où  les  dieux  l'ont  caché  ! 

Le  bonheur  n'est  pas  dans  les  choses  extérieures,  il  est  en  nous.  Ce 
n'est  ni  une  quantité,  ni  une  qualité,  ni  une  simple  sensation;  c'est  une 
satisfaction,  et  la  satisfaction  dépend  uniquement  de  notre  volonté. 
Sans  doute,  rien  ne  peut  nous  donner  ici-bas  une  satisfaction  absolue; 
mais,  en  quelque  situation  que  nous  nous  trouvions^  il  dépend  de  nous 
d'être  satisfaits,  et  par  conséquent,  aussi  heureux  qu'on  peut  l'être  en 
cette  vie.  Ce  n'est  pas  un  des  moindres  bienfaits  de  la  Providence  que 
d'avoir  rendu  le  bonheur  accessible  à  tous,  en  le  faisant  dépendre 
d'une  faculté  libre  et  égale  en  tous,  la  volonté. 

III 

Si  l'enseignement  officiel  méconnaît  les  principes  et  les  préce;ptes 
les  plus  essentiels  de  la  loi  morale,  par  une  compensation  malheu- 
reuse, il  y  introduit  de  faux  dogmes  que  cette  loi  condamne,  et  de 
prétendus  devoirs  qu'elle  n'impose  pas.  Les  teJ'mes  de  morale  sociale 
ou  morale  publique,  de  devoirs  civiques,  tendent  à  faire  croire  que  la 
morale  n'est  rien  autre  chose  que  la  coutume,  l'usage  plus  ou  moins 
général,  et  même  V ordre  légal,  c'est  là  une  erreur  manifeste  et  très 
pernicieuse  :  la  manière  d'agir  des  hommes  détermine  leur  moralité, 
c'est-à-dire  le  rapport  de  leurs  actions  avec  les  principes  de  la  morale  ; 
rien  de  plus.  La  morale  ne  dérive  ni  des  coutumes,  ni  des  conventions, 
ni  des  lois  écrites  :  «  Faire  dériver  la  loi  morale  des  lois  écrites,  c'esi, 
dit  fort  justement  M.  Janet,  dormer  raison  à  toutes  les  tyrannies.  » 
La  loi  morale  est  la  règle  des  actions;  de  toutes  les  actions^,  privées, 
pubhques,  sociales:  elle  est  une,  universelle, absolue,  immuable;  c'est 
la  loi  de  Dieu  :  ainsi  Font  entendu  tous  les  .peuples  et  tous  les  sages.^ 
dans  tous  les  temps.  «  Universelle,  inflexible,  toujours  la  même,  dit 
Gicéron,  elle  embrasse  toutes  les  nations  et  tous  les  siècles.  Par  elle, 
Dieu  instruit  et  gouverne  souverainement  tous  les  hommes.  »  —  «  Si, 
dit  Epictète,  la  raison,  qui  doit  régler  toutes  choses,  s'écarte  une  fois 
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de  la  règle  qu'elle  tient  de  Dieu  pour  marcher  sûrement  dans  ses  opé- 
rations, qui  est-ce  qui  la  réglera?  » 

Le  programme  universitaire  relève  ce  défi.  Il  prétend  régler,  non 
seulement  la  raison  humaine,  mais  encore  la  raison  divine,  dont  il 
bouleverse  la  loi.  Il  nie  les  droits  de  Dieu;  il  offense  les  droits  naturels 
de  l'homme;  il  tranche  des  problèmes  politiques  qui  sont  en  discus- 
sion depuis  des  siècles,  et  qui  seront  discutés  jusqu'à  la  fin  des  siècles, 
puisqu'il  a  plu  à  Dieu  de  les  abandonner  à  notre  libre  discussion  ;  il 
entreprend  de  refaire  la  constitution  essentielle  de  l'humanité,  pour 
la  mettre  en  harmonie  avec  les  prétentions  du  parti  politique  qui 
détient  en  ce  moment  le  pouvoir. 

Nous  n'entendons  pas  descendre  ici  dans  l'arène  des  partis,  comme 
nous  y  appelle  le  programme;  nous  nous  contenterons  de  signaler 
quelques-uns  des  points  sur  lesquels  l'enseignement  officiel  est  en  con- 
tradiction avec  la  loi  morale,  et  est  par  conséquent  antisocial. 

«Quant  au  fondement  de  la  souveraineté,  dit  M.  Janet,  deux  systèmes 
sont  en  présence  :  le  droit  divin  et  la  souveraineté  du  peuple.  »  On  ne 
peut  mettre  en  présence  ces  àewy. systèmes  que  sil'on  oublie  les  principes 
de  la  loi  morale.  Les  rapports  des  hommes  entre  eux  découlent  des 
rapports  des  hommes  avec  Dieu.  La  loi  qui  règle  ces  rapports  définit 
et  consacre  le  droit.  Il  y  a  donc  un  droit  divin^  qui  émane  de  la  loi  de 
Dieu,  est  un  droit  humain,  établi  par  les  hommes  pour  régler  leurs  rap- 
ports entre  eux  en  conformité  avec  la  loi  de  Dieu,  qui  prime  toutes  les 
lois,  tous  les  droits,  et  qui  est  seule  souveraine.  Le  droit  d'exiger  l'obéis- 
sancedécoulepourtoutepuissance,paternelle  ou  publique,  monarchique 
ou  républicaine,  d'une  source  unique,  le  quatrième  précepte  du  Déca- 
dogue.  Dieu  ne  détermine  pas  la  forme  sous  laquelle  s'exerce  la  puis- 
sance ;  il  ne  désigne  pas  la  personne  ou  les  personees  qui  en  sont  pour- 
vues; cela  est  de  droit  humain:  mais  le  pouvoir  constitué  par  le  droit 
humain,  quelle  que  soit  la  forme  de  ce  pouvoir,  n'a  droit  à  l'obéis- 
sance qu'en  vertu  du  droit  divin.  Tout  pouvoir  politique,  républicain 
ou  monarchique, est  donc  de  droit  divin, à  deux  conditions  :  la  première, 
c'est  que  celui  qui  l'exerce  en  ait  été  pourvu  régulièrement  en  vertu  de 
la  constitution  traditionnelle  de  la  nation;  la  seconde,  c'est  qu'il 
l'exerce  conformément  à  la  loi  de  Dieu.  Un  pouvoir  qui  ne  rempUt  pas 
ces  deux  conditions  n'est  pas  un  pouvoir,  ce  n'est  qu'une  force  ;  il  peut 
contraindre,  il  n'oblige  pas  la  conscience. 

La  morale  civique  prétend  que  «  c'est  un  devoir  absolu  d'obéir  à  la 
loi  civile,  parce  que  toute  loi  est  supposée  juste...  Toute  loi  est  respec- 
table parce  qu'elle  est  loi;  elle  est  l'expression  de  la  raison  publique, 
de  la  volonté  publique,  de  la  souveraineté.  »  C'est  une  réédilion  de 
cette  prétention  monstrueuse  :  «  Le  peuple  n'a  pas  besoin  d'avoir  raison 
pour  valider  ses  actes,  »  C'est  mettre  la  prétendue  souveraineté  du 
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peuple  au-dessus  de  la  souveraineté  de  Dieu  ;  car  saint  Paul  enseigne 
que  la  foi  est  justifiée  par  la  raison,  et  il  veut  que  l'obéissance  soit  rai- 
sonnable; rationabile  obsequium.  M.  Janet réfute  parfaitement  cette 
prétention  civique,  «  Les  lois  civiles,  dit-il,  ne  dérivent  pas  de  la 
nature;  et  elles  n'ont  pas  immédiatement  pour  auteur  Fauteur  des 
choses...  Étant  faites  par  des  hommes,  elles  pèchent  toujours  par 
quelque  endroit  et  il  y  a  toujours,  même  dans  les  meilleures,  quelque 
chose  d'arbitraire  et  d'artificiel...  Nous  jugeons,  approuvons  ou  con- 
damnons la  loi  écrite  au  nom  de  la  loi  morale.  »  Donc,  malgré  la 
stupéfaction  que  ce  précepte  a  provoqué  dans  une  haute  assemblée, 
il  faut  obéir  à  Dieu  plutôt  qu'aux  hommes  . 

Une  question  qui  n'est  pas  mieux  traitée  dans  l'enseignement  univer- 
sitaire c'est  celle  de  la  liberté  de  conscience.  Sans  aucun  doute,  ie  pou- 
voir politique  n'ayant  à  gouverner  que  les  corps  n'a  pas  à  intervenir 
dans  le  for  intérieur,  il  n'est  pas  juge  des  dogmes  ;  il  doit  laisser  à 
chacun  la  liberté  de  pratiquer  la  religion  à  laquelle  il  croit.  Cette  li- 
berté, qui  fut  respectée  à  Rome  sous  le  gouvernement  des  Papes,  ne 
l'est  plus  au  même  degré  chez  nous.  iM.  Joly  remarque  avec  raison  que 
cette  liberté  ades  limites  d'ordre  public,  et  que  la  première  condition  à 
remplir  pour  en  jouir  est  de  respecter  le  même  droit  dans  les  autres; 
dont  la  liberté  consiste  «  à  ne  pas  être  troublé  dans  le  paisible  exercice 
de  ce  droit  par  le  mensonge  systématique,  par  l'injure  ou  par  la  vio- 
lence, a  La  conscience  est  ce  qu'il  y  a  en  l'homme  de  plus  intime,  de 
plus  sensible,  de  plus  respectable;  la  blesser  par  la  calomnie,  par 
l'outrage,  par  la  violence,  est  un  délit  plus  grave  que  tous  ceux  qu'on 
peut  commettre  contre  la  propriété,  la  personne  et  la  réputation  :  là 
où  de  tels  délits  ne  sont  pas  réprimés,  la  liberté  de  conscience  n'existe 
pas.»  —  11  faut  prendre  garde,  en  outre,  que  cette  liberté  est  politique 
et  non  pas  dogmatique  :  nulle  conscience  n'est  affranchie  delà  loi  mo- 
rale, de  la  loi  de  Dieu.  Si  en  vertu  de  son  libre  arbitre  l'homme  peut 
violer  cette  loi,  il  n'en  reste  pas  moins  son  justiciable.  «Nous  sommes 
nés  dans  la  dépendance,  dit  Sénèque  ;  obéir  à  Dieu,  c'est  être  libre.  » 

On  ne  pouvait  manquer  de  comprendre  dans  le  programme  l'instruc- 
tion obligatoire  «  Non  seulement,  dit  M.  Janet,  l'État,  en  s'emparant 
de  l'enfant,  se  chargerait  d'une  fonction  à  laquelle  il  n'est  pas  pro- 
pre, mais  il  blesserait  en  outre  les  droits  naturels  du  cœur  humain. 
Les  parents  sont  donc  investis  par  la  nature  même  du  devoir  de 
l'entretien  et  de  l'éducation  de  l'enfant.  »  M.  Joly  avoue  que  le  droit 
que  s'arroge  aujourd'hui  l'État  «  n'est  pas  l'un  de  ces  devoirs  absolus 
et  primordiaux  qui  s'imposent  en  tout  temps  et  en  tous  pays  ;  mais 
c'est  un  devoir  relatif  à  de  certaines  conditions  données...  Il  est  bon 
d'ajouter  aussi  que  l'accomplissement  de  ce  devoir  est  subordonné  au 
respect  de  devoirs  plus  élevés.  L'État  ne  pourrait  jamais,  sous  prétexte 
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de  puissance  publique,  soumettre  tous  ses  membres  à  une  éducation 
unique  et  asservissante,  comme  celle  des  Spartiates,  ni  porter  atteinte 
aux  droits  supérieurs  de  la  conscience.  »  L'honorable  professeur 
entend  que  l'État  doit  se  borner  «  à  demander  simplement  au  père  de 
donner  ou  de  faire  donner,  par  des  maîtres  de  son  choix,  une  instruc- 
tion élémentaire  à  ses  enfants.  »  Il  n'est  que  trop  manifeste  que  la  loi, 
sur  l'instruction  obligatoire  est  une  contravention  formelle  aux  pres- 
criptions de  la  loi  naturelle. 

En  signalant  les  avantages  de  l'instruction  au  point  de  vue  social, 
M.  Janet  dit  que  «  le  plus  grand  nombre  des  crimes  et  des  délits  sont 
commis  par  les  classes  les  plus  ignorantes.  »  C'est  une  erreur  de  fait  ; 
les  documents  officiels  en  fournissent  la  preuve.  «  Nous  sommes  forcés 
d'avouer,  disait  M.  Ch.  Dupin,  que  la  complète  ignorance  s'allie  à  la 
moindre  proportion  des  crimes  contre  les  personnes,  et  que  l'instruc- 
tion supérieure  l'emporte  sur  toutes  les  autres  par  la  multiplicité  des 
crimes,  b  II  résulte  du  dernier  compte  rendu  de  la  justice  criminelle 
en  France,  que,  depuis  1826  jusqu'à  ce  jour,  la  proportion  des  crimes 
et  des  délits  a  toujours  été  en  augmentant  chez  les  classes  lettrées  et 
en  diminuant  chez  les  classes  illettrées.  D'où  il  faut  conclure  avec 
M.  Baudrillart  que  «  la  culture  morale,  même  avec  des  lumières  très 
restreintes,  vaut  mieux  que  le  développement  intellectuel  incomplet, 
mal  digéré,  si  fréquent  dans  nos  grands  centres.  »  C'est  que  la  loi 
morale  est  la  véritable  lumière,  et  que  l'instruction  purement  intel- 
lectuelle ne  peut  jamais  être  bien  digérée  sans  elle. 

Il  y  aurait  beaucoup  à  dire  encore  sur  l'enseignement  officiel,  mais 
nous  croyons  en  avoir  dit  assez  pour  que  Ton  puisse  juger  à  quel  point 
il  est  en  contradiction  avec  Pimmuable  loi  qui  régit  l'ordre  moral. 
Cette  loi  est  le  fondement  de  toute  société  :  société  de  l'homme  avec 
Dieu  ;  société  de  l'homme  en  lui-même,  puisqu'il  est  l'association 
d'une  âme  à  un  corps  ;  société  de  l'homme  avec  ses  semblables,  dans 
la  famille  et  la  vie  civile.  Cette  loi  est  la  seule  qui  ait  une  sanction 
complète  et  inévitable.  Méconnaître  et  enfreindre  cette  loi,  c'est  frapper 
l'homme  et  la  société  au  cœur.  On  se  préoccupe  à  bon  droit  de  notre 
situation  financière;  elle  est  grave  :  mais  le  danger  le  plus  sérieux 
n'est  pas  là.  «  Les  nations  ne  périssent  point  par  la  faim,  a  dit  très 
justement  Lamennais  :  ce  n'est  que  dans  les  causes  morales  qu'il  faut 
chercher  la  raison  de  leur  anéantissement.  » 


Emm.  de  Curzon. 
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HISTOIRE  B'BN  PETIT  FIEF  ITALIEN 

M.  le  comte  de  Bardi,  correspondant  de  nos  Unions  pour  le  groupe  de  Flo- 
rence, vient  de  publier,  en  italien,  un  intéressant  ouvrage  intitulé  :  Vernio, 
vita  e  morte  di  un  feudo.  Dans  cette  étude,  à  la  fois  historique,  politique 
et  sociale,  l'auteur,  s'inspirant  de  la  méthode  et  des  doctrines  de  Le  Play, 
s'est  attaché  à  suivre  les  modifications  introduites,  par  le  temps  et  les  évé- 
nements, dans  les  mœurs  des  habitants  d'un  fief,  à  rechercher  les  causes 
qui  avaient  favorisé  l'établissement  de  la  féodahté  et  celles  qui  devaient 
amener  sa  disparition.  Bien  que,  par  ses  développements  historiques  et  poli- 
tiques, cette  étude  paraisse  sortir  du  cadre  de  la  Revue,  néanmoins,  comme 
elle  est  fertile  en  enseignements  sociaux  et  qu'elle  constitue,  en  quelque  sorte, 
la  monographie  d'un  petit  peuple,  nos  lecteurs  nous  sauront  gré  de  leur  en 
donner,  tout  au  moins,  une  courte  analyse. 

1 

Vernio  est  un  petit  territoire  de  dix -huit  mille  carrés  et  d'une  population 
de  trois  à  quatre  mille  habitants,  situé  dans  les  Alpes,  sur  les  confins  de 
la  Toscane  -,  d'abord  possédé  par  les  Alberti,  ce  fief  avait  été  cédé  par  eux, 
en  4322,  à  la  famille  des  Bardi  qui  le  conservèrent  jusqu'à  la  Révolution 
française. 

D'abord  indépendants,  les  seigneurs  de  Vernio  durent  bientôt  pour  assu- 
rer leur  autonomie  sérieusement  menacée  par  l'ambition  de  leur  voisine,  la 
République  florentine,  se  mettre  sous  la  protection  de  l'empereur  et  recevoir 
l'investiture  du  titre  de  vicaire  impérial,  titre  qui,  en  même  temps  qu'il 
consacrait  un  lien  de  vasselage,  était  la  reconnaissance  légale  de  leurs 
droits  sur  Vernio  ;  leurs  obligations  de  vassaux  se  résolvaient,  du  reste,  en 
prestations  pécuniaires  plus  ou  moins  régulières. 

Leur  politique  vis-à-vis  de  leurs  voisins  fut  inspirée  de  tout  temps  par 
la  préoccupation  jalouse  du  maintien  de  leur  indépendance.  Désireux  d'éviter 
tout  ce  qui  pourrait  permettre  àla  République  florentiue  de  s'immiscer  dans 
le  gouvernement  de  Vernio,  ils  suivirent  une  politique  d'isolement,  et  bien 
que  leur  seigneurie,  pays  pauvre  et  stérile,  ne  pût  vivre  que  par  des 
échanges,  ils  empêchèrent  toutes  relations,  même  commerciales,  avec  les 
peuples  voisins  ;  un  pareil  régime  eut  pour  effet  d'appauvrir  la  population 
de  Vernio  qui,  réduite  à  ses  seules  ressources,  se  trouva  dans  la  misère, 
et  cela  à  un  moment  où,  grâce  à  la  création  des  voies  de  communication, 
les  peuples  de  l'Itahe  commençaient  à  sentir  le  besoin  de  se  rapprocher  les 
uns  des  autres  et  d'établir  entre  eux  des  relations  commerciales.  Il  en  résul- 
tait un  conflit  permanent  des  mœurs  et  de  l'autorité,  conflit  qui  devait 
finalement  être  fatal  à  la  dynastie  des  Bardi. 

Toujours  sous  l'empire  de  la  même  préoccupation,  les  seigneurs  de  Vernio 
refusaient  de  livrer  les  réfugiés  des  États  voisins,  sans  distinguer  entre  les 
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réfugiés  politiques  et  les  criminels  de  droit  commun;  ils  ne  pensaient  pas 
aux  graves  inconvénients  que  cette  violation  des  règles  de  la  justice  et  de 
la  morale  pouvait  entraîner. 

Ces  divers  réfugiés  furent,  en  effet,  pour  ce  petit  pays,  une  source  de 
corruption  et  de  démoralisation;  excitant  les  esprits  contre  l'autorité,  démo- 
ralisant la  population  de  Vernio  par  l'exemple  de  leurs  vices  et  de  leurs 
crimes  impunis,  ils  suscitèrent  des  désordres  et  des  troubles  qui  mirent 
fort  en  danger  la  dynastie  des  Bardi,  et  finalement  à  la  suite  de  la  révo- 
lution française,  amenèrent  la  chute  de  la  seigneurie. Vernio,  transformé  en 
département  de  TArno,  fut  plus  tard  annexé  au  duché  de  Toscane. 

Et  pourtant,  sauf  ces  deux  erreurs  de  conduite  politique  qui  avaient  leur 
source  dans  le  désir  inquiet  de  maintenir  l'indépendance .  de  Yernio,  l'auto- 
rité de  la  famille  de  Bardi  était  loin  d'être  tyrannique;  s'inspirant,  dans  leur 
gouvernement,  des  besoins  de  leurs  sujets,  respectant  les  mœurs  populaires 
et  la  tradition,  elle  leur  avait  concédé  de  nombreux  privilèges  et  les  laissait 
s'administrer  librement.  Ce  n'est  que  plus  tard,  vers  le  xvn^  siècle,  que  la 
tendance  centralisatrice  qui  atteignit  son  apogée  sous  Louis  XIV  et  qu 
domine  encore  actuellement,  commença  à  se  manifester  en  Italie  comme 
chez  les  peuples  voisins,  et  que  le  pouvoir  central  chercha  alors,  dans  les 
divers  pays,  à  diminuer  les  libertés  et  les  franchises  administratives  et  à 
remettre  entre  les  mains  de  l'autorité  supérieure,  les  fonctions  et  les  attribu- 
tions jusqu'alors  librement  exercées  par  les  populations. 

II 

Suivant  des  statuts  concédés  en  4338,  V^îrnio  était  administré  par  un 
conseil  électif  de  12  membres,  redores,  renouvelé  tous  les  six  mois,  six 
nommés  directement  par  la  paroisse,  six  nommés  par  le  vicaire  sur  l'avis  de 
quatre  prud'hommes;  ces  12  redores  avaient  pour  mission  d'assurer  la  police 
dans  les  paroisses  qui  les  avaient  nommés  ;  chaque  année,  sur  la  convocation 
du  vicaire,  ce  conseil  se  réunissait  et  examinait  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  revi- 
ser les  statuts  ;  cette  question  était,  en  cas  d'affirmative,  résolue  définitive- 
ment par  ce  conseil,  augmenté  de  douze  nouveaux  membres  élus,  et  alors 
il  était  procédé  aux  revisions  jugées  nécessaires  par  un  nouveau  conseil  de 
douze  membres,  spécialement  élus  à  cet  effet.  Tous  les  services  publics, 
ponts,  routes,  eaux,  poids  et  mesures  étaient  confiés  à  des  prud'hommes 
nommés  pour  six  mois.  L'élément  populaire  était  donc  largement  représenté 
dans  la  gestion  des  intérêts  communs  ;  on  pourrait  même  reprocher  à  ces 
statuts  d'avoir  donné  une  trop  grande  satisfaction  au  besoin  de  changement 
et  à  l'esprit  inquiet  des  populations,  en  prescrivant  le  renouvellement  si  fré- 
quent des  conseils  et  des  administrations  municipales:  mais,  dans  un  petit 
pays  comme  Vernio,  où,  tous  plus  ou  moins  étaient  au  courant  des  fonctions 
qu'ils  étaient  appelés  à  remplir,  cette  instabilité  ne  pouvait  avoir  que  de 
bons  résultats.  Citons  encore  une  prescription  des  statuts  bien  propre  à 
maintenir  la  concorde  dans  les  famifies  et  à  assurer  la  paix  sociale  :  tout 
procès  entre  parents  était  prohibé  et  les  questions  litigieuses  devaient  être 
soumises  à  des  arbitres  nommés  par  les  parties. 

Malheureusement,  les  seigneurs  de  Bardi,  sous  l'empire  des  tendances  cen- 
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tralisatrices  dont  nous  avons  déjà  parlé,  reprirent  plus  tard  et  concentrèrent 
entre  leurs  mains  un  grand  nombre  des  attributions  jusqu'alors  dévolues 
aux  prud'hommes  élus;  mais, en  même  temps,  etceciprouve  qu'ils  n'agissaient 
pas  dans  un  but  d'oppression,  ils  prenaient  de  nouvelles  mesures  pour  amé- 
liorer la  situation  de  leurs  sujets:  nommant  des  médecins  pour  soigner  les  pau- 
vres, fondant  des  hospices,  et  organisant  une  assistance  gratuite  des  indigent» 
près  des  tribunaux.  Les  impôts  étaient  très  légers,  ne  dépassant  pas,  pour 
toute  la  seigneurie  de  Vernio,  la  somme  de  six  cents  écus,  et  ils  étaient 
presque  en  totalité  consacrés  aux  dépenses  publiques. 

Pourtant,  malgré  tout  ce  qu'un  pareil  régime  pouvait  présenter  de  paternel, 
la  population  de  Vernio,  dès  le  commencement  du  xviiie  siècle,  donnait  de 
nombreux  signes  de  mécontentement  et  semblait  désireuse  de  secouer  l'auto- 
rité de  ses  seigneurs  ;  elle  était  aigiie  par  la  misère,  due  au  peu  de  fertilité 
de  son  sol,  et  augmentée  par  l'absence  de  transactions  commerciales  avec  les 
populations  voisines  ;  enfin  la  fréquentation  des  criminels  et  des  réfugiés  poli- 
tiques qui  venaient  chercher  un  asile  dans  son  sein,  achevait  de  la  corrompre 
et  de  la  démoraliser. 

En  1713.  le  comte  Rodolphe  de  Bardi  crut  pouvoir  remédier  à  cet  état 
de  malaise  qu'il  constatait  sans  en  connaître  les  vraies  causes,  en  diminuant 
la  misère  de  ses  sujets  à  qui  il  laissa  toute  sa  fortune,  considérable  pour  le 
temps,  puisqu'elle  s'élevait  à  un  million  et  demi.  «  11  voulait  voir,  ainsi  qu'il 
le  dit,  s'il  est  plus  facile  d'améliorer  les  peuples  en  cherchant  à  les  enrichir 
et  à  les  soustraire  au  grand  besoin  et  à  la  misère  qui  sont,  pour  tout  le 
monde,  frère  et  sœur  des  plus  énormes  vices  et  mauvaises  coutumes.»  Tout 
autre  fut  TefTet  atteint  :  un  si  brusque  changement  dans  la  situation  d'une 
population  jusqu'alors  misérable,  ne  lit  qu'activer  la  démoralisation  :  la 
gestion  de  ce  patrimoine  fut  l'occasion  de  nombreuses  malversations,  de 
dissensions  et  de  troubles,  et  l'impopularité  de  la  famille  de  Bardi  s'accrut 
d'autant.  C'est  ainsi  que  l'excès  de  la  richesse  ne  fit  qu'augmenter  les  maux 
produits  par  l'excès  de  la  misère. 

L'occupation  de  Vernio  par  les  troupes  révolutionnaires  françaises  mit  fin 
à  la  seigneurie  de  la  famille  de  Bardi  ;  mais,  malgré  tous  leurs  efforts  pour 
améliorer  la  situation  de  leurs  sujets,  efforts  multipUés  surtout  dans  les 
années  qui  précédèrent  leur  chute,  ils  n'auraient  pu  conserver  longtemps  ce 
pays  sous  leur  dépendance;  d'une  part,  en  effet,  la  politique  d'isolement 
inspirée  par  le  désir  d'assurer  leur  indépendance,  mais  qui  était  en  désaccord 
avec  les  tendances  des  peuples  qui  ressentaient  au  contraire  chaque  jour  da- 
vantage le  besoin  de  s'assimiler  les  uns  aux  autres  et  de  se  confondre,  leur 
avait  aliéné  l'affection  de  leurs  sujets  et  rendait  leur  joug  insupportable; 
d'autre  part,  les  mœurs  étaient  corrompues  par  suite  du  contact  avec  les 
criminels  réfugiés,  et  il  n'y  avait  plus  de  place  pour  une  autorité  légitime. 
La  dynastie  des  Bardi  était  donc  condamnée.  Ainsi  que  le  dit  très  bien 
l'auteur,  u  quelles  que  soient  les  institutions,  elles  reposent  toutes  sur  les 
mœurs  du  peuple  ;  si  les  mœurs  sont  corrompues  et  démoralisées,  il  n'y  a 
pas  de  gouvernement  qui  puisse  résister,  sinon  avec  la  tyrannie  de  la  force 
matérielle...  On  peut  changer  la  constitution,  aller  de  réforme  en  réforme, 
tout  est  inutile,  si  l'on  n'agit  pas  sur  les  mœurs  et  si  on  ne  réussit  pas  à 
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rétablir  l'harmonie  entre  les  idées  neuves,  les  traditions  et  les  vieilles  habi- 
tudes. » 

Cette  étude  restreinte  du  fief  de  Vernio  ne  fait  que  mieux  ressortir  la 
cause  du  malaise  dont  souffrent  les   nations  modernes  ;  cette  cause 
latente  au  dernier  siècle,  mais  qui  depuis  s'est  vivement  manifestée,  est  la 
lutt(i  entre  l'esprit  de  nouveauté  et  l'esprit  de  tradition;  aujourd'hui  Pesprit 
de  tradition,  qui  n'est  pourtant  que  le  respect  des  institutions  consacrées  par 
l'expérience  et  que  nos  ancêtres  avaient  .conservées,  parce  qu'ils  les  avaient 
trouvées  boimes,  est  condamné  au  nom  du  «  progrès  »  ;  on  lui  substitue 
l'esprit  de  nouveauté,  qui  depuis  un  siècle  nous  a  valu  bien  des  constitutions 
différentes  et  de  nombreuses  révolutions,  au  grand  détriment  de  la  stabilité 
et  de  la  paix  sociale.  Mais,  nos  lecteurs  ne  s'y  tromperont  p^s,  nous  ne 
condamnons  pas  l'esprit  de  nouveauté  qui  s'assimile  les  innovations  utiles; 
nous  disons  seulement  qu'il  doit  être  réglé  par  l'esprit  de  tradition  qui 
porte  une  race  à  conserver  les  institutions  qui  ont  fait  sa  grandeur.  Les 
Anglais  nous  donnent  sur  ce  point  un  grand  exemple  ;  tandis  que  nous  ne 
conservons  que  ce  que  nous  ne  pouvons  pas  détruire,  ils  ne  détruisent  que 
ce  qu'ils  ne  peuvent  pas  conserver.  Ils  s'appuient  d'une  main  sur  le  passé, 
de  l'autre  sur  l'avenir  et  cette  Ci)nduite  si  sage  ne  les  a  pas  empêchés  d'être 
à  la  tête  de  ce  que  l'on  est  convenu  d'appeler  «  la  civilisation  ». 

Ces  enseignements  tirés  de  l'ouvrage  de  M.  de  Bardi,  nos  lecteurs  ont 
déjà  pu  les  trouver  exposés  ici  même;  nous  nepouvons  donc  que  remercier, 
l'auteur  du  concours  utile  qu'il  nous  prête  par  cette  monographie  intéres- 
santeefc  de  l'adhésion  qu'il  donne  à  cette  Revue  dont  il  recommande  la  lecture 
à  ses  compatriotes  dans  les  termes  suivants  :  «  La.  Réforme  sociale,  dit-il,  che 
»  in  seguito  al  polente  indirizzo  datole  dal  suo  compianto  fondatore  F  Le 
»  Play,  Idvora  efficacementealla  grande  opéra  di  recondurre  ai  suoi  veri  ptin- 
i)  cipii,  quel  sentimento  di  reforma  che  or  si  fe  tanto  vivacemente  sentire  in 
»  tutti  gli  ordini  délia  società  francese.  » 

De  Thieriet  de  Luyton, 

ancien  magistrnt, 
avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Paris. 


L'ordre  du  jour  de  la  prochaine  séance  de  la  Société  d'Economie  sociale,  qui 
aura  lieu  le  mardi  43  mars,  est  ainsi  fixé  :  Les  Marais  mouiUës  de  la  Sèore; 
vie  des  anciens  huttiers  et  d'une  fimille  de  paysans  d'aujourd'hui,  d'après  une 
monographie  faite  sur  les  lieux,  par  M.  Edmond  Démoli ns. 

La  séance  aura  lieu,  comme  à  l'ordinaire,  dans  l'hôtel  de  la  Société  de 
Géographie,  Boulevard  Saint-Germain,  184,  à  huit  heures  et  demie  du  soir. 

Ceux  de  nos  confrères  qui  désireraient  adresser  des  invitations  pour  les 
séances  peuvent  faire  prendre  des  lettres  d'invitation  aux  Bureaux  de  la 
Revue,  ou  envoyer  les  noms  des  personnes  auxquelles  ils  désirent  qu'on  les 
fasse  parvenir.  Nous  rappelons  que  les  dames  sont  admises  aux  séances. 

Le  Secrétaire  généml  adjoint, 

A.  FdCGEROOSSE. 


Ut.  V. 
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L'émigration  suédoise  en  Amérique.  —  Etablissement  d'un  crédit  agricole  pour  le 
dessèchement  des  marais.  —  Le  régime  des  successions  d'après  la  nouvelle  loi. 

Le  courant  d'émigration  qui  se  produit  de  Suède  en  Amérique  provoque 
une  certaine  inquiétude.  De  tous  côtés  on  entend,  en  Suède,  poser  la  ques- 
tion suivante  :  «  Quelles  mesures  pourrait-on  prendre  pour  enrayer  ce  mou- 
vement? » 

Autrefois,  au  contraire,  on  favorisait  l'émigration:  c'est  sous  cette  in- 
fluence que  se  constitua  la  colonie  de  la  rivière  Delaware,  sous  le  nom  de 
Nouvelle-Suède.  Gustave-Adolphe  lui-même  invita  ses  sujets  à  participera 
la  fondation  d'une  colonie  dans  l'Amérique  du  Nord  et  attribua,  en  1626, 
certains  privilèges  à  une  compagnie  chargée  de  la  constituer.  La  guerre  de 
30  ans  avait  distrait  les  esprits  de  la  poursuite  de  ce  vaste  projet,  mais  le 
chancelier  Oxenstjern  le  reprit  en  4635  et  conféra  avec  le  gouvernement 
hollandais  à  l'effet  de  diriger  sur  l'Amérique  une  action  mixte. 

En  4  637,  partit  le  premier  navire  d'émigrants  :  il  aborda  près  de  l'em- 
bouchure du  Delaware  et  le  pavillon  suédois  fut  planté  au  milieu  d'un  ter- 
ritoire acheté  aux  Peaux-Rouges.  En  4654,  le  vaisseau  emportant  les  émi- 
grants  dut  laisser  à  Gôteborg  4  00  ménages  qui  avaient  vendu  tous  leurs 
biens  pour  s'établir  en  Amérique:  ces  4  00  familles  ne  pouvaient  trouver 
place  dans  le  navire  déjà  rempli  de  passagers. 

Dès  4  656,  la  Nouvelle-Suède  avait  dû,  bon  gré  mal  gré,  passer  sous  la  do- 
mination étrangère;  elle  devint  hollandaise,  anglaise,  et  finit  par  perdre 
peu  à  peu  son  caractère  national,  malgré  les  efforts  faits  par  le  clergé  sué- 
dois :  la  langue  suédoise  se  mêla  à  l'anglais,  le  luthéranisme  ne  se  maintint 
pas  longtemps  dans  toute  la  rigueur  de  son  dogme,  et  la  Nouvelle-Suède 
n'existait  même  plus  de  nom,  au  moment  de  la  guerre  d'indépendance,  qui 
donna  naissance  aux  Etats-Unis. 

Aujourd'hui,  le  nombre  des  émigrants  progresse  d'une  façon  inquiétante, 
ce  n'est  plus  vers  une  colonie  suédoise  qu'ils  se  dirigent  :  ils  vont  se  fondre, 
se  perdre  dans  le  peuple  américain,  et  bientôt  la  statistique  aura  à  enre- 
gistrer une  diminution  graduelle  de  population  en  Suède.  On  attribue  la 
cause  de  ce  fait  à  ce  que  l'instruction  si  répandue  en  Suède  n'a  pas  une  di- 
rection vraiment  pratique. 

L'Amérique,  avec  ses  ressources  agricoles  et  ses  salaires  élevés,  fait  à  la 
Suède  une  concurrence  que  cette  dernière  ne  peut  soutenir  ;  il  est  difficile  de 
rétribuer  en  Suède  le  travail  comme  il  l'est  aux  Etats-Unis.  Un  économiste 
suédois  disait  spirituellement  ces  jours  derniers  :  «  Il  serait  à  souhaiter  que 
nos  navires,  transportant  les  émigrants,  nous  ramenassent,  comme  charge- 
ment de  retour,  des  «  koulis  »  et  des  Chinois  » . 

A  mesure  que  l'instruction  se  répand  dans  le  peuple,  on  voit  diminuer  l8 
nombre  des  gens  adonnés  aux  travaux  manuels.  Pourquoi  être  manœuvre  ou 
homme  de  peine  lorsqu'on  peut,  avec  moins  de  fatigue,  occuper  un  emploi 
plus  assujétissant  peut-être,  mais  moins  pénible  ?  On  objectera  que  les 
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machines  réduisent  de  beaucoup  le  besoin  de  main-d'œuvre  ;  cela  est  vrai, 
mais  il  y  a  encore  de  nombreux  travaux  que  les  machines  ne  peuvent  faire 
et  qui  nécessitent  la  main  de  l'homme.  11  y  aurait  donc  avantage  pour  la  na- 
tion suédoise  à  former  moins  de  lettrés  et  plus  de  travailleurs  ;  aussi  pro- 
pose-t-on  de  réformer  les  programmes  d'instruction  publique  et  de  leur 
donner  une  forme  plus  pratique. 

«  Actuellement,  dit  un  économiste  suédois,  M.  Wichsel,  la  Suède  dépense 
chaque  année  i  4  millions  de  couronnes  qui  ne  servent  qu'à  préparer  l'émi- 
gration. Si  nous  suivions  l'exemple  des  familles  françaises,  nous  verrions 
notre  pays  gagner  en  force  et  en  richesse  ».  Cette  apologie  de  la  loi  de 
Malthus  n'est  cependant  pas  justifiée  par  les  résultats  obtenus  en  France,  et 
il  serait  facile  de  démontrer,  ainsi  que  la  Réforme  l'a  fait  à  plusieurs  reprises, 
que  l'application  de  cette  doctrine  compromet  gravement  la  moralité  pu- 
blique, qu'elle  restreint  la  population  dans  des  proportions  inquiétantes, 
qu'elle  entrave  toute  tentative  de  colonisation,  enfin,  qu'en  attirant  en  grand 
nombre  les  étrangers,  elle  compromet  sérieusement  la  nationalité  française. 

Malgréle départ  de  187,000  émigrants,  dans  la  période  de  1861  à  1875,  la  po- 
pulation suédoise  s'est  accrue  pendant  ce  même  temps  de  520,000  âmes,  soit 
4  3  p.  î 00.  En  Norwège,  de  1865  à  1880,  137,000  émigrants  ont  quitté  le  sol 
natal,  et  la  population  s'est  pourtant  accrue  dans  la  même  proportion.  Dans 
ces  conditions,  l'émigration  est  assurément  un  bien  ;  mais  pendant  ces  deux 
dernières  années,  l'exode  a  pris  de  telles  proportions  que  l'accroissement 
de  population  s'est  trouvé  arrêté. 

Cela  est  d'autant  plus  regrettable  que  ces  émigrants  sont  perdus,  en 
tant  qu'individus  et  capitaux,  pour  la  mère  patrie.  Si  la  Suède  avait  une 
colonie,  comme  l'Algérie,  et  si  elle  dirigeait  vers  cette  colonie  suédoise  ce 
courant  d'émigration,  cette  déperdition  de  forces  se  transformerait  en  un 
développement  extérieur  puissant  et  salutaire. 

Au  31  décembre,  le  relevé  total  du  nombre  des  émigrants  partant  ou 
rentrant  a  donné  les  résultats  suivants  : 


Les  tableaux  de  recensement  aux  Etats-Unis  représentent,  en  ce  qui  con- 
cerne les  Suédois  (nés  en  Suède)  habitant  l'Amérique,  l'état  ci-après  :  Illi- 
nois: 42.415;  —  Minnesota  :  39.'i76  ;  — -  lowa  :  17.559  ;  —  Kansas  :  41.t07  ; 
—  New-York:  11.564;  —  Nebraska  :  10.164  ;  —  Michigan  :  9.412  ; — 
Wisconsin  :  8.138  ;  —  Pensylvanie  :  7.575. 

A  ces  chiffres  ,  il  convient  d'ajouter  les  Suédois  nés  en  Amérique,  ceux 
qui  ont  négligé  de  revendiquer  leur  nationalité  et  qui  sont  compris  au 
nombre  des  inscrits  «  de  diverses  nationalités  ».  Les  chiffres  officiels  de 
194.337  Suédois  habitant  les  Etats-unis  sont  donc  en  réalité  inexacts,  et  les 


Année 
1878 
4879 
^880 
1881 
1882 


Partant. 

4.380 
13.115 
33.459 
36.015 
39.852 


Rentrant. 


995 
655 
795 
933 
1.500 


LA.  RÉFORME  SOCIALE 


journaux  du  pays  en  évaluent  le  nombre  à  400,000,  sans  exagération,  soit  un 
dixième  de  la  population  de  la  métropole  (4)  ! 

Dans  l'espoir  d'arrêter  ce  mouvement  excessif  d'émigration,  la  commission 
centrale  de  l'académie  d'agriculture  a  demandé  au  Roi,  le  4  janvier  dernier, 
de  présenter  à  la  Diète  une  proposition  tendant  à  adecler  un  crédit  de  10  mil- 
lions de  couronnes  à  des  travaux  de  dessèchement  de  marais.  La  trans- 
formation en  terres  de  culture  de  ces  vastes  étendues  inutiles  et  malsaines 
rendrait  les  plus  grands  services,  en  augmentant  les  moyens  de  subsistance. 
Toute  personne  ou  société  désirant  recourir  à  ce  crédit  devrait  faire  établir 
par  un  fonctionnaire  compétent  la  carte  de  la  zone  à  dessécher  et  le  devis 
approximatif  des  travaux. 

Lorsque  le  prêt  serait  consenti  par  l'Etat,  le  contractant  s'engagerait  à 
achever,  dans  un  laps  de  temps  déterminé,  les  travaux  de  drainage  et  à  en- 
semencer les  terrains.  L'exécution  de  cet  engagement  sera  contrôlée  par  les 
fonctionnaires  du  corps  des  ponts  èt  chaussées,  et,  au  cas  où  les  t  avaux 
n'auraient  pas  été  consciencieusement  exécutés,  l'emprunt  et  l'intérêt  de- 
vront être  remboursés  à  TEtat. 

Ce  projet  est  considéré,  en  Suède,  comme  un  événement  appelé  à  faire 
entrer  l'agriculture  dans  une  phase  nouvelle  et  à  changer  le  régime  de 
l'émigration.  Les  marais  et  terrains  en  friches,  par  suite  d'humidité,  occupent 
en  effet,  daos  diverses  provinces  de  la  Suède,  des  espaces  fort  étendus. 
Assurément  les  cultivateurs  ne  manquent  ni  de  zèle  ni  d'ardeur,  mais  les 
fonds  disponibles  sont  insuffisants  pour  des  entreprises  dont  on  ne  peut 
attendre  un  rendement  immédiat.  En  avançant  ces  fonds  à  des  conditions 
avantageuses,  l'Eiat  accomplit  une  œuvre  vraiment  nationale,  dont  les  effets 
sont  appelés  à  s?,  faire  sentir,  aussi  bien  au  point  de  vue  agricole  qu'au 
point  de  vue  social.  Grâce  à  l'augmentation  des  terres  arables,  la  population 
suédoise  sera  moins  portée  à  aller  chercher  ailleurs  des  moyens  de  travail; 
d'autre  part,  le  régime  social  de  ce  pays  trouvera  dans  ce  nouveau  crédit 
agricole  des  élémenls  de  prospérité  qui  lui  faisaient  défaut. 

Voici,  en  terminant,  quelques  renseignements  au  sujet  du  régime  des 
successions  en  Suède,  qui  a  été  modifié  par  une  loi  assez  récente. 

D'après  cette  loi,  les  héritiers  masculins  ou  féminins  ont  les  mêmes  droits. 
Dès  l'ouverture  d'une  succession,  les  biens  mobiliers  ou  immobiliers 
sont  partagés  en  lots  équivalents,  et  un  arrangement  à  l'amiable,  ou 
le  tirage  au  sort,  attribue  à  chacun  la  part  qui  lui  revient  :  le  tirage  au 
sort  est  obligatoire,  lorsqu'il  y  a  un  ou  plusieurs  héritiers  directs  mineurs. 
Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  de  propriétés  territoriales,  les  héritiers  masculins 
ont  sur  les  héritiers  féminins  du  même  degré  le  privilège  de  choisir  leur 
lot. 

Un  testament  peut  modifier  ces  dispositions  légales,  sous  la  réserve  ex- 
presse que  l'héritier  direct  (enfant  ou  petit-enfant)  doit  avoir  au  moins  la 
moitié  de  l'héritage.  La  quotité  disponible  est  donc  au  maximum  de  moitié. 

(i)  Au  Z\  décembre  dernier,  les  relevé.^  de  Tétat  civil  de  Stockholm  présentaient 
naissancbs)  'dcmt  1,226  illégitimes  ;  4,643  mariages  el       divo'rcés.  U  sÉTnt  là 
db's  thilifea  Ôdnl  lagraViié  n'êchaiifftJt^  à  pt^^ontiô; 
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Il  y  a  Tingt  ans,  la  part  de  Théritler  masculin  était  toujours  double  de  celle 
de  l'héritier  féminin  du  même  degré. 

On  voit  que  ces  dispositions  empêchent  la  destruction  périodique  du  do- 
maine et  de  l'atelier  de  travail,  qui  s'accomplit  d'une  façon  si  malheureuse 
avec  la  loi  française.  Elles  méritent  donc  l'approbation  de  V Ecole  de  la  paix 
sociale. 

R.  DE  KÉRANDANTEC. 


CORRESPONDANCE 


I.  —  L'INDÉPENDANCE  DE  LA  FEMME  MARIÉE 

D'APRÈS  LA  NOUVELLE  LOI  ANGLAISE 

A  Monsieur  Edmond  Demolins 

Paris,  le  20  février  1883. 

Mon  cher  rédacteur  en  chef, 
«  Je  viens  de  lire  dans  la  Réforme,  la  discussion  qui  a  eu  lieu  à  la  suite  de 
notre  dîner  de  janvier  et  à  propos  d'une  nouvelle  loi  anglaise  qui  accorde  à 
la  femme  mariée  une  indépendance  complète  au  point  de  vue  de  la  gestion 
de  ses  biens. 

«La  situation  de  la  femme  dans  le  mariage  estun  des  éléments  importants 
de  l'organisation  de  la  famille.  11  y  a  donc  là  plutôt  une  question  sociale 
qu'une  question  juridique.  On  peut  la  résoudre  encore  mieux  par  le  témoi- 
gnage des  faits  observés  que  par  la  prévision  des  conséquences  logiques  des 
mesures  législatives  mises  en  discussion. 

»  Permettez-moi  de  rappellerà  ce  sujet  ce  que  l'observation  avait  enseigné 
à  F.  Le  Play,  sur  le  rôle  de  la  femme  comme  épouse  ou  comme  mère. 
-  »  En  appliquant, dit-il,  à  l'étude  de  cette  question  délicate  (question  de  l'éga- 
lité de  la  femme  et  de  l'homme  dans  la  vie  civile)  la  méthode  d'observation 
signalée  au  début  de  cet  ouvrage,  et,  en  consultant,  dans  toute  TEurope,  les 
femmes  les  plus  éminentes  de  chaque  contrée,  j'ai  toujours  constaté  que /es 
principales  sources  du  bonheur  de  la  femme  découlent  précisément  de  l'inégalité 
judi'  ieusement  maintenue  entre  les  deux  sexes  par  les  mœurs  et  les  institutions. 
Tantôt,  comme  dans  le  cas  de  séduction,  cette  inégalité  semble  être  organi- 
sée au  détriment  de  l'homme;  tantôt,  comme  dans  le  cas  de  l'héritage,  elle 
semble  être  au  détriment  de  la  femme.  Mais,  sous  cette  apparence  d'injus- 
tice, on  aperçoit  bientôt  une  équité  donnant  satisfaction  aux  deux  intérêts 
que  Dieu,  par  une  de  ses  faveurs  les  plus  insignes,  a  rendus  à  la  fois  divers 
et  inséparables....  Le  véritable  besoin  de  la  femme...  n'est  pas  de  jouir  de  Vin- 
dépendance  que  peut  donner  lapropriétê  personnelle,  mais  biend' être  aimée  etpro- 
gée.  Il  importe  à  la  femme  d'être  exemptée,  autant  que  possible,  des  épreu- 
ves de  a  vie,  d'abord  par  la  sollicitude  des  frères,  puis  par  celle  du  mari.  » 
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»  Ainsi  la  pratiqne  des  peuples  modèles  confie  aux  frères  le  devoir  d'ai- 
mer et  de  protéger  leur  sœur  ;  au  mari,  le  devoir  d'aimer  et  de  protéger  sa 
femme.  Quand  ce  devoir  est  rempli,  la  femme  est  heureuse  et  ne  réclame 
aucune  mesure  d'émancipation. 

»  L'observation  révèle  encore  que  partout  où  le  protégé  révendique  des 
droits  personnels,  c'est  par  suite  de  la  défaillance  ou  des  abus  d'autorité  du 
protecteur.  On  est  donc  conduit  à  penser  que  là  où  l'on  restreint  le  rôle  pro- 
tecteur des  frères  et  du  mari,  c'est  à  eux  qu'il  faut  en  imputer  la  faute. 
Toute  mesure  de  ce  genre  révèle  une  altération  des  mœurs  propres  à  l'état 
prospère.  Il  semble  donc  qu'en  Angleterre  les  nouvelles  mesures  inaugurées 
en  1870  et  auxquelles  on  vient  de  donner  de  l'extension,  sont  du  nombre  de 
ces  palliatifs  fâcheux  qu'aux  époques*  où  les  bonnes  traditions  s'affaiblissent 
où  les  mœurs  se  pervertissent,  on  est  contraint  d'adopter  pour  suppléer  aux 
vertus  en  décadence.  Les  frères  et  le  mari  ont  sans  doute,  en  Angleterre, 
déserté  leur  rôle  protecteur,  ou  en  ont  abusé. 

«  11  serait  contraire  à  tous  les  faits  observés  de  voir  dans  les  mesures  nou- 
velles un  pas  de  plus  dans  la  voie  du  progrès  ;  une  tardive  émancipation 
de  la  femme  en  réparation  d'une  longue  et  injuste  oppression.  Cette  émanci- 
pation, que  peuvent  défendre  et  prôner  des  logiciens  raisonnant  a  priori,  ne 
s'observe  pas  dans  les  mœurs  des  peuples  libres  et  prospères.  C'est  un  indice 
d'une  certaine  désorganisation  sociale.  C'est  un  symptôme  du  mal,  et  non  un 
perfectionnement  des  institutions  de  la  vie  privée. 

»  Du  reste  les  dispositions  législatives  qui  viennent  d'être  mises  en  vigueur 
chez  les  Anglais  résultent  de  modifications  bien  profondes  dans  les  idées  que 
professaient  en  pareille  matière  ceux  qui,  il  y  a  vingt  ans,  dirigeaient  l'es- 
prit public  parmi  eux.  En  <864,  Le  Play,  daus  son  paragraphe  :  La  femme 
et  le  mariage  {Réforme  sociale  en  France)  indiquait  explicitement  et  de  la  fa- 
çon la  plus  formelle,  l'existence  d'idées  toutes  contraires.  Mais  il  faut  avoir 
soin  de  remarquer  que  sur  un  autre  point,  dès  cette  époque,  il  signalait  une 
première  atteinte  portée  à  la  situation  sociale  de  la  femme.  Il  regrettait  de 
voir,  sous  l'empire  des  préoccupations  exagérées  du  développement  de  la 
prospérité  industrielle,  les  Anglais  et  les  Américains  du  Nord  mettre  de  plus 
en  plus  l'homme  et  la  femme  en  concurrence  pour  l'exercice  des  professions 
qui  alimentent  la  vie  des  ouvriers  par  un  salaire  quotidien.  Là,  il  estimait  que 
la  race  anglo-saxonne  s'écartait,  en  ce  qui  concerne  les  classes  inférieures, 
des  mœurs  et  des  idées  sur  le  rôle  social  des  deux  sexes,  qu'elle  maintenait 
encore  si  fermement  respectées  dans  les  classes  supérieures.  Le  mal  se  serait 
donc  étendu  depuis.  L'ébranlement  donné  sur  un  point  s'est  transmis  peu  à 
peu  aux  divers  étages  de  la  hiérarchie  sociale. 

»  Les  Français  sont  peu  portés,  malgré  les  révendications  bruyantes  de 
certains  novateurs,  à  s'engager  dans  cette  voie.  Leurs  lois  et  leurs  coutumes 
exagèrent  sans  doute  en  quelques  points  la  dépendance  des  femmes.  Les  cor- 
rectifs que  l'on  pourrait  utilement  apporter  à  la  situation  ne  sont  pas  reçus 
sans  difficultés  par  l'opinion  publique.  Quant  aux  innovations  récemment 
adoptées  chez  leurs  voisins,  elles  choqueraient  toutes  les  idées  de  l'immense 
majorité  des  Français.  Les  critiques  les  plus  vives  s'élèveraient  certainement 
de  toutes  parts,  si  les  mêmes  mesures  étaient  proposées  au  vote  du  Parlement, 
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et  tout  donne  lieu  de  croire  que  les  Chambres  françaises  s'accorderaient 
immédiatement  avec  la  presse  et  l'opinion  publique,  pour  les  repousser  éner- 
giquement.  Il  est  vrai  de  dire  qu'avec  nos  lois  en  matière  de  partage  forcé 
des  héritages  et  nos  coutumes  concernant  la  recherche  dans  le  mariage  de 
dots  considérables,  apportées  par  les  femmes,  la  nouvelle  loi  aurait  chez 
nous  des  conséquences  bien  autrememt  importantes  que  chez  les  Anglais. 
La  part  des  fortunes  privées  dont  on  donnerait  aux  femmes  la  libre  dispo- 
sition serait  vraiment  énorme. 

»Quoi  qu'il  en  soit,  et,  après  avoir  rappelé  les  principes  que  révèle  en  pareille 
matière  l'étude  comparative  des  peuples  européens,  il  est  intéressant  de  voir 
quelles  conséquences  sociales  aura  chez  nos  voisins  la  mise  en  pratique  des 
nouvelles  lois  et  quel  usage  il  sera  fait  des  droits  nouveaux  dont  elles  inves- 
tissent la  mère  de  famille. 

»  Croyez,  etc.  »  F, 


II.  —  LA  SOCIÉTÉ  BELaE  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

Louvain,  le  46  février  4883. 

Monsieur  le  secrétaire  général, 

«  La  Société  belge  d'Économie  sociale  n'est  pas  restée  inactive  cet  hiver. 
La  séance  de  rentrée,  ancienne  déjà,  a  eu  lieu  à  Bruxelles  au  commencement 
de  novembre.  Nous  avons  abordé  aussitôt  l'étude  des  monographies  agricoles 
de  la  Belgique.  A  l'époque  de  notre  séparation,  en  juillet  dernier,  le  bureau 
de  la  Société  avait  envoyé  à  ses  collaborateurs  un  plan  de  monographie  con- 
tenant à  la  fois  le  budget  de  la  famille  et  celui  de  la  ferme.  Je  vous  ai  com- 
muniqué cette  circulaire  au  moment  où  elle  a  paru.  Nous  avions  l'espoir, 
en  réunissant  des  monographies  des  diverses  zones  agricoles  du  pays,  de 
saisir  les  vraies  causes  de  la  crise  agricole  et  de  préciser  les  points  qui  doi- 
vent attirer  l'attention  des  cultivateurs. 

»  L'initiative  de  cette  entreprise  revient  à  notre  dévoué  et  éminent  président, 
M.  le  député  de  Moreau  d'Andoy.  Ce  fut  lui  aussi  qui  le  premier  remplit  le 
cadre  tracé  et  nous  apporta  la  monographie  d'un  moyen  cultivateur  du  Na- 
murois.  Cette  étude  abondait  en  observations  précises,  en  calculs,  et  des 
conclusions  importantes  et  pratiques  devaient  en  ressortir.  Pour  les  tirer  avec 
sûreté,  il  fallait  attendre  que  d'autres  monographies  pussent  se  produire.  Ce 
n'est  que  par  des  comparaisons  nombreuses  qu'on  peut  fonder  une  conviction 
sérieuse.  A  la  séance  du  10  janvier  dernier,  M.  le  chanoine  Henry,  l'un  des 
plus  anciens  et  des  plus  zélés  adhérents  des  Unions,  nous  présenta  à  son 
tour  une  étude  pleine  d'intérêt  sur  un  cultivateur  agricole  moins  riche,  mais 
remarquable  par  les  caractères  essentiellement  moraux  et  religieux  qui  le 
distinguent.  Les  mœurs  de  cette  honnête  famille,  que  l'auteur  nous  affirme 
être  celles  de  la  région,  prouvent  qu'il  existe  dans  notre  pays  de  précieux 
éléments  de  conservation  sociale. 
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»  La  série  des  monographies  n'est  pas  épuisée.  Presque  tous  les  membres 
ont  promis  d'en  fournir  une,  et  plusieurs  déjà  sont  à  l'horizon  de  nos  ordres 
du  jour.  Nous  continuerons  avec  patience  et  persévérance  cette  étude  de 
notre  vie  agricole,  dont  nous  pourrons  ud  jour,  j'espère,  dégager  les  grandes 
conclusions. 

»  En  même  temps,  et  à  côté  de  cette  série  de  monographies,  nos  ordres  du 
jour  étaient  richement  ornés  de  travaux  que  nous-mêmes  nous  osons  qua- 
lifier d'importants. 

»  En  novembre,  M.  Paul  Verhaegen,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles, 
nous  fit  part  d'une  entreprise  organisée  dans  la  Flandre  orientale,  au  village 
de  Meirelbeke.  Il  s'agissait  de  l'introduction  d'une  petite  industrie,  celle  de  la 
découpure  artistique  du  bois  pour  objets  de  fantaisie.  Cette  œuvre  dont  la 
direction  appartient  aux  membres  de  l'Ecole  des  arts  de  Gand,  dite  bilde  de 
Saint- Luc,  n'est  pas  encore  arrivée  à  tout  son  développement,  mais  ses  débuts 
sont  heureux  et  tout  fait  espérer  un  réel  succès. 

»  Cette  note,  qui  sera  publiée  in  eoî^enso,  intéresse  votre  enquête  sur  la  petite 
industrie  rurale.  C'est  l'exemple  de  la  Forêt-Noire  et  de  l'Oberammergauqui 
a  inspiré  le  fondateur  de  l'œuvre  de  Meirelbeke  ;  en  Belgique  même,  cette 
tentative  n'est  pas  unique  et  un  de  nos  confrères  s'est  chargé  d'une  enquête 
sur  l'introduction  analogue  du  tressage  de  la  paille  pour  chapeaux  dans  un 
autre  de  nos  villages. 

»  Enfin,  en  janvier,  M.  Hermann  de  Baets,  avocat  à  la  Cour  d'appel  de  Gand, 
nous  présenta  une  étude  pleine  d'intérêt  et  de  science  sur  la  revision  du  Code 
civil.  Vous  n'ignorez  pas  que  cette  revision  est  à  Tordre  du  jour  en  Belgique,  et 
qu'un  avant-projet  a  été  déposé  à  la  Chambre.  C'est  de  cet  avant-projet,  que 
M.  de  Baets  a  voulu  nous  entretenir.  Il  est  l'œuvre  d'un  légiste  qui  a  eu  sur 
notre  vie  juridique  l'influence  la  plus  malheureuse,  M.  Laurent,  professeur  à 
l'Université  de  Gand.  Avant  d'en  aborder  la  critique  détaillée,  M.  de  Baets 
s'est  posé  cette  grave  question:  JVe  Ugifère-t-on  paft  trop  m  Belgique'}  Avec 
une  verve  et  un  talent  qui  ont  été  vivement  applaudis,  il  a  exposé  et 
défendu  sa  thèse  sur  le  rôle  de  la  loi,  de  la  coutume  et  du  juge  dans  le 
règlement  des  intérêts  sociaux.  Sa  thèse  très  restrictive  du  rôle  de  la  lo^ 
peut  n'être  pas  universellement  admise,  mais  elle  mérite  et  l'attention  pu- 
blique et  une  discussion  sérieuse.  Cet  ordre  du  jour  me  rappelait  celui  de 
yoive  Socié'éd'Ezonomie  sociale^  noire  sœur  aînée,  dans  la  séance  où  fut  lu 
le  remarquable  et  spirituel  rapport  de  M.  de  Courcy  sur  un  sujet  semblable. 

»  Plusieurs  travaux  nous  sont  promis  encore;  chaque  rapporteur  cherche 
à  publier  le  sien  et  en  dépose  des  tirages  à  part  au  bureau  de  la  Société. 
Nous  suivons  votre  conseil,  et  j'espère  que  rien  de  ces  notes  souvent  pré- 
cieuses ne  sera  perdu. 

»  Une  proposition  nouvelle  modifiera  peut-être  notre  organisation,  en 
ajoutant  des  visites,  une  partie  pratique  à  chacune  de  nos  séances.  Ce  serait 
absolument  conforme  à  notre  but,  si  nous  parvenons  à  en  exécuter  le  projet. 
»  Agréez,  etc.  » 

*(  V.  Brants, 

«  Professeur  h  l'Université  de  Louvain.  x 
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III.  —  LE  CERCLE  ROMAIN  DES  ÉTUDES  SOCIALES 

La  Chronique  des  Unions  de  la  Paix  sociale  (voir  le  n°  précédent  de  la 
Réforme)  a  déjà  annoncé  que  le  Cercle  romain  des  Études  sociales  avait  décidé 
d'entrer  en  relation  directe  avec  les  Unions.  Notre  confrère,  M.  le  cointe 
E.  Sodérini,  veut  bien  nous  adresser,  à  ce  sujet,  la  lettre  suivante,  que  les 
lecteurs  de  la  Revue  liront  avec  un  vif  intérêt. 

La  commission  nommée  par  le  Cercle  a  choisi  pour  secrétaire  le  comte 
Sodérini  et  a,  en  outrvi,  résolu  de  rédiger  un  rapport  qui  servira  de  pro- 
gramme pour  les  groupes  de  l'Italie.  Les  Unions  ont  grandement  à  profiter 
de  ce  mouvement  si  utile  aux  progrès  de  la  vraie  science  sociale,  et  elles 
espèrent  que  l'initiative  heureuse  prise  par  le  Cercle  romain  trouvera  un  écho 
sympathique  dans  les  principales  villes  italiennes,  grâce  au  concours  d'hommes 
éclairés  parmi  lesquels  nous  comptons  déjà  de  nombreux  confrères. 

A.  D. 

Cercle  romain  des  Études  sociales,  Palais  Odescalchi. 

Rome,  le  31  janvier  4883. 

Monsieur  le  secrétaire  général, 

«  En  qualité  de  secrétaire  je  suis  chargé  par  mes  collègues  de  voui 
annoncer  que  le  Cercle  des  Études  sociales,  dans  sa  séance  du  24  janvier,  a 
nommé  une  commission  dont  le  but  unique  est  d'étudier  la  meilleure  manière 
d'entrer  au  plus  tôt  en  rapport  avec  les  Unions  de  la  Paix  sociale. 

»  Vous  pojvez  être  sûr.  Monsieur,  qu'on  fera  tout  le  possible  pour  que 
notre  concours  puisse  être  utile  à  nos  excellents  confrères  de  la  France  qui, 
nous  en  sommes  déjà  persuadés,  ne  manqueront  pas  d'accueillir  nos  efforts 
avec  bienveillance. 

))  Notre  tâche,  nous  le  savons,  est  assez  difficile,  cela  ne  nous  découragera 
pas  toutefois,  puisque  nous  espérons  obtenir  Fappui  des  esprits  les  plus 
éminents  parmi  ceux  qui  se  préoccupent,  en  Italie,  de  la  solution  des  pro- 
blèmes sociaux. 

»  Tout  en  me  réservant  de  vous  mettre  au  courant  du  résultat  de  nos  pre- 
mières études,  je  vous  prie.  Monsieur,  d'agréer  avec  l'expression  de  mes 
meilleurs  compliments  l'assurance  de  mon  vif  dévouement. 

»  Edouard  Sodérini, 
»  Secrélaire  du  Cercle  romain  des  Etudes  sociales.  » 
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Le  travail  des  femmes  adultes.  —  La  loi  sur  le  dueL  —  Commission  parlementaire 
du  commerce  intérieur.  —  La  durée  du  travail  dans  les  manufactures.  —  La  presta- 
tion du  serment  judiciaire.  —  Lois  diverses.  —  Les  condamnés  de  Riom  et  de  Lyon  au 
Conseil  municipal.  —  La  pétition  des  commerçants.  —  Les  octrois  de  Paris.  —  Le 
phylloxéra.  —  La  grève  de  Carmaux.  —  La  Commission  des  loyers.  —  Le  programme 
électoral  collectiviste.  —  Le  collectivisme  au  Conseil  municipal  de  Paris.  —  Fin  de  la 
grève  de  Limoges.  —Rôle  du  conseil  des  prud'hommes.  —  Les  marins  de  la  Jeannette 
et  le  scepticisme. 

1  °  Faits  publics  :  Propositions  de  loi.  —  M.  Martin  Nadaud  a  présenté  une 
proposition  de  loi  tendant  à  assimiler  les  femmes  de  tout  âge  employées 
dans  l'industrie  aux  enfants  et  aux  femmes  mineures,  notamment  en  ce  qui 
concerne  l'interdiction  du  travail  de  nuit  et  la  durée  du  travail  de  jour.  Exa- 
minée par  la  commission  d'initiative,  elle  a  donné  lieu  à  un  rapport  de  prise 
en  considération. 

La  commission  sénatoriale  chargée  d'étudier  la  proposition  Herold  ten- 
dant à  réprimer  le  duel  vient  de  présenter  son  rapport.  La  proposition  de 
M.  Herold  n'était  elle-même  que  la  reproduction  du  travail  rédigé  en  1850 
par  une  première  commission  sur  les  divers  projets  soumis  à  l'Assemblée 
nationale  en  1849  et  1850.  La  commission  nouvelle  a  adopté,  moyennant  de 
légères  modifications,  l'œuvre  de  sa  devancière.  D'après  ce  projet,  des  pé- 
nalités seraient  infligées  aux  duellistes,  puis  à  ceux  qui  auraient  blessé  ou  tué, 
et  enfin  aux  témoins.  Les  divers  délits  prévus  seront  excusables  pour  l'of- 
fensé, s'il  y  a  eu  provocation  grave.  Un  des  articles  les  plus  féconds  en 
résultats  sera  peut-être  celui  qui  interdit  la  publication  des  procès-verbaux 
par  les  journaux,  sous  peine  d'une  amende  de  500  à  2,000  fr. 

Vingt-huit  députés  viennent  de  déposer  sur  le  bureau  de  la  Chambre  un 
projet  de  résolution  tendant  à  la  nomination  d'une  commission  chargée 
d'examiner  les  causes  pour  lesquelles  le  commerce  d'exportation  a,  dans  ces 
dernières  années,  diminué  en  France.  Ce  projet  est  précédé  d'un  exposé  des 
motifs  dont  voici  les  points  les  plus  saillants  :  dans  la  période  quinquennale 
de  t872  à  1877,  les  importations  du  commerce  général  donnaient  un  total 
de  22,^71  millions,  pour  ?3,635  millions  d'exportation  ;  d'où  l'exportation  avait 
un  avantage  de  764  millions.  Depuis  cette  époque,  le  chiffre  des  exportations 
s'abaisse  de  plus  en  plus  au-dessous  des  importations,  et  au-dessous  même 
de  ses  anciennes  valeurs.  Ainsi,  pendant  la  période  quinquennale  de  1877  à 
138Ï,  le  total  du  commerce  général  a  été  de  27,357  millions  pour  l'importa- 
tion et  de  22,081  millions  pour  l'exportation.  Soit  une  différence  en  plus  pour 
l'importation  de  4,486  millions  et  en  moins  pour  l'exportation  de  1,554  mil- 
lions. Ainsi  donc  les  exportations  françaises  diminuent,  de  313  millions  en 
moyenne  par  année,  rien  que  pour  le  commerce  général.  Il  est  à  remarquer 
que,  dans  cette  décroissance  de  l'exportation,  la  ville  de  Paris  est  plus  parti- 
culièrement atteinte;  dans  le  cours  de  ^882,  elle  a  exporté,  pourprés  de 
200  millions  de  moins  qu'en  1881. 


CHRONIQUE  DU  MOUTEMENT  SOCIAL 


288 


Cette  question  de  la  prospérité  commerciale  du  pays  est  capitale,  mais  il  y 
a  lieu  de  se  demander  si  le  soin  de  l'étudier  revient  bien  à  la  Chambre  et  si 
les  vacances  parlementaires,  les  congés,  les  préoccupations  politiques  ne 
rendront  pas  improductif  ou  tout  au  moins  démesurément  long  le  travail  de 
la  commission.  Une  assemblée  extraparlementaire  recrutée  dans  le  com- 
merce, l'industrie,  la  banque,  les  transports,  les  chambres  de  commerce, 
aurait  probablement  fait  une  enquête  plus  utile,  plus  sûre  et  plus  rapide. 

Votes  de  lois.  —  La  loi  votée  le  9  septembre  ^848  fixe  à  douze  heures  la 
durée  du  travail  dans  l'industrie  française  ;  mais  cette  loi,  paraît-il,  ne  reçoit 
aucune  application  et  le  législateur  même  a  omis  de  déterminer  les  agents 
chargés  d'en  relever  les  contraventions.  La  Chambre  des  députés  a  jugé  à 
propos  d'assurer  l'exécution  de  cette  loi,  en  chargeant  de  sa  surveillance  les 
commissions  locales  et  les  inspecteurs  du  travail  des  enfants  dans  les  manu- 
factures institués  par  la  loi  du  19  mai  1874.  De  plus,  elle  a  cru  devoir  auto- 
riser le  gouvernement  à  augmenter  le  nombre  de  ces  inspecteurs  division- 
naires dont  nous  avons  signalé  l'insuffisance  dans  notre  dernière  chronique; 
il  en  existe  seize  pour  toute  la  France,  tandis  que  l'Angleterre  en  compte 
quatre-vingt-huit.  Le  Sénat  a  voté  à  l'unanimité  la  proposition  adoptée  déjà 
par  la  Chambre  des  députés.  Cette  loi  vient  d'être  promulguée  le  16  fé- 
vrier 4  883. 

Le  Sénat  a  statué  en  première  lecture  sur  la  proposition  de  loi*relative  ?i 
la  prestation  du  serment  judiciaire.  Il  aurait  dû  délibérer  en  seconde  lec- 
ture sur  ce  même  sujet  :  mais  la  commission  a  demandé  à  l'unanimité  l'ajour- 
nement jusqu'à  une  époque  postérieure  à  la  loi  politique  qui  préoccupe  en 
ce  moment  tous  les  esprits.  Dans  l'état  actuel  des  choses,  l'art.  I'*' du  projet 
de  la  Chambre  qui  ajoutait  dans  la  formule  du  serment  des  témoins,  à  cette 
expression  :  «  Je  le  jure,»  les  mots  «  sur  mon  honneur  et  sur  ma  conscience  » 
et  l'art.  qui  interdisait  l'existence  de  tout  emblème  religieux  dans  les  salles 
d'audience  et  d'instruction  ont  été  repoussés  l'un  et  l'autre;  quant  à  l'art.  3 
supprimant  les  mots:  «devant  Dieu  et  devant  les  hommes»  dans  l'allocution  du 
président  des  assises  et  dans  la  déclaration  du  chef  du  jury,  il  a  été  remplacé 
par  un  contre-projet  Humbert  maintenant  tels  quels  les  articles  312  et  348 
du  Code  d'instruction  criminelle,  mais  créant  la  faculté  pour  le  cas  où  un 
juré  en  ferait  à  l'avance  la  demande  par  écrit,  de  supprimer  les  deux  expres- 
sions dont  la  Chambre  avait  proposé  le  retranchement  complet  et  définitif. 

A  deux  reprises  différentes,  l'ordre  du  jour  du  Sénat  a  ramené  la  proposi- 
tion Dui'aure  sur  l'association,  dont  le  pays  attend  impatiemment  la  solution, 
mais  la  discussion  stérile  et  irritante  de  la  loi  des  prétendants  a  forcé  chaque 
fois  le  Sénat  à  ajourner  cette  délibération  urgente  et  féconde. 

La  Chambre  des  députés  a,  de  son  côté,  repoussé  en  seconde  lecture  le 
principe  qu'elle  avait  admis  précédemment  à  titre  de  réforme  de  la  magis- 
trature, celui  de  l'élection  et  de  l'amovibilité  et  consacré  plusieurs  séances 
à  Id  loi  municipale. 

Toute  l'activité  des  chambres  et  du  gouvernement,  pendant  ce  mois, 
a  été  absorbée  par  des  luttes  stériles  et  passionnées.  Un  fait  sans 
importance  et  reconnu  peu  après  parfaitement  légal,  affole  les  esprits  et 
provoque  les  propositions  de  loi  les  plus  arbitraires;  la  confusion  envahit 
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tous  les  pouvoirs  ;  le  ministère  reste  près  d'un  mois  décapité  et  amputé  de 
deux  membres;  le  conflit  est  imminent  entre  la  Chambre  et  îe  Sénat;  le  cri 
de  guerre  contre  le  Luxembourg  est  audacieusement  lancé  du  Palais- 
Bourbon. 

La  contagion  de  la  folie  se  répand  dans  le  pays:  le  conseil  municipal  de 
Paris  tente  de  s'ériget*  en  Parlement  et  veut  aussi  s'associer  aux  mesures 
d'expulsion;  battu  sur  ce  point,  il  vote  l'amnistie  des  condamnés  de  Riomet 
de  Lyon.  Les  orateurs  des  réunions  publiques  s'écrient  que  la  Commune  fait 
chaque  jour  des  progrès  et  qu'elle  sera  bientôt  prête  à  faire  l'œuvre  de  la 
commune  de  1793.  Un  autre  demande  que  les  prétendants  soient  mis  à  mort, 
un  troisième  que  la  garde  nationale  soit  rétablie. 

Pendant  ce  temps,  les  questions  internationales  de  la  plus  haute  impor- 
tance se  traitent  à  Londres,  au  sujet  du  Danube,  de  l'Egypte,  de  Madagascar 
et  la  France  n'a  pas  de  ministre  des  alfaires  étraugères.  Pendant  ce  temps, 
le  commerce  français  s'arrête  et  languit  et  les  chefs  des  maisons  les  plus 
importantes  vont  porter  au  Président  de  la  République  l'expression  de  leurs 
lamentations.  Toutes  les  opérations  commerciales  sont  atteintes  :  l'octroi  de 
la  ville  de  Paris  constate,  pendant  la  durée  de  janvier,  une  moins-value  de 
655,000  fr.  sur  les  recettes  du  même  mois  de  l'année  précédente;  les  comes- 
tibles, les  fourrages,  les  bois,  les  matériaux  de  toute  nature,  qui  donnaient 
lieu  l'année  dernière  à  un  commerce  des  plus  actifs,  ne  sont  plus  introduits 
qu'en  petite  quantité.  Sur  le  marché  général  de  la  France,  les  douanes 
signalent  à  l'exportation  une  diminution  de  plus  de  7  millions  et  demi  sur 
les  matières  nécessaires  à  l'industrie  et  sur  les  objets  fabriqués. 

Enfin,  comme  si  la  nature  voulait  jouer  elle-même  aussi  son  rôle  dans 
cette  triste  période,  un  décret  du  Président  de  la  République  déclare  phyl- 
loxérés  155  arrondissements  appartenant  à  51  départements,  c'est-à-dire 
plus  de  la  moitié  du  territoire  de  la  France  envahie  par  ce  terrible  fléau. 

2»  Faits  particuliers.  —  On  annonce  que  les  ouvriers  mineurs  de  Carmaux 
(Tarn)  se  sont  mis  en  grève  :  le  travail  ayant  été  dernièrement  interrompu 
pendant  une  journée,  la  Compagnie  avait  demandé,  pour  réparer  le  temps 
perdu,  qu'on  fit  un  supplément  de  deux  heures  par  jour  :  cette  simple  de- 
mande a  motivé  la  mise  en  grève  des  ouvriers. 

—  La  grosse  question  des  loyers,  qui  a  servi  pendant  plusieurs  mois  de 
tremplin  aux  orateurs  des  réunions  populaires,  se  présente  aujourd'hui  sous 
une  forme  nouvelle  :  son  étude  vient  d'être  confiée  par  le  Préfet  de  la  Seine 
à  une  commission  spéciale.  Notre  Société  d'Économie  sociale  est  dignement 
représentée  par  un  de  ses  membres  les  plus  éminents,  dont  la  présence  con- 
tribuera puissamment  à.  donner  à  ces  débats  une  heureuse  direction. 

—  Les  élections  qui  doivent  avoir  lieu  à  Belleville  mettent  en  présence 
deux  chefs  du  parti  ouvrier  et  vont  permettre  aux  marxistes  et  aux  possi- 
bilistes  de  mesurer  leurs  forces.  Pour  le  moment,  il  n'est  encore  question 
que  des  programmes.  On  a  eu  dernièrement,  dans  le  procès  de  Lyon,  l'oc- 
casion de  lire  celui  des  anarchistes,  il  n'est  pas  sans  intérêt  de  connaître 
celui  des  collectivistes.  La  profession  de  foi  de  Jules  Guesde,  porte  entre 
autres  choses  la  suppression  de  la  dette  publique,  des  armées  permanentes 
et  l'armement  général  du  peuple.  Dans  la  partie  économique,  il  réclame  la 
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détermination  annuelle  des  salaires  par  une  commission  de  statistique  ou- 
vrière, l'intervention  des  ouvriers  dans  la  réglementation  des  ateliers  ;  la 
suppression  de  toute  immixtion  des  employeurs  dans  l'administration  des 
caisses  ouvrières,  la  garantie  par  un  cautionnement  préalable  de  la  respon- 
^ab  lité  des  patrons,  la  mise  à  la  charge  de  la  société  de  tous  les  enfants, 
'annulalion  de  tous  les  contrats  ayant  aliéné  la  fortune  publique,  banques, 
chemins  de  fer,  mines;  la  suppression  de  l'héritage  en  ligne  collatérale  et 
de  tout  héritage  en  ligue  directe  dépassant  2  ,000  fr.  Enfin,  chose  à  noter 
soigneusement,  l'interdiction  légale  pour  les  employeurs  de  faire  travailler 
plus  de  six  jours  sur  sept,  en  d'autres  termes,  le  repos  dominical.  Voilà 
Jules  Guesde  clérical.  Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que  si  le  candi- 
dat n'hésite  pas  à  exproprier  le  rentier  et  le  concessionnaire,  il  recule  devant 
l'expropriation  de  l'usine  :  on  sait  cependant  que  la  socialisation  des  instru- 
ments de  travail,  autrement  dit  l'expropriation  de  l'usine,  est  le  thème  favori 
des  collectivistes.  C'est  à  l'aide  de  cette  théorie  qu'ils  enfantent  les  grèves  et 
les  crises  industrielles  comme  celle  que  nous  traversons  ;  mais  cette  thèse 
prête  trop  à  la  critique  pour  qu'ils  osent  la  soutenir  dans  [un  programme 
électoral:  bonne  dans  un  discours  passionné,  elle  n'est  pas  présentable  dans 
une  discussion  sérieuse.  Ces  meneurs  sinistres  veulent  bien  en  faire  la  base 
des  aspirations  ouvrières,  ils  se  gardent  avec  soin  de  fonder  leur  fortune 
politique  sur  cette  utopie. 

—  Dans  l'élection,  faite  le  21  janvier,  au  5°  arrondissement  de  Paris,  le 
parti  ouvrier  a  présenté  un  de  ses  principaux  membres,  le  typographe  Aile- 
mane  qui  a  été  battu  à  plates  coutures  par  les  radicaux.  11  a  obtenu  700  voix 
au  premier  tour  et  s'est  retiré  au  second.  Cette  élection  se  traduit  donc  par 
la  victoire  du  radicalisme  sur  le  collectivisme.  Mais,  peu  de  jours  après,  ce 
dernier  prenait  une  éclatante  revanche.  Le  collectiviste  Joffrin  lançait  en 
effet,  au  Conseil  municipal  de  Paris,  le  vœu  d'amnistier  les  condamnés  de 
Riom  et  de  Lyon.  En  dépit  de  Tillégalité  de  ce  vote,  combattu  du  reste, 
avec  la  plus  extrême  mollesse  par  le  Préfet,  Joffrin  entraînait  à  sa  suite 
35  membres  du  Conseil;  le  collecti\iste  devenait  le  chef  des  radicaux. 
Le  reste  du  Conseil  s'abstenait  ;  et  n'avait  ni  Taudace  ni  la  forcede  résister  par 
la  question  préalable. 

Ces  simples  faits  traduisent  la  situation  présente  :  les  modérés  s^abstien- 
nent,  les  plus  violents  dominent;  la  crainte  de  l'électeur  attache  à  leur  char 
les  radicaux  dépassés. 

—  Le  numéro  de  la  Réforme  sociale  du  15  février  a  donné  un  très  intéres- 
sant article  sur  l'état  social  de  l'industrie  porcelainière  à  Limoges  et  les 
causes  générales  de  la  grève  qui,  pendant  deux  mois  et  demi,  vient  de  la 
frapper.  Nous  ne  serions  donc  pas  revenu  sur  ce  sujet,  si  nous  n'avions  la 
bonne  chance  d'avoir  à  faire  connaître  la  fin  de  cette  malheureuse  crise  qui 
a  coûté  au  personnel  ouvrier:  deux  mois  et  demi  de  travail,  etprès  d'un  million 
de  salai  e  ;  aux  patrons,  Tarrêt  de  nombreuses  affaires,  la  perte  de  fortes 
commandes  et  à  la  France  peut-èire  la  disparition  partielle  d'une  branche 
de  l'industrie  nationale, 

La  grève  de  Limoges  s'est  terminée  par  Tintervention  d'une  autonté  dont 
le  rôlè  devrait  fîkfe  la  Édum  drdiûalrb  dè  là  cbntiiliatldn  entrfe  tmvriôf «  et 
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patrons,  celle  des  prud'hommes.  Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  leur 
concours  a  été  utilisé,  et  rien  ne  s'opposerait  à  ce  que  la  coutume  s'intro- 
duisît de  les  choisir  constamment  pour  arbitres',  mais  il  faudrait  pour  cela 
qu'ils  fussent,  aussi  largement  que  possible,  la  véritable  émanation  des  inté- 
ressés; que,  par  suite,  leur  élection  fût  due  à  une  très  forte  majorité  des 
électeurs  ouvriers  ou  patrons,  au  lieu  d'être,  comme  aujourd'hui,  le  produit 
d'une  majorité  relative  qui  n'est  le  plus  souvent  qu'une  minorité  infime  des 
électeurs  inscrits.  La  paix  publique  aurait  un  intérêt  considérable  à  ce 
qu'une  très  forte  puissa^ice  d'opinion  fût  donnée  à  ces  autorités  inférieures 
dont  le  rôle  si  modeste  peut  être  si  bienfaisant. 

Le  Moniteur  des  syndicats  ouvriers,  organe  des  chambres  syndicales 
ouvrières  de  France,  a  suivi  de  près  la  grève  de  Limoges  et  contient  dans 
le  numéro  du  45  février  dernier,  un  important  article  de  conclusion.  Il  nous 
a  paru  d'une  certaine  utilité  d'en  reproduire  les  principaux  passages. 

«  Lorsque  nous  avons  émis  des  doutes  sur  la  réussite  de  cette  lutte,  dit  le 
Moniteur,  nous  avons  été  injuriés,  comme  d'habitude,  par  les  organes  du 

collectivisme  révolutionnaire         Aujourd'hui,  les  faits  nous  ont  donné 

raison  Non,  nous  le  répétons,  jamais  nous  ne  fomenterons  de  conflits 

entre  ouvriers  et  patrons.  Nous  défendrons  notre  droit  et  la  justice,  chaque 
fois  que  nous  le  pourrons,  mais  il  y  a  loin  de  là  à  organiser  systématiquement 

la  lutte  entre  les  deux  facteurs  de  l'industrie  nationale  En  somme,  quelle 

a  été  la  cause  de  la  grève  de  Limoges?  Les  collectivistes  ont  dit  qu'elle  pro- 
venait des  patrons  qui  voulaient  diminuer  de  20  p.  100  le  prix  de  travail  des 
tourneurs  de  soucoupes.  »  Or,  le  président  des  prud'hommes  déclare  que 
l'augmentation  accordée  aux  tourneurs  de  soucoupes  n'est  pas  moindre  de  1 0 
à  4  2  p.  4  00.  «  Donc  les  patrons  ne  voulaient  pas  imposer  la  réduction  de 
salaire.  Et  puis,  les  grévistes  ont  été  mis,  par  les  discours  du  socialisme  révolu- 
tionnaire dans  la  situation  très  délicate  de  quémandeurs  de  secours  à  l'étran- 
ger. Pareille  démarche  peut  avoir  des  conséquences  déplorables  au  point  de 
yue  des  intérêts  français.  La  fraternité  des  peuples  est  une  belle  théorie, 
mais  en  réalité,  elle  se  traduit  trop  souvent  par  des  massacres.  » 

En  regard  de  ces  lignes,  il  faut  voir  ce  que  disent  les  collectivistes  révolu- 
tionnaires sur  le  même  sujet  :  «  Les  ouvriers  porcelainiers  ont  succombé  eu 
face  de  la  coalition  patronale,  dit  le  Prolétaire  du  47  février....  En  avant, 
frères,  plantez  votre  drapeau  en  face  des  exploiteurs  de  tout  acabit.  L'ave- 
nir est  à  nous  si  nous  voulons  que  les  uns  ne  meurent  plus  de  faim  en  pro- 
duisant tout,  tandis  que  les  autres  crèvent  de  pléthore  en  ne  produisant 
rien.  Liguez-vous  et  vous  verrez  pâlir  et  trembler  ceux  qui  depuis  long- 
temps nous  tiennent  courbés  sous  le  poids  de  leur  rapacité.  Enfin  qu'un  cri 
s'échappe  de  vos  poitrines  :  place  aux  travailleurs^  à  bas  les  parasites  !  » 

On  voit,  par  ce  qui  précède  que,  comme  compensation  à  ses  funestes  effets, 
la  grève  de  Limoges  a  eu  pour  résultat  d'affirmer  hautement  le  rôle  concifia- 
teur  que  peuvent  jouer  les  prud'hommes  et  d'établir,  une  fois  de  plus,  que 
si  les  révolutionnaires  font  de  la  grève  leur  instrument  préféré  de  combat,la 
masse  des  ouvriers  repousse  ce  moyen  dangereux.  Elle  a  eu  encore  un  autre 
avantage  très  appréciable,  c'est  de  montrer  d'une  manière  indiscutable 
combien  sont  vaines  les  espérances  que  les  grévistes  français  peuvent  fon- 
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dersur  le  concours  pécuniaire  des  trades  Unions  anglaises.  Le  comité  delà 
grève  avait  envoyé  à  Londres  deux  délégués  pour  solliciter  ce  concours. 
Après  bien  des  démarches,  il  a  obtenu  955  fr.  Les  porcelainiers  ont  dû  trou- 
yer  l'aumône  un  peu  légère  et  cette  déception  ne  sera  pas  sans  leur  donner 
une  idée  plus  nette  du  cas  qu'ils  auraient  dû  faire  des  conseils  révolutiou- 
naires.  On  ne  saurait  donner  trop  de  publicité  à  ces  faits  propres  à  redres- 
ser des  erreurs  fatales. 

Le  conseil  municipal  de  Limoges  a  détruit,  hélas  !  une  partie  de  cet  ensei- 
gnement fécond  :  il  n'a  pas  hésité,  en  effet,  à  voter  une  subvention  de  28,000 
francs  en  faveur  des  grévistes.  On  a  de  la  peine  à  comprendre  un  semblable 
vote  :  les  représentants  de  la  cité  et  de  tous  ses  intérêts  moraux  et  matériels, 
prolongeant  la  lutte,  aidant  à  compromettre  l'industrie,  à  la  blesser  peut- 
être  à  tout  jamais,  et  cela  avec  l'argent  des  habitants  de  la  ville.  S'ils  avaient 
absolument  besoin  de  soutenir  les  grévistes,  que  ne  le  faisaient-ils  de  leur 
bourse,  comme  les  radicaux  du  conseil  municipal  de  Paris,  pour  les  anar- 
chistes condamnés  de  Lyon  ?  Des  exemples  pareils  donnent  une  preuve  de 
plus  de  la  nécessité  de  rompre  avec  la  mortelle  habitude  de  l'abstention 
électorale;  c'est  elle  qui  permet  l'envahissement  des  assemblées  délibé- 
rantes par  l'incapacité  et  les  passions  révolutionnaires. 

La  Société  de  géographie  de  Paris  a  entendu,  dans  une  de  ses  dernières 
séances,  le  récit  de  la  lamentable  odyssée  de  la  Jeannette  au  pôle  nord.  Un 
passage  a  vivement  ému  les  auditeurs,  c'est  la  lecture  du  journal  du  bord 
trouvé  dans  les  mains  glacées  du  cadavre  du  commandant  de  Long.  «  Le  40 
octobre,  nous  avons  déjeuné  d'un  peu  d'alcool  et  d'un  morceau  de  peau  de 
renne,  nous  avons  dîné  d'une  cueillerée  de  glycérine.  Que  Dieu  ait  pitié  de 
nous  !  Le  15,  infusion  de  saule  et  de  vieilles  bottes;  le  17,  Alexis  est  mourant, 
Je  docteur  le  baptise]  le  21,  vers  minuit,  le  docteur  et  moi  trouvons  Knack 
mort  entre  nous  deux.  Lu  les  prières  des  morts.  Le  22,  mes  yeux  se  ferment. 
Le  23  tous  très  faibles.  Lu  une  partie  du  service  divin..  Le  28,  Invorsen  est 
mort  ce  matin.  Le  20,  Dressler  est  mort  cette  nuit.  Le  30,  Boyd  et  Gortz 
sont  morts  cette  nuit.  M.  Gollins  est  mourant.  Puis  plus  rien  :  le  cœur  qui 
dictait  ces  dernières  pensées  avait  cessé  de  battre;  le  froid  et  la  faim  avaient 
glacé  la  main  qui  les  traçait.  Quoi  de  plus  sombre  que  ce  tableau,  que  ce  fu- 
nèbre cortège  marquant  chaque  étape  par  un  cadavre  !  mais  quel  plus  solen- 
nel enseignement  ?  La  foi  dominant  l'horreur  de  cette  scène  ;  ces  hommes 
voués  fatalement  à  la  plus  épouvantable  des  morts,  ne  proférant  pas  une 
parole  de  désespoir,  car  la  pensée  de  Dieu  remplit  leur  âme  et  la  fait 
indomptable.  Cette  force  morale  se  serait-elle  rencontrée  dans  le  cœur  d'un 
sceptique?  L'homme  qui  ne  croit  qu'à  la  matière  aurait-il  ce  calme  solennel 
devant  la  mort  et  ses  approches?  L'humanité  doit  recueillir  ce  magnifique 
exemple  et  s'incliner  devant  ces  héros  qui  lui  envoient  cette  sublime  leçon 
des  confins  de  la  terre  et  des  dernières  limites  de  la  vie. 
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Bsaai  d'enseigratement  ciTiqne,  par  F.  I.  C.  Tours,  Mame.  Paris,  Pous- 
sielgue  frères.  —  Ce  précis  d'enseignement  civique  qui  s'intitule  modeste- 
ment un  essai,  est  l'œuvre  d'un  homme  qui  a  une  autorité  considérable 
dans  l'enseignement  chrétien. 

Ces  leçons  d'instruction  civique  sont  distribuées  en  vingt  cinq  paragraphes, 
qui  traitent  avec  toute  la  lucidité  désirable  les  questions  d'un  ordre  naturel- 
lement un  peu  élevé  pour  les  jeunes  intelligences  soumises  à  la  loi  scolaire. 
L'auteur  a  commencé  par  la  famille,  base  et  image  de  toute  société  :  partant 
de  ce  terrain  connu  de  l'enfant  il  l'amène,  par  gradation,  à  l'étude  de  la 
Commune,  du  Département,  de  TEtat;  il  lui  décrit,  avec  sobriété  sans  douie, 
mais  avec  une  constante  simplicité,  le  fonctionnement  des  pouvoirs,  des  im- 
pôts, de  la  force  publique,  de  la  justice,  des  grandes  administrations-,  enfin  il 
expose  nos  devoirs  civiques.  «—  Des  sujets  de  rédaction  en  rapport  avec  les 
leçons  terminent  l'ouvrage. 

Quelques  citations  parfaitement  choisies  viennent  fortifier  la  doctrine  de 
l'auteur.  Enfin,  de  nombreuses  notes  explicatives,  le  résumé  qui  condense 
chaque  leçon  facilitent  un  enseignement  que  le  maître  devra  développer, 
mais  dont  l'éminent  auteur  trace  très  sûrement  le  cadre.  f.  g. 

Trois  «lesti3ié«'S  ou  iiia«  nouvelle  ecrvitutle,  par  A.  ClÉMENT-RoCHAT, 
prix  t  fr.  —  Rohevt  L.al3ne  cmo  lass  employé  comme  il  y  en  •  lieaii- 
cuup,  par  M"*»  Valloton.  i  fr.  5^.  Chez  M.  Deluz,  rue deCandolle  19,  Genève. 

Ces  deux  ouvrages  sont  le  résultat  du  concours  ouvert  par  la  Fédération 
sw'sse  de  Cohs  rvatim  du  dimanche.  Ils  présentent,  sous  la  forme  d'une  fic- 
tion, un  tableau  exact  des  souffrances  qu'entraîne  au  point  de  vue  industriel 
et  social  le  travail  du  dimanche.  On  s'est  souvent  servi  du  roman  pour  faire 
pénétrer  dans  les  esprits  les  doctrines  les  plus  dangereuses,  nous  devons 
donc  applaudir  à  une  tentative  destinée  à  propager,  par  le  même  moyen,  une 
des  pratiques  les  plus  essentielles  pour  les  sociétés  humaines.  Le  premier  de 
ces  deux  ouvrages  a  pour  théâtre  la  Suisse;  le  second,  la  France;  mais  on 
peut  dire  que  les  scènes  qu'ils  retracent  sont  universelles,  comme  les  maux 
dont  ils  présentent  le  tableau.  r. 

«ieanste,  par  M^^''  Marie  Lacroix.  \  volume  in-18.  Paris,  Jules  Vie  et 
Nancy,  chez  tous  les  libraires.  —  C'est  l'histoire  toute  simple  d'une  petite 
orpheline  qui  doit  apprendre  un  état  pour  assurer  son  existence  et  celle  des 
parents  qui  l'ont  recueillie.  Elle  a  tous  les  défauts  naturels  de  son  âge. 
accrus  d'abord  par  de  mauvaises  connaissances  faites  dans  un  atelier  sans 
surveillance  et  redressés  ensuite  dans  une  école  professionnelle,  par  des 
compagnes  sages  et  par  une  bonne  direction. 

Ce  livre  est  a  dédié  aux  jeunes  tilles  apprenties  »,  entre  les  mains  des- 
quelles il  peut  être  mis  en  toute  sûreté.  Elles  le  liront  avec  iaiérêt  et  elles  y 
trouveront  d'utiles  leçons.  Il  peut  aussi  être  lu  avec  profit  par  les  personnes 
qui  se  dévouent  à  l'œuvre  excellente  de  la  direction  des  écobs  profession- 
nelles. Il  sera,  pour  elles,  un  guide  très  sûr. 

L'auteur,  pour  si  bien  connaître  les  défauts  des  jeunes  filles,  et  les  moyens 
de  les  corriger,  doit  se  consacrer  à  une  œuvre  de  ce  genre  et  nous  nous 
tromperions  fort  si  elle  n'avait  pas  une  grande  part  dans  la  diredion  d  une 
école  professionnelle  modèle  dont  nous  voudrions  un  jour  entretenir  les  lec- 
teurs de  la  B^/ormç.  L. 


Le  Rédacteur  en  chef-Gérant:  Edmond  Demolins. 


^ULËB  Le  Clere,  tmpritaeur,  ruie  tasselte,  7. 


DEUXIÈME  RÉUNION  ANNUELLE 

DES  UNIONS   DE   LA  PAIX  SOCIALE 


Il  se  mêlait  quelque  appréhension  aux  appels  que  nous  adressions  à 
nos  confrères  l'an  dernier  à  pareille  époque.  Si  beaucoup  d'entre  eux 
avaient  jugé  opportun  de  tenir  à  Paris  une  assemblée  générale,  nous 
ne  savions  encore  si  l'utilité  de  cette  réunion  serait  dès  l'abord  suffi- 
samment appréciée  de  tous,  et  nous  pouvions  redouter  que  nos  collè- 
gues, éloignés,  retenus  ou  hésitants^  ne  vinssent  pas  très  nombreux  à 
ce  premier  rendez-vous.  Tout  au  contraire  :  la  réunion  projetée  répon- 
dait en  réalité  aux  désirs  de  tous,  et  les  premières  réponses  assuraient 
déjà  un  succès  que  l'événement  a  bientôt  confirmé.  Nous  aimons  à  le 
constater  aujourd'hui  encore, afin  de  remercier  une  fois  de  plus  ceux  à 
qui  l'honneur  en  revient  tout  entier  :  les  rapporteurs  qui  nous  ont  pré- 
senté des  travaux  justement  applaudis,  et  les  confrères  qui,  sans  égard 
pour  la  distance,  sont  venus  du  Languedoc  et  de  la  Provence,  comme 
de  la  Bretagne,  des  Flandres  ou  de  la  Belgique.  Au  lendemain  de  la 
mort  de  son  illustre  fondateur,  l'Ecole  de  la  Paix  sociale  a  voulu  ainsi 
à  la  fois  rendre  un  solennel  hommage  à  sa  mémoire,  et  affirmer  haute- 
ment la  résolution  de  continuer  son  œuvre  de  science  et  de  paix. 

Les  résultats  féconds  de  notre  première  assemblée  générale  n'ont 
pas  tardé  à  se  manifester.  Les  travaux  présentés  dans  nos  séances, 
aussi  bien  que  les  visites  sociales  qui  les  ont  suivies,  ont  contribué  à 
mieux  faire  connaître  et  à  faire  apprécier  davantage  le  caractère  scien- 
tifique de  notre  méthode,  l'utilité  de  nos  études  et  la  variété  de  leurs 
aspects,  enfin  la  prudence  de  nos  conclusions  toujours  soumises  au 
contrôle  des  faits.  Kn  outre,  des  liens  de  confraternité,  mieux  établis 
ou  plus  étroitement  resserrés,  ont  visiblement  accéléré  le  recrutement 
de  nos  Unions  et  encouragé  la  diffusion  du  programme  de  la  reforme 
sociale.  Bien  que,  par  une  excellente  initiative,  nos  confrères  d'Avignon 
et  de  Lyon  eussent  déjà  tracé  la  voie,  c'est  surtout  à  l'impulsion  donnée 
par  notre  assemblée  générale  que  sont  dus  les  premiers  essais  de  réu- 
nions régionales  et  la  fondation  de  réunions  à  peu  près  périodiques 
dans  plusieurs  de  nos  groupes,  dans  le  Languedoc,  le  Lyonnais,  les 
Flandres,  etc.  Ajoutons  que  la  Société  d'Economie  sociale,  qui  avait  eu 
une  part  si  prépondérante  dans  le  succès  de  notre  session  d'avril,  a  eu 
en  retour  la  satisfaction  de  voir  la  connaissance  de  ses  travaux  plus 
largement  répandue,  la  diffusion  de  ses  publications  singulièrement 
accrue  et  le  concours  de  nouveaux  observateurs  acquis  à  ses  études. 
Enfin  la  Revue,  la  Réforme  sociale,  qui  en  servant  d'organe  à  notre 
Ecole  a  seule  permis  aux  Unions  d'exercer  une  active  propagande,  la 
Liv.  VI.  19 
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Revue  gagnait  à  la  fois  des  lecteurs  nombreux  et  de  précieux  collabo- 
rateurs, tous  désireux  d'en  rendre  l'influence  encore  plus  efficace. 

Ainsi  se  justifiait  chaque  jour  davantage  le  vœu  que  l'assemblée 
avait  émis  avant  de  se  séparer,  en  demandant  qu'en  1883  une  seconde 
assemblée  générale  soit  convoquée  et,  cette  fois  encore,  à  Paris.  Con- 
formément à  ce  désir,  nous  sommes  heureux  d'annoncer  que  la  réu- 
nion annuelle  des  Unions  de  la  Paix  sociale  pour  1883  aura  lieu  les 
20,  21  et  22  mai.  Elle  comprendra,  sous  les  auspices  de  la  Société 
d'Economie  sociale,  plusieurs  séances  et  quelques-unes  de  ces  visites 
d'ateliers  qui,  l'an  dernier,  ont  offert  un  si  vif  intérêt  à  nos  confrères. 

Nous  ne  saurions  indiquer  dès  maintenant  un  programme  complet, 
mais  nous  pouvons  du  moins  citer  ce  qui  figure  déjà  à  l'ordre  du 
jour.  Pour  la  première  séance  :  un  rapport  d'ensemble  sur  les  tra- 
vaux de  la  Société  d'Economie  sociale  depuis  vingt  ans,  par  M.  A. 
Delaire;  une  conférence  sur  l'un  des  problèmes  les  plus  difficiles  de 
l'heure  actuelle  :  Le  mouvement  de  la  population,  au  point  de  vue 
des  faits,  par  M.  Gheysson,  président  de  la  société  de  statistique  (avec 
cartes  et  tableaux  figuratifs)  ;  enfin  une  étude  d'application  pratique 
dont  l'utilité  n'a  pas  besoin  d'être  prouvée  :  Les  sociétés  coopératives  de 
consommation,  par  M. A.  Gibon.Pourla  deuxième  séance:  un  rapport 
sur  les  revendications  des  ouvriers  parisiens  à  l'occasion  des  exposi- 
tions universelles,  parallèle  instructif  entre  les  théories  d'autrefois  et 
les  faits  d'aujourd'hui,  par  M.  Fougerousse,  secrétaire  général  adjoint 
de  la  Société  d'Economie  sociale;  —  un  exposé  sur  les  moyens  pro- 
pres à  faciliter  le  travail  à  domicile  par  l'installation  de  petits  moteurs 
électriques,  par  M,  Denayrouse,  ingénieur  électricien  (avec  expérien- 
ces). —  Enfin,  en  terminant,  M.  Focillon  exposera,  au  nom  de  la 
Société  d'Esonomie  sociale  dont  il  est  le  président  si  respecté,  quelles 
sont  les  questions  qu'il  convient  de  mettre  à  l'étude  dans  toutes  nos 
Unions,  afin  que  les  observations  de  faits  ainsi  recueillis  servent  de 
base  à  une  discussion  précise  dans  la  réunion  annuelle  de  1884. 

Les  correspondants  des  Unions  et  les  délégués  de  nos  divers  groupes 
devront  aussi,  dans  des  réunions  spéciales,  discuter  les  questions 
relatives  à  la  propagande  individuelle,  au  recrutement  des  membres, 
à  la  diffusion  des  livres,  au  concours  de  la  presse,  à  l'organisation  de 
conférences  ou  de  cours,  à  la  fondation  ou  au  fonctionnement  de^ 
groupes  et  des  réunions  régionales,  etc.  —  Ils  auront  également  à 
préparer  le  programme  de  la  prochaine  assemblée,  et  à  décider  si  elle 
devra  encore  se  tenir  à  Paris,  ou  s'il  convient  de  la  convoquer  dans 
l'une  des  villes  dans  lesquelles  nos  Unions  sont  le  mieux  constituées. 

Nous  reviendrons  avec  détail,  dans  l'un  des  prochains  numéros  de  la 
Revue^  sur  le  programme  que  nous  venons  d'esquisser,etsur  les  diver- 
ses questions  qui  s'y  rattachent.  Il  nous  suffît  pour  aujourd'hui  d'avoir 


l'apothéose  du  jacobinisme 


rappelé  à  nos  confrères  les  excellentes  conséquences  de  notre  pre- 
mière assemblée,  afin  de  les  encouragera  venir  encore  plus  nombreux 
cette  année,  et  à  rendre  ainsi  encore  plus  féconde  la  deuxième  réunion 
annuelle  des  Unions  de  la  Paix  sociale. 

A.  Delaire. 

Tous  ceux  de  nos  collègues  qui  auraient  l'intention  de  présenter 
quelque  rapport  à  Tune  de  nos  séances,  sont  priés  d'en  informer  aus- 
sitôt que  possible  le  Secrétaire  général  des  Unions,  en  indiquant  le 
sujet  de  leur  communication.  Nous  rappelons  que,  conformément  à  la 
méthode  scientifique,  la  Société  d'Economie  sociale  et  les  Unions  ne 
sauraient  accueillir  des  dissertations  purement  théoriques,  mais  elles 
recevront  avec  reconnaissance  les  observations  méthodiques  portant 
sur  des  faits  précis.  A.  D. 


QUESTIONS  DU  JOUR 


L'APOTHÉOSE  DU  JACOBINISME 

LA  STATUE  DE  J.-J.  ROUSSEAU 

Paris  va  élever  une  statue  à  J.-J.  Rousseau.  Le  disciple  paie  sa 
dette  au  maître,  dont  il  a  appliqué  consciencieusement  les  doctrines. 

Lorsque,  au  siècle  dernier,  nos  pères  se  laissèrent  séduire  par 
V Emile  et  le  Contrat  social,  ils  pouvaient,  du  moins,  se  faire  illusion 
sur  les  conséquences  des  doctrines  qu'ils  acclamaient. 

Mais  nous,  Français  de  la  fin  du  dix-neuvième  siècle^  nous,  qui  pou- 
vons juger  la  doctrine,  non  seulement  en  elle-même,  mais  encore  et 
surtout  d'après  l'application  la  plus  complète  qui  en  ait  été  faite, 
nous  ne  méritons  plus  d'excuses  ;  il  faut  que  nous  ayons  sur  les  yeux 
un  triple  bandeau. 

Elever  une  statue  à  J.-J.  Rousseau,  c'est  élever  une  statue  à  notre 
décadence  nationale. 

La  seule  statue  digne  de  cet  homme,  c'est  celle  que  viennent  de 
lui  dresser  deux  de  nos  confrères.  —  xd.  Alfred  Bougeault  publie  en  ce 
moment  chez  M.  Pion,  un  curieux  volume,  qui  a  pour  titre  :  È'tude  sur 
Vétat  mental  de  J.-J.  Rousseau.  Le  pauvre  homme  n'était  évidemment 
pas  sain  d'esprit;  l'ouvrage  est  calme,  modéré  dans  la  forme,  comme 
il  convient  à  toute  étude  sérieuse,  mais  décisif,  écrasant  comme 
démonstration. 

La  Revue  des  Deux-Mondes  reproduit,  de  son  côté,  dans  sa  livraison 
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du  mars  un  article  remarquable  de  M.  ïaine  intitulé  :  Le  Pi^o- 
gramme  jacobin. 

Ici,  ce  n'est  plus  Tiiomme  qui  nous  apparaît,  c'est  la  doctrine,  c'est 
son  application.  Le  cas  pathologique  signalé  par  M.  Bougeault  se 
généralise,  la  folie  tombe  d'un  cerveau  dans  tous  les  cerveaux,  elle 
s'y  implante,  s'y  développe  comme  «  un  parasite  monstrueux  »;  les 
conséquences  c  en  sortent  fatalement  tour  à  tour  sous  la  pression 
des  circonstances,  d'abord  les  conséquences  anarchiques,  maintenant 
les  conséquences  despotiques.  » 

Ce  n'est  pas  une  étude  rétrospective  que  fait  M.  Taine;  elle  est  mal- 
heureusement actuelle,  le  mal  qu'elle  dévoile  c'est  celui  dont  nous 
souffrons  et,  j'ajoute,  celui  dont  nous  sommes  tous  plus  ou  moins 
atteints,  c'est  notre  mal  national. 

Si  vous  en  doutez,  arrêtez  cent  Français  pris  au  hasard^  nobles, 
bourgeois  ou  hommes  du  peuple;  demandez-leur  s'ils  ont  lu  le  Contrat 
social;  ils  vous  répondront  probablement  que  non.  Pressez-les,  inter- 
rogez-les par  le  détail,  décomposez  leurs  idées  et  vous  serez  tout 
étonné  de  les  entendre  réciter  le  Contrat  social. 

C'est  que  la  doctrine  jacobine  est  dans  l'air,  nous  la  respirons^ 
nous  en  sommes  tous  imprégnés  à  des  degrés  différents;  et  ceux  qui 
la  pratiquent  à  leur  insu  ne  sont  pas  les  moins  dangeraux,  parce 
qu'ils  sont  les  plus  honnêtes. 

En  voulez-vous  un  exemple  entre  mille?  Il  y  a  en  ce  moment,  à 
Paris,  un  ancien  magistrat  ayant  occupé  un  poste  important,  qu'il  a 
dù  abandonner  par  suite  de  ses  opinions  conservatrices;  or,  savez-vous 
comment  il  occupe  ses  loisirs  ?  Il  rédige  une  constitution  pour  un 
petit  peuple  des  bords  da  Danube.  Il  a  entrepris  cette  œuvre  sur  la 
demande  du  Souverain,  qui;  sans  doute,  a  lu  dans  le  Contrai  social  que 
l'on  fait  une  constitution  pour  un  peuple,  comme  l'on  fait  un  habit 
pour  un  homme.  Et  voilà  l'œuvre  à  laquelle  se  livre  notre  honnête 
magistrat  ;  sous  prétexte  de  régénérer  un  peuple,  il  va  achever  de  le 
désorganiser.  Une  pareille  tentative  n'est  justifiée  que  par  la  théorie 
d'un  contrat  social. 

Gomment  procède  la  théorie?  Elle  prend  l'homme  en  soi,  l'homme 
idéal,  débarrassé  de  toutes  les  influences  du  milieu,  des  mœurs,  des 
coutumes,  de  la  tradition,  des  nécessités  locales,  etc.  ;  elle  ne  tient 
compte  ni  des  situations,  ni  des  conditions,  ni  des  pays,  ni  des  époques. 
On  obtient  ainsi  une  sorte  de  quintessence  humaine  qui  n'est  ni  vous, 
ni  moi,  ni  personne,  qui  n'a  jamais  existé  et  n'existera  jamais.  Cet 
être  idéal  est  naturellement  bon,  juste,  c'est  l'homme  sorti  des  mains 
de  la  nature.  Maintenant,  au  lieu  d'un  homme  de  ce  modèle  supposez- 
en  un  million,  dix  millions  :  vous  avez  un  peuple  ;  si  vous  multipliez 
les  chiffres,  vous  avez  le  genre  humain. 
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Vous  voyez,  dès  lors,  comme  tout  devient  simple;  à  tous  ces  hommes 
ramenés  au  type  idéal,  une  seule  constitution  convient  également,  la 
constitution  idéale.  Vous  voyez  ensuite  que  notre  magistrat  conserva- 
teur peut  fort  bien,  du  fond  de  son  cabinet  à  Pans,  faire  une  consti- 
tution pour  un  petit  peuple  de  l'Orient. 

Vous  allez  chez  votre  tailleur,  vous  lui  dites  de  vous  prendre  me- 
sure ;  il  vous  répond  que  cela  n'est  pas  nécessaire,  qu'il  a  les  mesures 
exactes  de  l'Apollon  du  Belvédère,  dont  les  proportions  sont  admira- 
bles et  idéales,  et  qu'il  va  vous  faire  un  vêtement  d'après  ces  mesures. 
Je  parie  cent  contre  un  que  le  vêtement  ne  vous  ira  pas.  Je  fais  le 
même  pari  pour  le  vêtement  que  confectionne  notre  magistrat  conser- 
vateur. 

Depuis  Rousseau,  on  nous  a  fait  vingt-deux  vêtements  de  ce  genre  ; 
aucun  n'était  à  la  mesure  du  peuple  français. 

Quand  comprendrons-nous  qu'une  constitution  est  le  résultat  des 
mœurs,  des  idées,  des  habitudes,  des  traditions  d'un  peuple,  et  qu'elle 
n'est  pas  l'œuvre  d'un  homme  ou  d'une  assemblée,  niais  du  temps  et 
de  tout  le  monde  ? 

Le  jacobin  que  nous  décrit  M.  Taine  ne  pense  pas  ainsi.  D'après  lui, 
«  il  n'y  a  qu'une  société  juste,  celle  qui  est  fondée  sur  le  contrat  so- 
cial »  et  les  clauses  de  ce  contrat,  bien  entendues,  se  réduisent  toutes  à 
une  seule,  l'aliénation  totale  de  chaque  individu,  avec  lous  ses  droits 
à  la  communauté...  Souverain  omnipotent,  propriétaire  universel, 
l'Etat  exerce  à  discrétion  ses  droits  illimités  sur  les  personnes  et  sur  les 
choses. 

Billaud-Varennes  en  donne  la  formule  :  «  11  faut,  dit-il,  recréer  en 
quelque  sorte  le  peuple  qu'on  veut  rendre  à  la  hberté,  puisqu'il  faut 
détruire  d'anciens  préjugés,  changer  d'antiques  habitudes,  perfec- 
tionner des  affections  dépravées,  restreindre  des  besoins  superflus, 
extirper  des  vices  invétérés.  » 

C'est  d'après  la  même  théorie,  qu'aujourd'hui  l'Etat  pénètre  dans  les 
familles,  pour  régler  la  transmission  des  biens  et  l'éducation  des 
enfants,  car  l'Etat  est  père  et  le  meilleur  de  tous  les  pères;  il  accapare 
le  gouvernement  local  et  tous  les  services  administratifs,  parce  qu'il 
sait  mieux  que  tout  le  monde  ce  qu'il  faut  à  chacun  ;  il  enseigne  une 
morale,  la  morale  d'Etat,  la  doctrine  d'Etat.  Les  ministères  changent, 
la  morale  et  la  doctrine  varient,  mais  l'Etat  reste  et  le  système  jacobin 
survit  à  tous  les  bouleversements. 

JM.  Taine  fait  parler  le  jacobin  :  «  Le  père,  dit  ce  dernier,  ne  dirige 
plus  l'éducation  des  enfants  ;  c'est  l'Etat  qui  s'en  charge.  Le  père  n'est 
plus  le  maître  de  ses  biens  ;  la  quotité  dont  il  dispose  par  donation  ou 
testament  est  infime  ;  nous  prescrivons  le  partage  égal  et  forcé...  Bref, 
nous  rompons  le  cercle  fermé,  le  groupe  exclusif,  l'organisme  aristo- 
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cratique  que,  sous  le  nom  de  famille,  l'égoïsme  et  l'orgueil  avaient 
formé...  L'Etat  reste  seul  debout  et  offre  seul  un  point  d'attache.  » 

Grâce  à  l'application  d'une  pareille  doctrine,  la  société  française  ne 
sait  plus  que  baiser  la  main  de  ses  maîtres,  ou  leur  tirer  des  coups  de 
fusil,  suivant  le  mot  de  M.  de  Rémusat.  Ce  sont  là  les  oscillations  qui 
précèdent  les  grandes  décadences. 

Nos  pères  avaient  une  autre  idée  de  la  liberté.  Ils  ne  la  concentraient 
pas  dans  l'Etat,  mais  la  faisaient  circuler  à  grands  flots  dans  toutes  les 
veines  du  corps  social. 

«  Les  portions  diverses  delà  France  antique,  dit  Augustin  Thierry, 
jouissaient  de  la  vie  sociale  aux  divers  titres  de  nations  unies,  de  villes 
libres,  de  communes  affranchies,  de  cités  municipales;  partout  on  y 
voyait  les  traces  de  jugements  par  les  pairs,  d'élection  de  magistrats, 
de  contributions  volontaires,  d'assemblées  délibérantes,  de  décisions 
prises  en  commun;  mais  les  parties  de  la  France  actuelle  sont  inani- 
mées et  le  tout  n'a  qu'une  vie  abstraite  et  en  quelque  sorte  nominale 
comme  serait  celle  d'un  corps  dont  tous  les  membres  seraient  para- 
lysés. » 

Malheureusement,  il  ne  suffit  pas  d'évoquer  le  souvenir  de  la 
liber  lé,  pour  la  faire  revivre.  Quand  un  homme  a  perdu  depuis  long- 
temps l'usage  de  ses  membres,  il  a  besoin,  comme  un  enfant,  de  réap- 
prendre à  marcher.  Quand  cet  homme  s'appelle  un  peuple,  cet  appren- 
tissage est  toujours  long  et  difiicile. 

Si  on  n'a  pas  encore  trouvé,  pour  le  monument  de  J.-J.  Rousseau, 
une  inscription  qui  résume  son  œuvre,  nous  proposons  la  suivante, 
extraite  du  Contrat  social  : 

«  Plus  les  forces  naturelles  d^m  peuple  seront  mortes^  anéanties 
plus  l'institution  est  solide^  est  parfaite-,  en  sorte  que  si  chaque  ci- 
toyen n'est  rien,  ne  peut  rien,  on  peut  dire  que  la  législation  est  au 
plus  haut  point  de  perfection  quelle  peut  atteindre.  » 

On  pourrait  ajouter,  sous  forme  de  commentaire  : 

Pendant  un  siècle  la  France  a  mis  cette  doctrine  en  pratique  et  au  - 
jourd'hui  le  rêve  de  Rousseau  est  accomph  :  Les  citoyens  ne  sont  rien  ; 
l'Etat  seul  est  tout, 

Edmond  Demolins. 
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UN  RÉFORMATEUR  ANGLAIS 

Énglish  Land  and  English  Landlords,  by  the  Hon.  George  C.  Brodrick,  published  for 
Ihe  Cobden-Club.  by  Cassel ,  Petler  Galpin  and  Co-London,  Paris  et  Kew-York. 

I. 

«Aucun  étranger,  dit  M.  Brodrick,  ne  peut  concevoir  Tascendant  de 
la  propriété  dans  le  Royaume-Uni.  11  semble  à  tout  Anglais  conforme  à 
Tordre  naturel  des  choses,  sinon  à  un  plan  providentiel,  qu'il  y  ait 
dans  chaque  province  un  propriétaire  résident,  appelé  squire,  à  moins 
que  ce  ne  soit  un  pair,  et  que  ce  propriétaire  soit  investi  d'une  autorité, 
que  ni  le  chef  normand  ni  le  chef  saxon  n'ont  jamais  eu  le  droit  d'exer- 
cer dans  la  plénitude  de  leur  puissance.  Le  ministre,  qui  est  ordi- 
nairement la  seconde  autorité  de  la  paroisse,  lui  doit  sa  charge  pasto- 
rale et  se  rattache  souvent  à  lui  par  les  liens  de  la  parenté.  Les 
fermiers  sont  ses  tenants,  atwill,  et  peuvent  être  ses  débiteurs....  Les 
ouvriers  habitent  ses  cottages  et  attendent  de  sa  générosité  la  conces- 
sion enviée  d'un  lopin  de  terre....  ils  le  consultent  pour  leurs  intérêts 
temporels  et  spirituels...  Ajoutez  à  cela  l'influence  qu'il  peut  et  qu'il 
doit  acquérir  comme  le  principal  soutien  et  administrateur  de  l'école 
paroissiale,  comme  le  plus  libéral  souscripteur  aux  œuvres  de  bien- 
faisance, comme  l'organisateur  des  jeux  et  des  fêtes  du  village,  sans 
parler  des  services  qu'il  peut  rendre  par  sa  femme,  etc.,  et  il  sera  diffi- 
cile d'imaginer  une  position  où  le  pouvoir  et  la  responsabilité  soient 
plus  grands  et  plus  réels....  Sa  classe  a  le  monopole  delà  chambre 
haute  et  domine  dans  la  chambre  basse. 

»  C'est  par  elle  que  toute  l'organisation  du  comté,  taxes,  gouverne- 
ment, justice,  est  régulièrement  mise  en  mouvement.....  Que  les  land- 
lords n'aient  pas  abusé  plus  souvent  de  ces  immenses  pouvoirs,  c'est 
un  fait  qui  honore  notre  caractère  national  et  nous  ne  pouvons  pas 
penser,  sans  un  sentiment  d'orgueil,  à  l'admirable  manière  dont  les 
devoirs  de  la  propriété  sont  compris  et  accomplis  dans  des  milliers  de 
domaines  anglais.  » 

Nous  avons  tenu  à  citer  ces  passages  littéralement,  non  seulement 
parce  qu'ils  réunissent,  dans  un  tableau  complet  et  achevé,  les  traits 
essentiels  du  propriétaire  foncier  en  Angleterre,  du  propriétaire  mo- 
dèle auquel  tous  ne  ressemblent  pas,  mais  parce  qu'ils  caractérisent  la 
manière  large  et  impartiale  de  l'auteur  et  le  distinguent  nettement 
des  déclamateurs  incompétents  ou  sottement  prévenus.  Ses  projets  de 
réforme,  l'abohtion  de  la \oiab  intestat^  la  suppression  des  substitutions 
et  de  la  propriété  limitée,  ont  soulevé  bien  des  oppositions  au  delà  du 
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détroit,  et  se  heurtent  au  principe  que  résumait,  en  trois  mots,  la 
sagesse  romaine  :  Quieta  non  movere  ;  mais  l'examen  des  motifs, 
sur  lesquels  ses  conclusions  s'appuient,  ne  saurait  éveiller  aucune 
susceptibilité  en  France,  oii  le  droit  d'aînesse  et  les  substitutions  per- 
pétuelles sont  allés  depuis  longtemps  rejoindre  les  capitulaires  de 
Charlemagne  dans  la  poudre  des  archives.  Nous  pouvons  même  trouver 
dans  cette  étude  des  indications  utiles,  non  pour  défendre  des  institu- 
tions disparues,  mais  pour  essayer  de  consolider  ou  de  restaurer  ce  qui 
n'aurait  jamais  dû  être  ébranlé  ou  détruit. 

Dans  la  vive  peinture  qu'il  fait  de  la  prépondérance  politique  et 
sociale  du  propriétaire  anglais,  M.Brodrick  revient,  à  diverses  reprises, 
sur  cette  idée  qu'un  landlord  du  xixe  siècle  est,  en  réalité,  plus  puis- 
sant qu'un  baron  féodal,  cette  assertion  est  confirmée  par  l'histoire. 
Au  xm^  et  au  xiv^  siècle,  si  l'on  excepte  quelques  grands  feudataires, 
trop  importants  pour  se  plier  à  la  loi  commune,  la  plupart  des  sei- 
gneurs se  rencontraient  dans  les  cours  populaires  avec  les  francs- 
tenanciers,  et  les  cultivateurs  (yeomen)  (1)',  y  discutaient  avec  eux  sur 
un  pied  d'égalité  parfaite  toutes  les  questions  d'intérêt  commun,  telles 
que  fixation  des  taxes  locales,  réparation  des  chemins,  construction 
des  églises,  etc.,  et  subissaient  souvent  les  décisions  d'une  opposition, 
qui  ne  transigeait  pas  à  la  légère.  L'esprit  d'indépendance  s'accrut 
encore  pendant  les  luttes  de  la  maison  de  Lancastre  et  de  la  maison 
d'York.  Philippe  de  Comines  a  fait  la  remarque  que  la  guerre  des 
Deux-Roses  n'avait  nui  qu'à  ses  auteurs,  gentilshommes  et  princes,  et 
avait  été  pour  l'ensemble  des  classes  agricoles  la  cause  d'une  pros- 
périté si  extraordinaire,  qu'elle  valut  au  xv^  siècle  le  titre  d'âge  d'or 
de  l'agriculture  britannique.  Pendant  que  les  nobles  se  détruisaient 
les  uns  les  autres  et  se  ruinaient  en  travaux  de  fortification  et  en 
armements,  les  yeomen  s'arrondissaient  à  leurs  dépens  et  acquéraient 
à  bas  prix  toutes  les  parcelles  détachées  des  grands  domaines  par  la 
folie  de  leurs  possesseurs.  Aussi  Fortescue  a-t-il  pu  dire  avec  raison 
quCj  sous  le  règne  d'Henri  VI,  il  n'y  avait,  dans  aucun  pays  de  l'Europe, 
autant  de  petits  propriétaires  qu'en  Angleterre.  Les  fermiers  des  mo- 
nastères, dont  le  fermage  était  des  plus  modiques  et  l'épargne  abon-  . 
dante,  profitèrent,  plus  que  personne,  de  la  faveur  des  circonstances 
et  constituèrent  les  premiers  éléments  d'une  solide  bourgeoisie.  Les 
grands  ont  pâti  de  leurs  propres  sottises,  ce  qui  arrive  plus  communé- 
ment qu'on  ne  le  croit  d'après  le  témoignage  des  poètes,  et  les  vides, 
pratiqués  dans  leurs  rangs  par  l'échafaud  ou  l'arquebuse,  sont  attestés 
par  un  fait  bien  significatif.  En  1451,  Henri  VI  convoquait  au  Parle- 

(1)  Les  yeomen  étaient  de  petits  propriétaires  qui  cultivaient  leurs  propres  champs 
et  dont  le  revenu  moyen  élait  estimé,  à  cette  époque,  à  60  ou  70  livres  par  an. 


LA  PROPRIÉTÉ  ET  LES  PROPRIÉTAIRES  EN  ANGLETERRE 


297 


ment  cinquante-trois  lords  temporels;  en  1485,  Henri  YII  n'en  con- 
voquait plus  que  vingt-neuf,  et,  dans  ce  nombre,  figuraient  quelques 
hommes  récemment  élevés  à  la  pairie. 

La  prospérité  des  yeomen  se  maintient*-  au  xvr  siècle  ;  ils  ont  de 
bonnes  maisons,  dit  Harrison,  dans. sa  description  de  l'Angleterre  sous 
Elisabeth,  ils  vivent  dans  l'abondance  et  deviennent  assez  riches  pour 
acheter  les  terres  des  gentlemen  prodigues.  Le  droit  d'aînesse  qui, 
d'après  Blackstone,  a  été  introduit  en  Angleterre  par  Guillaume  le 
Conquérant,  n'avait  pas  réussi  à  supplanter  les  coutumes  anglo- 
saxonnes,  qui  ont  créé  les  familles-souches,  et  n'opposait  pas  d'obstacles 
sérieux  à  l'aliénation  des  immeubles.  Les  rapports  entre  les  différentes 
classes  étaient  empreints  de  familiarité  et  de  cordialité^  les  sympathies 
et  les  goûts  étaient  identiques  ou  à  peu  près,  les  intérêts  étaient  com- 
muns et  aussi  les  plaisirs.  L'imagination  populaire  a  conservé  le  sou- 
venir de  cette  époque,  les  poètes  et  les  chroniqueurs  en  ont  recuei'li 
la  tradition  et  lui  ont  prêté  les  couleurs  du  roman  et  de  l'idylle;  mais, 
en  faisant  la  part  des  exagérations,  en  tenant  compte  des  troubles  de 
la  Réforme  et  du  paupérisme  naissant  par  suite  de  la  conversion  de 
quantités  de  terres  arables  en  prairies,  en  est  obligé  de  reconnaître 
l'existence  d'un  bien-être  et  d'un  entrain,  qui  expliquent  la  qualifi- 
cation de  joyeuse  Angleterre  «  merry  England  »,  si  familière  aux  écri^ 
vains  contemporains  d'Elisabeth.  Les  salaires  des  ouvriers  avaient 
doublé  depuis  Richard  II  et  se  complétaient  par  d'intelligentes  sub- 
ventions :  droit  de  conduire  une  vache  dans  la  prairie  seigneuriale, 
concession  de  cottages,  d'un  jardin  de  quatre  acres  (1),  etc. 

Au  xvu^  siècle,  la  primogéniture  est  érigée  en  dogme  par  Jacques  1^»', 
et  entre  plus  profondément  dans  la  pratique.  On  soutient  que  le  droit 
d'aînesse  est  d'institution  divine  et  l'on  taxe  d'impiété  les  contradic- 
teurs de  la  théorie  chère  au  roi  pédagogue. Macaulay  n'a  pas  dédaigné, 
à  deux  siècles  d'intervalle,  de  réfuter  le  chapelain  Filmer  qui  a  systé- 
matisé ces  idées  et  a  rappelé  judicieusement  qu'Isaac  n'était  pas  le  fils 
aîné  d  Abraham,  ni  Jacob  celui  d'Isaac,  ni  Juda  celui  de  Jacob,  ni 
David  celui  de  Jessé,  ni  Salomon  celui  de  David.  Mais  en  dépit  de  la 
propagande  du  roi  Jacques  et  des  progrès  de  la  coutume  de  primogé- 
niture dans  la  gentry,  le  nombre  des  propriétaires  n'avait  pas  diminué 
à  la  fin  du  règne  de  Charles  II  et  s'élevait  à  160,000  environ  sur  une 
population  de  5,250,000  habitants,  d'après  Macaulay.  La  superficie 
cultivée  en  céréales  et  en  prairies  ne  dépassait  pas  21,000,000  d'acres 
et  la  moitié  de  l'Angleterre  et  du  pays  de  Galles  était  en  friche.  Les 
coqs  de  bruyère  s'ébattaient  à  Regent's-Street,  les  cerfs  bramaient 
dans  le  Hampshire  et  le  comté  de  Glowcester,  et  les  renards,  moins  res- 


{\)  L'acre  équivaut  à  40  ares. 
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pectés  qu'aujourd'hui,  tombaient  par  centaines  sous  les  coups  des 
paysans  exaspérés  de  leurs  ravages.  Le  désert  devait  reculer  devant 
une  civilisation  croissante,  il  paralysait  ou  retardait  l'essor  de  la 
prospérité  nationale  et  empêchait  la  satisfaction  des  multiples  besoins, 
qui  se  développent  en  même  temps  que  la  population  et  la  richesse. 
On  y  pourvut  par  les  bills  de  clôture  (d'enclosure)^  qui  annexèrent 
aux  propriétés  privées  les  landes,  les  marais  et  les  bruyères.  D'après 
les  rapports  officiels,  7,175,520  acres  ont  été  enclosé  en  Angleterre  et 
dans  le  pays  de  Galles  depuis  le  premier  bill  d'Enclosure  en  1710  jus- 
qu'en 1843,  et  de  1843  à  1867,  484,893  acres  ont  été  l'objetjà  leur  tour, 
d'appropriations  privées.  Cette  série  d'opérations  a  été  une  cause  de 
malaise  pour  les  pauvres  gens,  qui  ont  perdu  leurs  droits  d'usage  sur 
les  biens  communaux,  et  a  consommé  la  ruine  des  occupants  sans  titres 
(squatters),  qui  vivaient  dans  les  grands  bois  du  Sud  ou  du  Centre  et 
dans  les  landes  du  Surrey,  du  Hampshire  et  du  Sussex,  mais  elle  a 
considérablement  accru  le  chiffre  des  produits  agricoles  et  favorisé  la 
constitution  de  ces  grands  domaines,  dont  les  possesseurs  se  sont 
efforcés  d'assurer  la  transmission  intégrale  avec  une  sollicitude  aussi 
habile  que  persévérante. 

En  France,  la  loi  règle,  dans  tous  les  cas,  la  dévolution  des  biens 
après  décès,  et  renferme  le  droit  du  père  de  famille  dans  des  limites  si 
étroites,  qu'il  éprouve  rarement  le  besoin  d'en  faire  usage.  Il  ne  jouit 
pas  d'une  latitude  suffisante  pour  substituer  à  l'égalité  mathématique 
l'égalité  proportionnelle  et  s'il  essayait,  par  exemple,,  d'assurer  la 
conservation  de  son  foyer  et  de  son  usine  par  un  système  de  compen- 
sation entre  les  charges  et  les  avantages,  il  léguerait  des  procès  à 
ses  enfants  et  courrait  le  risque  à  peu  près  inévitable  devoir  ses  arran- 
gements annulés  par  les  tribunaux.  Les  Anglais,  au  contraire,  whigs 
et  tories,  libéraux  et  radicaux,  sont  persuadés  qu'un  père  de  famille 
est  un  législateur  plus  sage  et  un  juge  plus  impartial,  dans  la  sphère 
domestique,  que  n'importe  quelle  providence  d'institution  humaine  et 
proclament,  avec  M.  Locke  King,  que,  si  un  tel  répartiteur  des  biens 
n'existait  pas,  on  serait  trop  heureux  de  l'inventer.  La  liberté  de  tester 
est  donc  aussi  absolue  dans  la  Grande-Bretagne  que  dans  la  répubUque 
des  Etats-Unis.  Mais  il  peut  arriver  que  le  père  de  famille  n'ait  pas  pris 
ses  dernières  dispositions,  et  alors  on  applique  la  coutume  locale,  ici 
le  Gavelkind,  qui  prescrit  le  partage  égal  entre  tous  les  fils,  là  le 
Borougli-English  qui  attribue  les  immeubles  au  plus  jeune  des  enfants 
mâles.  S'il  n'y  a  ni  testament  ni  coutume  locale,  la  loi  aô  intestat 
supplée  à  cette  double  lacune  et  répartit  les  biens  de  la  façon  suivante  : 
l'aîné  des  fils  recueille  les  immeubles, et  les  autres  enfants  se  partagent 
les  valeurs  mobilières,  sous  réserve  d'un  tiers  pour  le  douaire  de  la 
veuve.  Le  testament  est  la  règle  générale,  et  le  décès  ab  intestat 
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rexception.  Les  riches  capitalistes,  dont  la  fortune  est  exclusivement 
mobilière,  font  rarement  un  fils  aîné,  suivant  Texpression  consacrée  ; 
les  marchands,  les  industriels,  les  hommes  appartenant  aux  profes- 
sions libérales  et  aux  classes  laborieuses  n'en  font  pas  davantage. 

En  un  mot,  la  classe  moyenne  et  la  classe  inférieure  sont  étrangères 
aux  habitudes  d'aînesse,  qui  demeurent  l'apanage  de  l'aristocratie 
foncière. 

Les  substitutions  ont  été  limitées  parla  loi  au  deuxième  degré,  mais 
elles  ont  reçu  des  perfectionnements  si  ingénieux,  qu'elles  équivalent 
aux  substitutions  perpétuelles.  Elles  ont  donné  naissance  à  ce  qu'on 
appelle  la  propriété  limitée  et  ont  enveloppé  la  terre  dans  un  réseau 
si  compliqué,  si  bien  enchevêtré,  que  la  moindre  parcelle  ne  peut  s'en 
échapper  sans  des  difficultés  inouïes.  Nous  allons  emprunter  un  exem- 
ple à  M.  Crodrik  pour  tâcher  de  rendre  clair  ce  qui,  au  premier  abord, 
ne  l'est  pas  du  tout.  Supposons  un  père  de  famille,  que  nous  appel- 
lerons Primus,  et  un  fils  aîné,  que  nous  appellerons  Secundus.  Le 
domaine  rapporte  annuellement  î  0,000  livres .  sterling  de  revenu  brut 
et  se  trouve  déjà  grevé  d'une  substitution  au  profit  du  fils  aîné,  de 
sorte  que  le  père  est  un  simple  tenant  à  vie  (life-tenant).  Si  les  choses 
suivaient  leur  cours  naturel,  le  fils,  Secundus,  serait  un  propriétaire 
pur  et  simple  à  la  mort  de  Primus  et  pourrait  disposer  de  sa  propriété, 
suivant  ses  besoins  ou  sa  fantaisie.  Mais  Secundus  veut  se  marier,  il  sol- 
licite le  consentement  de  son  père  et  aussi  une  dot.  Vous  désirez  vous 
marier,  mon  fils,  répondra  Primus;  rien  de  mieux  et  je  suis  prêt  à 
vous  accorder  une  pension  annuelle  de  1,000  livres,  à  une  toute  petite 
condition,  c'est  que  nous  allons  supprimer  la  substitution,  dont  vous 
êtes  le  bénéficiaire,  et  que  nous  établirons  un  contrat  nouveau,  un  re- 
settlement.  "Vous  deviendrez  éventuellement,  comme  je  le  suis  moi- 
même  actuellement,  un  simple  possesseur  viager,  et  nous  arrêterons, 
d'un  commun  accord,  les  termes  d'une  substitution  nouvelle  au  profit 
de  vos  enfants  à  naître,  avec  réversibilité  sur  les  enfants  à  naître  de 
vos  cadets  par  ordre  de  primogéniture,  pour  le  cas  où  vous  auriez  le 
malheur  de  décéder  sans  postérité. 

Suivant  un  usage  à  peu  près  constant,  la  part  des  cadets  est  équi- 
valente au  revenu  d'une  année  et  n'égale  que  rarement  Je  revenu  de 
deux  ans  ;  elle  sera  donc,  par  hypothèse,  de  1,000  livres,  dans  l'es- 
pèce, soit  un  capital  de  20,000  livres.  Supposons,  en  outre,  qu'un 
douaire  de  1,500  livres  soit  assuré  à  la  veuve  de  Primus  pendant  son 
veuvage  et  que  les  dettes  d'origine  diverse  (élections,  constructions, 
elc.)  se  montent  à  40,000  livres  en  capital,  l'immeuble  sera  grevé  d'une 
annuité  de  3000  livres,  non  compris  la  charge  éventuelle  du  douaire. 
Le  revenu  net  de  Primus  sera  réduit  à  6,000  livres  (part  des  cadets 
1,000  1.,  pension  de  Secundus  !  ,000  L,  intérêts  des  dettes,  2,000  1.),  et 
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celui  de  Secundus  n'excédera  pas  5,500  livres,  puisque  sa  propre  pen- 
sion sera  remplacée  par  le  douaire  de  sa  mère. 

Que  l'opération  se  répète  à  la  génération  suivante,  et  elle  se  répète 
toujours,  que  des  charges  nouvelles  s'ajoutent  aux  charges  anciennes 
incomplètement  amorties,  et  l'on  verra  la  propriété  rivée  à  un  pro- 
priétaire, incapable  même  de  pourvoir  à  l'entretien  de  son  manoir 
héréditaire,  Sans  doute  le  life-tenant,  en  vertu  de  lois  (1)  très  récentes, 
pourra  vendre  tout  ou  partie  de  son  domaine  avec  le  concours  des 
trustées  ou  l'autorisation  de  la  cour  de  la  chancellerie;  mais  la  pro- 
cédure devant  la  cour  de  la  chancellerie  dure  aussi  longtemps  que  la 
guerre  de  Troie  et  peut-être  ne  coûte  pas  moins. 

L'influence  directe  d'un  semblable  régime  sur  la  conservation  des 
biens  est  assurément  considérable,  mais  son  influence  indirecte  est 
plus  puissante  encore.  L'héritier  ne  se  regarde  jamais  comme  un  vé- 
ritable propriétaire,  il  n'est,  à  ses  propres  yeux,  qu'un  fidéi-commis- 
saire  chargé  d'administrer  le  domaine  dans  l'intérêt  des  générations 
successives,  il  a,  au  plus  haut  degré,  le  sentiment  de  sa  responsabilité 
morale  et  sociale  et  ne  le  subordonne  pas  à  des  considérations  de 
lucre.  «Un  propriétaire  limité,  écrit  M.  Brodrick,  appartenant  au  bon 
vieux  type  des  gentlemen  de  comté,  peut  être  trop  borné,  trop  à 
court  d'argent  pour  multiplier  les  améliorations  productives,  mais  il 
est  libéral  pour  l'église,  l'école,  les  fournitures  de  vêtements,  l'hôpital, 
il  est  bien  vu  partout,  respecté  de  ses  tenanciers  et  aimé  du  pauvre. 
La  somme  de  bien  que  fait  un  tel  propriétaire  peut  dépasser  son  in- 
fériorité, au  point  de  vue  économique,  et  donne  du  crédit  à  un  système 
qui,  néanmoins,  n'est  pas  soutenable  dans  son  ensemble.  » 

Le  savant  publiciste  condamne,  tout  à  la  fois  et  au  même  titre,  le 
droit  d'aînesse^  tel  qu'il  résulte  de  la  loi  ah  intestat,  la  coutume  de 
primogéniture  et  la  propriété  limitée,  et  invoque,  à  l'appui  de  sa  con- 
damnation, des  raisons  morales,  politiques,  sociales  et  économiques. 

II. 

La  famille  est  la  véritable  unité  sociale  et  forme  la  société  politique 
et  civile  à  son  image  et  à  sa  ressemblance:  tant  vaut  la  famille,  tant 
vaut  la  société.  Mais  pour  que  la  famille  produise  tous  les  avantages 
sociaux  qu'il  est  permis  d'en  espérer,  il  est  absolument  nécessaire  que 
l'autorité  paternelle  soit  forte  et  respectée  et  qu'elle  puisse  faire  pré- 
valoir les  conseils  de  l'expérience  et  de  la  sagesse  sur  les  inspirations 
passionnées  ou  irréfléchies  de  la  jeunesse.  Or,  le  droit  d'aînesse  fait 
brèche,  dans  une  large  mesure,  à  cette  influence  tutélaire,  il  renverse 

(1)  En  vertu  de  ces  mômes  lois,  le  tenant  à  vie  a  le  droit  de  consentir  des  baux 
agricole  pour  une  durée  de  vingt  et  un  ans  et  des  baux  miniers  d'une  durée  plus 
iongue;  antérieurement  tous  les  baux  finissaient  avec  sa  vie. 
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même  les  rôles  dans  bien  des  cas  et  impose  la  subordination  à  qui  de- 
vrait commander.  Dès  sa  plus  tendre  enfance,  l'héritier  d'un  grand 
domaine  sait  que  sa  fortune  ne  dépend  ni  de  son  père  ni  de  son  propre 
mérite,  il  incarne  dans  sa  personne  la  propriété  dont  son  père  n'est 
que  l'usufruitier  temporaire  et  ne  résiste  pas  toujours  à  la  tentation 
d'exercer  un  contrôle  hautain  sur  la  concession  des  baux  et  sur  les 
ventes  des  bois.  De  là  des  rivalités  sourdes,  une  mésintelligence  par- 
fois profonde,  qui  se  change  en  hostilité,  lorsque  le  père  de  famille 
essaie  d'empêcher  des  emprunts  usuraires,  contractés  par  un  enfant 
prodigue  sur  des  espérances  certaines.  Ces  pénibles  conflits  ne  sont 
heureusement  pas  la  règle  dans  les  grandes  familles  anglaises,  mais  ne 
constituentpasnon  plus  des  exceptions  si  rares,  qu'il  soit  prudent  de  les 
négliger.  «  C'est  dans  tous  les  cas  une  chose  douloureuse  pour  un  père, 
dit  M.  Néate,  d'avoir  à  justifier  devant  son  fils  son  intention  de  con- 
tracter un  second  mariage.  C'est  une  chose  mauvaise  pour  un  fils  d'a- 
voir à  juger  les  excuses  de  son  père  ou  de  décider  virtuellement,  comme 
chef  de  famille,  s'il  est  juste  que  son  père  ait  le  droit  de  se  remarier.» 

Dans  un  ordre  d'idées  parallèle,  M.  Biodrick  attribue  un  autre  in- 
convénient au  droit  d'aînesse  :  cet  inconvénient  serait  la  jalousie  des 
cadets.  Ce  sentiment,  au  premier  abord,  semble  tout  naturel,  mais 
n'est-il  pas  atténué,  ou  même  détruit  par  l'éducation  et  aussi  par  la 
connaissance  exacte  des  charges  et  des  responsabilités  de  toute  nature, 
qui  pèsent  sur  l'héritier,  parfois  au  point  de  l'écraser  ?  Dans  une  de 
ces  réunions  oii  il  prodiguait  les  trésors  d'un  savoir  incomparable, 
M.  Le  Play  nous  racontait  que,  dans  sa  jeunesse,  il  avait  eu  la  même 
pensée  que  M.  Brodrick  et  qu'il  l'avait  communiquée  au  ministre  de  la 
marine  de  Sa  Majesté  britannique,  dont  il  recevait  momentanément 
l'hospitalité.  —  Je  vous  mettrai  en  rapport,  dès  ce  soir,  répliqua  le 
ministre,  avec  les  employés  de  mon  ministère,  qui  sont  presque  tous 
des  cadets,  et  vous  leur  demanderez  leur  avis.  Les  interrogations 
eurent  lieu  ;  tous  les  cadets  se  récrièrent:  «  Notre  ainé,  dirent-ils, 
conserve  la  famille  que  nos  pères  ont  fondée  ;  nous  aspirons,  nous,  à 
fonder  une  famille  que  nos  descendants  conserveront.  » 

L'homme,  en  général,  prend  ses  idées  dans  le  milieu  où  il  vit  et  s'en 
affranchit  rarement.  Ce  qui  nous  porte  à  croire  que  les  jeunes  Anglais 
de  notre  temps  sont  du  même  avis  que  leurs  devanciers,  c'est  que 
M.  Brodrick,  d'ordinaire  si  précis,  n'invoque  pas  l'observation  ni 
l'autorité  des  faits  et  se  contente  de  raisonnements  purement  théoriques. 
Nous  ne  voudrions  pas  qu'on  se  méprit  sur  la  portée  de  cette  réserve  ; 
la  part  des  cadets  est,  à  notre  sens,  trop  faible,  et  les  charges  de  l'aîné 
sont  trop  lourdes.  L'esprit  de  conservation,  dont  l'utilité  sociale  est 
incontestable,  est  poussée,  en  Angleterre,  au  delà  des  limites  conseil- 
lées par  la  prudence  et  la  raison,  et  impose  d'inutiles  sacrifices  aux 
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cadets  et  aux  aînés.  Les  domaines  sont  trop  vastes  et  les  propriétaires 
trop  peu  nombreux. 

De  vives  controverses  se  sont  poursuivies, pendant  de  longues  années, 
sur  le  nombre  des  propriétaires  dans  le  Royaume-Uni  et,  faute  de 
données  même  approximatives,  menaçaient  de  s'éterniser,  quand  la 
publication,  en  1874-1875,  du  Nouveau  Doomsday-Book  (registre  cadas- 
tral officiel)  est  venue  apporter  une  base  solide  à  la  discussion.  Ce 
n'est  pas  que  ce  document  soit  à  l'abri  de  tout  reproche,  ni  qu'il  faille 
accepter  sans  contrôle  le  chiffre  de  972,836  propriétaires  indiqué  pour 
l'Angleterre  et  le  pays  de  Galles. 

La  statistique  est  une  science  très  utile  et  très  intéressante,  mais  elle 
a  ses  illusions,  comme  la  poésie,  quand  elle  n'est  pas  éclairée  par  une 
critique  vigilante.  Les  recenseurs  ont  consulté  les  rôles  des  impo- 
sitions, ils  ont  fait  le  relevé  de  toutes  les  cotes  et  totalisé  les  résultats. 
Leurs    additions   sont  exactes   et  obtiendraient  l'approbation  du 
mathématicien  le  plus  exigeant.  Malheureusement  ils  ont  imité  l'abbé 
Trublet,   qui  compilait,  compilait,  compilait,  et,  dans  leur  fougue 
compilatrice,  ils  ont  négligé  des  particularités,  qui  méritaient  d'être 
retenues.  Un  assez  grand  nombre  de  contribuables  ont  des  proprié- 
tés dans  différents  comtés  et  figurent  naturellement  au  rôle  pour 
chacune  de  ces  propriétés.  Ainsi  le  duc  de  Bucclengh  est  propriétaire 
de  1 4  domaines  distincts  ;  les  auteurs  du  Nouveau  Doomsday  ont  ren- 
contré son  nom  i  4  fois  et  ont  compté  14  propriétaires.  Par  la  même 
opération,  les  525  membres  de  la  pairie  représentent  à  eux  seuls  plus 
de  4,500  propriétaires.'Ge  n'est  pas  tout  ;  nous  sommes  avisés  dans  la 
préface  officielle  que  les  biens  des  églises  et  des  corporations  sont 
inscrits  en  italiques,  mais  que  des  représentants  de  ces  corporations  ont 
été  mentionnés  par  erreur  comme  propriétaires.  Dans  le  comté  de 
Buckingham,  par  exemple,  on  voit  cinq  parcelles  en  italiques  et  l'on 
compte  235  propriétaires  dont  les  noms  sont  précédés  delà  qualification 
de  Révérends.  Ces  Révérends  détiennent  les  biens  d'église  à  raison  de 
leurs  fonctions  et  s'en  partagent  la  jouissance  ;  il  y  a  donc  5  proprié- 
taires seulement  et  non  pas  5  -|-  235.  M.  Brodrick  et  M.  Arnold  sont 
impitoyables  pour  cette  statistique  de  cirque  olympique,  et  le  premier 
de  ces  publicistes  réduit  à  150,000  environ  le  chiffre  des  propriétaires 
de  plus  d'une  acre,  que  le  Doomsday-Book  porte  à|269,547  (1).M.  Shaw 
Lefèvre  a  adopté  le  chiffre  de  166,000.  Les  propriétaires  de  moins 
d'une  acre  seraient  au  nombre  de  703,289,  d'après  le  registre  officiel, 
mais  M.  Brodrick  essaie  d'établir  par  des  arguments  tout  au  moins 
spécieux  que  ce  chiffre  comprend  un  grand  nombre  de  simples  loca- 

(4)  Le  travail  de  reyision  de  M.  Brodrick  comporte  une  discussion  très  longue,  dans 
le  détail  de  laquelle  nous  ne  pourons  pas  entrer. 


LA.  PROPRIÉTÉ  ET  LES  PROPRIÉTAIRES  EN  ANGLETERRE  303 

taires,  à  un  titre  quelconque,  et  qu'il  ne  peut  pas  être  accepté  sans  de 
larges  corrections.  Plus  des  trois  cinquièmes  du  Northumberland  sont 
entre  les  mains  de  44  propriétaires,  près  de  la  moitié  est  dans  les 
mains  de  26  et  plus  d'un  septième  est  dans  les  mains  d'un  seul,  le  duc 
de  Northumberland,  qui  a  encore  des  propriétés  dans  d'autres  comtés. 
Dans  le  Nottinghambhire,  les  deux  cinquièmes  de  toute  la  superficie 
appartiennent  à  15  propriétaires  et  un  quart  appartient  à  cinq. 

La  prédominance  exclusive  de  la  grande  propriété  a,  au  point  de 
vue  social,  une  conséquence  très  grave,  c'est  qu'une  foule  de  paroisses 
sont  privées  des  avantages  qui  résultent  de  la  présence,  sinon  con- 
stante, du  moins  habituelle  du  grand  propriétaire  et  n'ont  de  rapports 
suivis  qu'avec  son  régisseur.  Ainsi,  dans  la  partie  orientale  du  Nottin- 
ghamsbirejl  y  a  245  paroisses  et  65  seulement  ont  des  squires  résidents 
Et  encore  convient-il  d'ajouter  que  ]a  saison  de  Londres,  les  voyages 
sur  le  continent,  l'attrait  des  stations  balnéaires,  rendent  la  résidence 
quelquefois  bien  éphémère  et  qu'en  parlant  de  leur  propriétaire, 
certains  fermiers  et  ouvriers  pourraient  se  dire  mélancoliquement: 

Je  n'ai  fait  que  passer,  il  n'était  déjà  plus. 

L'absentéisme,  volontaire  ou  forcé,  est  particulièrement  dangereux 
dans  une  époque  de  transition,  comme  la  nôtre,  où  tant  d'esprits  in- 
quiets réclament  du  nouveau,  n'en  fût-il  plus  au  monde.  Le  péril,  à 
la  vérité,  ne  se  révèle  en  Angleterre  par  aucun  signe  vraiment  carac- 
téristique et,  s'il  existe  à  l'état  latent,  il  n'est  pas  à  la  veille,  semble-t-il, 
d'une  explosion  prochains  dans  un  pays  où  la  considération  de  la 
gentry  est  demeurée  intacte  et  n'est  point  ébranlée  par  des  théories 
niveleuses,  auxquelles  répugne  le  bon  sens  des  tnasses.  Qui  oserait  ce- 
pendant répondre  que  les  haines  sociales  ne  franchiront  pas  le  détroit 
et  ne  briseront  pas,  comme  une  idole  à  laquelle  on  ne  croit  plus, 
l'aristocratie  jusqu'ici  populaire  ? 

L'aristocratie  n'est  pas  sans  éveiller  des  susceptibilités  dans  les 
classes  moyennes  et  n'échappe  pas  à  des  reproches  plus  ou  moins 
justes,  celui  d'avoir  l'esprit  de  caste,  par  exemple;  ces  griefs,  si  exa- 
gérés qu'ils  soient,  témoignent  de  dispositions,  dont  il  est  sage  de 
tenir  compte.  «  Notre  aristocratie  héréditaire,  dit  Macaulay,  n'avait 
aucun  des  caractères  odieux  d'une  caste.  Elle  ouvrait  constamment 
ses  rangs  à  des  membres  du  peuple  et  envoyait  constamment  ses 
propres  membres  se  mêler  avec  le  peuple.  On  ne  regardait  pas  comme 
une  mésalliance  pour  la  fille  d'un  duc,  et  même  d'un  duc  de  sang 
royal,  un  mariage  avec  un  membre  distingué  de  la  bourgeoisie.  »  Les 
choses  ne  se  passent  pas  autrement  aujourd'hui  ;  la  fameuse  apo- 
strophe du  gendre  de  M.  Poirier  n'est  pas  tombée  des  lèvres  d'un  Nor- 
folk, et  M.  Poirier  lui-même  pourrait  épouser  Mlle  de  Presles.  M.  Bro- 
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drick  reconnaît  que  les  mariages  sont  plus  fréquents,  en  Angleterre, 
que  sur  le  continent,  entre  la  noblesse  et  les  classes  moyennes,  mais 
il  se  plaint  qu'il  y  ait  une  ligne  de  démarcation  entre  ceux  qui  sont  nés 
dans  un  palais  et  ceux  qui  sont  nés  dans  une  arrière-boutique.  Si  les 
barrières^  élevées  par  l'éducation,  la  mode  ou  la  vanité,  suffisent  pour 
constituer  l'esprit  de  caste,  nous  savons  des  Républiques  très  démocra- 
tiques 011  ce  genre  d'esprit  s'épanouit  avec  une  ampleur,  dont  nos 
voisins  n'ont  pas  l'idée. 

L'auteur  d'^w^/is/i  Land  joint  à  une  rare  compétence  une  admirable 
sincérité,  il  n'est  pas  toujours  exempt  de  parti  pris,  d'idées  préconçues, 
mais^  quand  il  abuse  du  raisonnement  a  priori,  more  gaîlico,  il  met  le 
lecteur  en  garde  contre  les  erreurs  de  sa  raison  spéculative  par  les 
indications  de  sa  raison  pratique.  Il  déplore  la  décadence  du  self- 
government  local  et  ne  peut  se  consoler  de  n'avoir  pas  de  conseils  élec- 
tifs dans  les  communes  rurales.  Le  Vestry  n'est  plus  qu'un  fantôme; 
il  avait  quatre  attributions  principales  :  l'entretien  de  l'église,  l'as- 
sistance des  pauvres,  la  réparation  des  chemins  et  la  nomination  d'un 
constable  ;  il  les  a  perdues.  L'église  est  entretenue  par  des  souscrip- 
tions volontaires,  la  police  du  comté  s'est  substituée  au  constable, 
l'assistance  des  pauvres,  la  réparation  des  chemins,  Th^^giène  publique 
relèvent  des  Unions  ou  de  commissions  spéciales  ;  plus  de  conseils  élus, 
partout  des  fonctionnaires  ou  des  magistrats  non  salariés,  qui  se 
recrutent  surtout  dans  la  classe  prépondérante.  Voilà  pour  la  raison 
spéculative  ;  écoutons  maintenant  la  raison  pratique  :  «  On  doit  avouer 
que,  sauf  quelques  exceptions,  l'administration  du  comté  par  les  ma- 
gistrates  mérite  sa  réputation  d'impartialité  et  d'économie.  Quelles 
que  puissent  être  leurs  fautes,  les  gentlemen  de  comté  ont  plus  d'in- 
telligence et  de  patriotisme  qu'on  en  rencontre  d'ordinaire  dans  les 
délégués  élus  des  contribuables  et  sont  rarement  exposés  même  à  un 
soupçon  de  tripotage.  »  Les  noms  de  ces  administrateurs  impartiaux 
et  économes  ne  sortent  pas  d'une  urne  électorale,  ils  ne  s'étalent  pas 
majestueusement  sur  des  petits  papiers  que  le  feu  doit  consumer,  mais 
ils  sortent  du  fond  intime  de  la  conscience  populaire.  Une  délégation 
implicite  suffît,  quand  l'accord  est  parfait  entre  tous  les  mandants  et 
les  mandataires  ;  et  une  délégation  explicite  ne  devient  nécessaire,  que 
lorsque  cet  accord  est  rompu. 

Si  M.  Brodrick  ne  craint  pas  un  peu  de  spéculation  pure,  il  ne  s'y 
complaît  pas  et  ressaisit  bien  vite  cette  méthode  expérimentale  qu'il 
manie  avec  tant  d'habileté.  Il  compare,  au  point  de  vue  économique, 
le  propriétaire  pur  et  simple  et  le  propriétaire  limité  et  démontre  d'une 
façon  péremptoire  la  supériorité  du  premier  sur  le  second.  Imaginons 
un  domaine  de  10,000  acres,  rapportant  10,000  liv.  sterl.  de  revenu 
par  an;  supposons,  en  outre,  que  le  propriétaire  a  100,000  livres  en 
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espèces  ou  en  valeurs  mobilières.  Ce  propriétaire  a  cinq  enfants,  il  ne 
fait  pas  de  settlement  et  laisse  à  son  fils  aîné  la  cinquième  partie  du 
domaine,  rapportant  2,000  libres  de  revenu, et  20,000  livres  en  espèces, 
ou  bien  les  deux  cinquièmes,  rapportant  4,000  livres,  et  40,000  livres 
en  espèces.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  capital  affecté  à  l'exploitation 
de  la  terre  sera  de  iO  livres  par  acre.  Si,  au  contraire,  en  vertu  d'un 
settlement,  l'aîné  reçoit  40,000  livres  en  espèces  et  entre  en  possession 
du  domaine  grevé  d'une  charge  de  10,000  livres  au  profit  des  cadets, 
son  capital  d'exploitation  sera  réduit  à  3  livres  par  acre.  Un  système, 
qui  met  d'un  côté  les  immeubles,  et,  de  l'autre,  l'argent,  donne  une 
richesse  apparente  au  propriétaire  et  lui  ménage  une  gêne  très  réelle, 
à  moins  que  ses  possessions  soient  immenses  et  lui  procurent  des 
revenus  exceptionnellement  considérables,  ou  qu'elles  soient  trop 
petites  pour  être  divisées  et  ne  requièrent,  pour  leur  exploitation, 
qu'un  capital  insignifiant. 

Les  habitants  des  îles  de  la  Manche  ont  parfaitement  discerné  ce 
vice  du  régime  anglais  et  y  ont  obvié  par  une  coutume  aussi  ingé- 
nieuse que  pratique.  A  Jersey,  lorsqu'une  succession  vient  à  s'ouvrir, 
par  le  décès  du  père,  la  mère  a  un  droit  imprescriptible  au  tiers  du 
revenu,  et  l'aîné  recueille  la  maison  d'habitation  avec  ses  dépendances, 
plus  deux  acres  à  son  choix  et  le  dixième  du  reste  de  la  terre.  L'excé- 
dent immobilier  est  partagé  ainsi  qu'il  suit  :  deux  tiers  aux  garçons, 
l'aîné  non  compris;  un  tiers  aux  filles.  Quand  la  propriété  de  famille 
n'excède  pas  une  acre  et  demie,  elle  appartient  tout  entière  à  Taîné. 
Or,  à  Jersey,  la  population  (56,000  habitants)  est  trois  fois  aussi  dense 
qu'en  Angleterre,  le  nombre  des  propriétaires  varie  entre  2,300  et  2,500 
et  la  superficie  des  domaines  est  évaluée,  en  moyenne,  à  huit  ou  neuf 
acres  (1).  Les  plus  grandes  exploitations  comptent  une  centaine 
d'acres.  Les  cultivateurs  n'ont,  pour  ainsi  dire,  pas  de  rivaux  en 
Europe,  ils  ont  de  plus  belles  récoltes  que  les  fermiers  anglais,  mal- 
gré l'infériorité  de  leur  sol  à  certains  égards,  et  réunissent  les  avan- 
tages du  bien-être  à  ceux  de  la  paix  sociale.  En  Angleterre,  ily  a  trop 
peu  de  propriétaires  et  trop  de  propriétaires  dans  l'embarras;  en 
France,  il  n'y  a  plus  de  foyer  domestique;  à  Jersey,  grâce  à  un  pro- 
cédé approprié  aux  traditions  et  aux  mœurs,  les  propriétaires  sont 
nombreux  et  prospères  et  le  foyer  domestique  demeure  stable  et  res- 
pecté. 

Si  un  Français,  épris  de  métaphysique  politique,  avait  à  corriger 


(i)  L'acre  de  terre  se  vend  aussi  coramundment  200  livres  à  Jersey  que  50  en 
Angleterre  et  le  prix  de  location  qui  est  de  4  livres  pour  les  terres  pauvres,  atteint 
40  et  même  12  livres  pour  les  bonnes  terres.  Nous  empruntons  ce  renseignèment  à 
M.  Brodrick. 
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les  imperfections  du  régime  de  succession  en  Angleterre,  il  n'aurait 
pas  un  instant  d'hésitation,  il  mettrait  la  législation  en  harmonie  avec 
ce  qu'il  appellerait  le  progrès,  et  s'empresserait  d'établir  le  partage 
forcé.  La  solution  ne  serait  pas  du  goût  des  Anglais  :  «  Toute  loi,  dit 
M.  Brodrick,  plaçant  l'Etat  in  loco  parentis  serait  impopulaire  au 
plus  haut  degré  . . .  elle  ne  satisferait  aucune  classe,  ni  aucune  école 
philosophique,  en  Angleterre,  et,  s'il  n'y  avait  pas  d'autre  alternative 
que  le  droit  d'aînesse  ou  le  partage  forcé,  la  prédiction  d'Adam  Smith 
s'accomplirait  probablement  et  le  droit  d'aînesse  subsisterait  long- 
temps encore.  » 

Que  faut-il  donc  faire?  Trois  choses^  d'après  Wwïqmt  àQ  LandEnglish^ 
établir  le  partage  égal,  en  cas  de  décès  ab  intestat^  abolir  les  substitu- 
tions et  surtout  prohiber  les  arrangements^  d'où  est  sortie  la  propriété 
limitée.  Les  formes  diverses,  qu'a  revêtues  la  propriété  foncière  dans 
la  Grande-Bretagne,  se  ramèneraient  à  l'unité,  à  la  propriété  pure  et 
simple^,  et  le  droit  reposerait  tout  entier  sur  une  tête  déterminée,  au 
lieu  de  se  fragmenter  en  parcelles  mal  définies  sur  les  vivants  et  les 
enfants  à  naître. 

La  hiérarchie  naturelle  de  la  famille  serait  mieux  garantie  et  la  soli- 
darité, qui  doit  reher chacun  de  ses  membres  mieux  assurée  une  fois 
que  la  liberté  testamentaire  aurait  été  soigneusement  expurgée  des 
coutumes  abusives,  qui  se  sont  développées  à  l'ombre  delà  loi  ab  in- 
testat et  par  l'influence  pernicieuse  d'un  orgueil  malentendu. 

Le  père  aurait  la  suprématie  morale,  qui  lui  est  assignée  par  la 
nature  ou  plutôt  parla  Providence,  et  ne  subirait  pas  un  contrôle  par- 
fois impatient  et  toujours  humiliant.  Au  lieu  de  vivre  dans  l'isolement 
pour  échapper  ne  fût-ce  qu'aux  apparences  d'une  tutelle  importune^  il 
garderait  auprès  de  lui  l'un  de  ses  enfants,  l'aîné  probablement,  en  vertu^ 
des  habitudes  acquises,  il  l'associerait  à  son  administration,  le  romprait 
à  la  dicipline  du  travail  et  ne  l'abandonnerait  pas  aux  tentations  d'une 
oisiveté  privilégiée.  Ses  dispositions  dernières  ne  seraient  plus  comman- 
dées par  des  actes  antérieurs  et  une  tradition  inflexible,  elles  seraient 
prises  en  connaissance  de  cause,  inspirées  par  la  raison  et  l'équité,  et 
feraient  aux  circonstances  et  aux  individus  la  part  qui  convient.  A  l'un 
la  maison  d'habitation  et  une  partie  du  domaine,  aux  autres  les  terres 
plus  éloignées,  à  tous  les  ressources  nécessaires  pour  mettre  en  valeur, 
sans  succomber  à  la  tâche,  les  usines  ou  les  fermes.  Aucun  n'aurait 
d'expectative  assez  certaine  pour  s'afl'ranchir  de  la  loi  du  travail.  Les 
possessions  seront  moins  étendues,  mais  mieux  administrées  ;  on  n'aura 
plus  sous  les  yeux  le  spectacle,  si  énergiquement  décritpar  M.  Arnold, 
de  magnifiques  domaines  entre  les  mains  de  grands  seigneurs  en  dé- 
confiture également  impuissants  à  entretenir  ou  à  vendre  des  proprié- 
tés, dont  leurs  créanciers  touchent  les  revenus.  On  ne  verra  plus  de 
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cottages  tombant  en  ruines, des  exploitations  sans  surveillance,  et  Ton 
n'aura  plus  le  triste  contraste  d'une  opulence  menteuse  et  d'une 
médiocrité  presque  misérable.  Ces  insolvables  ne  sont  pas  des  auto- 
rités sociales  et  ne  peuvent  pas  remplir  la  haute  mission  qui  est  l'hon- 
neur et  le  privilège  de  la  propriété  foncière;  ils  doivent  disparaître^' 
Les  cadres,  restreints  d'un  côté,  se  compléteront  de  l'autre,  et  ne  lai^ 
seront  pas  le  gouvernement,  local  ou  central,  défaillir,  s'incliner  et 
tomber.  Des  milliers  d'hommes,  qui  ne  tiennent  rien  de  la  primogéni- 
ture,  siègent  dans  les  Cours  des  Comtés  et  dans  les  bureaux  des 
pauvres  et  rivalisent  d'intelligence,  d'activité  et  de  dévouement  avec 
les  squires  dont  ils  sont  les  collaborateurs.  D'obscurs  roturiers,  des 
cadets  sans  fortune,  ont  jeté  un  vif  éclat  sur  les  fonctions  publiques  et 
ont  égalée  sinon  dépassé,  les  possesseurs  des  grands  domaines  et  les 
titulaires  de  la  pairie  traditionnelle. 

Ces  raisons,  et  d'autres  encore,  sont  discutées  dans  la  presse  anglaise, 
elles  préoccupent  les  hommes  d'État  et  provoquent  les  réflexions  des 
penseurs,  mais  elles  ne  passionnent  pas  l'opinion  publique.  La  plupart 
des  Anglais  semblent  dire  aux  réformateurs  :  le  mieux  est  souvent 
l'ennemi  du  bien,  et  notre  gentry  a  trop  de  mérites,  pour  qu'on  ne  lui 
pardonne  pas  quelques  défauts.  Yos  idées  nemanquentpas  de  justesse 
et  la  propriété  limitée  nous  inspire  peu  de  sympathies,  mais  les  land- 
lords  se  corrigeront,  sans  l'intervention  des  pouvoirs  publics,  etrectiûe- 
ront  spontanément  ce  qu'il  y  a  de  défectueux  et  d'abusif  dans  plusieurs 
de  leurs  pratiques. 

Le  Royaume-Uni  a  tous  les  bonheurs:  une  reine  entourée  du  res- 
pect universel,  des  législateurs  prudents,  des  réformateurs  patients,  un 
peuple  plein  de  sagesse  et  une  aristocratie  à  laquelle  on  confie  le  soin 
de  se  réformer  elle-même  (1). 

A.  BOTENYAL. 


Le  25  mars  étant  le  jour  de  Pâques,  le  Biner  mensuel  aura  lieu  le  mercredi 
suivant,  28  mars. 

Nous  espérons  que  ceux  de  nos  confrères  de  province  qui  viennent  à  Paris, 
pendant  la  semaine  de  Pâques,  soit  à  l'occasion  des  vacances,  soit  pour 
assister  à  la  réunion  des  sociétés  savantes,  pourront  y  prendre  part. 

Nous  leur  rappelons  que  le  dîner  a  lieu  au  Café  Riche^Yue  Le  Peletier,  no  1, 
à  7  heures  très  précises.  On  est  prié  de  se  faire  inscrire  aux  bureaux  de  la 
Revuey  avant  le  26.  (Prix  ;  10  fr.) 


(1)  Au  moment  ou  ces  lignes  étaient  écrites,  la  réputation  de  sagesse  de  nos  voisins 
se  trouvait  sérieusement  compromise  par  les  deux  projets  de  loi  signalés  plus  loin, 
dans  le  compte  rendu  de  la  Réunion  dit  26  février,  [JV,  de  la  R.) 
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I.  —  LA  LIBERTÉ  DE  DISPOSER  DES  ACQUÊTS 
PAR  TESTAMENT. 

Sérignac  (Lot),  le  15  mars  d883. 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

«  Enlisant  le  numéro  du  1" juillet  dernier  de  la  Eé/'ome,  jefustrès  agréa- 
blement surpris  d'y  trouver,  au  sujet  de  la  question  si  vitale  du  testament, 
l'expression  d'une  idée  que  j'avais  eu  l'occasion  d'émettre  verbalement,  il  y 
a  quelques  années.  Votre  honorable  collaborateur,  M.  d'Abbadie,  membre 
de  l'Institut,  renouvelant  sa  proposition  d'autrefois,  voudrait  que  le  législa- 
teur accordât  au  père  de  famille  la  liberté  de  disposer  de  ses  acquêts.  J'avais 
eu  cette  même  pensée,  avant  de  connaître  toutes  les  autorités  qui  l'approu- 
vent. Il  me  semblait  que  cette  modification  était  non  seulement  pratique  et 
peu  destructive  de  la  rédaction  actuelle  de  nos  lois,  puisqu'il  suffirait  d'ajou- 
ter à  l'art.  913  du  Code  civil  ces  trois  mots  :  en  sus  des  acquêts  ;  mais  encore 
qu'elle  corroborait  l'autorité  du  père  de  famille,  en  favorisant  et  récompen- 
sant l'économie  privée,  qui  est  la  source  de  la  fortune  publique. 

»  Je  n'avais  pas  prévu  l'objection  faite  à  votre  correspondant  par  un  légiste 
fort  distingué,  à  savoir  que  les  testaments  sont  rares  en  France.  11  s'agit 
sans  doute  des  testaments  qui  ont  pour  objet  la  quotité  disponible  :  car,  à  ne 
consulter  que  les  monuments  de  la  jurisprudence,  les  testaments  sont  aussi 
en  usage  que  d'autres  actes.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'objection,  même  réduite  aux 
testaments  qui  favorisent  l'un  de  ses  enfants,  ne  m'arrête  guère.  Votre  cor- 
respondant en  fait  d'ailleurs  bonne  justice,  en  droit.  En  fait,  elle  ne  me  paraît 
pas  fondée,  au  moins  pour  le  pays  que  j'habite.  Par  une  observation  très 
attentive,  quoique  restreinte,  je  l'avoue,  au  point  de  vue  du  temps  et  de  l'es- 
pace, j'ai  à  peine  découvert,  sur  une  multitude  de  cas,  une  ou  deux  familles 
où.  les  père  et  mère  n'aient  point  fait  bénéficier  l'un  de  leurs  enfants  de  la 
quotité  disponible.  Le  jurisconsulte  en  question  n'a  donc  pas  à  craindre  que 
la  nouvelle  disposition  soit  absolument  lettre  morte. 

L'idée  de  votre  honorable  collaborateur  n'est  pas  seulement  juste  et  pra- 
tique :  elle  a  de  plus  le  mérite  de  se  trouver  en  germe  dans  la  tradition. 
D'après  un  témoin  fidèle  de  l'ancien  droit,  «  un  très  grand  nombre  de  cou- 
>)  tûmes  permettent  de  disposer  par  testament  de  tous  les  meubles  et 
acquêts  »  (Pothier,  Traité  des  testaments^  chap.  iv,  art.  2)  ;  et  encore  «  c'est 
»  un  droit  général,  qu'on  peut  donner  tous  les  meubles  et  acquêts...  sauf 
»  la  légitime  des  enfants  »  (Pothier,  Traité  des  donations  entre  vifs,  sect.  I, 
art.  3).  Au  point  de  vue  de  la  disponibilité,  la  distinction  entre  les  acquêts 
et  les  propres  est  donc  fort  ancienne. 

»  A  la  réforme  proposée  par  votre  collaborateur,  il  serait  indispensable  de 
joindre  celle  qui  est  si  vivement  réclamée  par  tous  les  jurisconsultes  prati- 
ques :  la  liberté  pour  le  père  de  famille  d'attribuer  tous  ses  biens  à  l'un  des 
enfants,  en  donnant  aux  autres  des  soultes  égales  à  leurs  droits.  La  première 
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réforme  touche  à  la  quantité  des  biens  disponibles;  celle-ci  est  plutôt  rela- 
tive à  leur  qualité  et  à  leur  nature.  Que  de  procès,  que  d'injustices,  que  de 
haines  et  de  désordres  évités,  si  l'art.  4075  du  Code  civil  permettait  au  père 
le  partage  de  ses  biens,  soit  en  nature,  soit  'par  l'attribution  des  sommes  égui- 
valentes  ! 

»  Veuillez  agréer,  Eug.  Vigouroux, 

«avocat.  » 


II.  —  L'IMPUNITÉ  DE  LA  SÉDUCTION 

Mont-de-Marsan,  le  27  février  1883, 

Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

«  En  lisant  dans  la  Réforme  sociale  du  1^^  février  dernier,  le  fait  que  nous 
a  exposé  M.  de  Rousiers,  à  propos  de  l'impunité  de  la  séduction,  je  me  suis 
rappelé  un  cas  absolument  semblable  au  sieo,  en  présence  duquel  je  me 
suis  trouvé  moi-même,  il  y  a  environ  deux  ans,  et  que  je  crois  devoir  vous 
signaler  dans  l'intérêt  de  la  réforme  légale  que  vous  poursuivez. 

»  Il  s'agissait  aussi  d'une  jeune  fille  âgée  de  quinze  ou  seize  ans,  au  plus. 
Elle  se  trouvait  placée  chez  un  de  ses  onclss  qui  était  métayer.  Ce  dernier 
avait  un  fils  âgé  d'une  vingtaine  d'années,  si  je  ne  me  trompe,  et  dont  la 
moralité  laissait  beaucoup  à  désirer.  Deux  jeunes  servantes  avaient  déjà  été 
renvoyées  de  la  maison,  déshonorées  par  lui.  Cependant  on  avait  peut- 
être  pensé  qu'il  respecterait  sa  cousine  et  c'est  pourquoi,  après  lui  avoir 
fait  de  vives  remontrances,  on  avait  prise  celle-ci  au  service  de  la  ferme.  Or, 
quelques  mois  s'étaient  à  peine  écoulés  qu'elle  avait  déjà  subi  le  traitement 
des  deux  autres. 

»  La  mère  de  la  jeune  fille,  ayant  appris  ce  qui  se  passait,  vint  alors  me 
trouver  tout  éplorée  et  me  pria  d'user  de  mon  influence  pour  faire  épouser 
son  enfant  par  son  neveu.  Je  me  hâtai  de  faire  les  démarches  qu'elle  me 
demandait  et  voyant  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  d'en  attendre  de  grands  résul- 
tats, je  crus  ne  pouvoir  mieux  faire  que  de  me  rendre  moi-même  à  la  mé- 
tairie, pour  [tâcher  d'obtenir  directement  ce  que  je  voulais.  J'allai  donc 
trouver  les  parents  du  jeune  homme,  et,  après  avoir  causé  d'abord  de 
triste  aff'aire  qui  venait  de  se  passer  chez  eux,  je  les  engageai  vivement,  par 
toutes  les  considérations  que  ne  pouvait  manquer  de  me  présenter  la  circon- 
stance, à  inviter  leur  fils  à  épouser  sa  cousine  et,  au  besoin,  à  lui  en  donner 
l'ordre  formel.  Je  vous  dirai  qu'ils  furent  immédiatement  d'accord  avec  moi 
pour  déplorer  ce  qui  venait  de  se  passer,  ils  éclatèrent  même  en  de  violentes 
invectives  contre  leur  fils;  mais  lorsque  je  les  pressai  d'en  venir  à  la  con- 
clusion d'un  mariage,  ils  me  répondirent  que  leur  nièce  était  trop  jeune 
pour  la  proposer  comme  femme  à  leur  fils,  qu'elle  ne  ferait  pas  leur  aflaire, 
que  son  caractère  ne  leur  allait  pas  et  enfin  qu'elle  n'aurait  rien  tandis  que 
leur  garçon  pouvait  encore  prétendre  à  quelque  chose, 

»  Vous  comprenez  que  je  me  retirai  indigné,  d'autant  plus  qu'au  cours  de 
tous  ces  débats  il  me  fut  facile  de  comprendre  que  le  jeune  homme  n'était 
pas  du  tout  opposé  au  mariage.  Je  fis  encore  quelques  efforts  pour  aboutir, 
mais  tout  fut  inutile.  La  mère,  pour  laquelle  je  plaidais  et  qui  était  une 
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pauvre  veuve  chargée  de  quatre  enfants,  dut  reprendre  sa  fille  avec  une 
faible  indemnité.  Ce  fut  tout. 

»  C'est  bien  le  cas  de  dire  que  dans  notre  société  française  l'honneur  d'une 
jeune  fiile  n'est  estimé  que  comme  un  bien  de  médiocre  valeur.  A  quand 
donc  une  bonne  loi  pour  lui  restituer  dans  Topinion  publique  la  valeur  qui 
lui  appartient? 

))  Agréez,  etc.  »  d. 


RÉUNION  DU  26  FÉVRIER  1883. 

Les  nouvelles  habitations  ouvrières  de  La  Société  de  Passy-AxUeuil.  —  Les  petites 
communes  de  moins  de  cent  habitants  en  France,  par  M.  E.  Cheysson.  —  Le 
projet  de  réorganisation  municipale  de  Londres  et  les  modifications  apportées  à  l'ad- 
ministration locale  en  Angleterre,  par  M.  Urbain  Guérin.  —  L'armée  du  salut,  son 
organisation,  ses  développements,  par  E.  de  Thieriet  de  Luyton. 

Après  le  dîner,  qui  réunit  un  grand  nombre  de  nos  confrères,  la  séance 
est  ouverte.  —  M.  Cheysson,  vice-président  de  la  Société  d'Économie  sociale, 
exprime  à  la  réunion  les  regrets  de  M.  Focillon  retenu  ce  soir  par  des  de- 
voirs professionnels,  et  souhaite  la  bienvenue  à  M.  le  comte  Potocki,  grand 
propriétaire  de  Lithuanie  et  à  M.  Denayrouze,  ingénieur  électricien,  invités 
à  la  réunion.] 

Il  annonce  ensuite  que  la  Société  d'Économie  sociale,  officiellement  invitée 
à  la  réunion  des  Sociétés  savantes,  y  sera  représentée  par  deux  de  nos  con- 
frères, MM.  Alfred  de  Courcy  et  Ed.  Rameau^  qui  y  traiteront  chacun  une 
des  questions  inscrites  à  l'ordre  du  jour. 

Le  Secrétaire  général  des  Unions  se  fait  l'interprète  de  la  douloureuse 
émotion  que  nous  cause  à  tous  la  perte  de  deux  excellents  confrères  : 
M.  Bazy,  ancien  professeur  qui  depuis  longtemps  faisait  partie  de  nos  Unions 
et  rappelait  parmi  nous  le  souvenir  de  M.  Hovelles,  le  créateur  de  nos 
groupes  de  Flandre  et  d'Artois;  et  le  Vte  R.  de  Saint-Mauris^  aussi  un  de 
nos  amis  de  la  première  heure,  qui,  par  l'élévation  de  son  esprit,  la  généro- 
sité de  son  cœur,  la  droiture  de  ses  sentiments  et  par  son  absolu  dévoue- 
ment au  bien,  appartenait  vraiment  à  la  classe  supérieure,  à  cette  inoblesse 
naturelle,  qui,  suivant  la  définition  qu'en  donne  F.  Le  Play,  sait  remplir  des 
devoirs  exceptionnels  et  s'oublier  elle-même  pour  être  utile  à  tous. 

M.  le  Secrétaire  général  analyse  ensuite  la  correspondance  (voir  plus  bas). 

M.  FouGEROussE  cxposc  la  Chronique  du  mouvement  social,  qui  a  été  publiée 
dans  la  dernière  livraison  de  la  Revue. 

A  propos  de  la  question  des  maisons  ouvrières  soulevée  par  un  passage 
de  la  Chronique,  M.  Cheysson  est  heureux  de  pouvoir  annoncer  que  la  Société 
de  Passy-Auteuil  pour  les  habitations  ouvrières  qui,  déjà,  dans  le  courant  de 
l'année  1882,  a  pu  mettre  à  la  disposition  des  familles  ouvrières  dix  maisons, 
doit  prochainement  lui  en  livrer  quatorze  autres  les  ouvriers  ne  peuvent  se 
rendre  définitivement  propriétaires  de  ces  habitations  que  par  des  paiements 
annuels  échelonnés  sur  une  période  de  dix  ans,  ce  qui  les  met  dans  l'impos- 
sibilité de  les  aliéner  au  profit  de  spéculateurs.  La  société  se  réserve,  en  tous 
cas,  et  pour  assurer  la  continuation  de  son  œuvre  bienfaisante,  un  droit  d« 
préemption. 
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M.  Cheysson  communique  ensuite  un  relevé  fort  curieux  du  volume  dressé 
par  le  Ministre  de  l'intérieur,  à  la  suite  du  dernier  recensement  de  la  popula- 
tion de  la  France  :  six  cent  quatre-vingt-onze  communes  se  trouvent  avoir 
moins  de  cent  habitants:  ces  communes  appartenant  aux  diverses  régions  de 
la  France  sont  réparties  ainsi:  trois  communes  de  dix-huit  habitants,  une 
de  vingt-quatre;  deux, de  vingt-six;  trois,  de  vingt-sept;  une,  de  vingt-huit; 
une,  de  trente;  dix-huit,  de  trente  à  quarante;  trente-cinq  de  quarante  à  cin- 
quante; soixante-dix, de  cinquante-un  à  soixante;  quatre-vingt-douze,  de  soi- 
xante-un à  soixante-dix;  cent  trente-quatre,  de  soixante  et  onze  à  quatre-vingts; 
cent  soixante-cinq  de  quatre-vingt-un  à  quatre-vingt-dix;  et  cent  soixante 
dix  de  quatre  vingt-dix  à  cent.  M.  Cheysson  fait  observer  que  cet  état  de 
choses  est  fâcheux,  car  un  nombre  d'habitants  aussi  restreint  rend  impossible 
l'exercice  de  la  vie  municipale.  Il  serait  peut-être  à  désirer  que  ces  com- 
munes fussent  réunies  aux  communes  voisines. 

M.  Rameau  attribue  cette  anomalie  à  cette  circonstance  que  ces  communes 
ont,  pour  la  plupart, des  communaux  importants  et  que,  jusqu'à  ce  jour,  elles 
ont  lutté  pour  empêcher  leur  absorption  dans  les  communes  voisines,  afin 
de  conserver  pour  elles  seules  la  libre  jouissance  de  ces  biens. 

M.  Urbain  Guerin  a  ensuite  la  parole.  Il  appelle  l'attention  de  la  réunion 
sur  les  nouveaux  projets  dus,  en  Angleterre,  à  l'initiative  du  ministère 
Gladstone. 

Au  dernier  dîner,  M.  de  Courcy  avait  analysé  la  nouvelle  loi  anglaise  qui, 
en  émancipant  complètement  la  femme  de  l'autorité  maritale,  porte  une  grave 
atteinte  à  l'organisation  de  la  famille.  Aujourd'hui,  il  s'agit  de  symptômes  non 
moins  graves  de  désorganisation,  mais  cette  fois  c'est  sur  le  terrain  de  la  vie 
publique  que  les  novateurs  ont  concentré  leurs  attaques. 

Le  premier  de  ces  projets  supprime  l'antique  constitution  municipale  de 
la  ville  de  Londres  et  propose  de  donner  un  seul  conseil  municipal  pour  cette 
immense  agglomération  humaine  qui  comprend  maintenant  plus  de  quatre 
millions  d'hommes.  Ou  essaie  bien, il  est  vrai,  de  prendre  quelques  précau- 
tions contre  les  empiétements  d'un  conseil  municipal  élu  par  une  masse 
«i  considérable;  [mais  l'expérience  nous  prouve  que  ces  précautions  n'ont 
d'efficacité  que  sur  le  papier.  Les  conseillers  municipaux  sauront  se  jouer  , 
des  lois  et  ne  tarderont  pas  à  s'ériger  en  Parlement  au  petit  pied. 

Le  second  de  ces  projets  porte  une  atteinte  non  moins  grave  à  la  constitu- 
tion sociale  de  l'Angleterre.  Il  enlève  Tadministration  des  Comtés  aux  magis- 
trates,  c'est-à-dire  aux  propriétaires  fonciers,  et  la  transfère  à  des  conseils 
élus. 

C'est  cette  vieille  aristocratie  ouverte  au  mérite  qui  a  fait,  jusqu'à  ce  jour, 
la  force  de  l'Angleterre  et  sa  grandeur.  Elle  est  demeurée  fidèle  à  sa  mission 
de  classe  dirigeante  et  a  été  préservée,  par  la  liberté  de  tester,  de  l'émiette- 
ment  qui  atteint  toute  chose  soumise  au  partage  forcé.  Or,  en  ce  moment, 
le  gouvernement  l'ébranlé  et  ouvre  ainsi  la  porte  à  une  série  de  modifi- 
cations qui  ne  tarderont  pas  à  bouleverser,  jusque  dans  ses  fondements,  la 
vieille  Angleterre. 

Pourquoi  ces  changements  sont-ils  proposés?  Des  plaintes  se  sont-elles 
élevées  contre  l'administration  des  magistrales  ?  A-t-on  remarqué  quelques 
défaillances  chez  les  propriétaires  ?  Nullement.  Ils  se  sont  acquittés  des 
fonctions  que  la  coutume  leur  a  confiées  à  la  satisfaction  générale;  ils 
n'ont  pas  déserté  leurs  devoirs  et  l'on  se  souvient  de  la  magnifique  descrip- 
tion du  gentleman  anglais,  tracée  par  M.  Taine,  dans  ses  Notes  sur  l'Angle- 
terre, 
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Le  ministère  Gladstone  songe  à  leur  enlever  l'administration  des  comtés 
uniquement  parce  que  le  maintien  des  pouvoirs  de  l'aristocratie  n'est  plus 
conforme  aux  théories  abstraites  que  les  novateurs  anglais  prennent  pour 
guides  ;  comme  nos  pères  et  comme  nous-mêmes,  ces  derniers  se  laissent 
égarer  par  u  les  faux  dogmes  de  -1789  ». 

Ainsi  que  le  dit,avec  tant  d'éloquence,Montalembert,dans  son  beau  livre  de 
l'Avenir  politique  de  l'Angleterre,  «  l'Angleterre  n'est  pas  un  de  ces  parcs  à 
allées  étroites  et  à  arbres  taillés  où  le  regard  va  droit  devant  soi  à  perte  de 
vue,  où  tout  est  aligné,  émondé,  sablé  et  arrosé  par  ordonnance  de  police. 
C'est  une  forêt  vigoureuse  et  touffue,  )> 

D'imprudents  théoriciens  veulent,en  ce  moment,émonder  etalignerla  forêt. 
Si  leur  œuvre  ne  rencontre  pas,  dans  le  sens  pratique  des  Anglais,une  éner- 
gique résistance,  nos  voisins  auront  bientôt  lieu  de  se  repentir  d'être  entrés 
dans  cette  voie,  où,  nous-mêmes,  nous  n'avons  trouvé  que  des  déceptions. 

M.  E.  DEÏHiERiET  DE  LuYTON  cst  cnsuito  iuvité  à  donner  quelques  renseigne- 
ments sur  la  secte  appelée  l'Armée  du  salut,  qui,  depuis  quelque  temps, 
fait  beaucoup  parler  d'elle  et  tient  à  Paris  des  séances  publiques  et  privées. 
Il  fait  l'exposé  suivant,  d'après  les  renseignements  qui  lui  ont  été  directement 
fournis  par  les  membres  de  cette  secte  ou  qu'il  a  pu  relever  lui-même,  en 
assistant  à  quelques-unes  de  leurs  séances. 

L'Armée  du  salut  a  été  fondée  en  1865,  par  M.  William  Booth,  ancien  pas- 
teur de  la  secte  Wesleyenne  ;  il  se  proposait,  dit-il,  de  ramener  au  bien  les 
malheureux  et  les  déclassés  des  deux  sexes  adonnés  au  vice  et  à  l'ivrognerie. 
C'est,  en  quelque  sorte,  une  société  de  tempérance  et  de  bonne  conduite, 
fondée  sur  le  repentir  et  la  reconnaissance  que  doit  inspirer  aux  hommes  la 
mort  de  Jésus-Christ  crucifié  pour  racheter  le  genre  humain  du  péché. 
L'homme  séparé  de  Dieu  par  le  péché  et  ruiné  par  la  chute,  est  impuissant  à 
se  purifier  lui-même  et  ne  peut  arriver  au  salut  qu'en  se  donnant  complète- 
ment à  Jésus-Christ,  Cette  secte  écarte  l'intervention  de  tout  clergé,  l'homme 
devant  communiquer  directement  avec  son  Dieu  ;  elle  proteste  qu'elle  ne 
cherche  à  détourner  personne  de  sa  propre  religion,  ne  voulant  agir  que  sur 
ceux  qui  n'ont  aucune  croyance. 

La  secte  s'est  intitulée:  Armée  du  salut;  l'ennemi  qu'elle  prétend  combattre 
est  le  péché.  Ainsi  que  son  nom  l'indique, elle  est  organisée  militairement  :  son 
chef,  William  Booth, en  est  le  généralenchef  (l);ila  sous  ses  ordres  douze  cents 
officiers  et  au  moins  vingt  mille  soldats.  Les  officiers  des  deux  sexes, car  l'armée 
compte  indifféremment  dans  son  état-major  et  dans  ses  rangs  des  hommes 
et  des  femmes,  portent  un  costume  noir,  bordé  de  passe-poil  rouge,  et  orné 
sur  le  collet  de  l'initiale  S,  ou  d'un  écusson  portant  les  mots  ;  Armée  du  salut. 
Les  officiers  et  officières  sont  de  tous  grades,  depuis  la  fille  du  général, 
Catherine  Booth,  qui  est  maréchale,  colonels,  majors,  capitaines,  lieutenants  ; 
seuls,  ceux  qui  n'ont  pas  de  ressources  touchent  une  solde,  les  officiers  céli- 
bataires, hommes  ou  femmes,  reçoivent  26  fr.  45  par  semaine,  ceux  qui  sont 
mariés  33  fr.  75,  plus  1  fr.  25  par  enfant.  Ces  chiffres  sont  à  considérer, 

(1)  Une  des  filles  du  général  Booth,  raiss  Catherine  est  la  maréchale;  récemment 
expulsée  de  Suisse,  elle  est  l'âme  de  l'Armée  du  salut  ;  de  passage  à  Paris,  elle  a  pré- 
sidé une  réunion  nombreuse, le  4  mars  courant;  elle  n'a  que  vingt-deux  ans,  mais  paraît  exer- 
cer sur  les  membres  de  l'armée  un  ascendant  énorme,  dû  surtout  à  son  éloquence  et 
pent-éire  aussi  à  une  physionomie  fort  jolie  et  fort  sympathique.  Loin  d'ébranler  son 
ardeur,  les  persécutions  dont  elle  a  été  victime  en  Suisse  n'ont  fuit  que  l'enflammer 
davantage;  elle  et  son  entourage  se  déclarent  disposés  à  subir  toutes  les  persécutions 
plutôt  que  d'abandonner  leur  œuvre. 
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car  les  adversaires  de  l'Armée  du  salut  prétendant  expliquer  son  recrute- 
ment rapide  par  les  avantages  pécuniaires  faits  à  ses  membres. 

Les  officiers,  tenus  d'abord  à  faire  une  sorte  de  stage  dans  deux  maisons 
d'éducation  de  l'armée,  doivent  présider  les  réunions  et  faire  des  visites 
quotidiennes  dans  les  ateliers,  cafés,  prisons,  etc.  Ils  doivent  renoncer  com- 
plètement au  monde,  et  se  dévouer  entièrement  à  leur  mission.  Les  soldats 
ne  sont  pas  rétribués  ;  ils  s'adonnent  à  leur  profession,  mais  doivent  s'abs- 
tenir de  l'usage  du  tabac  et  des  liqueurs  et  laire  de  la  propagande  près  de 
leurs  camarades. 

VArmée  du  salut,  publie,  en  Angleterre,  deux  journaux,  dont  l'un  The  War 
cry  (Le  cri  de  guerre),  tire  à  500,000  exemplaires  par  semaine,  et,  en  France, 
le  journal  En  avant,  qui  tire  à  30,000  exemplaires  par  mois. 

Pour  subvenir  aux  frais  d'entretien  des  officiers,  de  la  propagande  et  de  la 
location  des  salles  de  réunions,  elle  a  recours  aux  dons  volontaires  des  soldats 
et  aux  quêtes;  son  budget  de  dépenses  pour  Tannée  1884  s'est  élevé  à 
près  d'un  million. 

Cette  armée  d'un  nouveau  genre  paraît  faire  de  grands  progrès  ;  indépen- 
damment de  l'Angleterre,  elle  a  actuellement  des  corps  d'armée  en  France,en 
Suisse,  en  Amérique,  dans  l'Inde  et  en  Australie. 

Le  corps  d'armée  de  Paris  se  compose  d'une  douzaine  d'officiers  des  deux 
sexes  ;  son  siège  est  quai  Valmy,  ]  87,  où  elle  a  loué  une  vaste  salle  pouvant 
recevoir  quatre  cents  personnes;  elle  y  tient  cinq  réunions  publiques  dites 
de  salut,  par  semaine,  de  huit  à  dix  heures  du  soir.  Les  réunions  du  dimanche 
sont  assez  nombreuses,  c'est  dans  ces  réunions  qu'on  fait  de  la  propagande; 
et  une  réunion  dite  de  sainteté,  le  vendredi,  consacrée  presque  exclusivement 
aux  membres  de  farmée  ou  à  des  personnes  spécialement  autorisées  à  y 
pénétrer.  Cette  autorisation  s'obtient, du  reste,  assez  facilement. 

Dans  ces  réunions,  les  officiers  et  surtout /es  oZ/ÎMeres  prennent  souvent 
la  parole,  en  issistant  sur  le  sacrifice  de  Jésus-Christ  et  en  agissant  sur 
l'esprit  de  leurs  auditeurs  par  la  crainte  de  la  mort,  exhortent  ces  derniers  à 
venir  se  joindre  à  eux.  Souvent  ces  appels  sont  entendus  et  des  assistants, 
d'abord  indifférents,  viennent  rejoindre  sur  l'estrade  les  soldats  de  l'armée. 
Des  cantiques  sont  ensuite  chantés  par  toute  l'assistance,  avec  accompagne- 
ment d'un  orchestre  assez  bizarre,  composé  d'un  violon,  d'un  violoncelle,  d'un 
piano,  d'un  cornet  à  piston,  d'un  ophicléide,  d'une  grosse  caisse  et  même, 
pour  les  jours  de  grande  réunion,  d'un  tambour  de  basque.  Enfin,  à  certains 
moments,  le  personnel  de  l'armée,  officiers  et  soldats,  se  met  à  genoux  et 
chacun,  suivant  son  inspiration,  se  met  à  prêcher.  Quelquefois  aussi, 
les  nouveaux  convertis,  prennent  la  parole,  pour  faire  une  sorte  de  confession 
publique  et  se  déclarer  sauvés. 

D'après  les  déclarations  des  officiers,  ils  auraient  réussi  à  convertir  à  Paris 
et  à  amener  dans  leurs  rangs  plus  de  quatre  cents  personnes  ;  l'assistance  à 
leur  réunion  est,  enefret,assez  nombreuse  et  garde  généralement  une  bonne 
tenue. 

L'existence  de  cette  armée  à  Paris  est  un  fait  social  assez  intéressant  et  qui 
a  paru  digne  d'être  observé  de  près;  cette  secte,  grâce  au  zèle  dont  ses  mem- 
bres paraissent  animés  et  aux  moyens  de  réclame  auxquels  ils  ont  recours,peut 
exercer  une  certaine  influence  sur  une  partie  de  la  classe  ouvrière  pari- 
sienne. Ses  membres  déclarent  ne  faire  aucune  propagande  auprès  des  per- 
sonnes attachées  à  une  religion,  mais  seulement  auprès  des  gens  du  peuple 
indifférents  ou  hostiles  à  toute  croyance.  C'est  sans  doute  cette  considérati  n 


3U 


LA  RÉFORME  SOCIALE 


qui  a  engagé  le  cardinal  Manning  à  porter  sur  cette  secte  un  jugement 
favorable. 

En  Suisse  et  en  Angleterre,  l'Armée  du  salut  s'est  trouvée  entravée  dans  sa 
marche:  toutefois,  en  Angleterre,  elle  n'a  eu  à  lutter  que  contre  les  attaques 
passagères  et  accidentelles  d'une  secte  qui  s'est  constituée  également  en  armée 
pour  la  combattre,  sous  le  nom  d'Armée  des  squelettes,  et  elle  en  a  été  quitte 
pour  éviter  la  procession  sur  la  voie  publique.  En  Suisse,  l'autorité  supérieure 
est  intervenue  directement  et  a  pris  des  mesures  pour  interdire  la  réunion 
et  expulser  la  maréchale,  miss  Catherine  Booth.  Ce  mouvement  hostile  paraît 
avoir  été  favorisé  en  Suisse  par  la  publication  d'une  brochure  rédigée  par 
M«  de  Gasparin,  contre  l'Armée  du  salut;  cette  dernière  vient  d'y  répondre 
par  une  autre  brochure. 

Après  cet  exposé  la  séance  est  levée  à  onze  heures  et  demie  et  l'on  se 
donne  rendez-vous  pour  le  dîner  du  mercrdi,  28  mars, 

E.  DE  TmERIET  DE  LUYTOW  . 
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PRÉSENTATIONS.  —  M.  Camille  *oba,  propriétaire  à  Commercy,  est 
admis,  en  qualité  de  correspondant  local,  et  prendra,  à  ce  titre,  l'initiative 
de  la  constitution  d'un  groupe  dans  sa  localité. 

Les  personnes  dont  les  noms  saivent  ont  été  admises,  comme  membres 
TITULAIRES  ou  commc  associés,  et  inscrites,  en  cette  qualité,  du  no  2,297  au 
n°  2,340.  —  Les  membres  inscrits,  sans  autre  indication,  sont  présentés  par 
le  Secrétaire  général  des  Unions. 

Allier.  —  Hennecart  (Charles),  directeur  de  la  manufacture  de  glaces  et 
de  produits  chimiques  de  la  de  St-Gobain,  à  Montluçon,  prés,  par 
M.  A.  Gibon  ;  Présidence  du  district  du  Centre  de  la  Société  de  l'Industrie 
minérale,  à  Commentry,  prés,  par  M.  A.  Gibon. 

Aude.  —  Lamothe-Tenet  (le  contre-amiral  Eugène),  Narbonne,  prés,  par 
M.  Jules  Lacointa;  Laurens  (Vte  Alexandre  de),  propriétaire,  Saissac,  prés, 
par  M.  R.  de  Lavalette. 

Calvados.  —  Savare  (Louis),  docteur  en  droit,  juge  suppléant  au  tribunal 
de  commerce,  directeur  des  chantiers  Savare  et  C^«,  rue  Jean-Romain,  20, 
Caen,  prés,  par  M.  Prémond. 

Charente.  —  Dumas  (Severin),  docteur  en  médecine,  à  Carsac,  comm.  de 
Blanzaguet,  par  Lavalette,  prés,  par  M.  de  Laubarière. 

Cher,  —  Hervet  (Albert),  banquier,  place  de  l'Arsenal,  2,  Bourges,  prés, 
par  M.  R.  Lacam. 

Finistère.  —  Bousquet  (du),  directeur  de  la  succursale  de  la  Société  géné- 
rale, à  Brest,  prés,  par  M.  Prost. 

Gard.  —  Cahiac  (Edmond),  avocat,  rue  d'Orléans,  4,  à  Nîmes,  prés,  par 
M.  Jules  Riboulet  ;  Pjenchenier  (Auguste),  propriétaire,  à  Bagnols-sur-Cèze, 
prés,  par  M.  l'abbé  Rodier  ;  Rodier  (l'abbé),  aumônier  à  Bagnols-sur-Cèze 
(déjà  associé). 

Garonne  (Haute-)  —  Boissin  (Firmia),  rue  Boulbanne,  32,  Toulouse,  prés. 


UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE 


3^5 


par  M.  de  Peyralade;  Dufraisse  (Joseph),  ancien  conseiller  de  préfecture, 
propriétaire,  rue  Riguepels,  23,  Toulouse,  prés,  par  M.  de  Peyralade. 

HÉRAULT.  —  Guyot  (Léon,  négociant,  place  de  la  mairie,  Béziers,  prés,  par 
M.  E.  Guillier. 
Gers.  —  Troyes  (Félix),  avocat,  à  Samatan. 

Ille-et- Vilaine.  —  Avon  (Adolphe),  chef  d'escadron  au  1^  régiment  d'artil- 
lerie, Rennes,  prés,  par  M.  Ed.  Demolins. 

Isère.  —  Denantes  (Hector),  propriétaire,  Voiron,  prés,  par  M.  Rostaing  ; 
Rabatcl  (Joseph),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Montorge,  1,  Grenoble,  prés, 
par  MM.  Merceron  et  Rostaing. 
Landes.-— Moulas  (Alex.),  propriétaire  à  Mugron  (omis  sur  la  liste  générale). 
Loire.  —  Devillaine,  directeur  de  la      houillère  de  Montrambert,  Saint- 
Etienne,  prés,  par  M.  A.  Gibon;  Bescours  (Henri),  place  de  THotel-de- Ville, 
4  5,  St-Etienne,  prés,  par  M.  A.  Gibon;  Fustier  (André),  négociant,  rue  de 
la  Bourse, 30,  St-Etienne,  présenté  par  M.  A.  Gibon;  Lemonnier  (Paul),  ingé- 
nieur principal  des  usines  de  Terrenoire,  prés,  par  M.  A.  Gibon  ;  Mairey, 
ingénieur  à  St-Etienne,  prés,  par  M.  A.  Gibon  ;  Thiollière  (Camille),  Grande- 
Rue,  31,  à  St-Chamond  ;  Tillard  de  Tigny,  propriétaire  à  Charlieu. 
Manche.  —  Hélaine  (Vahhé),  Valognes,  prés.  parM.  Butel. 
Meuse.  —  Joba  (Camille),  propriétaire  à  Commercy,  prés,  par  M.  le  baron 
de  Reinach-Werth. 

Nord.  —  Lubomîrski  (prince  André),  rue  de  Bourgogne,  60,  Lille,  et  à  Cra- 
covie  (Galicie),  rue  St-Jean,  45,  prés,  par  M.  A.  Béchaux. 
Pas-de-Calais.  —  Tastin  (Paul),  à  Laventie,  prés,  par  M.  Ed.  Demolins. 
Saône  (Haute-).  — -  Gaulme  (l'abbé  Alexandre),  vicaire  à  Amance,  prés,  par 
M.  l'abbé  E.  Roche. 

Seine.  ■—  Groupe  de  Paris:  Baudreuil  (Emile  de),  rue  du  Cherche-Midi, 
9,  prés,  par  MM.  E.  de  Thieriet  de  Luyton  etE.  Demolins  ;  Firmiji-Didot 
(Albert),  rue  des  Saints-Pères,  56,  prés,  par  M.  Delamarre-Didot  ;  Gilbrin, 
contrôleur  général  à  la  Banque  de  France,  prés,  par  M"^^  Geisler  ;  Rincque- 
sen  (de),  rue  de  Las-Cases,  24  (déjà  associé);  Vandermarcq,  inspecteur  de 
la  Banque  de  France,  rue  Miromesnil,  65,  prés,  par  M.  Gilbrin. 

Seine-Inférieure.  —  Brianchon^  au  château  de  Gruchet-le-Valasse,  par 
Bolbec,  prés,  par  M"^®  Geisler. 

SosniE.  —  Montaudon  (général  A.},  à  Amiens,  prés,  par  MM.  A.  Delaire  et 
Edmond  Demolins. 

Tarn.  —  Reynier  (l'abbé),  directeur  de  l'Ecole  dé  Sorèze,  prés,  par 
M.  E.  Demolins. 

Vaucluse.  —  GiRAUD  (l'abbé),  chanoine  honoraire  d'Avignon  et  d'Aix, 
aumônier  du  pensionnat  des  Frères  à  Avignon  (omis  sur  la  hste  générale). 
Toye  (Joseph-Numa),  ancien  officier,  propriétfiire  à  St-Germain-de-Calberte, 
professeur  d'histoire  au  collège  St-Joseph,  à  Avignon,  prés«  par  MM.  A.  De- 
laire et  Adrien  Mathieu. 

Vienne.  —  Roederer (vicomte),  rue  Raison-Partout,  à  Poitiers  (déjà associé}. 

Belgique.  —  Mé'ode  (Henri  de),  prince  de  Rubempré,  conseiller  provincial, 
château  de  Westerloo,  par  Aerschot,  prov.  d'Anvers,  prés,  par  M.  le  baron 
Raoul  du  Sart  ;  Thibaut  (Louis),  ingénieur  en  chef  aux  charbonnages  de  Sars, 
Longchamps  et  Bouvy,  à  la  Louvière,  Hainaut,  prés,  par  M.  Ménétrier  ; 
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Villermont  (le  comte  À.  de),  conseiller  provincial,  château  de  St-Roch,  Couvin, 
province  de  Namur,  prés,  par  M.  le  baron  Raoul  du  Sart. 

Secrétariat  des  Unions.  M.  Gaston  de  Carné,  dont  nous  apprécions  tous  à 
si  haut  prix  la  distinction  du  caractère  et  la  culture  de  l'esprit,  M.  de  Carné 
absorbé  par  des  devoirs  multiples,  n'a  pas  cru  pouvoir  nous  continuer  en 
qualité  de  Secrétaire  des  Unions  un  concours  qui  nous  était  précieux.  C'est 
un  scrupule  de  conscience,  auquel  nous  rendons  hommage,  en  regrettant  une 
collaboration  dont  la  valeur  était  grandement  rehaussée  à  nos  yeux  par  le 
plus  délicat  désintéressement  et  la  plus  exquise  modestie.  Nous  savons  d'ail- 
leurs que  nous  pourrons,  comme  par  le  passé,  faire  parfois  appel  au  dévoue- 
ment de  M. de  Carné  et  nous  nous  réjouissons,  du  moins,  en  pensant  que  cette 
courte  communauté  de  travail  aura  contribué  à  resserrer  encore  des  liens 
bien  chers  d'estime  et  d'amitié.  C'est  notre  confrère  M.  Thieriet  de  Luyton 
qui  a  bien  voulu  accepter  la  charge  de  secrétaire.  Nous  l'en  remercions 
vivement,  car  cette  tâche  ne  pouvait  être  remise  aujourd'hui  à  des  mains  plus 
habiles  et  à  un  jugement  plus  expérimenté.  M.  Fénélon  Gibon,  avec  ce  dé- 
vouement complet  qui  est  pour  lui  un  exemple  et  une  tradition  de  famille, 
avait  déjà  à  maintes  reprises  et  encore  à  notre  dernier  dîner  rempU  les 
fonctions  de  secrétaire.  Il  veut  bien  nous  permettre  de  compter  toujours  sur 
lui,  surtout  au  moment  où  l'approche  de  la  réunion  annuelle  des  Unions 
de  la  Paix  sociale  va  augmenter  les  devoirs  du  secrétariat. 


CORRESPONDANCE.  —  Nous  sommes  heureux  de  voir  les  membres  des 
Unions  témoigner  de  jour  en  jour  un  intérêt  plus  vif  pour  les  travaux  d'obser- 
vation sur  lesquels  repose  la  doctrine  de  la  Paix  sociale. Nous  trouvons  une  nou- 
velle preuve  de  cet  intérêt  dans  les  présentations  faites  récemment  à  la  Société 
d'Economie  sociale  ;  parmi  les  membres  admis  nous  voyons  avec  plaisir  un 
grand  nombre  de  membres  des  Unions:  MM.  Jules  Henriet,  Cherif  Bey, 
Chassignet,  Karcher,  le  Ve  de  la  Celle,  le  \^  de  Montaignac,  Rodary,  Lemon- 
nier,  etc.  Au  reste,  partout  dans  les  Unions  se  fait  la  diffusion  des  livres  de 
notre  illustre  fondateur.  «  Depuis  longtemps,  écrit  un  des  derniers  venus 
parmi  nous,  M.  Tillard  de  Tigny,  j'étudie  M.  Le  Play.  Cette  étude  m'a  été 
pénible;  j'ai  dû,  à  l'exemple  du  Maître,  dépouiller  le  vieil  homme  et  «  me 
débarrasser  de  tous  les  préjugés  que  mon  éducation  et  le  milieu  dans  lequel 
j'avais  vécu  avaient  déposés  dans  mon  esprit.  Aujourd'hui,  je  suis  dans  une 
communauté  de  sentiments  complète  avec  les  Unions  et  je  me  promets  de 
répandre  autour  de  moi,  autant  que  je  le  pourrai,  les  principes  de  la 
réforme  sociale.  »  —  «  Il  ne  faut  pas  se  le  dissimuler,  ajoute  de  son  côté 
M.  Devillaine,  l'œuvre  de  M.  Le  Play  ne  peut  se  réahser  que  lentement 
par  la  persévérance  et  par  la  réforme  morale  des  populations,...  c'est 
pourquoi  il  faut  répandre  ces  idées  et  en  pénétrer  le  plus  grand 
nombre  possible  de  personnes,  afin  de  pouvoir  les  mettre  en  pratique 
au  fur  et  à  mesure  du  possible,  car  plus  elles  auront  de  propagateurs,  plus 
elles  porteront  de  fruits.  »  —  Un  grand  nombre  de  lettres  témoignent  de 
l'accueil  très  sympathique  fait  par  les  Unions  au  remarquable  article  de 
M.  Demolins  :  Un  parti  de  gouvernement  (no  du  15  février)  ;  beaucoup  de 
nos  confrères  applaudissent  chaleureusement  à  ce  langage  si  juste,  à 
cet  appel  si  patriotique  à  tous  les  hommes  de  bonne  foi  désireux  de  cor- 
riger ((  la  corruption  nationale  »  et  de  fermer  ainsi  l'ère  «  des  calamités 
nationales.  » 
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Union  de  Flandre,  Picardie  et  Artois.  —  La  réunion  mensuelle  du  groupe 
de  Lille  a  eu  lieu  le  17  février  à  neuf  heures  du  soir,  à  l'hôtel  de  Flandre. 
Elle  était  nombreuse.  Plusieurs  membres  s'étaient  donné  rendez -vous 
dès  huit  heures. 

L'ordre  du  jour  appelait  le  développement  d'un  des  points  principaux  du 
programme  de  l'école.  M.  Béchaux  a  préféré  d'abord  entretenir  l'assemblée 
de  la  méthode  des  monographies,  fondement  de  tous  les  travaux  des  Unions. 
Il  a  montré  le  but  des  monographies  et  insisté  sur  le  procédé  scientifique  de 
la  méthode. 

M.  H.  Delestré  a  rendu  compte  du  mouvement  social  dans  la  région.  Deux 
journaux  socialistes  paraissent  à  Lille  :  le  Forçat  et  le  Métallurgiste,  qui 
s'unissent  dans  une  même  conclusion  :  association  des  ouvriers  par  profession 
et  lutte  sans  trêve  contre  le  capital.  Il  est  intéressant  de  suivre,  chaque  se- 
maine, leur  programme  de  combat.  La  réunion  a  entendu  ensuite  des  com- 
munications de  MM.  Thiriez  sur  les  caisses  d'épargne  et  de  retraite  établies 
dans  leurs  ateliers.  Une  conversation  générale  s'est  engagée  à  ce  sujet, 

M.  Guerrin,ingénieur,  a  donné  quelques  renseignements  sur  le  mouvement 
social  en  France. 

Dans  la  prochaine  réunion,  on  entendra  la  lecture  d'une  monographie  très 
complète  d'une  grande  usine  alsacienne.  Deux  de  nos  membres  font  en  ce  mo- 
ment la  monographie  de  familles  ou  vrières  à  Lille.  (H.  Delestré.) 

Union  de  Bretagne.  —  Notre  confrère,  M.  l'abbé  Rouillot,  aumônier  de  la 
prison  de  Rennes,  nous  écrit  :  «  Je  suis  bien  frappé  de  l'impossibilité  de 
ramener  au  bien  le  plus  grand  nombre  des  prisonniers.  On  ne  se  figure  pas 
la  quantité  de  vagal3onds  que  la  France  contient  ;  tous  gens  allant  du  Nord 
au  Midi,  de  l'Est  à  l'Ouest,  sans  rien  faire  que  mendier,  sans  autre  but  que 
de  se  faire  enfermer  pour  l'hiver  dans  les  «  pensions  »  de  TEtat.  »  Et  il  se 
demande,  à  propos  du  projet  de  loi  sur  la  relégation  des  récidivistes,  si  Ton 
ne  pourrait  pas  utiliser  ces  incorrigibles,  pour  exécuter  en  Algérie  les  travaux 
d'appropriation  du  sol  et  d'ouverture  de  routes  que  les  meilleurs  juges  consi- 
dèrent comme  nécessaires  a\ant  toute  colonisation.  (Voir  notamment 
P.  Leroy-Beaulieu,  De  la  colonisation  chez-  les  peuples  modernes.) 

Il  y  a  là,  en  effet,  pour  «  la  petite  récidive,  »  une  question  des  plus  inté- 
ressantes, que  le  conseil  supérieur  des  prisons  a  lui-même  récemment  indi- 
quée et  pour  laquelle  les  excellents  exemples  de  la  Suède  seront  utilement 
étudiés. 

Union  de  Limousin  et  Marcue.  —  Notre  confrère  M.Guibert  écrit  au  Rédac- 
teur en  chef  de  la  Revue  :  «  Dans  le  cercle  un  peu  restreint  de  mes  travaux, 
je  serai  très  heureux  de  coopérer  à  l'œuvre  de  patriotisme  et  d'hum.anité  qu'ont 
eue  en  vue  les  fondateurs  de  la  Réforme  sociale.  Voici  le  cadre  qu'après  une 
douzaine  d'années  de  travaux  éparpillés  un  peu  partout,  j'ai  tracé  à  mes 
recherches  :  «  Notre  histoire  du  Limousin  est  fort  en  retard.  Nous  sommes 
pourtant  très  riches  en  documents.  Rechercher  dans  les  titres  originaux, 
autant  que  me  le  permettent  mes  connaissances  paléographiques,  des  indica- 
tions sur  la  vie  morale  et  matérielie  de  nos  pères,  grouper  ces  indications  de 
façon  à  présenter  un  certain  ensemble  de  renseignements  précis  et  originaux, 
sur  un  certain  nombre  de  points  donnés  :  commerce,  industrie,  associations  et 
confréries,  œuvres  charitables,  usages  religieux,  constitutions,  usages  et  règles 
de  la  famille,  institutions  municipales,  etc.,  —  tel  est  mon  programme.  A 
part  quelques  rares  excursions  dans  les  provinces  voisines,  amenées  soit  par 
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les  documents  eux-mêmes  que  j'examine,  soit  par  des  découvertes  ou  des  pu- 
blications récentes  de  nature  à  éclairer  mon  sujet,  je  ne  sors  pas  du  Limousin 
et  je  cherche  à  sortir  le  moins  possible  de  Limoges  et  de  sa  banlieue. 

»Tel  est  le  but  que  j'ai  en  vue  dans  les  études  que  me  permettent  des  loi- 
sirs malheureusement  trop  courts.  Vous  voyez  que  mon  cadre  est  étroit; 
mais  à  ce  prix  seulement  il  m'est  permis,  —  habitant  Limoges  et  réduit  aux 
ressources,  aux  sources  et  au  temps  dont  je  puis  disposer,  >—  de  faire  quelque 
chose  de  précis  et  d'un  peu  utile  à  l'histoire.  » 

Nous  avons  tenu  à  citer  ce  passage  eu  entier  parce  que  l'exemple  donné  par 
notre  confrère  en  Limousin  pourrait  être  imité  dans  la  plupart  de  nos  provinces. 
11  est  fort  à  souhaiter  que  les  Unions  pussent  servir  de  ralliement  à  tous  ceux 
qui  entreprennent  cette  étude  impartiale  des  institutions  sociales  du  passé. 

Union  de  haut  Languedoc  et  Roussîllon.  —  Grâce  à  la  vive  sympathie  que  le 
Messager  du  Midi  et  son  habile  directeur,  M.  Boissin,  ont  déjà  maintes  fois 
témoignée  aux  Unions,  notre  correspondant,  M.  de  Peyralade  espère  déve- 
lopper activement  la  propagande.  Il  ajoute  :  «  Depuis  la  rentrée  j'ai  inau- 
guré un  cours  de  science  sociale  que  je  fais  le  jeudi  pour  les  étudiants.  Le 
succès  est  complet.  Us  viennent  aussi  nombreux  à  ce  cours  facultatif  qu'aux 
leçons  obhgatoires.  Leur  attention  n'a  point  de  défaillance  et  ce  matin  encore 
les  idées  de  Le  Play  sur  l'autorité  paternelle  excitaient  leurs  applaudisse- 
ments unanimes.  Pour  empêcher  cette  propagande  d'être  éphémère  dans  ses 
fruits,  comme  l'est  la  leçon  orale  elle-même,  je  me  décide  à  publier  mes  cours 
du  jeudi  en  brochure.  Il  n'y  a  de  moi  rien  que  la  forme.  Le  fond  c'est  la  ré- 
forme sociale.  C'est  du  Le  Play  mis  en  leçons.  Certes  ce  ne  sera  pas  du  Le 
Play  amélioré,  tout  au  contraire,  mais  du  Le  Play  plus  facile  à  vulgariser 
que  les  volumes  de  la  Béforme,  au  moins  parmi  les  étudiants.  » 

Union  de  Bas-Languedoc  et  Cévennes.  —  Nous  avons  rendu  compte,  dans  la 
précédente  chronique,  de  la  séance  intéressante  tenue  par  le  groupe  de  Nîmes, 
et  nous  avons  analysé  le  programme  qui  a  été  rédigé  dans  cette  réunion. 
Les  trois  premier  s  articles  de  ce  programme  sont  ainsi  conçus  :  —  1*  VUnion 
est  composée  de  personnes  désireuses  d'unir  leurs  efforts  pour  coopérer  à  la 
restauration  de  la  paix  sociale  par  l'accord  de  tous  les  esprits  droits,  sur  les 
vérités  fondamentales  démontrées  par  l'observation  des  faits.  —  2»  Ce  programme 
impose  à  r Union  le  devoir  absolu  de  demeurer  entièrement  à  l'écart  des 
débats  politiques  ou  religieux  ;  mais  ses  membres  conservent  individuellement, 
sur  ce  point,  toute  leur  liberté  d'action.  —  3o  L'Union  se  propose  en  particulier: 
de  faciliter  à  ses  adhérents  l'étude,  suivant  la  méthode  scientirlque,  des 
questions  sociales  ;  de  vulgariser  par  tous  les  moyens  dans  la  localité  les 
travaux  de  Le  Play  et  de  son  école,  travaux  qui  ont  servi  à  rechercher  scien- 
tifiquement et  où  sont  exposés  les  principes  et  les  coutumes  qui  ont  fait  de 
tout  temps  prospérer  les  nations,  en  donnant  la  paix  aux  groupes  primor- 
diaux de  toute  société,  c'est-à-dire  aux  foyers  domestiques,  aux  ateliers  de 
travail  et  aux  voisinages  ;  de  réaliser  par  l'action  directe  de  ses  membres, 
de  susciter  et  d'encourager  l'application  pratique  des  vérités  sociales  déjà 
démontrées  par  la  méthode  d'observation  et  qui  se  résument  dans  le  Décalogue; 
de  contribuer  à  accroître  par  des  études  locales,  tant  sur  le  passé  que  sur  le 
présent,  le  trésor  d'observations  et  de  faits  sociaux  déjà  amassé  par  l'Ecole. 


Unioiï  de  Dauphiné  et  Vivarais.  —  Les  membres  des  Unions  de  Dauphiné 
et  Yivarais  avaient  été  invités  à  se  réunir,  le  27  janvier  dernier,  à  Grenoble. 
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Par  suite  d'un  concours  de  circonstances  imprévues,  l'assemblée  était  peu 
nombreuse.  Néanmoins  plusieurs  questions  importantes  ont  été  traitées.  Au 
sujet  du  repos  du  dimanche,  des  faits  pratiques  ont  été  cités  et  leurs  heureux 
résultats  pleinement  constatés. 

Le  rôle  des  patrons  et,  comme  conséquence,  la  situation  morale  des  ou- 
vriers, tant  en  Dauphiné  qu'en  Vivarais,  ont  amené  un  échange  d'observa- 
tions intéressantes  entre  MM.  l'abbé  Percie  du  Sert,  Merceron,  Blanchet, 
Rostaing.  Enfin  M.  Lamache,  professeur  à  la  Faculté  de  droit,  a  accueilli 
avec  la  plus  grande  bienveillance  et  le  plus  vif  intérêt,  les  plaintes  que  lui 
ont  adressées  les  manufacturiers  présents  à  la  réunion  au  sujet  du  partage 
forcé  qui  conduit,  à  grands  pas,  l'industrie  nationale  à  sa  ruine.  (L.  Rostaing.) 

Union  de  Lyonnais,  Forez  et  Bresse.  Groupe  de  Saint -Etienne,  —  Notre 
correspondant  nous  transmet  d'excellentes  nouvelles  :  «  Je  m'empresse  de 
vous  annoncer  le  légitime  succès  obtenu  dans  notre  ville  par  notre  ami 
M.  Gibon.  M.  Devillaine,  directeur  des  mines  de  Montrambert,  avait  réuni 
chez  lui  vingt-cinq  à  trente  personnes,  et  c'est  devant  cet  auditoire  exclusive- 
ment composé  d'ingénieurs,  d'industriels  et  de  notabilités  de  Saint-Etienne  que 
M.  Gibon  a  raconté  la  vie  et  les  travaux  de  M.  Le  Play  et  énuméré  les  remar- 
quables conséquences  auxquelles  l'auteur  des  Ouvriers  européens  est  scientifi- 
quement arrivé.  Sans  vouloir  ici  analyser  cette  communication,  je  tiens  seule- 
ment à  vous  dire  qu'elle  a  fait  la  plus  profonde  et  la  meilleure  impression  sur 
les  membres  de  la  réunion,  et  que  bon  nombre  d'entre  eux  se  sont  déclarés 
prêts  à  entrer  dans  les  Unions  de  la  Paix  sociale. Nous  espérons  ici  que  le  voyage 
de  M.  Gibon  aura  de  féconds  résultats  et  que  nous  pourrons  vous  annoncer 
bientôt  la  formation  à  Saint-Etienne  d'un  groupe  nombreux  de  disciples  de 
M.  Le  Play  :  la  nécessité  de  la  réforme  sociale  ne  s'impose-t-elle  pas  d'ail- 
leurs dans  notre  région  industrielle  avec  plus  d'évidence  encore  que  dans 
toute  autre  région?  )>  —  Nous  sommes  heureux  d'ajouter  que  depuis  lors  des 
adhésions  déjà  nombreuses  nous  sont  parvenues,  ainsi  qu'on  a  pu  le  voir  à 
la  liste  des  présentations. 

Union  de  Bourgogne.  •- •  Mgr  Pérraud,  de  l'Académie  française,  a  daigné 
nous  adresser  une  lettre, dont  nous  sommes  heureux  de  détacher  un  extrait  : 
«  Les  événements  qui  s'accompHssent  autour  de  nous  semblent  éloigner  cha- 
que jour  davantage  l'avènement  de  celte  paix  sociale  que  poursuivent  les 
pieux  et  patriotiques  efforts  de  vos  Unions.En  revanche,  ils  démontrent  com- 
bien celte  paix  est  nécessaire  et  jusqu'à  quel  point  sont  impuissantes  à  nous  la 
donner  les  théories  politiques  ou  philosophiques  séparées  des  principes  de 
la  religion.  Les  difficultés,  les  injustices,  les  erreurs  du  moment  doivent  donc 
encourager  les  hommes  d'intelligence  et  de  cœur  à  travailler  dans  toutes  les 
directions  à  faire  prévaloir  ces  vrais  principes  hors  desquels  on  peut  dire  qu'il 
n'y  a  pas  de  salut  pour  une  société.  Aucun  obstacle  n'a  découragé  M.  Le  Play. 
Ses  disciplesimiteront  sa  persévérance.  Daigne  le  Seigneur  bénir  leurs  efforts  !  » 

Union  de  Cochinghine.  «  Au  moment  où  votre  lettre  me  parvenait,  écrit 
M.  Roche,  je  me  trouvais  détaché  dans  un  petit  poste  appelé  Hatien,  situé 
aux  confins  du  Cambodge,  sur  la  côte  du  golfe  de  Siam.  De  jour  en  jour,  je 
m'attendais  à  être  relevé  et  à  rentrer  à  Saïgon,  mais  le  choléra  qui  sévissait 
alors  aux  environs  de  cette  ville  et  dans  une  grande  partie  de  la  Cochinchine, 
était  un  obstacle  indéfini  à  mon  retour.  En  outre,  vers  le  milieu  d'août, 
j'étais  moi-même  atteint  par  la  fièvre  paludéenne  si  commune  à  Hatien.  Enfin 
je  viens  de  rentrer  à  Saïgon,  à  peu  près  guéri,  mais  extrêmement  faible. 
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J'aurais  voulu  pouvoir  vous  présenter  de  nombreux  adhérents  :  l'éloigne- 
ment  et  la  maladie  sont  cause  que  j'arrive  vers  vous  les  mains  vides  ou 
presque  vides .  »  Notre  confrère  nous  présente  un  nouveau  membre  et  nous 
annonce,  en  outre,  que,  sur  sa  proposition,  la  Bibliothèque  du  Régiment  a  fait 
l'acquisition  de  la  plupart  des  œuvres  de  F.  Le  Play.  «  Vous  voyez,  dit- il  en 
terminant,  que  quoique  convalescent,  je  ne  reste  pas  inactif.  Toutefois, 
j'espère  mieux  sous  peu.  » 

Canada.  ~  Bien  que  les  Unions  n'aient  encore,  —  et  nous  le  regrettons 
vivement,  —  aucun  groupe  constitué  au  Canada,  nous  y  comptons  de  nom- 
breux amis.  L'un  d'eux,  M.  le  sénateur  Trudel,  veut  bien  nous  enyoyer  les 
premiers  numéros  d'un  journal  français,  VÉtendard,  qu'il  fonde  à  Québec 
et  dont  nous  saluons  avec  joie  la  naissance.  Les  questions  sociales  y  seront 
traitées  avec  le  développement  qu'elles  comportent  et  suivant  la  méthode 
dont  notre  Maître  a  donné  les  modèles.  Après  avoir  rappelé  que  le  Canada 
est  l'un  de»  plus  grands  pays  de  l'avenir,  en  raison  de  sa  situation  sur  deux 
océans,  et  de  ses  richesses  agricoles,  forestières  et  minér^iles,  VEtendard  con- 
state quel  flot  d'émigration  s'y  porte  «t  voit  avec  plaisir  cent  groupes  fran- 
çais sur  ce  vaste  continent  entrer  en  relations  mutuelles.  «  Et  voilà  que 
maintenant,  dit-il,  les  fils  de  ces  intrépides  découvreurs  qui  ont  les  premiers 
ouvert  le  nouveau  monde  à  la  civilisation,  forment,  de  l'Atlantique  aux 
Montagnes-Rocheuses,  une  chaîne  vivante  d'établissements  marquant,  à 
travers  tout  le  continent,  les  sentiers  bénis  par  où  la  croix  de  la  civilisation 
chrétienne  a  sillonné  d'abord  le  continent  américain.  »  —  Nous  applaudissons 
avec  lapins  vite  sympathie  à  cet  épanouissement  de  La  race  franco-canadienne 
et  nous  admirons  <f  cette  émulation  pacifique  qui  naît  du  contact  de  deux  races 
différentes,  luttant  toutes  deux  poui-  remporter  le  prix  dans  la  voie  des  con- 
quêtes de  l'intelhgence  et  des  services  à  rendre  à  leur  commune  patrie.  » 

MM.  Gibon,  Rodier,  Prost,  Rostaing,  de  Laubarière,  Béchaux,  l'abbé  Pas- 
quier,  H.  Delestré,  Lemesle,  Gonthier,  Borrelly,  de  Peyralade,  F.  Bonneville, 
V.  Brants,  Chauffard,  de  Lavalette,  l'abbé  Bert,  A.  de  Boucherville,  Prémont, 
Jeantet,  Bourdin,  Mulsant,  de  Bousiers,  Guibert,  l'abbé  Rouillot,  Dejace, 
Favrichon,  le  général  Montaudon,  Thomassy,  le  comte  Bardi,  J.  Ferrand 
écrivent  pour  présenter  de  nouveaux  membres  et  envoyer  des  travaux  ou 
des  observations. 

MM.  Torrossi,  le  commandant  Ronin,  l'abbé  Ponsonnaille,  Geyer,  Ch.  de 
Montcheuil,  Bouin,  de  Laubarière,  Bosc,  l'abbé  Wedrychowski  (au  nom  du  co- 
mité des  cercles  ouvriers  deLyon),  le  baron  de  l'Espine,  Rigault  remercient  de 
leur  admission  et  promettent  d'unir  leurs  efforts  aux  nôtres  pour  la  propa- 
gand«. 

A.  Delaire. 


Union  de  haut  Languedoc  et  Roussillon.—  Avis:  M.  de  Peyralade,  correspon- 
dant, 4,  rue  Saint-Jacques,  àToulouse,arhonneur  d'informer  ses  confrères  de 
la  ville  et  ceux  de  la  région,  que  la  réunion  régionale  annuelle  aura  lieu  du 
4  0  avril  au  4^r  mai.Ilprie  ceux  d'entre  eux  qui  trouveraient  cette  époque  inop- 
portune de  vouloir  bien  lui  faire  connaître  leur  avis. 
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MAITRE  JEAN  GOUAULT  DE  TROYES. 

M.  FociLLON.  —  Mesdames,  Messieurs,  avant  d'entamer  l'ordre  du 
jour,  je  dois  vous  informer  que  M.  le  ministre  de  l'instruction  publique 
vient  d'inviter  notre  Société  à  prendre  part  au  congrès  des  sociétés 
savantes  qui  aura  lieu  cette  année  à  la  Sorbonne  du  26  au  30  mars, 
et  dont  une  section  sera,  par  une  heureuse  innovation,  désormais 
consacrée  aux  sciences  morales  et  politiques. 

Parmi  les  questions  proposées,  je  signale  les  suivantes,  qui  rentrent 
dans  notre  compétence  spéciale  : 

1°  Quels  sont  les  changements  qu'a  subis  depuis  1850  le  taux  des 
salaires  agricoles  ou  industriels  dans  le  canton,  dans  une  partie  du 
canton  ou  dans  la  ville,  et  à  quelles  causes  peut-on  y  rapporter  la  di- 
versité et  l'accroissement  des  salaires  ?  Quel  est  le  mouvement  d'im- 
migration de  la  population  dans  la  ville  et  quelle  influence  les  salaires 
ont-ils  pu  exercer  sur  cettejmmigration? 

2^  Etudier  les  variations  qui  sont  survenues  depuis  1800  dans  le 
prix  de  vente  et  le  fermage  d'une  ou  plusieurs  propriétés  rurales  et 
rechercher  les  causes  qui  ont  pu  produire  ces  variations. 

3°  Des  améliorations  qu'il  y  aurait  lieu  d'introduire  dans  la  légis- 
lationcivile  au  point  de  vue  de  la  conservation  des  intérêts  des  mineurs, 
notamment  en  ce  qui  concerne  les  transactions  dans  lesquelles  ils  se 
trouvent  engagés  :  aurait-on  quelques  emprunts  à  faire  à  des  légis- 
lations étrangères  ? 

40  Des  améliorations  qu'il  pourrait  être  utile  d'apporter  dans  la 
législation  relative  aux  retraites  des  fonctionnaires  publics. 

Vous  aurez  remarqué  avec  plaisir  que  les  questions  1  et  2  pro- 
cèdent de  lâ  méthode  monographique,  en  ce  qu'elles  portent  sur  des 
observations  locales  et  circonscrites,  au  lieu  d'embrasser  des  généralités 
vagues  et  abstraites.  Il  y  a  là  un  heureux  symptôme,  que  l'on  constate 
de  tous  côtés  à  la  fois,  et  qui  montre  la  direction  féconde  et  originale 
dans  laquelle  s'engage  aujourd'hui  la  science  d'observation. 

Le  Conseil  ne  doute  pas  que  ceux  de  nos  collègues,  qui  sont  plus 
spécialement  préparés  à  la  discussion  de  ces  questions  ne  se  fassent 
un  devoir  d'aller  les  traiter  en  notre  nom,  et  de  nous  représenter  au 
sein  du  congrès.  Nous  examinerons  avec  intérêt  les  demandes  qui 
nous  parviendront  dans  ce  but,  et  nous  en  rendrons  compte  à  la 
Société  dans  sa  prochaine  séance. 

Après  cette  communication,  j'ai  à  vous  faire  part  d'une  triste  nou- 
velle, la  perte  de  M.  le  marquis  de  Virieux.  Ancien  attaché  d'ambas- 
sade, ancien  conseiller  général  de  l'Isère,  notre  collègue  s'était  ensuite 
Liv  VI.  %\ 
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consacré  à  la  propriété  rurale.  Dévoué  aux  idées  et  à  la  méthode  de  notre 
Société,  d'un  commerce  agréable  et  sûr,  assidu  à  nos  réunions,  y  pre- 
nant souvent  la  parole  et  toujours  avec  l'autorité  que  donne  une  vie 
remplie  par  la  pratique  des  devoirs  publics  et  privés,  il  laisse  un 
grand  vide  parmi  nous,  et  nous  nous  associerons  tous  au  deuil  de  sa 
famille  et  de  ses  amis.  [Assentiment  général.) 

Le  Conseil  d'administration  propose  l'admission,  comme  membres 
titulaires,  des  candidats  ci-après  présentés  par  MM.  Delaire  et  Cheys- 
son,  savoir  : 

M.  RoDARY,  ingénieur  de  la  Compagnie  Paris-Lyon-Méditerranée; 

M.  le  vicomte  Palamède  de  Montagnac,  propriétaire  rural  ; 

M.  Chassignet,  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique,  l'auteur  de 
la  remarquable  étude  sur  l'usine  de  Baccarat,  que  vous  avez  applaudie 
dans  notre  dernière  séance. 

Nulle  objection  ne  s'élevant,  l'admission  des  nouveaux  membres  est 
prononcée. 

M.  FociLLON.  —  Notre  cher  et  dévoué  vice-président,  M.  Cheysson, 
a  fait  hommage  à  la  Société  de  la  leçon  d'ouverture  du  cours  d'écono- 
mie politique  qu'il  professe  à  l'Ecole  des  sciences  politiques  tous  les 
lundis  à  dix  heures  du  matin,  et  qu'il  a  inauguré  le  lundi  27  novem- 
bre 1882. 

Le  nom  de  son  auteur  me  dispense  de  faire  l'éloge  de  ce  beau  tra- 
vail, qui  a  été  publié  dans  le  Journal  des  Économistes  du  15  décem- 
bre 1882. 

Aux  termes  des  statuts,  nous  allons  procéder  maintenant  aux  élec- 
tions pour  le  renouvellement  du  Conseil  et  du  Bureau,  et  pendant  le 
dépouillement  des  opérations,  nous  entendrons  les  rapports  statutaires 
sur  la  situation  morale  et  financière  de  la  Société. 

M.  Delaire  présente  son  rapport  sur  les  travaux  de  la  Société.  Cette 
étude  qui  embrasse  exceptionnellement  une  longue  période  (1 861-1 882) 
passe  en  revue  tout  ce  qui  a  été  fait  pendant  ces  vingt  années  :  rédac- 
tion et  publication  de  monographies  de  familles  offrant  les  types  les 
plus  variés,  séances  et  discussions  consacrées  aux  questions  sociales  les 
plus  importantes,  enseignement,  enquêtes,  impulsion  donnée  aux 
observations  et  aux  réformes,  etc..  Elle  se  termine  par  un  éloquent 
hommage  à  l'impartialité  scientifique  des  recherches,  à  la  prudente 
réserve  des  conclusions,  à  l'esprit  de  conciliation  et  de  paix  qui  ont 
rendu  déjà  si  féconde  l'action  de  la  Société  et  qui  continueront  à  lui 
assurer  un  rôle  bienfaisant  (1  ) . 

M,  Dupont,  trésorier,  donne  ensuite  connaissance  de  la  situation 
financière,  qui  est  très  satisfaisante;  il  entre  dans  quelques  détails  sur 

(1)  Par  décision  du  Conseil,  ce  rapport,  dont  l'impression  a  été  ajournée,  est  remis 
à  l'ordre  du  jour  de  l'une  des  séances  que  la  Société  d'Économie  sociale  tiendra  à  l'oc- 
casion de  la  Réunion  annuelle  des  Unions  de  la  paix  sociale,  à  Paris,  pendant  le  mois 
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les  divers  chapitres  du  budget,  et  notamment  sur  la  réimpression  des 
volumes  épuisés  de  la  collection  du  Bulletin.  Cette  réimpression,  qui  a 
été  obtenue  à  l'aide  d'un  procédé  très  ingénieux  et  économique,  sans 
recourir  à  une  nouvelle  composition  typographique,  a  reconstitué  nos 
collections  autrefois  dépareillées,  et  s'est  traduite  immédiatement  par 
une  hausse  très  sensible  dans  le  produit  de  la  vente  des  livres. 

M.  Dupont  termine  son  exposé  en  établissant  le  bilan  de  la  Société 
qui,  au  31  décembre  1882,  s'élevait  au  chiffre  très  respectable  de 
104,270  fr.  48. 

«  Peu  de  sociétés  savantes,  fait-il  remarquer,  possèdent  un  pareil 
actif.  C'est  à  ila  gestion  sage  et  prévoyante  de  notre  illustre  fondateur 
que  nous  devons  ce  capital  qui  donne  une  base  très  solide  à  nos  tra- 
vaux et  nous  permettra  d'étendre  de  plus  en  plus  le  rayonnement  de 
notre  action  scientifique.  »  (  Vif  assentiment.) 

M.  LE  Président  dit  que,  par  ses  applaudissements,  l'assemblée 
vient  de  s'associer  à  l'hommage  rendu  à  notre  regretté  secrétaire  géné- 
ral; mais,  après  ce  premier  devoir,  elle  en  a  un  autre  à  remplir  :  c'est 
celui  de  remercier  son  dévoué  trésorier,  qui  se  consacre  avec  ur;  zèle 
si  infatigable  et  avec  un  ordre  si  remarquable,  à  la  gestion  de  ses 
finances,  aux  détails  si  multiples  et  si  complexes  de  son  administra- 
tion. (Applaudissements.) 

M.  le  Président  fait  connaître  ensuite  le  résultat  des  votes  relatifs  à  la 
constitution  régulière  du  conseil  et  du  bureau  pour  la  session  de  1 882- 
1883. 

Sur  94  bulletins  de  vote,  88  portent  les  noms  des  candidats  pro- 
posés par  le  Conseil  d'administration  ;  6  bulletins  sont  perdus  sur 
différents  noms. 

Les  différents  organes  de  la  Société  sont  dès  lors  constitués  comme 
il  suit  : 

Conseil  d'administration  :  MM.  Artigues  (le  baron  d')  ;  Cheysson, 
ingénieur  en  chef  des  ponts  et  chaussées  ;  de  Courcy,  administrateur 
de  la  Cie  des  Assurances  générales  ;  Delaire  (A.),  secrétaire  général 
des  Unions  de  la  Paix  sociale;  Demolins,  rédacteur  en  chef  de  la 
Revue  la  Réforme  sociale-,  Dupont;  Focillon  (Ad.);  Fougerousse  ; 
Gaussen  (Maxime),  ancien  membre  de  la  Chambre  de  commerce  ; 
GiBON,  directeur  des  usines  de  Commentry;  Guérin  (Urbain);  Jacqmin, 
directeur  de  la  Cie  du  chemin  de  fer  de  l'Est;  Jannet  (Claudio)  ;  La- 
coiNTA,  ancien  avocat  général  à  la  Cour  de  cassation  ;  Le  Play  (Albert)  ; 
Michel  (Jules),  ingénieur  en  chef  du  chemin  de  fer  de  Lyon  ;  de  Ribbes 
(Charles)  ;  Rondelet  (Antonin)  ;  Touryille  (l'abbé  de). 

de  mai.  Rien  n'a  paru  plus  propre,  en  effet,  à  faire  largement  connaître  la  Société,  à  per- 
mettre de  la  juger  par  les  fruits  qu'elle  a  produits,  et  lui  acquérir  ainsi,  en  plus 
grand  nombre,  les  collaborateurs  et  les  amis  qui  l'aideront,  très  utilement,  à  dévelop- 
per ses  travaux  et  à  étendre  son  influence. 
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Comité  des  finances:  MM.  de  Courcy;  Duvelleroy  ;  Gaussen 
(Maxime)  ;  Haingque  de  Saint- Senoch;  Le  Play  (Albert). 

Bureau  :  Président,  M.  Ad.FociLLON  ;  —  Vice-présidents,  MM.  Gheys- 
soN  ;  Delaire;  Gaussen;  —  Secrétaire  général,  M.  Albert  Le  Play; 
^Secrétaire  général  adjoint,  M.  Fougerousse  ;  —  Trésorier,  M.  Dupont; 

Secrétaire  du  Conseil  d'administration,  M.  Urbain  Guérln; — Secrétaire 
des  séances,  M.  Gabriel  Ardakt. 

L'ordre  du  jour  appelle  ensuite  la  monographie  de  M.  Albert 
Babeau.  L'auteur,  dit  M.  le  Président,  dont  le  nom  sympathique  est 
déjà  si  connu  et  si  apprécié  dans  cette  enceinte,  nous  donne  une  fois  de 
plus  la  preuve  du  précieux  concours  que  la  province  peut  offrir  à  nos 
travaux.  M.  Babeau  n'ayant  pu  se  rendre  parmi  nous,  la  lecture  de 
son  intéressant  travail  va  être  faite  par  un  membre  de  notre  Société. 

UN  marchand  de  province  sous  HENRI  IV 

Un  bourgeois  du  temps  de  Henri  IV  n'est  pas  simplement,  comme 
de  nos  jours,  un  homme  qui,  sans  se  livrer  au  travail  manuel,  porte 
des  habits  de  drap  pendant  toute  la  semaine;  c'est  un  personnage,  qui 
a  pignon  sur  rue,  qui  possède  des  privilèges  municipaux,  jouit 
d'exemptions  d'impôts  et  se  qualifie  de  noble  homme,  tout  en  étant 
fabricant  ou  marchand.  Tel  était  Jean  Gouault,  marchand  et  bourgeois 
de  Troyes.  Grâce  à  son  inventaire  et  à  son  testament,  nous  pouvons 
connaître  son  négoce,  sa  richesse,  sa  demeure,  ses  mœurs  et  ses 
croyances,  et  faire  revivre,  sur  le  théâtre  modeste  où  elle  se  passe, 
l'existence  d'un  membre  de  la  corporation  des  marchands  de  Troyes 
à  la  fin  du  xvp  siècle. 

L 

Voici  d'abord  sa  maison,  étroite  et  haute,  comme  toutes  celles  qui 
se  pressent  dans  le  quartier  commerçant,  sous  l'étreinte  des  remparts 
qui  ceignent  la  ville.  Les  trois  étages  sont  surmontés  d'un  pignon 
triangulaire.  Au  rez-de-chaussée,  s'ouvre  la  boutique,  où  nous  péné- 
trerons de  plain-pied. 

Il  faut  que  l'on  sache  que  Jean  Gouault,  comme  les  marchands  du 
moyen  âge,  ne  s'occupe  point  d'un  négoce  spécial.  Il  est  à  la  fois 
industriel  et  commerçant  ;  comme  industriel,  il  fabrique  du  papier  ; 
comme  négociant^  il  vend  des  étoffes,  de  la  mercerie,  de  l'épicerie,  des 
tableaux,  voire  même  des  livres.  Beaucoup  de  ces  marchandises  sont 
conservées  dans  un  coffre  de  Flandre  à  quinze  bandes,  à  deux  serrures, 
et  dans  une  grande  armoire  de  chêne,  à  deux  vantaux.  Si  on  veut  les 
examiner  de  près^  on  les  apporte  sur  le  a  comptoir  de  bois  de  chêne 
à  dessus  de  noyer  et  à  deux  guichets  ».  Ge  sont,  pour  le  vêtement,  des 
coupons  de  serge  d'Ascot,  de  burette,  d'étamine  noire,  de  toile  de 
linon,  de  toile  baptiste,  à  4  1.  i  0  s,  l'aune  ;  de  la  fine  toile  de  Hollande, 
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à  60  S.,  de  «  la  toile  naturelle  »,  à  215  et  à  20  s.,  des  «  thoilles  houp- 
pées  de  couleur  et  blanches  »,  à  8  1.  la  pièce.  Voici  aussi  des  came- 
lots de  Lille  de  diverses  couleurs,  des  pièces  de  tripes  de  velours, 
dont  quelques-unes  sont  appelées  «  trippes  de  village  ».  Pour  la  mer- 
cerie, l'assortiment  est  plus  varié.  Il  contient  des  passements  de 
laine  et  de  soie,  des  «  passemens  à  bourdon  noir  à  planette  »,  des 
passements  de  fleurs  à  dentelles,  des  petits  rubans  de  laine,  des  éche- 
veaux  de  fil  d'or  et  d'argent,  de  fil  de  cloistre,  de  coton  filé  et  de  chan- 
vre, des  rubans  de  Tours  à  faire  jarretières,  ainsi  que  des  «peauxpassez 
à  fleur  d'orange  »  et«  sept  paires  de  gants  de  cuir  à  fleur  d'orange  »,  qui 
valent  ensemble  3  l.Les  gants  à  la  fleur  d'orange  furent  longtemps  à  la 
mode,  etTédition  de  1761  du  Parfumeur  royoî/ en  donne  encore  la  recette. 

Voici  également  a  des  ceintures  de  broderye  avec  leurs  pendans  aussy 
en  broderye  de  fin  or»,  deux  «  atifaitz»  de  satin  blanc;  deux  carreaux 
de  tapisserie,  «  cinq  pièces  de  canevas  trassé  de  sayette  »  pour  faire  de 
la  tapisserye  et  plusieurs  »luisseaux  de  layne  de  couleur  (1).  »  Voici  un 
«  estuyt  de  velours  vert  garny  de  mireoir  et  pigne  d'yvoire,  cyseaux  et 
autre  garniture».  On  trouvera  même  dans  cette  boutique  divers  objets 
de  curiosité  ou  de  parure,  tels  que  «  sept  crosilles  de  nacre  de  perles 
appelées  callimasons  et  terre  de  pourselaynes  et  trente-cinq  cuillers  de 
nacre  de  perle  sans  queue  »,  ainsi  qn'une  «  coupe  faite  d'une  noix 
d'inde  »et  estimée  15  s.  La  noix  d'Inde  n'était  autre  que  la  noix  de  coco. 

L'assortiment  de  ces  petits  objets  de  luxe  et  de  fantaisie  est  peu  con- 
sidérable. Il  n'en  est  pas  de  même  des  tableaux.  Ceux-ci  sont  nom- 
breux, et  Jean  Gouault  en  a  dans  toutes  les  pièces  de  sa  maison.  Dans 
sa  boutique,  il  garde  une  «ymage  Notre  Dame  paincte  en  huille  sur 
cuyvre  garny  d'un  châssis  de  bois  d'ébenne  et  noyer»,  estimée  3  1., 
plus  «  trois  autres  petites  tables  en  cuyvre  painctes  et  historiées  en 
huille»;  et  quatorze  petits  tableaux  «"peints  de  diverses  histoires». 
Il  est  probable  que  la  plupart  de  ces  peintures  sont  flamandes  ou  hol- 
landaises, comme  celles  que  l'on  suspend  ou  que  l'on  serre  dans  les 
chambres  hautes.  Ce  sont  sans  doute  les  correspondants  de  Gouault  à 
Tournay  et  à  Amsterdam  qui  les  lui  ont  envoyées;  c'est  peut-être  lui 
qui  les  a  rapportées  des  voyages  qu'il  a  pu  faire  dans  les  Pays-Bas. 
Dans  une  des  chambres  du  premier  étage  on  conserve, dans  un  «coffre 
de  cuir  bouilli  »,  vingt-six  petits  tableaux  et  dix  moyens,  de  «  bois 
painctz  en  huille,  où  sont  painctes  plusieurs  ymages  et  personnes;  » 
et  la  garde-robe  du  second  renferme  «  treize  grands  tableaux  de 
Flandre  de  bois  paincts  en  huille  de  diverses  histoires  »,  qui  valent 
80  l.,  sans  compter  «quatre  tableaux  en  cuivre  esquels  sont  peinctz 
plusieurs  histoires  » . 

Gouault  tient  aussi  quelques  livres  ;  il  a  trois  exemplaires  relié?  en 

(1)  Ajoutons:  un  coupon  de  drap  lymeste  pour  faire  ung  chapperon,  une  banquo- 
ière'^de  thoille  de  lin  blanchi,  d«s  jarretières,  etc. 


326 


LA  RÉFORME  SOCIALE 


parchemin  historié  et  trois  paquets  d'exemplaires  de  la  Navigation  des 
Indes.  11  a  toute  une  édition  des  chroniques  d'Enguerrand  de  Monstre- 
let,  reliées  ou  non  ;  car  la  plupart  de  ses  correspondants  en  ont  des 
dépôts.  ïl  en  a  90  exemplaires  en  Hollande.  A  Paris, son  correspondant, 
Jehan  Saulnier,  en  a  reçu  28^  et  en  a  vendu  262;  dans  la  même  ville, 
le  libraire  Marc  Orry,  l'aïeul  du  contrôleur  général  de  ce  nom,  en  a 
acheté  248;  à  Rouen,  on  en  a  placé  48  (1).  Gouault  avait  peut-être  reçu 
ces  livres  d'un  imprimeur  ou  d'un  libraire,  en  paiement  d'une  fourni- 
ture de  papier. 

Qu'un  fabricant  de  papier  vende  des  livres,  cela  s'explique  :  mais 
qu'il  vende  des  épices,  c'est  moins  naturel.  Dans  sa  première  bou- 
tique, il  possède  cependant  renfermées  dans  un  petit  sachet  de  cuir, 
15  livres  1/2  de  muscade  ;  il  en  a  dans  une  autre  boutique  ;  il  y  garde 
en  plus  deuxmuids  de  trois  feuillettes  pleines  de  cassonade  blanche,  à 
60  1.  le  cent;  ailleurs,  il  a  une  «  fillette  »  remplie  «  d'amandes  amères 
à  faire  huille»;  il  est  vrai  qu'elles  sont  «  à  demy  mangées  des  souris  »; 
au  second  étage,  il  conserve  '137  livres  de  gingembre  dans  un  sac  de 
treillis,  de  l'alun  et  de  la  couperose  blanche,  29  peaux  de  basane. 
Nous  savons  en  outre  que  c'est  de  Rouen  que  Jean  Gouault  tire  ses 
marchandises.  Son  facteur,  Charles  Legrand,  qui  réside  dans  cette 
ville,  a  entre  les  mains,  au  moment  de  sa  mort,  2  «  poissons  de  mus- 
cade »,  un  «  bouquault  de  cassonade,  24  demy  barils  et  56  quarts 
de  savon  v  (2).  Ajoutons  que  Gouault,  qui  ne  craignait  pas  de  faire  la 
fraude,  s'était  fait  saisir  par  les  fermiers  du  droit  de  la  Pancarte  un 
tonneau  de  couperose  blanche,  et  qu'il  avait  un  procès  pendant  à  la 
cour  des  aides  pour  saisie  de  cassonade  ;  procès  qu'il  gagna,  car  le 
maire  et  les  échevins  de  Troyes  furent  obligés  par  cette  même  cour 
de  rembourser  à  ses  héritiers  42  livres  de  principal  et  81 9  livres  de 
dépens. 

IL 

Ce  sont  là  du  reste  des  commerces  accessoires  ;  la  principale  indus- 
trie de  Jean  Gouault  est  la  fabrication  du  papier,  dont  il  possède  plus 
de  3,128  rames  empilées  dans  sa  seconde  boutique. 

Il  est  intéressant  de  connaître  les  différents  formats  et  les  diverses 
sortes  de  papier,  qui  sortaient  alors  des  fabriques  de  Troyes.  Il  y  en 
a  de  communs,  «  comme  le  «  grand  carrey  »,  les  «  feuillets,  volume 
de  Brie  ou  de  Lyon  noir  »,  qui  valent  de  15  à  22  s.  la  rame  ;  pour  im- 
primer, le  grand  carré  coûte  35  s.  ;  le  «  grand  bastard  »,  45  s.  ;  le 
petit  carré,  35;  «  le  «  petit  bastard  contremarqué  ou  non  d'unB]», 
30  s.  (3).  Le  fin  «  commung  de  lys  »  est  évalué  à  55  s.  ;  du  «  mauvais 

(1)  Peut-être  l'édition  de  lî>95,  en  3  vol.  petit  in-folio,  publiée  par  Pierre  Mettayer, 
à  Paris.  On  comptait  cet  ouvrage  à  Gouault  2  1.  5  s.  le  livre,  c'est-à-dire  l'exemplaire, 

(2)  La  cassonade  fut  vendue  plus  tard  400  I.,  le  savon  6S6. 

(3)  Ce  sont  les  sortes  dont  il  a  le  plus  :  27S  rames  petit  carré,  479  petit  bâtard, 
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volume  de  Brye  à  la  levrette  »  n'est  que  de  22  s.  Le  papier  le  plus 
cher  est  la  «  grande  forme  renforcye  »  à  6  livres  et  «  la  grande  forme 
fine  à  esoripre,  à  5  livres  ». 

Où  étaient  les  ateliers  dans  lesquels  on  fabriquait  ces  papiers? 
Gouault  possédait  un  moulin  à  Bourguignons  ;  mais  il  le  donnait  en 
location  à  un  autre  papetier,  Nicolas  Lallement.  Pour  lui,  il  était  loca- 
taire des  moulins  de  Glérey.  Il  s'y  trouvait  une  maisonnette,  et  l'inté- 
rieur renfermait  six  paires  de  «  couchoirs  »  de  noyer  ou  de  chêne, 
dont  l'un  était  destiné  à  couler  «  le  petit  bastard  ».  Deux  «  pourris- 
soyrs  »  renfermaient  1,200  1.  de  «  vieil  drapeau  noir  ou  de  thoylle  », 
quatre  «  mouillées  de  vieil  drapeau  appelé  gros  bon  »  et  six  «  mouil- 
lées de  vieil  drapeau  ».  Le  vieil  drapeau,  est- il  besoin  de  le  dire,  ce 
sont  les  chiffons.  Dans  la  cour,  sur  «  onze  trappans  de  chesne  servant 
de  vuydoires  »,  étaient  déposées  «  trois  mouillées  de  fin  ouvrage 
battu  blanchy  à  faire  papier  >•>.  Comme  il  y  a  trois  lits  dans  le  moulin, 
il  est  permis  de  supposer  que  Gouault  employait  au  moins  trois 
ouvriers. 

Jean  Gouault  recueillait  dans  sa  maison  des  chiffons  et  des  rognures 
de  papier.  Il  y  tenait  aussi  des  presses  et  une  pierre  à  lisser.  Une  partie 
de  ses  ateliers  se  trouve  «  dans  un  corps  d'hostel  assiz  en  la  rue  de  la 
Pye  »  (1).  Il  y  a  là,  dans  une  chambre  basse  appelée  la  chaudière,  «  six 
chaudières  d'arain,  »  une  cuve  et  un  cuveau  a  servant  à  couller  pa- 
pier »,  garnis  de  chantiers  et  trappans,  ainsi  que  d'autres  »  trappans 
de  bois  de  chesne  sur  lesquels  on  met  papiers  »  ;  le  même  corps  de 
logis  renferme  des  «  estandoirs  »,  où  l'on  coule  le  papier  dans  des 
formes  (2)  et  où  on  le  fait  sécher  sur  24  perches  garnies  de  cordages. 
Mais  Gouault  loue  en  outre  à  noble  homme  Vincent  Nevelet  de  plus 
grands  «  estandoirs  »,  puisqu'ils  contiennent  402  perches,  sans  comp- 
ter d'autres  engins  propres  à  la  fabrication  du  papier  (3). 

Ce  papier,  il  le  place  surtout  à  Paris,  dans  les  Flandres  et  en  Hol- 
lande. Jehan  Saulnier,  à  Paris,  en  tient  en  dépôt  392  rames;  Mathieu 
Blans,  à  Lille,  228;  Hans  Leroux,  à  Middelbourg,  83;  Pierre  Chrétien, 
à  Amsterdam,  179;  Couplet  à  Rotterdam,  250.  Nous  savons  ainsi  que 
les  papiers  de  Troyes  faisaient  alors  concurrence  dans  le  pays  même 
aux  papiers  de  Hollande,  dont  la  réputation  était  déjà  grande. 

274  grand  bastard,  117  grand  carré.  Le  qualificatif  de  noir  est  donné  à  diverses  sortes 
de  papier. 

(1)  Cette  maison,  où  il  y  avait  une  tourelle  ou  tournelle  sur  laquelle  la  foudre 
tomba  en  1627,  était  située  près  d'un  bras  de  la  Seine,  que  l'on  traversait  par  un 
pont  dépendant  de  la  maison.  Elle  fut  louée  150  liv.  en  1632. 

(2)  Châssis  de  bois  de  la  dimension  du  papier  que  l'on  veut  faire  et  dont  le  fond 
est  formé  de  menus  fils  de  laiton. 

(3)  6  hautes  scelles,  6  haultz  béartz,  6  formes,  10  basses  scelles  et  une  douzaine  de 
rappans  à  porter  papier... 
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III 

La  variété  et  l'étendue  de  son  commerce  attestent  que  notre  mar- 
chand a  réussi  dans  ses  entreprises.  Ses  correspondants  lui  doivent 
des  sommes  considérables.  Dans  le  coffre  de  sa  chambre  haute,  il 
tient  enfermés  2,093  1.  4  s.  6  d.,  tant  en  monnaies  françaises  qu'étran- 
gères, demi-impériales,  ducatz  (1),  angelots  (2),  albertus  (3),  escus, 
quarts  d'escus  (4),  réalles  (5)  et  douzains  (6).  Il  a  en  outre  dans  la  ville 
de  nombreux  débiteurs,  qui  lui  doivent  de  6  à  600  1.,  à  6  ou  9  pour  100 
d'intérêt.  Ce  sont  pour  la  plupart  des  marchands  qui  lui  ont  fait  des 
reconnaissances  ;  dans  le  nombre  se  trouvent  plusieurs  papetiers,  qui 
habitent  la  ville  et  les  environs  (7);  il  y  a  cependant  des  bourgeois, 
des  prêtres  et  des  magistrats  ;  un  chanoine,  Jacques  Nivelle,  lui  doit 
38  1.;  le  président  et  lieutenant  général  au  bailliage,  Jehan  Angenoust 
lui  a  fait  une  cédule  de  145  1.  40  s.  Gouault  a  prêté  également  de 
l'argent  à  des  vignerons  des  environs,  à  un  boucher,  à  un  cuisinier. 
On  se  plaît  à  croire  que  c'est  pour  les  obliger  plutôt  que  pour  en  tirer 
un  bénéfice  usuraire.  Si  quelques  bourgeois  lui  doivent  quelques  me- 
nues sommes,  comme  9  livres  pour  un  quartaut  de  harengs,  18  s.  pour 
une  livre  de  sucre,  3  1.  12  s.  pour  une  rame  de  fin  papier,  ses  plus 
forts  débiteurs  sont  des  marchands.  Claude  du  Prey,  à  Paris,  lui  doit 
plus  de  3,200  1.  Propriétaire  de  plusieurs  maisons  en  ville  (8)  il  en  a 
vendu  une  au  marchand  Lebey,  qui  n'a  pas  payé  la  moitié  de  son  ac- 
quisition, s'élevant  à  la  somme  peu  élevée  de  75  1.  Il  est  vrai  que  cette 
maison  est  située  dans  la  «  cour  au  chapt  »,  qui  doit  être  l'étroite  et 
sombre  rue  des  Chats  d'aujourd'hui. 

Gouaialt  n'a  pas  seulement  des  maisons  à  Troyes  ;  il  en  a  une  à 
Paris;  elle  est  située  rue  Trousse- Vache  et  porte  l'enseigne  de  la  Rose 
blanche.  Il  l'a  fait  naguère  réparer.  Au  faubourg  Croncels,  il  possède 
un  jardin  d'un  arpent,  où  il  va  sans  doute  se  délasser.  Il  possède  des 
prés,  des  terres  et  des  vignes  à  différents  points  de  l'horizon;  au  midi, 
des  vignes  à  Bourguignons,  à  Lescherelle  et  à  Bouilly  ;  à  l'ouest,  une 
ferme  de  72  arpents  à  Messon;  au  nord-ouest,  des  terres  à  Ossey,  des 
prés  à  Villeneuve-au-Châtelot  et  à  Périgny.  Il  a  en  outre  aux  abords 

(1)  Ducats,  monnaie  d'Espagne,  de  Hollande,  d'Allemagne,  de  Venise,  etc. 

(2)  Angelots,  ancienne  monnaie  frappée  en  France  par  Henri  V,  roi  d'Angleterre, 

(3)  Albertus,  monnaie  frappée  en  Flandres  par  Albert,  archiduc  d'Autriche. 

(4)  Monnaie  française.  Les  quarts  d'écu  furent  fabriqués  à  partir  de  15S0. 

(5)  Réal,  réaux,  monnaie  espagnole. 

(6)  Douzain,  monnaie  de  billon,  de  la  valeur  de  12  deniers,  frappée  à  partir  de 
François  l^r, 

(7)  Pierre  Febvre,  Jehan  Dosseron,  Daniel  Poussot,  papetiers  à  Troyes,  François  Thé- 
ret  et  Pierre  de  la  Croix,  à  Croncels,  Claude  Ganllhier,  à  Vaudes,  Jehan  Chappelain, 
à  Vannes. 

(8)  Louées  par  an  27  liv.  à  Robert  Thienot,  boutonnier,  54  1.  à  Pierre  Debure,20  1. 
à  Edraon  Lalleraen,  marchands. 
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de  Troyes,  chez  un  papetier,  un  laboureur  et  des  vignerons,  huit  va- 
ches à  cheptel.  C'est  sans  doute  pour  aller  visiter  ses  terres  et  ses 
vaches,  qu'il  a  dans  «  Testable  »  de  la  maison  de  son  beau-père,  noble 
homme  Jehan  Riboteau,  bourgeois  de  Troyes,  «  un  grand  cheval  sous 
poil  boyard  prisé  avec  sa  selle  et  sa  bride  150  livres.  »  Quelque  opu- 
lent qu'il  soit,  il  n'a  pas  une  maison  assez  vaste  pour  contenir  une 
écurie. 

IV 

Pénétrons  dans  l'intérieur  de  cette  maison,  où  la  richesse  n'a  pas 
banni  la  simplicité. 

Derrière  la  boutique,  sur  une  petite  cour,  s'ouvre  la  cuisine.  C'est 
laque  se  tient  la  femme  de  Jehan  Gouault;  c'est  là  qu'on  eût  pu 
trouver  la  servante  Marguerite,  portant  fièrement  à  sa  ceinture  son 
demi-ceint  d'argent  où  elle  attache  ses  ciseaux  et  ses  clefs.  La  cuisine 
est  la  salle  où  l'on  reçoit  les  voisins  et  les  fournisseurs;  les  chaudières 
d'airain,  les  grosses  marmites  en  sont  exclues;  elles  sont  reléguées 
dans  la  cour,  sans  autre  abri  peut-être  que  la  saillie  de  la  galerie,  qui 
d'ordinaire  à  cette  époque  relie  les  différents  corps  de  logis  entre 
eux.  A  coup  sûr,  la  famille  se  reposé  souvent  dans  cette  cuisine, 
auprès  de  la  large  cheminée  garnie  d'un  pan  de  serge  verte.  Deux 
«  chaises  caquetoires  »,  le  nom  est  expressif,  invitent  à  causer;  à 
côté,  voici  «  une  petite  chaise  aysée  à  enfans  »  ;  on  caquette  en  gar- 
dant ses  enfants.  Cette  cuisine  doit  servir  de  salle  à  manger.  Elle  a  un 
aspect  sérieux  et  cossu  avec  son  grand  coffre  de  bois  de  chêne,  où  25 
draps  et  44  nappes  de  toile  sont  empilés,  avec  ses  trois  armoires 
«  troussées  »,  remplies  de  vaisselle  d'étain,  qu'on  étale  sur  la  grande 
table  de  chêne  à  l'heure  des  repas.  C'est  là  aussi  que  maître  JeanGou- 
ault  vient  s'équiper,  lorsqu'il  est  de  garde  à  la  porte  de  la  ville  ou  de 
guet  sur  les  remparts.  Ses  armes  sont  rangées,  le  long  du  mur,  sur 
deux  «  petits  rastelliers  de  bois  » .  C'est  là  qu'on  peut  le  voir  se  coiff'er 
du  moins  vieux  de  ses  deux  morions  de  fer,  attacher  à  sa  ceinture  sa 
vieille  épée  garnie  de  son  fourreau,  prendre  ses  deux  pistolets,  et  selon 
l'occasion,  saisir  son  arquebuse  à  mèche  ou  sa  hallebarde  façon  de 
Metz.  Le  marchand  le  plus  pacifique  de  cette  époque  est  aussi  un 
soldat-citoyen,  et  pendant  les  troubles  des  guerres  de  religion  et  de  la 
Ligue,  il  n'a  été  appelé  que  trop  souvent  à  prendre  ses  vieilles  armes, 
à  coup  sûr  plus  gênantes  pour  lui  que  dangereuses  pour  autrui. 

De  la  cuisine,  la  maîtresse  du  logis  surveille  la  façon  du  pain  que  l'on 
pétrit  chez  elle.  Au-dessus  de  la  cave,  «au  doublement  de  la  cave,  »  dit- 
on,  se  trouve  v  un  grand  coffre  servant  de  mect  de  bois  de  chesne,  d'en- 
viron huit  pieds  de  long  »,  et  à  côté,  «  deux  vieilles  mectz,  et  trois  vais- 
seaux vuidanges  (trois  tonneaux  vides)  servant  de  farinier  ».  Malgré 
les  nombreux  boulangers  qui  exercent  en  ville,  la  ménagère  économe 
faitelle-mème  son  pain.  Le  marchand  fait  aussi  son  vin:  il  le  tire  sans 
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doute  du  vignoble  de  Bouilly  et  de  Tarpent  de  vignes  qu'il  possède 
aux  portes  de  la  ville, à  Leschereile;  vignes,  aujourd'hui  arrachées,  où 
cinq  années  sur  six  on  récoltait  du  vin  acide  ou  plat.  Un  millier  de 
«  paisseaux  de  quartier  ï>,  estimé  60  sols,  est  conservé  dans  un  de  ses 
corps  de  logis.  Dans  une  cour,  à  côté  de  cinq  boisseaux  et  demi  d'ozier 
est  placée  sur  ses  chantiers  «  une  cuve  à  cuver  vin  contenant  dix 
muids  ».  C'est  sans  doute  le  maximum  de  la  récolte  et  de  la  consom- 
mation de  l'année  (1).  D'assez  nombreux  tonneaux  vides  sont  amoncelés 
çà  et  là. 

A  cette  époque,  on  est  moins  éloigné  dans  les  villes  de  la  vie  patriar- 
cale qu'on  ne  l'est  de  nos  jours.  On  croit  plus  avantageux  de  faire 
faire  chez  soi  ce  qu'on  pourrait  se  procurer  à  prix  d'argent  chez  les 
autres.  Cependant  maître  Jean  Gouault  et  sa  femme  sont  loin  de  man- 
quer d'argent;  ils  ne  sont  dépourvus  ni  d'argenterie  ni  de  bijoux. Mon- 
tons dans  la  chambre  haute,  qui  donne  sur  la  rue,  et  ouvrons  un  petit 
coffre  d'un  pied  et  demi  carré, recouvert  de  tapisserie.il  renferme  «une 
esguière, quatre  sallières,  deux  petites  coupes,  une  escuelle  à  oreille, un 
petit  bassin,  une  petite  saulsière,  dix  fourchettes  et  treize  cuillers, 
l'une  servant  à  rascler  langue  î  »  Il  est  vraisemblable  que  si  l'on  se 
sert  dans  la  salle  basse  d'une  partie  de  cette  argenterie,  on  a  soin  de 
la  remonter  dans  la  salle  haute  tous  les  soirs.  Les  bijoux  sont  enfer- 
més dans  le  même  coffre.  Quelques-uns  ont  pu  être  portés  par  le 
mari,  comme  le  «  petit  panache  blanc  auquel  y  a  un  bouquet  de  se- 
mence de  perle  garny  d'une  bague  d'or  où  y  a  trois  grenatz  ».  Ce  pa- 
juache  ne  devait-il  pas  s'attacher  au  chapeau  du  bourgeois  rallié  ou 
dévoué  à  Henri  IV?  Une  «  grosse  chaîne  d'or  esmaillée  de  trente-cinq 
pièces  »,  estimée  120  1.  10  s.  servait  sans  doute,  comme  le  collier  de 
perles,  de  parure  à  la  femme,  quoique  certains  hommes  jetassent  un 
large  collier  d'or  sur  leur  pourpoint.  Notons  aussi  un  diamant  fin  et 
un  rubis  enchâssés  en  or,  de  75  et  de  4  1.,  un  «.  ovalle  d'or  esmaillé, 
deux  jazerans,  deux  bordures  garnies  de  perles,  un  autre  jazeran 
d'or,  des  ceintures  de  perles  et  trois  carquans  de  semence  de  perles 
et  grains  noirs  xi,  qui  sont  sans  doute  destinés  à  la  femme.  Mais  à 
qui  appartient  une  petite  escarcelle  de  drap  d'or  garnie  de  trois  bou- 
tons à  semence  de  perles?  La  mode  des  gibecières,  que  l'on  porte  au 
côté,  est-elle  passée  chez  les  hommes?  A  qui  sert  le  «  drageoir  d'ar- 
gent doré  garny  d'une  bourse  en  broderie  d'or  »,  et  «  une  autre 
petite  bourse  d'argent  et  soye  faite  au  petit  mestier  »? 

La  bourgeoise  n'est  pas  toujours  richement  vêtue  :  elle  a  d'ordinaire 

(4)  Après  la  mort  de  Jean  Gouault,  les  vins  provenant  de  ses  récoltes  furent  vendus. 
Trois  muids  et  demi  du  cru  de  Lescherel  furent  adjugés  39  î.  7  s,;  deux  muids  du  cru 
de  Clcrcy  nouveau,  221.  ;  un  muid  de  Bouilly  nouveau,  16  1.  ,  unmuid  et  une  «fillette» 
de  Laines-au-Bois,  35  I.  On  vendit  en  outre  40  s.  «  le  verjus  provenant  du  jardin  de  la 
maison  de  la  Chaudière.  » 
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des  robes  de  camelot  ou  de  turquin  noir;  mais  les  jours  de  fête,  elle 
saura  bien  mettre  sous  son  manteau  de  taffetas  blanc  ou  bleu,  son  iibut 
de  taffettas  changeant,bandé  de  vellours rouge  »  ou  sa  «  robe  à  haut  col- 
let de  sarge  de  soye  bandée  de  passemens  de  velours  et  garnye  de  sa 
thoillette  rouge»  ;  peut-être  j  ette-t-elle  par-dessus  son  «  petit  manteau  de 
damas  orange  et  bleu  fourré  de  fourrure  blanche  »  ;  elle  se  coiffe  d'une 
coquille  de  drap  d'or  ou  de  toile  d'argent  rayée  ;  elle  conserve  avec  soin 
dans  un  de  ses  coffres,  avec  un  «  petit  coussin  satin  bleu  de  sauteur  » 
(c'est  un  sachet)  et  deux  «  bouquets  de  corne  painctz  », toute  sa  parure 
de  mariée;  c'est-à-dire  «un  casinault  de  satin  blanc,  passemanté  et 
croisé  de  passemant  d'or^  garny  de  perles  et  grenalz,  et  d'un  gros  bout- 
ton  de  semence  de  perles  et  un  voile  de  fine  thoille  frangé  de  passe- 
mant d'or,  avec  un  chappeau  de  soye  propre  à  espousée.  »  Ce  riche 
costume,  qu'on  estime  12  livres,  n'était-il  pas  quelque  peu  fané,  et 
devait-il  être  transmis  à  la  fille  de  la  première  femme  de  Jean 
Gouault?  Les  vêtements  d'hommes  sont  en  étoffe  plus  solide  et  moins 
fine  ;  sous  un  colletin  de  drap;,  le  père  de  famille  porte  un  pourpoint 
de  bural,  de  serge  noire  ou  grise,  avec  des  hauts  de  chausses  assortis.  Ses 
chemises  sont  garnies  de  «  collets  à  fraize  à  la  mode  du  temps.  Je  ne 
rencontre  qu'un"  objet  d'un  certain  luxe,  à  usage  d'homme;  c'est  «  un 
bonnet  de  velours  bleu,  bandé  de  passement  or  et  argent  servant  à 
mectre  de  nuit!  »  Etait-ce  le  bonnet  de  noces  de  maître  Jean  Gouault? 

Tous  ces  vêtements,  avec  le  linge  de  corps  qui  n'est  pas  très  consi- 
dérable, sont  enfermés  dans  les  nombreux  coffres  qui  garnissent  la 
salie  haute  et  la  salle  sans  cheminée  qui  lui  est  contiguë.  11  y  a  des 
coffres  de  toutes  les  dimensions  ;  en  voici  un  grand,  en  bois  de  chêne, 
de  six  pieds  et  demi  de  long,  «  servant  d'esbattoir,  »  c'est-à-dire  de  ca- 
napé ou  de  lit  de  repos,  si  un  coussin  le  garnit.  Yoici  deux  petits  coffres 
de  «  cuir  bouillu  »  et  un  autre  de  chêne.  Yoici  surtout  des  coffres  de 
Flandre,  à  dix-sept  ou  à  treize  barres,  de  cinq  pieds  de  long,  munis 
de  deux  serrures  et  montés  de  deux  pieds.  Maître  Gouault  les  a  sans 
doute  rapportés  de  ses  voyages,  ou  bien  un  de  ses  correspondants  les 
lui  a  peut-être  envoyés?  Une  grande  partie  de  ces  coffres  sont  réunis  dans 
la  chambre  sans  feu.  L'autre  en  a  pourtant  sa  part;  deux  coffres  de 
Flandre,  ou  façon  de  Flandre,  s'y  trouvent.  On  peut  y  voir  aussi 
une  armoire  troussée  de  bois  de  noyer,  dans  laquelle  le  chef  de  mai- 
son enferme  ses  papiers;  plus  un  petit  cabinet  de  bois  peint  et  un  buf- 
fet de  bois  de  noyer  à  quatre  guichets  garni  de  sa  marche  et  qu'on 
peut  décorer  d'^un  tour  de  tapisserye  faict  à  points  croisés.  »  On 
surmonte  aussi  le  foyer  d'un  tour  de  cheminée  de  frange  rouge  passe- 
menté  de  sayette.  Près  du  foyer,  deux  chaises  cacquetoires  et 
une  chaise  de  «  membruse  de  noyer  »  recouverte  de  drap  vert  »,  le 
siège  sans  doute  du  père  de  famille.  Non  loin  de  là,  une  table  ovale, 
et  dans  le  fond  de  la  pièce,  un  grand  chalit  de  noyer,  revêtu  d'une 
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mante  verte  et  d'une  blanche,  et  entouré  «  de  cortines  de  serge  rouge 
frangée  de  sayette  verte  et  blanche  ». 

Maître  Gouault  n'a  pas  seulement  rapporté  des  coffres  de  Flandre  ; 
il  en  a  rapporté  des  tableaux.  Nous  avons  vu  plus  haut  qu'il  en  fait  le 
commerce  ;  il  les  aime,  car  il  en  décore  sa  chambre  ;  on  peut  y  voir  un 
Triomphe  de  Scipion  «  façon  de  Flandre  »  auprès  d'un  Crucifiement j 
d'une  Descente  de  croix,  d'une  Histoire  de  Job,  de  cinq  petits  tableaux  et 
de  trois  moyens, dont  on  ne  désigne  pas  le  sujet.  Dans  la  grande  cham- 
bre du  second  étage  située  au-dessus  de  celle  de  maître  Gouault,  on  peut 
remarquer  un  Adam  et  Eve,  estimé  au  prix  relativement  élevé  de  261. 
etsix  autres  tableaux  qui  ne  valent  que  3  livres  ensemble.  La  chambre 
du  second  est  aussi  décorée  d'une  grande  pièce  de  tapisserie  et  d'une 
carte  universelle  en  papier  collé  sur  toile. 

Quel  est  l'usage  de  cette  chambre, la  seule  de  la  maison  avec  la  grande 
chambre  du  premier  étage  et  la  cuisine, qui  soit  pourvue  de  cheminée? 
Est-ce  celle  des  hôtes  ou  des  enfants  ?  Sur  le  grand  Ut  garni  de  serge 
violette,  est  jetée  une  longue  robe  de  drap  gris.  Est-ce  la  robe  de  cham- 
bre qu'on  offre  au  correspondant  de  Lille  ou  de  Rouen,  lorsqu'il  vient 
à  Troyes?  Les  enfants  ne  doivent-ils  pas  coucher  dans  la  chambre 
sans  feu? 

Dans  une  garde-robe,  on  trouve  un  petit  lit  de  plume.  L'enfant  le 
plus  jeune  couchait  sans  doute  à  côté  de  ses  parents,  d;ms  le  petit  lit 
que  renfermait  la  grande  chambre.  Jean  Gouault  avait,  à  l'époque 
de  sa  mort,  trois  fils  dont  deux  étaient  encore  mineurs,  et  une  fille 
qui  n'était  pas  encore  majeure,  puis  qu'elle  fut  a  émancipée  par  jus- 
tice. >)  Les  enfants  au  maillot  portaient  des  langes  de  drap  blanchet  ; 
plus  tard,  on  leur  mettait  de^  robes  de  fiise  verte  et  de  serge  drapée. 
Quant  à  la  fîJle,  on  lui  réservait  des  coquilles  de  velours  de  couleur, 
sorte  de  coiffure  de  femme,  qui  aurait  donné  son  nom  à  la  rue  Goquil- 
lière,  à  Paris,  où  on  les  fabriquait. 

Au-dessus  du  deuxième  étage,  se  trouvait  une  chambre,  donnant 
sur  la  rue,  où  couchait  Robert  ïhiénot,  sans  doute  le  domestique  de 
la  maison.  Son  lit  est  garni  d'un  coussin  et  d'un  oreiller  de  plume. 
La  chambre  sert  de  débarras;  des  «  bougelots  »,  sortes  de  petits 
barils,  renferment  des  boisseaux  de  pois  et  de  la  vielle  ferraille.  Dix- 
sept  septiers  et  huitboisseauxde  seigle  y  sont  aussi  conservés.  C'est  peut- 
être  le  produit  de  fermages  en  nature.  Un  casque  de  fer  estsans  doute 
confondu  avec  la  ferraille.  A  l'entrée  de  la  chambre,  on  garde  six 
torches  de  cire  jaune,  qu'on  porte  vraisemblablement  aux  processions 
ou  aux  enterrements.  Tout  le  monde  prend  part  à  cette  époque  aux 
manifestations  extérieures  de  la  religion.  Dans  la  cour  voisine  de  la 
cuisine  est  un  «  aubenoistier  »  ou  bénitier  de  cuivre  (1). 

(4)  Inventaire  des  biens  de  Jehan  Gouault  fait  en  160S.  Arch.  de  l'Aube,  section 
judiciaire,  n««  1242  et  4130. 
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V 

Nous  avons  considéré  jusqu'ici  dans  Jean  Gouault  le  marchand  et  le 
bourgeois;  voyons  maintenant  en  lui  le  père  de  famille  et  le  chrétien. 

Jean  Gouault  s'était  marié  deux  fois;  il  eut  de  sa  première  femme, 
Marie  Riboteau,  deux  fils  et  une  fille  :  Sébastien,  Gilles  et  Geneviève; 
de  sa  seconde  femme,  Anne  Bourgeois,  un  fils  "  nommé  Jean.  A  ses 
derniers  moments,  Gouault  semble  avoir  confondu  ses  deux  femmes 
dans  un  même  sentiment  d'affection.  «  Je  prie,  dit-il  dans  son  testa- 
ment, mes  deux  chaires  et  honorées  femmes,  Marie  Riboteau  et  Anne 
Bourgeois,  qu'à  ce  jour  dernier  tout  ainsy  qu'elles  ont  eu  soin  de  mon 
corps,  euxestans  avec  moy  en  ce  monde,  qu  elles  ayent  soucy  de  prier 
pour  le  salut  de  mon  âme  et  la  rédemption  d'icelle.  »  On  peut  croire 
cependant  qu'il  avait  une  préférence  pour  sa  première  femme,  car  en 
laissant,  comme  nous  le  verrons  plus  tard,  le  tiers  de  sa  fortune  aux 
pauvres,  il  déclarait  «  exécuter  ce  que  sa  très  chaire  et  bien  aymée 
Marie  Riboteau  avait  désiré.  »  Il  parle  aussi  dans  son  testament  avec 
une  certaine  affection  de  son  beau -père  Jean  Riboteau  et  de  son  beau- 
frère  Antoine. 

Si  Jean  Gouault  parait  avoir  été  bon  mari,  il  a  sans  doute  été  un  bon 
fils.  Les  sentiments  qu'il  exprime  dans  son  testament  à  l'égard  de  ses 
parents  sont  touchants.  «  Je  prie,  dit-il,  ma  très  chère  et  honorée 
mère  que  je  croy  estre  maintenant  devant  Dieu  par  sa  miséricorde, 
qu'à  ce  jour  mien  dernier,  elle  prie  pour  moy  la  divine  bonté  et  qu'elle 
aye  autant  de  soucy  et  désir  de  sauver  naon  âme,  comme  elle  a  eu  en 
mes  jeunes  ans  de  conserver  mon  corps.  Le  mesme  je  faits  à  mon  très 
cher  et  honoré  père.  »  Et  il  ajoute  plus  loin  :  «  Je  laisse  mon  corps  à 
la  terre,  et  désire  qu'il  soit  mis  en  la  sépulture  de  mes  pères,  devant  la 
belle  croix  au  cimetière  Nostre-Dame,  proche  le  Beau  Portail.  »  Enfin 
il  veut  que  «  tous  les  ans  au  mois  de  juillet  soit  chanté  un  anniver- 
saire à  Nostre-Dame  ou  aux  Jacobins  pour  prier  Dieu,  tant  pour  moy 
que  feux  mes  femmes,  et  nies  père  et  mère...  » 

Jean  Gouault  est  profondément  religieux,  comme  tous  les  hommes 
de  son  temps^,  qui  sont  catholiques  ou  protestants,  mais  parmi  lesquels 
on  aurait  peine  à  trouver  des  sceptiques.  Il  a  consigné  au  début  de  son 
testament  les  sentiments  qui  l'animaient,  dans  une  formule  pour  ainsi 
dire  obligatoire,  mais  où  cependant  se  révèlent  quelques  traits  parti- 
culiers. «  Me  connaissant  homme  mortel  et  incertain  du  temps  ny 
comment,  je  suplie  la  très  superbéniste  Trinité  évoquer  mon  âme  à  la 
meilleure  heure  qu'elle  connoistra  pour  le  salut  et  rédemption  d'icelle, 
et  qu'il  lui  plaise  me  faire  la  grâce  qu'à  la  fin  de  mes  jours  je  puisse 
recevoir  mon  Dieu  et  Créateur,  pour  estre  fortifié  pour  monter  en  la 
montagne  éternelle  avec  les  bienheureux  Esprits.  »  La  montagne  éter- 
nslle!  Il  semblerait  que  la  religion  fait  presque  un  poète  de  ce  bour- 
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geois,  si  l'on  ne  songeait  qu'il  avait  pu  emprunter  cette  image  au 
langage  fertile  en  métaphores  des  prédicateurs  de  son  temps. 

Gouault  se  recommande  ensuite  à  la  très  sacrée  Vierge,  à  Monsieur 
saint  Jean-Baptiste  et  à  tous  les  bienheureux  Esprits,  avant  de  parler 
de  ses  dispositions  testamentaires  à  l'égard  de  ses  parents  et  de  ses 
enfants. 

Mais  ce  qui  caractérise  son  testament,  c'est  la  disposition  qu'il  fait 
en  faveur  des  pauvres.  Sans  doute,  il  n'est  pas  rare  à  cette  époque 
d'attribuer  des  legs  importants  à  l'Église  ou  aux  hôpitaux;  mais  laisser 
le  tiers  de  ses  biens  aux  pauvres_,  c'était  un  fait  aussi  exceptionnel 
alors  que  de  nos  jours.  D'ailleurs  Jean  Gouault  dispose  de  sa  fortune 
d'une  manière  qui  mérite  d'être  signalée;  il  la  divise  en  deux  parties 
égales  ;  il  laisse  la  première  intégralement  aux  enfants  de  son  premier 
lit;  et  c'est  sur  la  part  du  fils  de  sa  seconde  femme^  à  qui  il  lègue 
l'autre  moitié,  qu'il  prélève  les  biens  et  les  sommes  qu'il  veut  laisser 
aux  indigents.  On  doit  prendre  également  sur  la  part  de  celui-ci  le 
douaire  de  sa  mère,  qui  était  de  1 ,200  écus,  et  l'on  ajoute  qu'elle  doit 
être  sa  tutrice  «  tant  qu'elle  sera  en  viduité,  et  convolant  en  secondes 
noces,  si  soii  mary  veut  toucher  les  deniers,  il  donnera  caution;  sinon, 
dit  Gouault,  je  prie  mes  amis  en  eslire  un  aatre.  » 

Notre  bourgeois,  du  reste,  sait  être  à  la  fois  charitable  et  prévoyant  ; 
loin  de  dépouiller  sa  famille  dans  l'avenir,  il  prévoit  les  revers  qui 
pourraient  un  jour  la  frapper,  et  il  constitue  dans  le  don  qu'il  fait  aux 
pauvres  une  sorte  de  réserve,  oii  ses  descendants  nécessiteux  pourront 
au  besoin  venir  puiser.  Il  dit  bien  qu'il  veut  qu'on  emploie  le  tiers 
de  sa  fortune  à  «  subvenir  aux  pauvres  »,  à  «  faire  estudier  pauvres 
enfans  et  les  mettre  à  mestier  »  ;  mais  il  veut  aussi  que  dans  le  cas  oii 
ses  propres  petits-enfants  viendraient  à  se  marier,  on  leur  donne  pour 
dot,  une  année  du  revenu  de  son  legs  charitable,  «  toutes  aumônes 
cessant  »  ;  «  qu'on  leur  fasse  un  pareil  don  d'une  année  de  revenu,  ainsi 
qu'à  leurs  «  femmes  vertueuses  »,  s'ils  venaient  à  tomber  en  pauvreté, 
à  moins  que  «  cette  mauvaise  fortune  ne  leur  vînt  par  vice...  ou  héré- 
sie. »  Il  prévoit  aussi  le  cas  oii  son  beau-père  Riboteau  ainsi  que  sa 
seconde  femme  auraient  besoin  de  secours,  et  il  a  soin  de  stipuler, 
comme  il  a  un  certain  nombre  de  parents  pauvres,  qu'il  faut  «  préférer 
ès  aumônes  ses  parents  ».  Peut-être,  au  point  de  vue  de  la  charité  pure, 
cette  générosité  prévoyante,  ce  placement  à  fonds  perdu  sur  l'assis- 
tance publique,  pourraient-ils  être  quelque  peu  blâmés;  mais  ne 
saurait-on  louer  la  prudence  du  père  de  famille,  qui  préfère  ses  en- 
fants aux  pauvres,  si  ses  enfants  sont  dans  le  besoin,  mais  qui  vient 
largement  à  l'aide  des  pauvres,  si  ses  enfants  possèdent  le  nécessaire? 

Ce  fut  Sébastien  Gouault,  qui  pendant  la  minorité  de  ses  frères, 
liquida  la  succession  de  son  père.  Il  continua  même  à  administrer  ses 
biens,  lorsque  son  frère  Jean,  entré  dans  les  ordres  et  devenu  docteur 
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en  théologie,  se  fut  fixé  à  Paris  (1).  Il  acheta  avec  les  deniers  comp- 
tants recueillis  de  la  liquidation,  deux  .maisons  à  Troyes,  Tune  située 
derrière  la  rue  du  Temple,  louée  2001.  en  1656;  l'autre,  en  l'Etape 
au  vin,  louée  i  40  1.  La  maison  de  la  rue  Trousse-Vache,  à  Paris,  n'était 
louée  que  85  1.  Gomme  il  y  avait  dans  ce  lot  des  terres,  des  prés  et 
des  vignes,  dont  l'administration  était  difficile,  les  enfants  de  Jean 
Gouault  en  abandonnèrent  la  gestion  en  1633  aux  hôpitaux  de  Troyes 
qui  venaient  d'être  réunis  sous  la  même  administration  (2).  Les  hôpi- 
taux les  acceptèrent,  à  la  charge  de  secourir  les  parents  ou  les  descen- 
dants de  Jean  Gouault,  si  la  mauvaise  fortune  venait  à  les  atteindre  (3). 

VL 

Mais  on  peut  dire  que  la  charité  profite  à  ceux  qui  la  font.  Les  des- 
cendants directs  de  Jean  Gouault  n'eurent  pas  besoin  de  recourir  aux 
stipulations  faites  en  leur  faveur  par  un  aïeul  aussi  généreux  que 
prudent.  Nous  les  retrouvons  au  siècle  suivant,  exerçant  toujours  le 
commerce,  mais  possédant  de  vastes  maisons,  et  remplissant  parfois 
les  premières  charges  municipales.  On  peut  voir,  en  1773,  dans  leur 
chef  Jacques  Gouault,  le  type  de  ces  marchands  riches  et  considérés 
qui  tiennent  le  premier  rang  dans  la  ville.  Son  écusson,  reconnu 
par  d'Hozier,  porte  :  «  d'argent  à  trois  grenades  de  gueules  et  un  chef 
de  même  chargé  de  trois  roses  d'or.  »  Il  ne  lui  manque  que  la  noblesse, 
et  le  roi  la  lui  accorde.  Les  termes  des  lettres  qui  la  lui  confèrent  en 
'1773  font  trop  d'honneur  au  souverain  comme  au  sujet,  pour  que 
nous  ne  les  reproduisions  pas  en  entier. 

«  Nous  mettons  au  nombre  de  nos  devoirs,  dit  le  roi,  de  tendre  nos 
soins  à  tout  ce  qui  peut  faire  fleurir  le  commerce  et  à  connaître  ceux 
de  nos  sujets  qui  y  contribuent  avec  le  plus  de  succès,  afin  que  les 
grâces  dont  nous  les  jugeons  dignes  soient  pour  d'autres  un  sujet 
d'émulation  qui  leur  donnent  des  imitateurs,  et  étant  informé  que 
notre  cher  et  bien  aimé  Jacques  Gouault,  négociant  de  notre  bonne 
ville  de  Troyes,  à  l'exemple  de  ses  pères  qui  y  ont  exercé  depuis  plus 
de  deux  cents  ans,  en  fait  luy  mesme  un  très  considérable  qu'il  désire 
rendre  héréditaire  dans  sa  famille,  et  voulant  faire  connaître  par  des 
marques  d'honneur  qui  passent  à  la  postérité  la  satisfaction  qui  nous 
en  reste;  à  ces  causes,  nous  avons  anobli...  et  anoblissons...  ledit 
sieur  Gouault,  et  du  titre  et  qualité  de  noblesse  d'escuyer  l'avons 

^i)  Comptes  rendus  par  Sébastien  Gouault  à  son  frère,  de  1618  à  1633.  Arch.  jud. 
de  l'Aube,  n»  1130. 

(2)  Testament  de  deffunt  noble  homme  Jean  Gouault,  bourgeois  de  Troyes,  du  17  juin 
1602.  Imp.  en  1656,  in-4°  de  huit  pages.— Ce  testament  a  été  réimprimé  en  17S0  par 
Garnier,  sans  doute  aux  frais  de  la  famille  Gouault,dont  il  porte  les  armes  au  frontispice . 

(3)  Déjà  Sébastien  Gouault  avait  donné  en  aumône  quelques  sommes  minimes  à  sa 
tante  Catherine  Gouault  et  à  sa  cousine  Anne  Duchat.  De  nos  jours  encore  les  hos- 
pices de  Troyes  donnent  des  pensions  à  des  personnes  appartenant  à  la  famille  de 
Jean  Gouault. 
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décoré,  et  nous  plaît  qu'il  soit  tenu,  censé  et  réputé  noble,  tant  en 
jugement  que  dehors,  ensemble  ses  enfants  nés  et  à  naître...  tant 
qu'il  vivra  noblement  et  ne  fera  acte  de  dérogeance  (1).  » 

Ce  qu'il  y  a  de  remarquable  dans  ces  lettres  d'anoblissement,  c'est 
que  c'est  le  commerce  qu'on  honore  et  qu'on  met  en  relief  dans  la 
personne  de  Gouault;  c'est  qu'on  rappelle  que  ses  pères  l'ont  exercé 
pendant  plus  de  deux  cents  ans  et  qu'il  désire  le  rendre  héréditaire 
dans  sa  famille.  On  ne  considère  donc  pas  le  commerce  comme  un 
acte  de  dérogeance.  Gouault,  qui  a  payé  2800  1.  pour  les  frais  de  marc 
d*or  de  son  acte  de  noblesse,  continue  son  négoce  avec  ses  frères,  et 
il  prend  désormais  pour  raison  sociale  :  MM.  de  Gouault  et  Qie,  négo- 
ciants (2). 

Le  dernier  descendant  des  Gouault  périt  d'une  manière  tragique  en 
1814.  Fidèle  à  la  cause  des  rois,  qui  avaient  anobli  sa  famille,  il 
arbora,  peut-être  le  premier  en  France,  la  cocarde  blanche,  lorsque  les 
alliés  après  la  bataille  de  LaRothière,  occupèrent  la  ville  de  Troyes, 
Dénoncé  au  retour  de  Napoléon,  après  la  bataille  de  Montmirail,  le 
chevalier  de  Gouault  fut  arrêté,  jugé  par  une  cour  martiale  et  fusillé 
le  24  février  Î814,  sur  une  des  places  de  la  ville,  pour  avoir  arboré 
trop  tôt  la  cocarde  qui  allait  redevenir  la  cocarde  française  et  dont  la 
couleur  rappelait  le  «  petit  panache  blanc  »,  que  son  aïeul  c<  noble 
homme  Jean  Gouault  »  avait  porté  sous  Henri  IV.  {Applaudissements.) 

M.  FociLLON.  —  La  Société  d'Économie  sociale  est  reconnaissante 
envers  l'auteur  de  cette  étude  éloquente  qui  nous  retrace  avec  tant  de 
science  et  de  vérité  un  exemple  des  admirables  rapports  sociaux 
de  notre  vieille  histoire.  Quand  un  peuple  compte  de  telles  pages 
dans  ses  annales,  il  lui  est  profitable  d'y  regarder  plus  souvent.  M.  Ba- 
beau  est  un  de  ceux  qui,  sur  les  traces  de  notre  cher  et  vieil  ami 
M.  Charles  de  Ribbe,  savent  le  mieux  exploiter  cette  veine  féconde, 
et  nous  espérons  que  nos  applaudissements  l'encourageront  à  pour- 
suivre avec  une  nouvelle^ardeur  le  cours  de  ses  belles  explorations 
dans  le  passé. 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  trois  quarts. 

(4)  Vingt-troisième  registre  des  mandements  du  roi  enregistrés  au  bailliage  de 
Troyes,  fol.  4,  Arch.  de  l'Aube. 
(2)  Même  registre. 


Le  Rédacteur  en  chef-Gérant  :  Edmond  Demolins. 


Jules  Le  Clere,  I;nphmeur,  rue  Cassette, 


LE  5  AVRIL 


Le  5  avril  <882,  F. Le  Play  était  enlevé  tout  à  coup  à  sa  famille,  à  ses 
disciples,  à  la  science  et  à  la  patrie  qu'il  aimait  toutes  deux  avec  une 
ardeur  égale. 

En  annonçant  ce  deuil  cruel,  la  Réforme  sociale  disait  :  «  Si  notre 
cœur  est  brisé,  il  n'est  pourtant  ni  découragé,  ni  abattu.  La  mort  a 
pu  arracher  le  flambeau  des  mains  du  Maître,  mais  elle  ne  l'a  pas 
éteint  pour  nous.  L'espiit,  la  méthode,  la  doctrine  de  Le  Play  nous 
restent, et  nous  avons  la  tâche  glorieuse  de  conserver  intact  et  de  trans- 
mettre, à  ceux  qui  viendront  après  nous,  cet  impérissable  héritage.  » 

Un  an  s'est  écoulé,  et  les  événements  ont  répondu  à  nos  prévisions. 
Dans  cette  douloureuse  épreuve  se  sont  retrempés  les  courages  et 
avivés  les  dévouements  ;  l'Ecole  de  la  Paix  sociale  en  sort  grandie  et 
rassurée.  Partout  de  nobles  hommages  ont  salué  la  gloire  durable  de 
son  fondateur.  Six  cents  nouveaux  confrères  sont  entrés  dans  nos  rangs 
et  s'efforcent  de  compenser,  dans  notre  pacifique  armée,  la  perte  du  chef 
par  le  nombre  des  soldats.  Bien  d'autres,  en  outre,  sont  venus  chercher 
dans  notre  Revue  un  reflet  de  cette  lumineuse  intelligence  dont  la  parole 
respectée  ne  peut  plus  se  faire  entendre,  mais  dont  la  pensée  repose 
dans  des  livres  de  jour  en  jour  plus  admirés. 

Fortifiés  par  de  si  précieux  encouragements,  nous  répéterons  avec 
une  plus  ferme  confiance  ce  que  nous  disions  au  bord  de  sa  tombe 
encore  entr'ouverte  :  «  Le  Play  n'est  pas  mort  tout  entier  et  son  œuvre 
ne  périra  pas.  » 

Le  jeudi  5  avril  prochain,  à  dix  heures,  un  service  anniversaire  sera 
célébrédansl  église  deSaint-Sulpice  Nousinvitonsnos  amis àse  joindre 
à  nous  pour  invoquer  le  Dieu  qui  récompense  les  apôtres  de  la  vérité 
et  qui,  selon  la  parole  de  la  Bible,  a  fait  «  guérissables  les  nations  de 
la  terre,  o 

La  Rédaction. 
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Liv  vu. 


QUESTIONS  DU  JOUR 


LA  RÉFORME  COMMUNALE 

OBJECTION  ET  RÉPONSE 

M.  le  comte  d'Anthenaise  nous  adresse  une  intéressante  observation 
sur  un  point  de  notre  Programme  de  gouvernement.  Nous  reproduisons  sa 
lettre  en  grande  partie,  en  la  faisant  suivre  de  notre  réponse. 

La  question  soulevée  par  notre  honorable  correspondant  est,  en  ce  mo- 
ment, à  l'ordre  du  jour  de  la  Chambre,  à  propos  du  projet  de  loi  de  M.  de 
Marcère,  sur  la  réforme  municipale.  D'ailleurs,  tout  n'est-il  pas  à  Tordre  du 
jour,  puisque  tout  est  journellement  remis  en  question? 

E.  D. 

Monsieur  Edmond  Demohhs. 

Munthireau,  par  Champrond,  le  45  mars  4883. 

Monsieur, 

J'approuve  fort  vos  deux  derniers  articles  intitulés  :  un  Parti  de  gou- 
vernement et  un  programme  de  gouvernement.  Longtemps  avant  de 
connaître  les  œuvres  de  M.  Le  Play,  avant  même  la  publication  de  la 
Réjorme  sociale^  je  constatais  qu'il  y  a  autant  de  révolutionnaires  à 
droite  qu'à  gauche,  c'est  vous  dire  que  j'abonde  dans  votre  sens. 

Voulez-vous  cependant.  Monsieur,  me  permettre  une  observation  sur 
un  mot  que  je  considère  comme  dangereux.  Dans  un  programme  de 
gouvernement  les  mots  ne  laissent  pas  d'avoir  une  grande  valeur.  — 
A  propos  de  la  réforme  du  gouvernement  communal —  je  lis  :  «  Régime 
communal  fondé  sur  la  démocratie.  » 

Or  dans  la  Réforme  sociale,  édition  de  4878;  tome  lY,  page  30,  je 

trouve  ce  passage  :  «  Les  mots,  liberté,  égalité,  progrès  démocratie, 

»  figurent  au  premier  rang  dans  cette  phraséologie  abrutissante.  »  Et 
à  la  page  suivante  :  «  Les  notabilités  politiques  qui  prônent  en  France 
la  démocratie  admettent  presque  toutes  implicitement  que  cette  forme 
de  gouvernement  repose  sur  l'égalité  forcée  des  conditions,, c'est-à-dire 
sur  la  domination  des  classes  inférieures,  avec  exclusion  de  celles  qui  se 
distinguent  par  la  richesse,  le  talent  et  la  vertu.  » 

On  ne  se  borne  plus  à  admettre  implicitement  cette  théorie  aujour- 
d'hui, il  semble  qu'on  la  pratique  d'une  façon  fort  explicite,  depuis  la 
plus  petite  commune  l'urale  jusqu'au  ministère  inclusivement.  Ce  n'est 
point  évidemment  là  ce  que  vous  avez  voulu  dire.  Yous  admettez  avec 
M.  Le  Play  que  «  la  vraie  démocratie  fait  naître  toujours  la  prospérité, 
si  le  peuple,  soumis  d  la  loi  de  Dieu,  s'accorde  à  conférer  le  pouvoir  aux 
autorités  naturelles  »  (id,p.32.).  Ceci  veut  dire  en  bonne  logique  que  la 
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démocratie  est  un  bon  gouvernement,  quand  elle  pratique  l'aristocraiie, 
ou  gouvernement  des  meilleurs,  mais  alors  ce  n'est  plus  une  démo- 
cratie que  de  nom,  et  ce  nom  lui-même  n'est  plus  exact. 

Il  est  vrai  que  M.  Le  Play  a  cru  pouvoir  employer  ce  mot  après  lui 
avoir  donné  une  définition  spéciale  ;  malheureusement,  outre  que  sa 
définition  me  paraît  laisser  à  désirer,  la  signification  du  mot  démo- 
cratie, pour  neuf  cent  quatre-vingt-dix-neuf  Français  sur  mille,  est  bien 
celle  que  j'ai  citée  en  premier  lieu.  Dès  lors  n'y  a-t-il  point  un  incon- 
vénient grave  à  introduire  dans  un  programme  de  gouvernement,  un 
mot  qui  comporte  deux  significations  aussi  contradictoires.  L'ensemble 
du  programme  relatif  au  gouvernement  communal  présente  un  sys- 
tème de  simplification  et  de  liberté  largement  augmentée.  Or,  avec  la 
liberté  si  restreinte  laissée  actuellement  à  la  commune  par  la  bureau- 
cratie administrative,  l'esprit  démocratique  dans  le  sens  général  de  ce 
mot  fait  déjà  aux  propriétaires  ruraux  qui  résident  chez  eux  une  posi- 
tion pénible.  Cela  date  de  loin  et  cela  va  toujours  en  augmentant.  Déjà 
le  maréchal  Bugeaud  plaisantait  agréablement  de  ce  que  les  électeurs 
de  sa  commune  ayant  à  choisir  entre  un  maréchal  de  France  et  un 
maréchal  ferrant,  avaient  préféré  le  maréchal  ferrant,  pour  en  faire  un 
conseiller  municipal.  M.  Le  Play  raconte  l'histoire  de  ce  duc,  grand 
propriétaire,  résidant  chez  lui,  fort  aimé,  fort  estimé,  mais  qu'on  ne 
voulait  pas  mettre  dans  le  conseil  municipal, parce  qu'on  n'y  voulait  pas 
de  bourgeois.  Je  connais  moi-même  un  ancien  conducteur  de  diligence, 
vivant  aujourd'hui  du  travail  de  ses  mains,  chassé  du  conseil  munici- 
pal, comme  aristocrate. 

Il  importe  de  ne  pas  se  faire  d'illusion,  l'immense  majorité  de  la 
population  rurale  en  France  n'est  plus  soumise  à  la  loi  de  Dieu.  On  a 
surexcité  chez  elle  l'envie  et  la  haine  non  seulement  de  toutes  les  su- 
périorités sociales,  mais  de  toutes  les  supériorités  morales.  Le  suffrage 
universel  actuel  forme  le  plus  grand  nombre  des  conseils  municipaux 
avec  des  hommes  qui  ne  paient  pas  l'impôt,  ou  n'en  paient  qu'une  par- 
tie infinitésimale,  mais  qui  le  votent  et  le  dépensent.  Il  n'y  a  qu'un  cri 
sur  l'état  désastreux  des  finances  communales.  Les  centimes  addition- 
nels s'accroissent  dans  une  proportion  écrasante,  et  sont  employés 
d'une  façon  absurde  et  inutile.  Dans  la  plupart  des  communes  l'ave- 
nir est  engagé  pour  vingt-cinq  à  trente  ans,  et  si  cette  progression  con 
tinue,  la  banqueroute  est  certaine. 

On  ne  voit  point  que  ce  gaspillage  des  ressources  communales, 
livrées  en  fait  à  la  disposition  et  au  bon  plaisir  des  ouvriers  ruraux, 
rendent  ceux-ci  plus  heureux  ou  plus  contents  de  leur  sort.  Les  cam- 
pagnes se  dépeuplent,  elles  perdent  d'après  les  derniers  recensements 
deux  cent  mille  habitants  par  an  au  profit  des  villes,  les  bras  man- 
quent partout  et  le  capital  fuit  la  terre  surchargée  d'impôti.  Partout 
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on  entend  dire  qu'il  y  a  des  terres  en  friche,  partout  on  plante  enbois, 
partout  on  trouvedes  maisons  en  ruines. 

J'habite  une  commune  rurale  qui  a  perdu  quarante  habitants  dans 
les  cinq  dernières  années  sur  deux  cent  soixante.  Elle  a  deux  cent  et 
quelques  habitants  maintenant,  elle  en  avait  trois  cent  soixante  il  y  a 
vingt  ans.  Elle  n'est  pas  la  seule  dans  le  déparlement  et  dans  les  meil- 
leures provinces  la  population  des  communes  rurales  diminue. 

Cette  dépopulation  des  campagnes,  qui  date  de  loin  et  va  toujours 
en  s  aggravant,  est  un  véritable  fléau  pour  la  France  et  rappelle  d'une 
manière  terrible  la  décadence  de  l'empire  romain. 

D'un  autre  côté,  la  facilité  plus  grande  des  communications,  la  né- 
cessité pour  quelques-uns,  la  mode  pour  d'autres,  et  peut-èlre  aussi 
le  retour  à  des  idées  plus  sages,  ramènent  sur  leurs  terres  ou  y  retien- 
nent plus  longtemps  les  familles  riches  dont  on  blâmait  l'absentéisme. 
Il  y  a  là  une  ressource  et  comme  un  dernier  espoir  pour  le  sol  si  dé- 
laissé de  notre  pauvre  patrie.  Mais  il  faudra  laisser  toute  espérance 
si  l'on  veut  embourber  de  nouveau  et  plus  avant  les  communes  rurales 
dans  l'ornière  de  la  démocratie.  Ce  mot  résonne  aux  oreilles  des  pro- 
priétaires ruraux  comme  le  cri  de  la  Rome  païenne  aux  oreilles  des 
chrétiens  dans  le  Colysée  et  le  paradis  n'étant  nécessairement  pas  au 
bout,  les  malheureux  propriétaires  comme  les  décurions  du  Bas-Em- 
pire suivront  l'exode  des  ouvriers  ruraux  et  des  fermiers  dans  les  villes 
et  abandonneront  au  fisc  des  terres  incultes  devenues  inhabitables. 

Tout  cela,  Monsieur,  vous  le  savez  et  vous  en  gémissez  comme  moi. 
Les  bras  et  les  petits  capitaux  fuient  la  terre,  certaines  intelligences  et 
certains  gros  capitaux  y  reviennent,  ne  les  découragez  pas,  car  ils  font 
une  œuvre  patriotique  et  méritante,  une  véritable  œuvre  de  réforme 
sociale  .... 

Agréez,  etc. 

Comte  d'Anthènaisk. 

Monsieur  le  Comte  d'Anthenaise. 

Paris,  le  M  mars  4882. 

Monsieur  et  cher  confrère. 

Je  vous  remercie  de  me  fournir  l'occasion  de  revenir  sur  un  point 
essentiel  de  notre  programme.  Dans  les  deux  articles, dont  vous  voulez 
bien  approuver  l'ensemble,  je  n'ai  pu  que  présenter  des  indications 
très  générales,  en  renvoyant  les  lecteurs  aux  développements  fournis 
par  Le  Play,  dans  son  ouvrage,  la  Refermai  sociale. 

Votre  lettre  exprime  une  réserve  au  sujet  de  la  partie  de  ce  pro- 
gramme relative  au  régime  communal. 
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L'emploi  des  mots  :  «  régime  communal  fondé  sur  la  Démocràtie  », 
vous  paraît  dangereux;  et  vous  rappelez  que  Le  Play  avait  signalé  le 
mot  Démocratie  comme  un  de  ceux  dont  nous  abusons  en  France. 

Cette  observation  est  très  juste;  mais  ce  que  le  Play  condamnait, 
c'était  l'emploi  d'un  mot  vague  dans  un  sens  indéterminé.  Aussi  un  de 
ses  premiers  soins,  au  début  de  ses  études  sociales,  fut-il  de  définir 
rigoureusement,  ainsi  que  vous  Je  reconnaissez  d'ailleurs,  les  terme? 
dont  il  se  servait  et  de  se  créer  à  lui-même  un  vocabulaire  social  scien- 
tifique. 

Or,  le  mot  Démocratie  ne  fut  pas  banni  de  sa  langue,  il  fut  seulement 
précisé,  d'après  le  témoignage  des  fails.  "Voici  la  définition  qu'il  en 
donne  (les  mots  précédés  d'une  lettre  capitale  sont  également  définis 
dans  le  vocabulaire  social  )  : 

«  Démocratie.  —  L'un  des  cinq  éléments  de  la  Souveraineté  dani^ 
les  Sociétés  compliquées  et  prospères.  —  Portion  de  l'Autorité  pu- 
blique exercée  au  dfgré  inférieur  du  Gouvernement  local,  ordinaire- 
ment la  Commune,  pour  la  gestion  des  intérêts  spéciaux  à  la  localité. 
—  Elle  comprend  tout  le  Gouvernement  dans  une  petite  Société  où  les 
familles  sont  assez  rapprochées  et  assez  soumises  à  la  loi  de  Dieu, 
pour  que  le  peuple  assemblé  puisse,  tout  en  gardant  la  paix,  régler 
souverainement  ses  intérêts  communs.  » 

Voilà  donc  la  Démocratie  exactement  définie;  dès  lors,  ce  n'est  plus 
pour  nous,  un  mot  vague,  et  la  science  sociale  peut  s'en  servir,  dans 
le  sens  de  la  définition  ;  le  tout  est  de  s'entendre. 

Je  sais  bien  que  vous  me  dites  que  la  plupart  des  Français  ne  com- 
prennent pas  le  mot  Démocratie  dans  le  sens  indiqué  par  Le  Play  et 
vous  ajoutez  que,  dès  lors,  il  est  dangereux  de  s'en  servir. 

Mais  c'est  précisément  parce  que  les  Français  donnent  au  mot  Dé- 
mocratie un  sens  vague  et  faux  qu'il  était  important  de  le  définir  et  de 
l'employer  dans  un  sens  précis  et  exact.  Les  Français  ont  également 
perdu  la  véritable  notion  de  la  monarchie,  de  l'aristocratie,  de  l'auto- 
rité paternelle,  de  la  famille,  etc.;  faut-il  pour  cela  bannir  ces  mots, 
ou  ne  les  employer  que  dans  leur  sens  dénaturé?  Qu'importe  à  un  na- 
turaliste que  le  public  ne  comprenne  pas,  ou  estropie,  les  termes  tech- 
niques des  sciences  naturelles;  ces  mois  sont  définis,  ils  sont  très  clairs 
pour  lui  et  pour  tous  les  naturalistes;  cela  lui  suffit.  Si  nous  attendions 
pour  prêcher  le  sens  commun  (jue  le  peuple  français  lût  revenu  au  sens 
commun,  nous  attendrions  probablement  longtemps.  Le  seul  moyen 
de  tuer  une  idée  fausse,  qui  s'enveloppe  dans  un  mot  vague,  c'est  de 
lui  apposer  une  idée  vraie,  exprimée  par  un  terme  précis. 

En  définissant  le  mot  Souveraineté,  Le  Play  va  nous  indiquer  quelle 
est  la  place  exacte  que  doit  occuper  la  Démocratie,  et  quels  sont  les 
divers  éléments  qui  doivent  la  tempérer  et  la  compléter,  non  pas  d'après 
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une  théorie,  mais  d'après  Tobservation  de  tous  les  peuples  prospères, 
«  Dans  les  Sociétés  compliquées,  dit-il,  la  Souveraineté  comprend 
cinq  éléments  :  la  Théocratie  dans  le  monde  des  âmes;  l'Autorité  pa- 
ternelle dans  la  famille;  la  Démocratie  dans  la  commune;  l'Aristocratie 
dans  la  province  ;  la  Monarchie  (1)  dans  TÉtat.  » 

Ainsi  que  vous  le  voyez,  non  seulement  la  science  sociale  a  le  droit 
d'employer  le  mot  démocratie,  parce  qu'elle  l'a  défini,  mais,  de  plus, 
elle  est  en  mesure  d'indiquer,  d'après  l'observation,  quel  est  le  point 
précis  de  l'organisme  social  ou  la  Démocratie  ainsi  définie,  doit  s'ap- 
pliquer. 

Ce  point  n'est  ni  l'État,  ni  la  province,  ni  la  famille,  cest  la 
commune. 

Et  maintenant,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  une  de  nos  erreurs  à 
nous  Français  du  xix*  siècle,  a  été  de  vouloir  placer  la  Démocratie  dans 
l'État,  par  le  suffrage  universel,  et,  dans  la  famille,  par  l'égalité  des 
enfants  vis-à-vis  du  père^  tandis  que  nous  mettions  la  monarchie  dans 
la  commune,  au  moyen  de  la  centralisation  administrative.  L'observa- 
x\on  ne  nous  a  pas  encore  montré  une  seule  société  ayant  pu  prospérer 
dans  de  pareilles  conditions. 

Au  contraire,  toutes  les  sociétés  compliquées  comme  la  nôtre,  qui 
ont  réussi  à  demeurer  prospères,  ont  mis  simultanément  en  jeu  les  cinq 
éléments  de  la  souveraineté  dans  l'ordre  signalé  par  Le  Play. 

L'Angleterre  et  la  Russie  nous  présentent  le  spectacle  de  deux- 
sociétés  extérieurement  très  différentes  ;  cependant,  si  l'on  examine  les 
réalités,  au  lieu  de  s'en  tenir  aux  apparences,  on  se  convaincra  aisé- 
ment que  toutes  deux  pratiquent  la  démocratie  dans  la  commune.  Et, 
parmi  ces  deux  peuples,  c'est  peut-être  l'autocratique  Russie  qui  a 
poussé  le  plus  loin  l'exercice  de  la  démocratie  communale,,  puisqu'elle 
va,  chez  elle,  jusqu'à  la  communauté. 

'<  Grâce  au  régime  de  la  communauté,  dit  M.  Anatole  Leroy-Beauheu, 
les  villages  de  la  Russie  ont  conservé  dans  leur  Mir,  l'habitude  de  se 
gouverner,  de  s'administrer  eux-mêmes.  Les  paysans  moscovites  ont 
gardé  cette  liberté  qui  fait  défaut  à  des  peuples  plus  libres  (2).  » 

Aujourd'hui,  sous  l'influence  des  idées  de  l'Occident, le  gouvernement 
russe  tend  à  ébranler  cette  antique  organisation  communale  et  à  placer 
l'antique  race  des  paysans,  si  dévouée  au  Tsar  sous  le  régime  de  la  bu- 
reaucratie. S'il  persiste  dans  cette  voie,  il  n'est  pas  difficile  de  lui 
prédire  la  plus  terrible  des  révolutions. 

Les  petits  cantons  catholiques  de  la  Suisse  nous  offrent  également 

(1)  Dans  la  langue  sociale,  le  mot  monarchie  désigne  le  pouvoir  du  chef  préposé 
au  gouvernement  de  toute  société.  Ce  chef  est  tantôt  élu,  comme  chez  beaucoup  de 
petits  peuples,  tantôt  héréditaire,  comme  dans  la  plupart  des  grandes  nations. 

(2)  L'empire  des  Tsars  et  les  Russes,  t.  II,  ch.  i. 
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le  spectacle  d'une  organisation  démocratique  de  la  commune  qui,  sui- 
vant la  définition  de  Le  Play,  «  comprend  tout  le  gouvernement  dans 
une  petite  société  où  les  familles  sont  assez  rapprochées  et  assez  sow- 
mises  à  la  loi  de  Dieuy  pour  que  le  peuple  assemblé  puisse,  tout  en 
gardant  la  paix,  régler  souverainement  ses  intérêts  communs.  » 

Si  ces  petits  cantons  ont  pu  résister  jusqu'ici  aux  idées  révolution-» 
naires,  ils  le  doivent  principalement  à  cette  organisation  de  la  vie  lo- 
cale, fortifiée,  chez  eux,  par  la  pratique  de  la  religion.  Or,  savez-vous 
quels  sont,  en  Suisse,  les  principaux  adversaires  de  la  démocratie  com- 
munale? Ce  sont  les  radicaux.  Ils  savent  parfaitement  que,  lorsqu'ils 
auront  enlevé  aux  petits  cantons  catholiques  leurs  libertés  locales,  ils 
ébranleront  plus  facilement  les  doctrines  religieuses  et  les  coutumes 
traditionnelles.  En  cela,  ils  ne  font  que  mettre  en  pratique  la  théorie 
de  Rousseau  et  du  (Contrat  social. 

Aux  Etats-Unis,  les  révolutionnaires  suivent  la  même  tactique  :  ils 
veulent  substituer  à  l'autonomie  des  Etats  une  vaste  centralisation 
bureaucratique. 

Ne  sentez-vous  donc  pas  combien  il  serait  habile  de  nous  dresser  en 
face  delà  révolution  et  de  lui  crier,  au  nom  de  l'histoire  et  de  l'obser- 
vation :  «  La  liberté  ce  n'est  pas  vous,  c'est  nous!  Si,  aujourd'hui,  nous 
sommes  devenus  incapables  de  supporter  la  moindre  liberté,  c'est  vous 
qui  en  êtes  cause.  »  Le  jour  où  nous  saurons  tenir  ce  langage  nous  dé« 
terminerons  dans  l'opinion  un  mouvement  considérable. 

La  France  du  moyen  âge  a  pratiqué  la  démocratie  communale  à  un 
degré  dont  nous  n'avons  même  plus  l'idée  ;  et  je  ne  crains  pas  de  dire 
que  nos  rois  ont  trouvé  leurs  plus  fermes  défenseurs,  leurs  alliés  les 
plus  dévoués,  dans  ces  communes  de  la  vieille  France,  dans  cette  ma- 
gnifique race  de  bourgeois  et  de  paysans. 

Philippe-Auguste  n'avait  pas  peur  des  libertés  communales, lorsqu'il 
écrivait,  dans  la  Charte  octroyée  en  li82,  à  la  ville  de  Reims  :  «  Il  est 
de  la  dignité  d'un  roi  de  conserver  avec  zèle  dans  leur  intégralité  et 
dans  leur  pureté  les  libertés,  les  droits  et  les  anciennes  coutumes  des 
villes.  » 

Saint  Louis  n'est  pafc'  moins  explicite  dans  les  Enseignements  qu'il 
donne  à  son  fils  :  «  Surtout,  lui  dit-il,  garde  les  bonnes  villes  et  les 
coutumes  de  ton  royaume  dans  l'état  de  franchise  où  tes  devanciers 
les  ont  gardées  et  tiens-les  en  faveur  et  amour.  » 

«  Aussi,  dit  la  Chronique  de  Jean  de  Troyes  et  de  Monstrelet,  les 
bourgeois  sont-ils  plus  royalistes  que  les  nobles,  le  roi  le  sait  bien  ;  il  va 
dîner,  souper  chez  eux,  y  faire  le  compère,  et  signe  sur  le  registre  de 
la  grande  confrérie  des  bourgeois.  » 

Or,  n'oubliez  pas  ceci,  les  sentiments  royalistes  des  bourgeois  et  du 
peuple  commencèrent  à  décHner  lorsque  la  royauté  inaugura  les  pro- 
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cédés  de  centralisation  administrative  que  la  révolution  devait  conti- 
nuer et  que  nous  subissons  encore  aujourd'hui. 

C  est  ce  que  de  Bonald  avait  compris,  lorsqu'il  écrivait:  «  Quand  la 
monarchie  pure  est  dans  la  constitution,  la  déiooci-atie  f»ure  f>eut  et  d  it 
être  dans  Vadmirmtration.  Si,  au  contraire,  il  y  a  de  la  démocratie 
dans  la  constitution,  il  laut  placer  la  monarchie  dans  l'administration, 
car  il  y  aurait  trop  de  démocratie,  si  elle  était  à  la  fois  dans  Tune  et 
dans  l'autre  (  ).  » 

Tel  est  précisément  notre  cas,  pour  le  vain  plaisir  de  mettre  la  démo- 
cratie dans  la  constitution,  où  elle  n'est  pas  à  sa  place,  nous  avons  dû 
introduire  la  monarchie,  c  e^'t-à-dire  la  centralisation,  dans  l'adminis- 
tration, où  elle  ne  devrait  pas  être.  Nous  avons  tous  les  inconvénients 
de  la  démocratie  et  de  la  monarchie,  sans  avoir  les  avantages  ni  de 
Tune,  ni  de  l'autre. 

Nous  avons  brisé  avec  la  tradition  de  tous  les  peuples  passés  et  pré- 
sents; nous  avons  tout  brouillé  :  F;  tats'est  substitué  au  père,  dans  la 
famille  ;  aux  citoyens,  dans  la  commune  et  dans  la  province  ;  de  leur 
côté,  les  citoyens  se  sont  substitués  à  l'État  dans  le  gouvernement 
général.  Personne  n'est  à  sa  place.  L'État  enîrave  l'initiative  privée  s 
et  l'initiative  locale;  les  citoyens  entravent  Texercice  du  gouvernement 
et  ils  le  renversent,  lorsque  celui-ci  a  cessé  de  plaire,  ce  qui  arrive 
souvent. 

Et  cette  confusion  est  le  fait  de  tous  les  partis;  celui  qui,  demain, sera 
au  [jouvoir  fera  la  mt^me  chose,  seulement  avec  des  intentions  diffé- 
rentes ;  comme  les  autres, il  cessera  de  plaire  etseia  renversé.  L'œuvre 
que  nous  poursuivons,  en  France,  ressemble  assez  à  celle  des  Da- 
naïdes. 

Mais,  vous  me  dites,  et  sur  ce  point,  votre  observation  est  parfaite- 
ment exacte,  que  la  France,  dans  l'état  de  désorganisation  où  elle  est, 
ne  pourra  supporter  la  liberté  communale. 

Gela  est  profondément  vrai,  et  j'ajoute  que  tant  que  les  Français,  et 
principalement  les  classes  supérieures,  seront  imbus  de  la  doctrine 
jacobine,  et  des  «  faux  dogmes  de  17  89  »,  tant  qu'ils  continueront  à  ne 
pas  remplir  leurs  devoirs  sociaux,  aucune  réforme  n'est  possible.  Voilà 
ce  que  Le  Play  a  prêché  dans  le  désert  pendant  cinquante  ans  et  ce 
que  nous  répétons,  tousles  quinze  jours,  dans  cette  Revue,  avec  une  con- 
stance plus  admiralJe  qu'efficace. 

Oui,  voilà  bien  le  point  fondamental,  la  clef  de  voûte  de  la  réforme 
sociale  :  il  n'y  a  pas  de  réforme  sociale  sans  une  réforme  personnelle 
préalable  ;  des  milliers  d'idées  fausses  ne  peuvent  pas  faire  une  idée 
juste,  des  milliers  de  familles  désorganisées  ne  peuvent  pas  constituer 


(1)  Du  principe  comtitnlif  de  In  société,  ch.  ix. 
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une  société  libre  et  prospère  ;  des  milliers  de  propriétaires  pratiquant 
Tabseniéisme,  dépensant  leur  fortune  dans  les  cl;jbs  et  dans  les  villes, 
ne  constituent  pas  une  classe  dirigeante.  Toutes  les  réformes  du 
mond«,  tous  les  textes  législatifs  n'y  feront  rien. 

Oui,  (  n  l'état  actuel,  hi  démocratie  communale,  sans  le  contrepoids 
nécessaire,  chez  une  société  compliquée,  de  l'aristocratie  provinciale, 
ne  serait  que  l'anarchie.  Or,  remarquez  que  notre  programme  fait  à 
l'aristocratie  provinciale  une  place  plus  grande  qu'à  la  démocratie 
communale. 

D'autre  part,  permettez-moi  de  vous  le  dire,  si,  au  lieu  d'isoler  un 
point  déterminé  de  notre  proL;ramme,vous  en  aviez  examiné  l'enstemble, 
vous  auriez  vu  que  tout  y  est  sub  rdonné  à  la  réforme  morale,  à  la 
réorganisation  de  la  famille,  de  la  vie  privée  et  des  autorités  sociales. 
C'e&t  en  cela  que  nous  nous  séparons  de  lous  les  faiseurs  de  constitu- 
tions ;  nous  suivons  la  marche  tracée  par  la  nature  et  par  Texpé-' 
rien  ce. 

Eh  bien,  mon  cher  Monsieur,  puisque  nous  voilà  d'accord  sur  ce 
point,  voulez- vous  aller  prêcher  cela  aux  conservateurs;  vous  verrez  le 
succès  que  vous  obtiendrez;  les  plus  indulgents  vous  traiteront  de 
rêveur  et  d'utopiste  ;  ces  braves  gens  ont  une  panacés  qui.  subitement 
et  sans  douleur,  guérit  tous  les  maux  de  la  société  et  à  laquelle  ils 
tiennent  d'autant  plus  qu'elle  les  dispense  de  se  réformer  eux-mêmes. 
Malheureusement,  leur  panacée  a  le  même  défaut  que  la  jument  de 
Rolland,  laquelle  avait  toutes  les  qualités,  seulement  elle  était  morte.  De 
même  leur  panacée,  non  seulement  n'a  jamais  rien  guéri,  mais  elle  a 
toujours  empiré  le  mal.  Si  vous  leur  démontrez  cela,  vous  serez  bien 
habile. 

Voyez-vous,  cher  Monsieur,  ce  qu'il  y  a  de  plus  difficile  dans  une 
société  désorganisée,  c'est  de  prouver  aux  hommes  que  deux  et  deux 
font  quatre. 

Vous  touchez  dans  votre  lettre  d'autres  points  de  détail,  mais  je  crois 
y  avoir  répondu  implicitement  par  les  considérations  générales  qui 
précèdent.  Je  crains  d'ailleurs  d  être  trop  long,  car  c'est  une  de  nos 
infirmités  de  ne  pouvoir  supporter  les  développements  un  peu  étendus. 
Si  les  Français  du  xix®  siècle  avaient  été  capables  de  lii  e  et  de  com- 
prendre les  ouvrages  de  Le  Play,  il  n'aurait  pas  été  nécc^ssaire  de 
fonder  cette  R^vue,  pour  leur  administrer  la  science  sociale  à  dose 
homœopathique. 

Je  vous  remercie  donc  de  nouveau  de  votre  lettre,  et  je  vous  prie 
d'agréer,  cher  Monsieur,  l'assurance  de  mes  meilleurs  sentiments. 

Edmond  Demolins. 
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DIAPRÉS  LES  TESTAMEiNTS  ET  LES  COUTUMES 

Le  plus  sûr  moyen  de  connaître  uno  société  est  d'en  étudier  les  mœurs  domes- 
tiques, car  la  vie  publique  n'est  que  le  reflet  de  la  famille  et  de  la  vie  privée.  Nous 
n'avons  donc  pas  besoin  d'appeler  l'attention  sur  le  remarquable  article  de  M.  Louis 
Guibert,  déjà  connu  par  plusieurs  travaux  du  même  genre. 

Entre  autres  enseignements  qui  ressortent  de  celte  étude,  il  en  est  un  que  l'on  nous 
permettra  de  signaler.  La  plupart  des  testaments  du  moyen  âge  mentionnent  des  dona- 
tions aux  institutions  d'intérêt  public;  de  pareils  faits  sont  aujourd'hui  extrêmement 
rares.  La  cause  de  cette  différence  est  facile  à  indiquer  ;  nos  pères  étaient  habitués  à 
pourvoir  eux-mêmes  à  l'entretien  de  ces  institutions,  tjindis  que  nous  nous  reposons 
de  ce  soin  sur  l'Etat,  au  grand  détriment  du  budget,  de  l'initiative  privée  et  locale', 
et  du  développement  des  institutions  de  bien  public. 

Cette  élude  montre,  en  outre,  sur  quelle  forte  constitution  de  la  famille  reposait 
l'ancienne  société  française  et  elle  justifie  ainsi,  par  les  faits,  l'importance  considérable 
que  nous  attachons  à  la  restauration  de  l'autorité  paternelle. 

E.  D. 

Fort  peu  de  gens,  au  moyen  âge,  mouraient  sans  testament.  La  foi 
profonde  de  nos  ancêtres,  l'inébranlable  espérance  de  leur  cœur  dans 
les  promesses  du  Christ,  leur  rendaient  la  pensée  de  la  mort  moins 
importune.  Du  reste,  alors  même  que  les  méditations  du  chrétien  ne 
les  auraient  pas  familiarisés  avec  cette  perspective,  leur  sens  pratique 
les  eût  portés  à  l'envisager  souvent,  d'un  regard  ferme  et  de  propos 
délibéré,  afin  de  ne  pas  être  surpris  par  ses  coups  et  de  laisser  le 
moins  possible  au  hasard  la  disposition  de  leur  fortune,  le  soin  de 
leurs  affaires  et  surtout  l'avenir  de  la  famille  bien-aimée  qui  se  pres- 
sait autour  d'eux. 

Nous  avons  signalé  , dans  une  publication  récente  (1),  ce  conseil  carac- 
téristique, donné  à  ses  neveux  par  un  bourgeois  de  la  fm  du  treizième 
ou  des  premières  années  du  quatorzième  siècle,  et  religieusement 
reproduit,  cent  ou  cent  cinquante  ans  plus  tard,  avec  d'autres  avis  du 
même  personnage,  en  tête  du  livre  de  raison  commencé  le  6  septembre 
1426  par  un  membre  de  la  lamille  :  «Tenez  votre  testament  prêt  et 
ayez  soin  de  le  refaire  chaque  année.  »  —  Que  tenhant  lour  testament 
fach  et  que  lo  refassant  chasq'un  an.  —  Le  grand-oncle  ajoute  :  «  Et 
confessez-vous  souvent.  »  Ces  deux  recommandations  s'associent  et 
se  complètent.  L'une  va  au  père  de  famille;  l'autre,  au  chrétien.  Tous 
deux  sont  invités  à  mettre  ordre  à  leurs  affaires.  En  règle  avec  Dieu,  en 
règle  avec  le  monde,  l'homme  aura  fait  son  devoir  :  advienne  que 
pourra  !  Comment  craindre  l'avenir  quand  on  tient  son  âme  préparée 
et  son  testament  tout  fraîchement  remanié,  dans  la  cassette  delà 

(4)  Le  livre  d«  raison  d'Etienne  Benoist.  Limoges,  veuve  Ducoiirtieux,  1882. 
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grande  armoire  ?  La  mort  peut  frapper  ;  elle  ne  saurait  surprendre  : 
sa  visite  est  attendue. 

I. 

Cette  habitude  de  pourvoir  en  bonne  santé  à  la  redoutable  éven- 
tualité qui  chaque  jour  menace  l'homme,  était  commune  à  notre 
vieille  bourgeoisie  limousine.  Du  treizième  au  dix-huitième  siècle, 
beaucoup  de  testaments  constatent  que  leur  auteur  n'est  nullement 
contraint  par  la  maladie  de  prendre  ses  dispositions  pour  le  jour  où 
il  ne  sera  plus. —  «  Au  nom  du  Père,  du  Fils  et  du  Saint-Esprit,  moi, 
»  N...  sain  de  corps  et  d'esprit,  sans  tristesse  et  en  pleine  possession 

»  de  moi-même,  ai  arrêté  comme  suit  mes  dernières  volontés  » 

Telle  est  la  forniule  que  nous  avons  cent  fois  rencontrée  au  début 
d'actes  de  ce  genre.  Le  latin  dit  plus  et  dit  mieux  :  Sanus  et  hilaris,  et 
bene  compos  mentis.  Il  affirme  une  sorte  de  bonne  humeur,  tout  au  moins 
de  satisfaction  chez  le  père  de  famille  :  la  satisfaction  que  donne  un 
grand  devoir  accompli.  Pourquoi  s'affliger  d'ailleurs  quand  on  pour- 
voit au  sort  d'êtres  chéris,  qu'on  travaille  à  leur  bien-être,  à  leur  tran- 
quillité, à  leur  bonheur,  et  qu'on  cherche  à  prolonger  au  delà  de  la  vie 
la  sollicitude  dont  on  les  entoure  au  foyer? 

Aux  dix-septième  et  dix-huitième  siècles,  la  formule  a  changé.  C'est, 
à  ce  qu'il  semble,  d'un  œil  moins  ferme  que  le  père  de  famille  regarde 
la  mort.  On  le  trouve  résigné,  mais  non  sans  mélancolie.  Le  mot 
hilaris,  que  nous  avons  jadis  fréquemment  rencontré,  n'est  plus  de 
mise  et  ne  se  lit  plus  dans  les  testaments.  Beaucoup  de  ces  derniers, 
toutefois,  constatent  que  le  testateur  est  en  parfaite  santé,  et  la  plupart 
mentionnent  qu'il  s'est  recueilli  devant  Dieu,  et  retiré  «  seul  dans  sa 
chambre  »,  en  face  de  lui-même  et  à  l'abri  de  toute  influence  extérieure 
pour  arrêter  ses  dernières  dispositions. 

Un  grand  nombre  de  testaments  ont  été  conservés  et  sont  ensevelis 
dans  la  vénérable  poussière  des  divers  dépôts  d'archives  qui  existent  à 
Limoges,  où  il  nous  est  donné  chaque  jour  d'en  étudier  de  nouveaux. 
On  en  trouve  surtout  dans  les  fonds  de  nos  vieux  monastères  et  de  nos 
établissements  de  charité.  Ces  actes,  dont  les  plus  anciens  remontent 
aux  premières  années  du  treizième  siècle,  offrent  tous  un  plan  à  peu 
près  uniforme.  Après  une  invocation  pieuse  et  une  phrase  sur  la 
brièveté  de  l'existence,  l'incertitude  de  la  mort,  les  récompenses  et  les 
peines  de  l'éternité,  le  testateur  donne  ses  instructions,  parfois  très 
détaillées,  au  sujet  de  sa  sépulture.  Il  témoigne  ordinairement  le  désir 
d'être  inhumé  dans  le  tombeau  de  sa  famille.  Presque  toutes  les  vieilles 
races  bourgeoises  du  pays  devaient  à  des  libéralités  que  renouvelait 
chaque  génération  le  privilège  d'avoir  leur  lieu  de  sépulture,  leur 
«  vase  »,  comme  on  disait  encore  au  seizième  siècle^  dans  une  des 
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églises  paroissiales;  beaucoup  dans  une  chapelle  particulière  de  cette 
église  chapelle  construite  par  un  ascendant,  et  où  un  ou  phisieurs 
prêtres  attitrés,  choisis  de  préférence  parmi  les  membres  de  la  famille, 
à  leur  défaut,  parmi  les  clercs  ayant  reçu  le  baptême  dans  la  paroisse, 
célébraient  à  certains  anniversaires,  à  des  jours  déterminés  de  la 
semaine,  parfois  même  tous  les  jours,  une  messe  aux  intentions  des 
fondateurs  ou  pour  le  repos  de  leur  âme. 

11  n'y  avait  pas  que  les  riches,  qui  fissent  des  fondations  de  cette 
espèce.  On  voit,  dans  les  listes  des  bienfaiteurs  de  chaque  église  don- 
nées par  nos  ar>ciens  Pouillés,  des  artisans,  de  simples  journaliers, 
figurer  à  côté  de  cardinaux,  d'évêques  et  de  grands  seigneurs.  Ainsi 
un  cordonnier,  originaire  d'Eymoutiers,  avait  fondé  dans  la  cathédrale 
de  Saint-Etienne  de  Limoges  une  vicairie  «  pour  un  clerc  de  son  nom.» 
En  1514,  Jean  Teulier,  tailleur,  et  Marguerite  de  la  Paye,  sa  femme, 
exécutant  les  volontés  du  père  de  cette  dernière,  feu  Martial  de  la  Paye, 
dit  Rivet,  «  boulanger  et  manouvrier,  »  constituèrent  la  rente  néces- 
saire à  l'établissement  d'une  vicairie  dont  le  titulaire  devait,  comme  le- 
dit Rivetjêlre  membre  de  la  confrérie  de  la  Sainte-Yierge, existant  dans 
la  chapelle  de  l'hôpital  de  Saint-Martial. 

Plusieurs  testaments  mentionnent  des  legs  faits  au  clergé  de  la 
paroisse  à  la  condition  que  celui-ci,  \ov^  de  certaines  proces'-ions, 
s'arrêtera  un  instant  devant  la  maison  de  la  famille  — a^i^e  kospitîum  pa- 
ternurn»  —  Ainsi,  en  1389,  Adémar  le  Solignac  stipule  que  les  prêtres 
communalistes  de  Saint-Pierre  du  Queyroix  devront  chaque  année, à  la 
procession  de  la  Nativité  de  la  sainte  Vierge,  8  septembre,  faire  une 
station  devant  sa  maison,  tourner  de  ce  côté  la  statue  de  Notre-Dame  et 
chanter  en  l'honneur  de  celle-ci  une  antienne  suivie  d'une  oraison. 

Rien  n'est  plus  curieux  que  certaines  clauses  de  cette  partie  des 
testaments.  Le  nombre  des  prêtres  qui  doivent  assister  aux  funérailles, 
la  somme  à  leur  distribuer,  le  luminaire  à  la  maison  et  à  l'église,  la 
valeur  du  drap  qui  recouvrira  le  corps,  l'usage  auquel  sera  ensuite 
affecté  ce  drap,  sont  l'objet  de  minutieuses  dispositions.  Puis  cette 
phrase  se  rencontre  partout,  dans  les  testaments  des  femmes  comme 
dans  ceux  des  hommes  :  «  Je  veux  qu'on  prenne,  sur  mes  biens,  de 
quoi  payer  mes  dettes.  »  Cette  recommandation  faite,  le  testateur  fixe 
la  somme  qu'il  entend  distraire  de  son  hérédité  pour  des  bonnes 
œuvres  et  en  règle  l'emploi  avec  force  détails  :  tant  à  telle  confrérie 
dont  il  est  membre  ;  tant  aux  prêtres  de  telle  paroisse  et  à  telles  con- 
ditions; tant  aux  prisonniers  qui  seront  détenus,  au  jour  de  son  décès, 
dans  les  diverses  geôles  delà  Cité  et  du  Château  (il  y  avait  à  Limoges 
deux  villes  distinctes);  tant  aux  hôpitaux,  pour  un  repas  composé 
d'aliments  déterminés,  à  servir  aux  pauvres  et  aux  lépreux,  quelque- 
fois à  leur  fournir  chaque  année  le  jour  anniversaire  de  la  mort  du 
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testateur;  tant  aux  couvents,  non  seulement  de  la  ville,  mais  des  en- 
virons; tant  à  la  fabrique  [ed'ficio]  de  telle  église  ;  tant  à  distribuer  en 
aumônes  lors  de  la  veillée  du  corps,  le  jour  des  funérailles,  le  jour  du 
service  de  septaine  ou  de  l'anniversaire,  etc.,  etc. 

A  cet  égard,  certains  testaments  de  veuves  sont  particulièrement 
explicites  et  intéressants  :  il  convient  de  mentionner  d'une  façon  toute 
spéciale,  dans  cette  catégorie,  celui  d  une  riche  bourgeoise  du  nom 
d'Almodie,  veuve  de  Pierre  des  Chassaignes,  dit  Le  Sage  LoSavy,  plus 
connue  sous  le  nom  de  La  Moytine^  et  dont  les  dernières  volontés 
consignées  dans  un  acte  du  mois  de  février  1405,  mériteraient,  de 
même  que  celles  de  son  mari,  d'être  publiées  in  exter.so. 

Dans  cette  partie  des  actes  qui  nous  occupent,  se  rencontrent  sou- 
vent des  renseignements  d'un  grand  prix  pour  l'archéologie  et  l'his- 
toire locale  :  la  mention  de  l'établissement  d'un  couvent,  d'une  con- 
frérie, d'une  œuvre  de  piété  ou  de  charité  ;  celle  de  la  réparation  ou  de 
la  construction  d'une  église;  le  souvenir  d'un  pèlerinage;  parfois  aussi 
des  indications  d'un  tout  autre  genre  :  des  notes,  par  exemple,  sur 
nos  relations  commerciales,  qu'on  relève  à  propos  de  traits  curieux  de 
probité  ou  de  repentir.  C'est  ainsi  que  le  testament  d'un  marchand  du 
nom  de  Gérald  Brunaud  renferme  des  dispositions  de  nature  à  éveiller 
tout  particulièrement  la  curiosité.  Dans  cette  pièce,  qui  est  datée  du 
29  mars  1270,  le  négociant,  qui  a  sans  doute  quelque  chose  à  se  re- 
procher, soit  au  sujet  de  la  quantité,  soit  au  sujet  de  la  qualité  des 
marchandises  livrées  à  ses  correspondants  et  clients,  a  écrit  ces  lignes 
caractéristiques  :  «  Je  lègue  à  Aimeric  du  Puits,  bourgeois  de  La  Ro- 
»  chelle,  vingt  sols  à  titre  d'inilemnité,  pro  emeniai'i); — aux  enfants 
»  mineurs  de  feu  Jeannin  de  Marthon,  cinq  sols  également  à  titre 
»  d'indemnité  ;  à  Pierre  Raynaud,  de  La  Rochelle,  vingt  sols  au  même 
»  titre  ;  aux  enfants  de  Jean  d'Angers,  vingt  sols  au  même  titre  ;  aux 
»  héritiers  de  maître  André  Pytacolas,  de  Tours,  vingt  sols  au  même 
»  titre.  J'ai  une  autre  restitution  de  dix  sols  à  faire,  mais  ne  sachant 
»  au  juste  à  qui  il  faudrait  verser  cette  somme  (2),  je  désire  qu'on 
»  l'emploie  à  doter  une  fille  pauvre.  Aux  héritiers  de  feu  Aymeric 
»  Poitevin,  prêtre,  il  sera  restitué  jusqu'à  concurrence  de  cent  sols. 
»  Enfin  on  paiera,  aussi  à  titre  d'indemnité  ou  de  restitution,  trente 
»  sols  aux  personnes  pour  le  compte  desquelles  Faidit,  bourgeois 
»  d'Eymoûtiers,  m'a  acheté  deux  charges  de  poivre  (3).  » 

(1)  11  nous  semble  impossible  de  comprerulre  autrement  ce  passage.  S'il  s'était  agi 
d'une  simple  balance  de  compte,  d'un  simple  solde  dû  sur  un  compte  counmt  à  ces 
diverses  personnes,  il  est  bien  évident  que  lo  négv.ciaiit,  qui  leste  en  parfaite  santé, 
n'aurait  pas  fait  figurer  ici  ces  sommes. 

(2)  et  (3)  Ces  dernières  dispositions  nous  semblent  confirmer  notre  traduction  du  mot 
enienda. 
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Le  sol  vaut,  à  cette  époque,  un  franc  environ  de  notre  monnaie,  cinq 
ou  six  d'aujourd'hui  ;  la  livre,  un  peu  plus  de  vingt  francs,  cent  un  à 
cent  vingt  et  un  francs  (la  livre  de  monnaie  limousine  est  équivalente,  au 
commencement  du  quatorzième  siècle  à  la  livre  de  monnaie  tournoise  ; 
il  est  probable  que  la  même  parité  existait  trente  ou  quarante  ans 
plus  tôt). 

Ainsi,  en  se  recueillant  pour  paraître  devant  Dieu,  ou  même  à  la 
seule  évocation  de  la  pensée  de  la  mort,  le  chrétien  se  remémorait  ses 
fautes  de  tout  ordre,  même  celles  qui  auraient  dû,  semble-t-il,  le 
frapper  le  moins,  et  voulait  que  tout  dommage  causé  par  lui  au  pro- 
chain fût  réparé  par  ses  héritiers,  si  la  mort  ne  lui  laissait  le  temps 
d'y  pourvoir  lui-même.  Nous  avons  cité  tout  le  passage  du  testament 
de  Gérald  Brunaud,  qui  nous  a  paru  des  plus  curieux.  D'autres  testa- 
ments des  deux  siècles  suivants  renferment  des  recommandations  sinon 
identiques  du  moins  dictées  par  la  même  inspiration.  L'un  d'eux,  daté 
de  1431,  contient  Tordre  exprès  aux  exécuteurs  testamentaires  de 
payer  les  frais  d'un  procès  injuste,  soutenu  contre  un  voisin  et  de  satis- 
faire aux  réclamations  de  ce  dernier.  Beaucoup  de  personnes  accordent 
remise  à  leurs  débiteurs  de  tout  ou  partie  du  montant  de  leurs 
créances.  C'est  même  sous  cette  forme  que  les  marchands  font  une 
partie  de  leurs  legs  charitables. 

Les  exécuteurs  testamentaires  qui  n'ont  pu  s'acquitter  de  leur  man- 
dat chargent  des  parents  ou  des  amis  de  remplir,  en  leur  lieu  et 
place,  les  volontés  dont  l'exécution  leur  a  été  confiée.  Les  administra- 
teurs des  hôpitaux  font  un  legs  aux  établissements  dont  la  gestion 
leur  a  été  confiée  afin  de  «  réparer  leurs  négligences.  » 

Ainsi  fait,  en  1830,  un  membre  de  la  famille  Benoist. 

L'esprit  municipal  et  le  dévouement  aux  intérêts  de  la  Commune 
sont  fort  développés  au  moyen  âge.  Préoccupé  surtout,  au  moment  où 
il  arrête  ses  dernières  dispositions,  de  l'avenir  de  sa  famille  et  de  son 
salut  éternel,  le  testateur  a  néanmoins  une  pensée  pour  le  corps  de 
bourgeoisie  auquel  il  appartient.  Nous  voyons,  par  exemple,  le  mar- 
chand dont  nous  parlions  tout  à  Theure,  Gérald  Brunaud,  léguer  une 
petite  somme  pour  contribuer  au  rachat  d'une  fontaine.  Cent  ans  plus 
tard,  en  1362.  un  autre  bourgeois,  Barthélémy  Raynaud,  dispose 
qu'après  la  mort  de  sa  mère,  sa  maison  deviendra  la  propriété  des 
«  seigneurs  consuls  »  du  Château  de  Limoges.  Il  leur  lègue  cet  im- 
meuble «  pour  y  tenir  et  faire,  si  bon  leur  semble,  l'office  du  consula 
»  et  les  assemblées  de  ville,  ou  pour  l'affecter  à  tout  autre  service 
»  public.  »  Le  même  esprit  a  dicté  des  legs  d'une  autre  espèce.  Sou- 
vent, au  treizième  siècle  surtout,  le  bourgeois  charge  les  magistrats 
municipaux  de  la  distribution  de  certaines  aumônes,  et  leur  laisse 
une  rente  pour  y  subvenir.  Beaucoup  de  testaments  renferment  de» 
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legs  de  ce  genre.  Le  produit  de  ces  libéralités  était  distribué  deux  fois 
par  an,  en  argent  ou  en  aliments,  aux  pauvres  de  la  ville  par  les 
consuls.  Ces  aumônes,  qui  paraissent  remonter  au  grand  mouvement 
de  ferveur  et  de  charité  qui  suivit  immédiatement  les  Croisades,  furent 
surtout  connues  sous  le  nom  à' Aumônes-Sainte- Croix  et  de  Pains  de 
Noël. 

La  dernière  partie  des  testaments  est  consacrée  à  la  désignation  des 
exécuteurs  testamentaires  et  au  règlement  des  affaires  d'intérêt  et  de 
famille.  Cette  partie  est,  à  notre  avis,  de  beaucoup  la  plus  impor- 
tante et  la  plus  digne  d'être  étudiée. 

IL 

Aucune  catégorie  de  documents,  en  effet,  ne  nous  fournit  des  indica- 
tions aussi  précieuses  que  les  testaments  sur  les  mœurs  d'autrefois 
et  nous  ne  connaissons  pas  de  source  d'information  historique  plus 
abondante  et  plus  sûre  pour  tout  ce  qui  se  rapporte  à  la  vie  de  famille, 
au  partage  du  patrimoine,  aux  arrangements  d'intérieur;  et,  faut-il 
ajouter  à  l'évaluation  des  fortunes  individuelles,  à  l'état  somptuaire  et 
à  certains  usages  locaux.  Aux  testaments,  en  un  mot,  nous  devons  la 
meilleure  part  des  traits  à  l'aide  desquels  nous  arrivons  à  reconstituer 
la  physionomie  de  l'ancienne  famille  féodale  ou  bourgeoise,  c'est  pres- 
que tout  un;  car  si  la  vie  extérieure  du  noble  est,  le  plus  souvent,  fort 
différente  de  celle  de  l'artisan  des  cités,  au  foyer  l'une  et  l'autre  ont 
une  grande  ressemblance.  Nous  parlons  ici,  bien  enteadu,  de  la  petite 
féodalité,  de  la  noblesse  de  campagne  ou  de  ville  dont  les  représen- 
tants malgré  leurs  privilèges,  ne  jouissent  en  somme,  à  partir  du  dou- 
zième siècle  tout  ou  moins,  ni  de  plus  de  sécurité,  ni  de  plus  d'aisance, 
ni  de  plus  de  liberté  qu'un  membre  quelconque  d'une  Commune  bour- 
geoise fortement  organisée. 

Nous  ne  relevons,  pour  ainsi  dire,  aucune  différence  entre  les  tes- 
taments de  nos  bourgeois  de  Limoges  aux  treizième  et  quatorzième 
siècles  et  ceux  par  exemple,  des  chevaliers,  qui,  à  cette  époque,  pos- 
sèdent l'importante  forteresse  de  Châlucet,  à  trois  lieues  environ 
de  la  ville.  Ce  sont  les  mêmes  idées,  les  mêmes  préoccupations,  les 
mêmes  sollicitudes.  C'est  à  des  milieux  identiques  que  s'appliquent  les 
dispositions  des  uns  et  des  autres  et  les  jours  qui  nous  sont  ouverts 
sur  ces  foyers  qu'on  se  plaît  à  représenter  si  dissemblables,  nous  les 
montrent,  en  somme,  très  peu  différents.  Non  seulement  les  hommes 
sont  les  mêmes,  mais  les  règles  de  la  vie,  les  habitudes,  la  fortune, 
l'alimentation,  le  mobilier  :  encore  la  maison  du  bourgeois,  si  on  y 
regarde  biea,  offre-t-elle  souvent  plus  de  confortable  que  celle  du 
gentilhomme.  Au  surplus,  celui-ci  et  celui-là  se  trouvent  sans  cesse 
en  contact.  Les  mariages  entre  le  petit  seigneur  et  la  riche  bourgeoise, 
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entre  la  fille  médiocrement  dotée  du  hobereau  et  l'héritier  du  mar- 
chand aisé  du  bourg  voisin,  ne  sont  pas  rares  dans  la  seconde  partie 
du  moyen  âge. 

Plusieurs  habitants  des  villes  industrieusesquientourentLimogesont, 
dès  le  douzième  siècle,  des  alliances  avec  des  nobles  du  canton.  Au  trei- 
zième, la  chose  semble  devenir  presque  commune.  Un  chevalier,  appar- 
tenant précisément  à  la  famille  des  maîtres  de  Ghâlucet,  Pierre  de 
Jaunhac,est,en  i  247.  le  mari  de  Valérie,  sœur  d'un  négociant  de  Limo- 
ges, Pierre  Aymeric;un  autre  chevalier,  Roger  de  Grandmont,  accepte, 
en  1  259,  le  rôle  modeste  de  baile  [bajulus]  on  régisseur  (1)  des  domaines 
de  son  beau-  père,  Bernard  Costet,  simple  bourgeois  de  Peyrat.  Ray- 
mond du  Puy,  damoiseau,  épouse  en  128'5,  Alaïde,  fille  d'un  habitant 
de  Saint-Junien.  Au  siècle  suivant,  nous  voyons  Galharde,  fille  de 
Constantin  M  irchés,  chevalier  de  Nob  at-Saint-Léonard,  prendre  pour 
mari  Jean  de  Marteau,  bourgeois  de  Limoges;  plus  tard  encore,  Ger- 
maine, fille  de  feu  noble  homme  seigneur  Gérald  Las  Molhieyras, 
épouse  un  bourgeois  de  la  même  ville  et  marie,  en  1416,  ses  deux 
filles  à  des  marchands  :  Hugues  Guibert  et  Mathieu  Dayard.  On  trou- 
verait sans  peine  d'autres  exemples  à  citer;  mais  un  phénomène 
vraiment  remarquable  dans  cet  ordre  d'idées,  c'est  la  fusion,  à  la  fin  du 
treizième  et  au  cours  du  quatorzième  siècle,  dans  la  bourgeoisie  de 
Limoges  d'un  certain  nombre  de  familles  de  petite  noblesse,  tirant  leur 
origine  des  anciens  vigiers  ou  officiers  de  justice  du  vicomte  et  que  l'on 
voit  perdre  peu  à  peu  ou  aliéner  L'urs  droits  féodaux,  se  laisser  absor- 
ber par  les  vieilles  races  bourgeoises  qui  les  entourent  et  s'assimiler  à 
elles  d'une  façon  si  intime  qu'au  bout  de  quelque  temps  il  est  devenu 
impossible  de  les  en  distinguer.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  d'insister  sur  ce 
côté,  si  intéressant  pourtant,  de  l'état  social  du  vrai  moyen  âge.  qui, 
regardé  à  travers  les  souvenirs  et  les  idées  de  la  période  immédiate- 
ment antérieure  à  la  Révolution,  apparaît  au  public  sous  un  jour  si 
différent. 

III 

La  famille  limousine  a  toujours  été  citée  comme  un  modèle  d'union, 
de  discipline,  de  qualités  domestiques.  Elle  offre  le  type  accompli  du 
foyer  bourgeois.  Le  tempérament  du  pays, peu  porté  à  l'enthousiasme, 
à  la  rêverie,  aux  grandes  passions,  est  favorable  à  la  régularité  des 
mœurs,  à  l'usage  raisonnable  de  la  vie  et  au  développement  des  vertus 
moyennes.  La  contrée  a  produit  peu  de  génies  éclatants,  mais  beau- 
coup de  talents  recommandables,  d'esprits  studieux,  d'honorables  ca- 

(1)  Le  titre  de  baile  à  cette  époque  emporte  en  général  la  possession,  par  abandon 
du  seigneur,  de  certaines  redevances  féodales.  Le  mot  de  régisseur  n'est  évidemment 
pas  un  équivalent  exact. 
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ractères,  de  savants  estimés,  d'administrateurs  de  premier  ordre,  de 
bons  jurisconsultes,  de  bons  médecins,  de  bons  négociants,  de  bons 
soldats.  La  raison  parie  plus  haut  que  rimagination,  sous  ce  ciel  froid 
et  brumeux,  sur  cette  terre  dure  et  pauvre  :  la  nature  a  peu  fait 
pour  la  fortune  du  Limousin  :  il  doit  son  aisance  à  son  travail,  à  sa 
volonté,  à  sa  constance  surtout  et  à  son  dédain  des  futilités  du  luxe. 
Les  hommes  sont  laborieux  plutôt  qu'actifs  :  la  nécessité  les  rend  in- 
dustrieux. Les  femmes  sont  simples,  modestes,  chastes,  économes.  Tels 
apparaissent  les  habitants  de  la  province,  et  ceux  de  Limoges  en  par- 
ticulier, aux  anciens  voyageurs  et  aux  historiens.  Tels  on  les  retrou- 
verait encore,  sans  beaucoup  de  peine,  sous  le  vernis  de  frivolité  et 
les  apparences  de  morale  plus  facile  que  les  mœurs  modernes  ont 
jetées  sur  le  type  indestructible  de  la  race. 

L'autorité  du  père  domine  tous  les  actes  de  la  vie  du  foyer  et  s'étend  au 
dehors  sur  la  personne  et  sur  les  biens  des  enfants.  Le  chef  de  famille 
dispose  en  maître  de  ceux-ci  comme  de  celle-là.  Les  ménages  sont 
nombreux  et  une  forte  discipline  est  nécessaire  dans  des  maisons  où 
vingt  ou  trente  personnes,  appartenant  à  trois  ou  quatre  générations, 
s'asseoient  chaque  jour  à  la  table  commune.  Les  enfants  ne  parlent 
de  leurs  ascendants  qu'avec  des  formules  respectueuses.  Au  quinzième 
siècle,  Etienne  Benoist,  un  des  notables  de  la  ville,  plusieurs  fois  ho- 
noré de  la  magistrature  consulaire,  âgé  de  plus  de  soixante  ans  et 
chef  d'une  nombreuse  famille,  ne  nomme  jamais  ses  parents  ou  ceux 
de  sa  femme  sans  faire  accompagner  leur  nom  du  titre  de  «  monsei- 
gneur »  ou  de  «  madame  ». 

Le  père  de  famille,  avons-nous  dit,  règle  en  maître  absolu  le  sort 
des  personnes.  Nous  citerons  à  cet  égard  deux  exemples  empruntés 
aux  testaments  d  une  même  famille,  celle  des  Marteau,  une  des  plus 
riches  et  des  plus  considérées  de  notre  ville  au  moyen  âge. 

En  13'î0,  Bernard  Marteau  écrit  :  «  —  Je  veux  que  Guillaume,  mon 
»  fils  légitime,  entre  en  religion,  et  si  ma  femme,  lors  de  mon  décès, 
»  se  trouve  être  grosse  et  accouche  d'un  enfant  mâle,  j'entends  que 
»  celui-ci  soit  aussi  consacré  à  Dieu  (1).  »  Et  ce  n'est  pas  là  un  simple 
vœu  du  père,  auquel  il  laisse  son  fils  libre  de  ne  pas  se  conformer,  si 
sa  vocation  le  porte  vers  un  autre  emploi  de  sa  vie.  Ecoutez  Pierre 
Marteau,  réglant,  en  1275,  la  destinée  des  neuf  ou  dix  enfants  que  le 
Ciel  lui  a  donnés  et  dont  il  entend  que  six  au  moins  soient  voués  à  la 
vie  religieuse: 

«  Je  veux  et  ordonne  que  Pierre,  mon  fils  le  dernier  né,  soit  moine, 
»  et  je  lui  lègue  une  somme  de  vingt  livres  (2)  pour  entrer  en  religion. 

(1)  On  trouve  souvent  la  même  recommandation  en  ce  qui  concprne  les  enfants 
posthumes.  Il  semble  que  ce  fut  un  usage  de  les  consacrer  à  l'Eglise. 
C2)  400  fr.  de  notre  monnaie,  soit  9,000  à  2,4C0  fr.  d'aujourd'hui. 
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»  J'en  lègue  autant  à  mon  fils  Élie  pour  le  même  objet,  voulant  que 
»  lui  aussi  soit  moine.  Je  lègue  également  vingt  livres  à  mon  fils 
»  Thomas  pour  les  frais  de  son  entrée  en  religion.  Je  veux  que  ma 
»  fille  Lucie  soit  religieuse...  Je  veux  que  ma  fille  Valérie  soit  reli- 
»  gieuse...  Je  veux  que  ma  fille  Plaisance  entre  au  couvent.  » 

Si  ses  enfants  ne  se  conforment  pas  à  ces  intentions,  le  testateur 
charge  sa  veuve  et  ses  exécuteurs  testamentaires  de  réduire  les  legs 
qui  leur  sont  attribués. 

Rien  n'est  plus  fréquent,  dans  les  testaments  du  moyen  âge,  que 
l'expression  de  volontés  semblables,  et  très  souvent  on  trouve  la  sanc- 
tion formulée  à  côté  de  Tordre  paternel.  A  partir  du  quinzième  siècle, 
les  clauses  de  ce  genre  deviennent  de  plus  en  plus  rares,  et  au  dix- 
septième  on  n'en  rencontre  pour  ainsi  dire  plus. 

Ne  jugeons  pas  de  tels  faits  avec  nos  idées  modernes;  elles  nous 
porteraient  à  considérer  cet  exercice  de  l'autorité  paternelle  comme 
une  insupportable  tyrannie.  Dans  les  âges  de  foi,  les  enfants  destinés  à 
l'état  ecclésiastique  ou  monastique,  n'étaient  nullement  considérés 
comme  sacrifiés  :  cela  est  si  vrai  qu'à  une  époque  rapprochée  de  nous 
et  où  pourtant  la  ferveur  religieuse  avait  déjà  diminué,  c'était  l'aîné 
que,  dans  quelques  familleS;,  on  consacrait  à  Dieu  de  préférence. 
M.  Tabbé  Tandeau  de  Marsac,  chanoine  de  Limoges,  nous  a  cité  un 
remarquable  exemple  de  ce  fait  pris  dans  la  sienne  propre.  Les  enfants 
destinés  à  entrer  en  religion  étaient  du  reste  préparés  de  bonne  heure, 
par  l'éducation  qu'ils  recevaicxat,  à  l'existence  du  couvent.  Souvent 
leurs  parents  les  plaçaient  dès  l'âge  le  plus  tendre  auprès  d'un  oncle 
prêtre  ou  les  donnaient  à  un  monastère  où  ils  étaient  élevés  en  commun 
à  peu  près  comme  les  enfants  de  troupe  sont  élevés  aujourd'hui  à  la 
caserne.  Gela  n'empêchait  pas  les  familles  de  les  doter  et  de  faire  des 
libéralités  au  couvent. 

Nous  sommes  aujourd'hui  pénétrés  de  l'évidence  de  ce  prétendu 
axiome  que  l'individu  est  tout  et  que  la  famille  n'est  qu'un  rouage 
accessoire  subordonné  à  l'intérêt  de  celui-ci,  une  institution  simple- 
ment destinée  à  favoriser  le  développement  de  l'homme,  -—  rien  de 
plus;  un  nid  de  quelques  années,  qui  pourra  ensuite  rester  vide  et  froid. 
Aussi  de  notre  temps,  le  père  s'occupe-t-il  beaucoup  de  chacun  de 
ses  enfants  en  particuUer,  sans  qu'aucune  idée  d'ensemble  règle  d'or- 
dinaire son  plan  d'éducation  et  ses  dispositions  testamentaires.  Il  n'en 
était  pas  de  même  autrefois  :  on  trouve,  dans  les  monuments  anciens 
de  la  vie  familiale,  moins  de  préoccupations  individuelles,  mais  une 
sollicitude  constante,  énergique,  sans  cesse  affirmée  pour  la  conser- 
vation de  la  race,  pour  ses  intérêts  généraux  et  permanents.  Pour  qui 
sait  la  reconnaître  et  veut  se  donner  la  peine  d'en  étudier  les  manifes- 
tations, cette  sollicitude  du  chef  de  la  famille,  malgré  certaines  duretés 


LA  FAMILLE  LIMOUSINE  d'aUTREFOIS 


355 


apparentes,  ne  renferme  en  somme  pas  moins  de  tendresse;  mais  son 
amour  paternel  est  en  quelque  sorte  un  sentiment  collectif  et  objective- 
ment impersonnel.  Ce  n'est  pas  tel  ou  tel  enfant,  ou  même  l'ensemble 
de  ses  enfants  que  considère  le  maître  du  foyer  :  c'est  la  famille  elle- 
même  dans  son  existence,  dans  sa  continuité,  dans  son  avenir. 

IV 

L'obéissance  était  le  devoir  de  l'enfant.  Pour  être,  dans  sa  sanction, 
moins  dure  que  la  loi  de  l'antiquité  et  que  celle  de  Rome  en  particu- 
lier, la  loi  du  moyen  âge  chrétien  n'avait  rien  diminué  de  l'autorité 
morale  du  père  de  famille.  S'il  n'élait  plus  le  prêtre  du  foyer,  il  en 
était  resté  le  roi.  Même  après  sa  majorité,  le  fils  ne  pouvait  quitter  la 
maison  paternelle  sans  le  consentement  exprès  de  ses  parents  ;  s'il 
venait  à  abandonner  le  foyer,  ou  à  mériter  d'en  être  chassé,  tous  les 
gains  qu'il  pouvait  réaliser  par  son  travail  ou  son  industrie,  durant 
la  vie  tout  entière  du  père.,  étaient  acquis  à  la  masse  du  patrimoine. 
Et  il  en  était  ainsi  tant  que  le  chef  de  famille  n'avait  pas  émancipé  ce 
fils,  en  le  dotant  et  en  lui  laissant,  avec  la  libre  disposition  de  sape^w- 
Ihieyra,  celle  des  biens  qu'il  saurait  y  ajouter.  Les  gains  de  l'enfant  ou 
ses  salaires,  même  dans  un  âge  avancé,  ne  lui  appartenaient  en  propre 
qu'autant  que  le  chef  de  famille  lui  en  avait  fait  don,  —  si  lo  pair  no 
l'en  avia  faih  do.  C'est  l'expression  de  la  Coutume  dans  la  plus  an- 
cienne de  ses  codifications  qui  nous  ait  été  conservée,  le  texte  de  nos 
Registres  consulaires^  daté  de  121  2. 

Ainsi,  à  l'exception  de  la  dot  de  sa  femme,  que  le  père  recevait  du 
reste  au  nom  de  son  fils  et  administrait,  à  ce  qu'il  semble,  pour  le 
compte  du  jeune  ménage,  le  fils  ne  possédait  rien  que  du  consente- 
ment exprès  de  celui-ci,  et  par  son  don  formel. 

Il  faut  ajouter  que  le  père  avait  le  droit  de  chasser  l'enfant  sans  lui 
assurer  aucune  provision  :  il  ne  lui  devait  pas  même  les  aliments  et 
n'encourait  pas  de  responsabilité  à  raison  des  dettes  que  celui-ci  pou- 
vait contracter. 

Aussi  l'émancipation  était-elle  considérée  comme  un  des  actes  les 
plus  graves  de  la  vie  civile  et  de  tout  temps  prit-on  soin  de  l'entourer 
de  formes  solennelles  de  nature  à  donner  une  haute  idée  de  son  impor- 
tance. En  1251,  c'est  en  présence  des  consuls  que  le  chef  de  famille 
déclare  qu'il  affranchit  son  fils  de  l'autorité  paternelle  et  qu'il  n'est 
plus  ni  le  seigneur  ni  le  répondant  de  l'enfant.  Plus  tard,  c'est  devant 
le  juge  du  vicomte  ou  du  consulat,  que  le  père  pose  la  main  sur  la  tête 
de  son  fils  agenouillé  devant  lui,  prend  les  mains  jointes  du  jeune 
homme  et  les  ouvre  en  prononçant  la  formule  consacrée. 

Ces  rites  si  remarquables  n'avaient  été  en  rien  modifiés  par  l'esprit 
moderne.  En  pleine  période  révolutionn;)ire,  le  12  juin  1792,  un  procès- 


356 


LA  RÉFORME  SOCIALE 


verbal  nous  fait  assister  à  l'émancipation  de  Pierre  Chapoulaud  fils, 
curé  de  Bazoches-en-Gâtinais.  La  scène  se  passe  dans  la  maison  de 
Pierre  Chapoulaud  père,  imprimeur  à  Limoges,  au  domicile  duquel, 
vu  son  état  d'infirmité,  s'est  transporté  un  juge  du  tribunal  du  dis- 
trict. Le  fils,  qui  est  alors  âgé  de  quarante-sept  ans,  se  met  «  à  genoux, 
les  mains  jointes,  »  et  prie  son  père  de  l'émanciper  «  afin  qu'il  puisse 
traiter  dans  ses  affaires  comme  une  personne  libre  et  indépendante.  » 
Le  vieillard  déclare  consentir  à  ce  que  son  fils  soit  désormais  affranchi 
de  l'autorité  paternelle  :  «  en  signe  de  laquelle  émancipation,  le  père 
a  relevé  son  fils  de  terre  et  lui  a  disjoint  les  mains.  » 

Le  père  administrait  sans  contrôle  la  fortune  de  la  famille,  réglait 
son  emploi  et  était  maître  absolu  de  la  répartition  des  biens  entre  les 
enfants;  mais  il  n'était  pas  libre  d'en  disposer  en  faveur  d'étrangers.  Ici 
encore  la  coutume  avait  posé  des  bornes  à  Fautorité  du  père  telle  que 
l'avait  conçue  le  législateur  de  l'antiquité.  On  ne  l'a  pas  assez  remar- 
qué :  l'intérêt  de  la  famille  est,  avec  l'intérêt  de  la  commune,  un  des 
principes  inspirateurs  des  coutumes  du  moyen  âge.  —  Alors  que  nos 
lois  modernes  accusent  la  tendance,  de  plus  eu  plus  exagérée,  de  tout 
sacrifier  au  développement  des  facultés  et  des  droits  de  l'individu  d'un 
côté,  à  l'extension  indéfinie  des  attributions  du  Gouvernement  et  des 
prérogatives  de  l'État  de  l'autre,  le  code  traditionnel  s'attachait  à  assu- 
rer la  vie,  l'action  et  l'indépendance  des  groupes  spéciaux  intermé- 
diaires. Nos  ancêtres  pensaient  avec  raison  que  dans  la  force  de  ces 
groupes  résidait  la  plus  grande  garantie  du  citoyen:  la  faiblesse  crois- 
sante de  l'individu  désarmé  en  face  de  l'État  moderne,  démesurément 
grandi  et  fortifié,  prouve  qu'ils  étaient  dans  la  vérité. 

«  Le  père  de  famille  peut,  ses  dettes  payées,  disposer  à  sa  volonté  du 
»  tiers  du  patrimoine  et  [de  la  totalité]  de  ses  acquêts,  qu'il  ait  ou  non 
»  des  enfants.»  —  Lo pi^osdom^  sos  debtes  essos  clams paiatz. pot  penre  lo 
ierz  de  son  eret  essos  cunquist  assa  volontat,  aia  efans  o  no  aia^  — "  tel  est 
le  texte  de  l'un  des  paragraphes  formant  le  premier  article  des  cou- 
tumes de  Limoges,  dans  leur  forme  la  plus  ancienne.  Ainsi  la  quotité 
disponible, comme  on  dirait  aujourd'hui,  est  du  tiers,  qu'il  y  ait  des 
enfants  ou  non,  et  quel  que  soit  le  nombre  de  ces  derniers.  Ajoutons 
bien  vite  que  les  libéralités  faites  dans  les  testaments  aux  églises,  hôpi- 
taux, couvents  ou  aux  personnes  étrangères  à  la  famille,  ne  nous  ont 
presque  jamais  paru  non  seulement  atteindre  cette  proportion,  mais 
même  en  approcher. 

Cette  réserve  faite,  toute  liberté  était  laissée  au  père,  qui  pouvait 
déshériter  complètement  l'enfant  indigne.  Usait-il  de  ce  droit?  Dans  des 
circonstances  exceptionnelles  tout  au  plus.  Nous  n'avons  jamais,  en  ce 
qui  nous  concerne,  rencontré  un  seul  exemple  d'exhérédation  en  ligne 
directe  et  il  nous  est  permis  de  joindre  sur  ce  point  notre  témoignage  à 
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celui  des  écrivains  les  plus  autorisés  qui  ont  étudié  la  famille  d'autre- 
fois. Un  seul  fait  de  ce  genre  nous  a  été  signalé  :  il  remonte  à  la  fin 
du  dix-septième  ou  au  commencement  du  dix-huitième  siècle.  L'enfant 
déshérité  avait  abandonné  le  foyer,  renié  pour  ainsi  dire  ses  parents, 
s'était  enrôlé  et  courait  le  monde. —  Ce  qu'on  trouve  quelquefois,  c'est 
la  substitution  d'un  petit-fils  à  un  fils  ;  mais  les  raisons  de  cette  sub- 
stitution nous  échappent  presque  toujours,  et  dans  ce  cas,  la  lignée, 
en  somme,  ne  perd  rien. 

Plusieurs  testaments  rappellent  avec  tristesse  l'ingratitude  ou  la  mau- 
vaise conduite  d'un  enfant  dénaturé  ;  l'un  de  ces  documents  nous  fait 
même  assister  à  une  scène  odieuse  de  brutalité.  Marie  de  Setinio^\eu\e 
de  Pierre  Pouzy,  étant  sur  le  point  de  mourir  en  1347,  énumère  les 
traitements  qu'elle  a  eu  à  subir  de  la  part  de  son  fils:  celui-ci  ne  s'est 
pas  contenté  de  lui  refuser  le  paiement  de  son  douaire  et  de  lui  arra- 
cher la  nourriture  des  mains,  il  a,  un  jour,  violemment  enlevé  l'esca- 
beau sur  lequel  elle  était  assise  et  Ta  précipitée  à  terre  Cepen- 
dant la  tendresse  naturelle  de  la  mère  l'emporte  :  «  Pour  ses  mau- 
»  vaises  actions,  Dieu  les  lui  pardonne  î  il  mériterait  d'être  deshérité; 
»  mais  l'amour  maternel  parle  et  je  lui  laisse  une  portion  de  mes 
»  biens.  » 

D'ordinaire,  les  griefs  contre  l'enfant  ingrat  sont  indiqués  d'une 
manière  plus  discrète.  On  comprend  à  quels  mobiles  obéit  le  testateur 
en  voilant  les  fautes  d'un  des  siens.  Si  Je  père  de  famille  y  fait  allusion 
dans  son  testament,  c'est  simplement  pour  rappeler  au  coupable  qu'en 
face  de  la  mort^  il  s'est  souvenu  de  sa  conduite,  et  éveiller  chez  lui  le 
repentir  de  ses  mauvaises  actions. 

Louis  GUIBERT. 

(La  fin  au  prochain  numéro.) 


Un  çrand  nombre  de  nos  confrères  nous  ont  déjà  envoyé  leur 
adhésion  pour  la  prochaine  réunion  annuelle  des  Unions  de  la  Paix 
sociale. 

Nous  invitons  nos  correspondants  régionaux  et  locaux  à  se  concerter 
avec  leurs  confrères  pour  apporter  à  cette  réunion  des  observations 
sociales  sur  leur  région  ainsi  que  des  renseignements  pratiques  sur  l'or- 
ganisation locale  de  leur  groupe  ou  sur  les  moyens  de  propagande 
et  de  diffusion  qu'ils  ont  pu  appliquer  autour  d'eux. 


LA  QUESTION 


DES  GRANDS  ET  DES  PETITS  MAGASINS 

Je  désire  appeler  l'attention  sur  ce  que  Ton  nomme,  en  langage 
technique,  le  commerce  de  grand  détail.  Autrefois  Tassiociation  de  ces 
mots  :  commerce  de  grand  détail  aurait  paru  un  non-sens. 

Le  grand  commerce  comprenait  en  effet  :  le  commerce  de  grog, 
l'importation,  l'exportation,  la  banque. 

Le  commerce  en  détail,  c'est-à-dire  la  vente  au  petit  poids  et  à  la 
petite  mesure,  était  le  lot  de  modestes  boutiquiers,  dont  les  affaires 
étaient  fort  restreintes. 

Il  n'en  est  plus  ainsi  aujourd'hui,  certaines  maisons  de  commerce 
en  détail  font  un  chiffre  d'affaires  auquel  ne  sauraient  prétendre  les 
commerçants  en  gros  et  qui  n'est  dépassé  que  par  de  très  rares  mai- 
sons de  banque.  Je  citerai  comme  exemple  le  magasin  du  Bon  Marché 
qui  accuse  cent  millions  de  recettes  annuelles. 

Je  vais  comparer  deux  systèmes  différents  de  vente  au  détail,  l'an- 
cien et  le  nouveau,  en  signalant  les  faits  que  révèle  cette  comparaison, 
suivant  la  méthode  de  l'École  de  la  paix  sociale. 

I 

Avant  la  création  de  ces  immenses  bazars  de  grand  détail,  dans  les 
villes,  les  détaillants  se  spécialisaient,  on  y  voyait  :  le  mercier,  le 
bonnetier,  la  lingère,  etc.,  tous  commerçants  fortmodestes.  Un  seul  dé- 
taillant par  la  diversité  de  ses  marchandises,  par  l'importance  de  ses 
affaires  se  classait,  à  part,  c'était  le  marchand  de  nouveautés. 

Le  fait  que  je  vais  signaler  se  trouvait  certainement  en  germe  dans 
la  loi  du  M  mars  1791  qui  a  supprimé  définitivement,  sans  les  rem- 
placer par  aucune  réglementation,  les  corporations  de  marchands. 
Mais,  si  mes  souvenirs  sont  exacts,  ce  c'est  guère  que  vers  1850  que 
les  marchands  de  nouveautés,  montrant  un  esprit  d'envahissement 
excessif,  cherchèrent  à  s'emparer  des  commerces  voisins  du  leur.  On 
les  vit  alors  ouvrir  successivement  des  rayons  de  confections, 
lingerie,  parapluies,  etc.  Aujourd'hui,  leur  extension  n'a  plus  de  limi- 
tes; on  trouve  chez  eux  les  marchandises  les  plus  disparates:  li  parfu- 
merie, la  chinoiserie,  l'horlogerie,  enfin  presque  tous  les  produits 
manufacturés. 

Gomment,  par  quels  procédés  ces  riches  commerçants,  riches  sur- 
tout par  rapport  aux  petits  détaillants,  s'emparèrent-ils  des  divers 
commerces?  Disposant  de  vastes  magasins,  d'un  nombreux  personnel, 
de  capitaux  considérables,  ayant  surtout  dans  leur  commerce  prin 
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cipal,  une  source  de  bénéfices  à  peu  près  assurés,  ils  firent  aux  petits 
une  concurrence  redoutable.  Pour  attirer,  pour  amorcer  l'acheteur, 
ils  vendirent,  à  grand  renfort  de  publicité, certaines  marchandises  cou- 
rantes, non  seulement  sans  aucun  bénéfice,  mais  même  à  perte. 

Cette  guerre  ne  fut  pas,  je  le  sais,  sans  périls  pour  les  agresseurs, 
tous  ne  réussirent  pas  à  leur  gré,  et  parmi  ceux  auxquels  la  fortune 
parut  sourire  d'abord,  quelques-uns  ont  disparu  depuis,  ou  disparais- 
sent aujourd'hui.  Ils  succombent  à  leur  tour  sous  les  coups  de  plus 
forts,  de  plus  habiles  ou  de  plus  heureux. 

Mais  j'avoue  que  le  sort  de  ces  grands  détaillants  m'intéresse  peu; 
ce  que  je  déplore,  ce  que  je  considère  comme  un  grand  mal,  c'est  la 
disparition  des  petits. 

Si  je  compare  les  recettes  du  Bon  Marché  k  celles  que  pouvaient 
faire  les  petits  détaillants,  j'arrive  à  cette  déplorable  conclusion  que, 
pour  sa  part,  il  en  a  absorbé  environ  deux  mille. 

Mais  le  Bon  Marché  n'est  pas  le  seul  magasin  faisant  le  grand 
détail,  tous  les  magasins  de  nouveautés  et  un  grand  nombre  de  maga- 
sins de  confections,  le  pratiquent  également.  Puis,  dans  le  commerce 
des  comestibles,  nous  voyons  certains  épiciers  vendre  des  primeurs, 
des  fruits,  des  légumes,  de  la  volaille,  du  gibier,  du  vin,  etc.,  empié- 
tant ainsi  sur  le  commerce  du  marchand  de  vin,  du  fruitier  et  autres 
marchands  de  comestibles. 

Enfin,  si  l'on  songe  que  ce  fait  n'est  pas  circonscrit  dans  Paris  et 
que,  depuis  longtemps,  il  a  envahi  la  province,  on  tirera  de  cet  ensem- 
ble de  faits  cette  triste  conséquence  qu'un  nombre  incalculable  de  petits 
commerçants  ont  dû  abandonner  leur  profession  et  chercher  un  nou- 
veau gagne-pain. 

Une  modification  aussi  profonde  dans  l'ordre  établi,  n'a  pu  se  faire 
sans  entraîner  de  graves  conséquences,  de  grandes  perturbations. 
Nous  avons  vu  la  grande  industrie  anéantir  la  petite  ;  nous  voyons 
aujourd'hui  le  grand  détail  détruire  le  petit.  De  même  que  l'usine  a 
fait  fermer  l'atelier,  le  magasin  fait  fermer  la  boutique. Ces  deux  faits 
sociaux  sont  aussi  graves  l'un  que  l'autre. 

Mais  si  les  effets  sont  identiques,  les  causes  sont  bien  différentes. 
J'appelle  ici  l'attention  de  mes  lecteurs  sur  une  confusion  qui  se  fait 
généralement  et  que  je  ne  saurais  trop  signaler.  Sans  réfléchir  suffi- 
samment, on  assimile  volontiers  le  commerce  à  l'industrie;  les  situa- 
tions n'ont  pourtant  aucune  analogie.  La  découverte  de  la  vapeur, 
l'invention  des  machines-outils,  ont  mis  la  petite  industrie  dans  un 
état  d'infériorité  matérielle  qui  ne  lui  permet  pas  de  songer  à  la  lutte. 
L'abus  de  la  force,  une  concurrence  excessive  sont  les  seules  causes 
auxquelles  il  faille  attribuer  l'anéantissement  du  commerce  de  petit 
détail. 
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Tous  es  adeptes  de  l'École  de  la  paix  sociale,  regrettent  le  petit 
atelier,  où  l'ouvrier  éconoine  pouvait  arriver  à  la  dignité  de  chef 
d'industrie,  élever  une  famille,  exercer  à  l'égard  des  quelques  ouvriers 
qu'il  employait,  ce  patronage  bienveillant  qui  n'est  réellement  effec- 
tif qu'envers  un  petit  nombre. 

Cette  même  organisation  sociale  se  retrouvait  chez  le  petit  bouti- 
quier, avec  des  mœurs  plus  familiales  et  une  action  plus  protectrice, 
plus  paternelle  encore  envers  ses  rares  employés,  qui,  mangeant  à  la 
même  table,  couchant  sous  le  même  toit,  vivant  au  même  foyer,  fai- 
saient absolument  partie  de  la  famille.  Le  sentiment  intime  d'une 
parfaite  égalité  sociale,  rendait  d'ailleurs  faciles  ces  rapports  affec- 
tueux ;  patrors  et  employés  se  considérant  avec  raison  comme  de 
futurs  confrères. 

Avant  d'entrer  plus  avant  dans  mon  sujet,  je  dois  signaler  et  com- 
battre deux  erreurs  fort  accréditées. 

On  croit  généralement,  et  à  tort,  que  le  grand  détail  a  rendu  au 
consommateur,  en  supprimant  les  intermédiaires,  le  service  de  le  rap- 
procher du  producteur. 

Depuis  nombre  d'années,  en  effet,  une  révolution  s'opère  dans  le 
commerce.  Les  fabricants,  les  manufacturiers,  les  négociants  de  nos 
ports,  les  étrangers  même  établissent  et  installent  dans  les  grands 
centres  pour  approvisionner  les  détaillants  petits  ou  grands^  les  uns 
des  dépôts  de  marchandises  qui  sont  de  véritables  maisons  de  vente, 
les  autres  des  agents  qui  vendent  sur  échantillons.  Les  plus  petits  qui 
isolément,  ne  pourraient  faire  vivre  un  employé  se  groupent, et  il  n'est 
pas  rare  de  voii*  un  même  commis  vendeur,  représenter  cinq  ou  six 
fabricants  différents.  Mais  cette  réforme  qui  est  un  bienfait,  puis- 
qu'elle supprime  des  intermédiaires  devenus  inutiles  est  due  aux  pro- 
ducteurs et  non  aux  grands  détaillants. 

La  seconde  erreur  consiste  à  croire  que  le  grand  détail,  en  raison 
de  l'importance  de  ses  affaires,  se  trouve  placé  dans  de  meilleures 
conditions  que  le  petit,  ses  frais  généraux  se  répartissant  sur  un  très 
gros  chiffre. 

Malgré  le  luxe  et  l'immensité  de  leurs  magasins,  les  gros  appointe- 
ments qu'ils  accordent  à  leurs  employés,  leur  table  plus  recherchée, 
etc.,  ce  raisonnement  serait  certainement  exact,  si  les  grands  détail- 
lants pouvaient  borner  leurs  frais,  comme  les  boutiquiers,  aux  loyers, 
impositions,  éclairage  et  nourriture  auxquels  nul  commerçant 
n'échappe.  Mais  ils  y  ajoutent  la  publicité  qui  doit  être  pour  eux 
un  gouffre  insondable;  la  livraison  qu'ils  font  faire  avec  un  luxe  inouï 
de  chevaux,  de  voitures  et  d'employés;  enfin,  sans  compter  d'autre* 
frais  qui  leur  sont  propres,  le  coulage,  qui  augmente  nécessairement 
avec  le  personnel.  Les  petits  détaillants  échappent  complètement  à  ce« 
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frais  spéciaux  ainsi  qu'à  la  perte  résultant  du  coulage.  Aussi  estime- 
t«on  communément  dans  le  commerce,  que  les  frais  généraux  des  ma- 
gasins de  grand  détail,  sont  aussi  élevés  sinon  plus  que  ceux  des 
petits  boutiquiers. 

L'opinion  défavorable  que  je  professe  au  sujet  du  grand  détail 
et  que  j'ai  manifestée  quelquefois,  a  provoqué  chez  un  de  mes  contra- 
dicteurs l'observation  suivante  :  . 

«  Tout  se  modifie,  m'a-t  ildit,  tout  se  transforme  et  îe  commerce 
n'échappe  pas  à  la  loi  commune.  Le  grand  détail  remplace  le  petit, 
mais  chacun  trouve  à  gagner  sa  vie  dans  la  nouvelle  organisation 
comme  dans  l'ancienne.  Les  mêmes  personnes  qui  auraient  été  mer- 
ciers, passementiers,  lingères,  deviennent  les  employés  des  grands 
magasins, ne  gagnent  peut-être  guère  moins  et  jouissent  d'une  quiétude 
qu'elles  n'auraient  probablement  pas  trouvée  dans  une  situation  en 
apparence  plus  enviable.  » 

Il  n'est  pas  difficile  de  répondre  à  cette  observation.  Quand  la 
prospérité  du  commerce  de  petit  détail  permettait  à  tous  les  employés 
de  devenir  chefs  de  maison,  il  est  incontestable  qu'ils  occupaient  alors 
dans  leur  petite  boutique  une  position  moins  précaire  et  un  rang 
social  plus  élevé  que  les  commis  actuels  des  maisons  de  grand  détail. 
Les  inquiétudes,  les  soucis  ne  leur  faisaient  pas  faute,  je  le  sais,  et  les 
nuits  qui  précédaient  l'époque  du  terme  de  loyer,  ou  la  veille  des 
échéances  n'étaient  pas  exemptes  d'insomnies.  Ces  inquiétudes,  ces 
insomnies,  l'employé  de  grand  détail  ne  les  connaît  pas,  il  touche 
régulièrement  ses  appointements  mensuels  et  loin  de  redouter  leséché- 
ances,  elles  arrivent  trop  rarement  à  son  gré.  Si  la  quiétude  est  un 
bien,  il  en  jouit. 

Mais  les  tracas  qui  assiégeaient  les  petits  détaillants  sont  grande- 
ment moralisateurs;' ils  apprennent  la  lutte  de  la  vie,  ils  entretien- 
nent le  respect  des  engagements  pris,  des  obligations  contractées; 
ils  donnent  des  habitudes  d'ordre,  d'économie,  de  prévoyance.  Toutes 
ces  qualités,  je  le  crains,  feront  défaut  aux  autres  qui  considéreront 
trop  volontiers  leur  salaire  comme  un  revenu  fixe  et  n'auront  par 
suite  aucune  tendance  à  l'épargne. 

J'ajouterai  que  les  petits  commerçants,  dont  je  prends  la  défense, 
s'établissaient  jeunes  et,  dès  le  début  de  leur  carrière,  avalent  devant 
les  yeux  le  buta  atteindre  C'est-à-dire  se  marier,  élever  une  famille  et 
transmettre  leur  établissement  à  un  de  leurs  fils.  Quel  est  le  rêve  d'un 
commis  de  grand  détail?  Il  peut  espérer  une  augmentation  d'appoin- 
tements, une  gratification  même  dans  les  années  où  l'inventaire  donne 
de  bons  résultats.  Mais  un  établissement,  un  foyer,  une  famille,  il  n'y 
peut  prétendre. Peut-être  mes  collègues, membres  de  Isi  Société  d'Econo- 
mie  sociale^  se  rappelant  notre  visite  au  Bon  Marché^  m'objecteront-ils 
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que  certains  employés  de  grand  détail  se  marient   également.  Cela 
est  vrai,  mais  il  faut  ajouter  que  ces  unions  sont  rares. 
N'importe,  comparons  les  deux  situations. 

II 

Chez  les  petits  boutiquiers  le  mari  et  la  femme,  unis  dans  le  même 
labeur,  vivant  de  la  même  vie,  mettaient  en  commun  leurs  peines  et 
leurs  joies,  leurs  craintes  et  leurs  espérances.  Les  autres  vivent  séparés, 
ils  n'ont  pas  une  pensée,  une  préoccupation  qui  leur  soient  communes. 
Le  matin,  ils  se  séparent,  le  mari  pour  se  rendre  à  son  rayon^  la  femme 
pour  aller  à  son  atelier.  Si  le  hasard  fait  que  les  deux  magasins  diffé- 
rents qui  les  emploient  observent  l'un  et  l'autre  le  repos  dominical, 
ils  se  voient  le  dimanche. Et  si,  d'aventure,  dans  ce  ménage  ainsi  orga- 
nisé, il  naît  des  enfants,  on  se  demande  avec  inquiétude  par  qui  et 
comment  ils  seront  élevés. 

Je  rends  justice  à  l'homme  éminent  qui  a  créé  le  Bon  Marché  et  qui  a 
tout  fait  pour  conjurer,  dans  la  limite  du  possible,  les  maux  que  je 
signale.  Il  a  toujours  exercé  envers  ses  employés  un  patronage 
dévoué.  Pour  les  retenir  chez  lui  et  leur  éviter  au  dehors  des  occasions 
de  dépenses,  il  a  ouvert  dans  sa  maison  de  commerce  une  biblio- 
thèque, une  salle  de  jeux,  dont  les  jeux  de  hasard  sont  bannis,  de» 
salons  de  conversation.  Dans  le  but  de  compléter  leur  éducation 
morale  et  physique,  il  a  institué  des  cours  de  langues  vivantes,  de 
musique,  d'escrime,  des  conférences  même.  Il  a  toujours  fait  res- 
pecter le  repos  dominical.  Il  a  fondé  une  caisse  de  prévoyance.  Enfin, 
quand  il  s'est  agi  de  constituer  son  capital  social,  un  certain  nombre 
de  parts  d'associé  ont  été  mises  après  fractionnement,à  la  disposition 
de  son  personnel.  Il  était  difficile  de  faire  plus. 

De  toutes  ces  institutions,  je  connais  seulement  les  résultats  donnés 
par  la  caisse  de  prévoyance.  Son  compte  débiteur  s'élève,  en  chiffres 
ronds,  à  500,000  îr.  à  répartir  entre  500  participants,  environ.  Soit 
mille  francs  à  chacun.  Ainsi  un  cinquième  environ  des  employés 
(ils  sont  deux  mille  six  cents)  réussissent  à  économiser  1 ,000  fr. 
Je  ne  prétends  pas  que  ce  soit  un  échec;  toutefois,  le  fondateur, 
j'en  suis  convaincu,  espérait  mieux. 

Mais,  en  admettant  que  chaque  institution  donne  tout  ce  qu'elle 
peut  rendre,  les  administrateurs  du  Bon  iMarc hé  seront  toujours  dans 
la  nécessité  d'exiger  de  leurs  employés  une  présence  assidue,  de  séparer 
les  sexes,  même  pendant  les  repas,  de  ne  permettre  jamais  aux  mères 
de  famille  de  donner  le  moindre  soin  à  leurs  enfants.  Enfin,  ils  seront 
dans  l'impossibilité  de  laisser  chez  eux  se  reconstituer  un  seul  foyer, 
parce  qu'il  est  impossible  à  une  femme  d'être  employée  dans  une 


LA  QUESTION  DES  GRANDS  ET  DES  PETITS  MAGASINS  ob3 

maison  de  commerce  et  de  remplir,  même  sommairement,  ses  devoirs 
de  mère  de  famille. 

Je  ne  puis  passer  sous  silence  une  objection  qui  résulte  nécessaire- 
ment de  mes  assertions  antérieures.  Que  le  fait  soit  le  résultat  d'une 
concurrence  déréglée  et  blâmable,  il  n'importe,  me  dira-t-on,  ce  qui  est 
certain  c'est  que  les  magasins  de  grand  détail  vendent  meilleur 
marché  que  les  autres.  Or,  si  respectable  que  soit  l'intérêt  des  petits 
détaillants,  il  en  est  un  plus  respectable  encore, c'est  celui  du  consom- 
mateur, c'est  celui  de  tout  le  monde. 

La  question  doit  être  examinée  sous  deux  aspects  différents  à  mon 
sens  :  l'intérêt  général,  celui  qui  domine  tous  les  autres,  consiste  à 
vivre  dans  un  milieu  jouissant  de  la  paix  sociale  et  ce  souverain  bien 
ne  peut  s'obtenir  que  dans  une  société  bien  organisée,  où  chaque 
service  rendu  est  équitablement  rémunéré.  Si  modeste  que  soit  le 
service  rendu  par  le  détaillant  qui  achète  par  grosses  quantités  pour 
revendre  par  fractions,  ce  service  mérite  rémunération  et  le  petit 
profit  pécuniaire  que  peut  faire  le  consommateur,  en  achetant  de  pré- 
férence à  celui  qui  renonce  volontairement  à  son  bénéfice  légitime 
pour  écraser  son  conçurent,  ne  peut  réellement  entrer  en  ligne  de 
compte. 

Voilà  pour  le  côté  moi  il.  Voyons  maintenant  le  côté  matériel. 

Est-il  parfaitement  prouvé,  que  le  consommateur  trouve  un  profit 
réel  à  acheter  dans  les  grands  magasins?  J'ai  établi  tout  à  l'heure, 
d'une  part,  que  dans  l'état  actuel  des  choses,  grands  et  petits  détail- 
lants s'approvisionnisnt  aux  mêmes  sources;  de  l'autre,  que  leurs  frais 
généraux  sont  aussi  élevés.  Sur  quoi  donc  peut  porter  la  diff'érence? 
Sur  les  apparences. 

La  vérité  est  que  le  bon  marché  des  grands  détaillants  est  plus  ap- 
parent que  réel  et  qu'ils  s'appliquent  plus  à  vendre  des  marchandises 
faisant  bon  effet  que  bon  usage.  Je  dois  reconnaître  d'ailleurs,  que  le 
goût  de  l'acheteur  a  varié;  jadis  nos  pères  tenaient  beaucoup  à  la  qua- 
lité, aujourd'hui  on  tient  au  brillant.  Autrefois  nos  ouvriers  portaient 
volontiers  des  chemises  de  grosse  toile  dure  et  écrue,  qui  ne  s'assou- 
plissait et  ne  blancbissait  qu'après  de  nombreuses  lessives.  Aujour- 
d'hui, ils  trouvent  toutes  confectionnées,  au  prix  de  trois  francs 
soixante  quinze  centimes  ou  quatre  francs,  des  chemises  de  coton,  bien 
coupées,  bien  apprêtées  et  qui^  en  apparence,  habillent  bien.  Sur  les 
premières,  le  marchand  qui  vendait  la  toile,  prenait  un  honnête  bé- 
néfice; l'ouvrière  qui  les  confectionnait  avait  un  salaire  équitable.  Sur 
les  secondes,  il  faut  pour  arriver  à  créer  un  article  d'un  bon  marché 
stupéfiant,  que  l'ouvrière  accepte  un  salaire,-  insuffisant  et  que  fabri- 
cant et  marchand  renoncent  à  tout  bénéfice.  L'acheteur,  me  dira-t-on 
profite  de  tous  ces  sacrifices,  je  le  nie  :  les  chemises  de  grosse  toile. 


364 


LA  RÉFORME  SOCIALE 


quoique  beaucoup  plus  chères,  lui  coûtaient  en  définitive  meilleur 
marché.  Je  crois  inutile  de  multiplier  les  exemples.  Mais  si  nombreux 
que  puissent  être  ces  exemples  je  ne  prétends  pas  que  toutes  les  mar- 
chandises se  vendent  au  prix  de  revient  et  qu'on  se  rattrappe  sur  la 
quantité.  L'art  du  grand  détaillant  consiste  à  faire  porter  ses  bénéfices 
sur  les  marchandises  qui  se  vendent  sans  tapage  et  qui  passent  dans 
la  masse  sans  que  l'acheteur  y  prête  attention. 

Il  me  reste  à  combattre  une  dernière  erreur  qui  résulte  d'un  des 
faux  principes  de  i789.  Je  veux  parler  de  la  liberté  absolue  érigée  en 
système. 

Beaucoup  de  gens  avouent  que  la  disparition  des  petits  détaillants  et 
la  réunion  de  tous  les  commerces  dans  les  mêmes  mains  sont  chose* 
fâcheuses,  mais  ils  ajoutent  que  ce  sont  les  résultats  de  deux  principes 
qu'il  faut  respecter  à  tout  prix,  la  liberté  commerciale  et  la  lilji'e  con- 
currence. 

Pour  moi  qui  suis,  autant  que  quiconque  partisan  de  la  liberté  com- 
merciale, je  me  demande  si  une  déférence  absolue  pour  le  droit  du 
plus  fort  est  réellement  le  respect  de  la  liberté.  Quant  à  la  concurrence 
comprise  et  pratiquée  comme  la  comprennent  et  la  pratiquent  les 
grands  détaillants,  il  est  évident  pour  tout  le  monde  qu'elle  mène  fata- 
lement au  monopole  et  bien  pis  encore  à  l'omnipotence  complète  de 
quelques-uns.  En  effet,  les  négociants  de  grand  détail  seront  prochai- 
nement les  dispensateurs  souverains  du  commerce,  seuls  acheteurs  et 
seuls  vendeurs,  ils  feront  la  loi  et  au  producteur  et  au  consommateur. 
Ils  achèteront  leurs  marchandises,  sans  que  personne  vienne  les  leur 
disputer.  Us  les  vendront  au  prix  qu'il  leur  plaira  sans  concurrence 
aucune.  La  liberté  illimitée  aura  alors  produit  tous  ses  effets. 

Dans  ce  premier  article,  j'ai  voulu  seulement  signaler  une  situation 
que  je  crois  mauvaise;  j'essayerai,  dans  un  second,  de  montrer  que  dette 
situation  est  aggravée  par  un  état  général  défectueux  et  par  la  des- 
truction, dans  notre  pays,  de  tous  les  groupes  naturels. 

A.  Feyeux, 

Ancien  négocianl. 


Nous  invitons  nos  confrères  des  Unions,  qui  li'onl  pas  encore  présenté  un 
nouveau  membre,  de  vouloir  bien  se  conformer,  le  plus  tôt  possible,  à  cette 
décision  de  notre  dernière  assemblée  générale. 


COURRIER  HONGROIS 


L4  TRANSFORMATION  DE  LA  HONGRIE 

sous   LWLUENCE  DES   IDÉES  OCCIDEiNTALES 

Nagy-Varad,  le  5  mars  4883. 

Dans  le  tome  II  des  Ouvriers  Européens  "contenaat  des  monographies  de 
familles  habitant  la  Russie,  la  Turquie,  la  Hongrie  et  les  régions  conliguës 
de  TAutriche,  Le  Play  constatait  que  ces  populations  jouissaient  d'un  bien- 
être  aujourd'hui  inconnu  en  Occident  et  qu'elles  avaient  pu  conserver,  sous 
la  triple  protection  des  croyances  religieuses,  de  l'autorité  paternelle  et  du 
régime  féodal.  Mais  il  constatait  ensuite  que,  sous  l'influence  chaque  jour 
plus  grande  des  idées  occidentales,  la  transmission  des  coutumes  patriar- 
cales tendait  à.  s'affaiblir  et  à  se  pervertir,  surtout  chez  les  populations  les 
plus  en  contact  avec  l'Occident.  Il  observait,  en  même  temps,  que  ces  idées, 
tendant  à  détruire  l'harmonie  et  la  paix  sociales,  étaient  propagées  unique- 
ment par  les  classes  dirigeantes  qui,  plus  exposées  que  les  classes  populaires 
au  contact  des  lettrés  occidentaux,  cèdent  trop  facilement  à  l'influence  des 
dangereuses  erreurs  et  des  fausses  doctrines  ;  il  se  demandait  «  si  le  mou- 
vement de  l'erreur  ne  s'établirait  pas  bientôt  d'Orient  en  Occident,  comme 
celui  de  la  lumière  du  jour.  » 

Placée  à  l'avant-garde  de  l'Orient,  la  Hongrie  n'a  pas  pu  échapper  à  cette 
influence;  gagnée  par  l'esprit  de  nouveauté,  elle  a  abandonné  sucessivement 
plusieurs  de  ses  institutions  traditionnelles  qui  avaient  fait  autrefois  sa  gran- 
deur et  sa  force  et  lui  avaient  permis  de  prendre  dans  l'histoire  une  place 
glorieuse. 

Aujourd'hui,  Le  Play  y  retrouverait  plus  difficilement  ces  symptômes  du 
bien-être  et  de  la  paix  sociale  signalés  par  lui  dans  la  monographie  d'une  fa- 
mille de  jobagy,  ou  paysan  à  corvée  de  la  Theiss. 

Comment  un  tel  changement  a-t-il  pu  se  produire  chez  une  population  qui 
avait  si  longtemps  conservé  le  culte  de  la  tradition,  et  quel  en  a  été  le  résul- 
tat, en  ce  qui  concerne  le  bien-être  ou  le  malaise  et  les  rapports  sociaux  des 
diverses  classes?  Nous  allons  essayer  d'y  répondre,  et  ce  résumé  historique, 
en  permettant  de  dégager  la  situation  actuelle  de  la  Hongrie,  pourra  servir, 
en  quelque  sorte,  d'introduction  et  d'éclaircissement  aux  courriers  que  nous 
enverrons  régulièrement  à  la  Réforme  sociale. 

Jusqu'au  siècle  dernier  et  pendant  tout  le  règne  de  Marie-Thérèse,  grâce  à 
son  ignorance  des  langues  occidentales  et  à  l'absence  de  voies  de  communica- 
tion, la  Hongrie  était  restée  complètement  étrangère  au  mouvement  des 
idées  qui  commençaient  à  agiter  l'Europe  centrale  et  même  la  Pologne. 
Attachée  aux  coutumes  et  aux  institutions  qui  maintenaient  la  famille  dans 
son  intégrité  et  assuraient  à  ses  membres  les  bienfaits  de  la  paix  et  de  la 
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stabilité,  elle  resta  en  dehors  des  tendances  réformistes.  Cette  époque  de 
l'histoire  de  la  Hongrie  se  caractérise  surtout  par  le  ferme  attachement  de 
toutes  les  classes  de  la  société  au  régime  établi,  et,  par  une  aversion  insur- 
montable du  changement.  Aussi,  était-il  dangereux  d'attaquer  des  institu- 
tions univers3llcment  respectées  :  vers  '1780,  un  pubU(iiste  spirituel,  Adam 
KoUar,  ayant  critiqué  dans  un  livre  intitulé  :  De  potestate  circa  sacra,  le 
corpus  juris  Hungerici,  fut  traité  par  tous  de  mauvais  patriote  ;  l'indigna- 
lion  excitée  par  sa  conduite  fut  telle  que  le  parlement  demanda  son  expul- 
sion. 

En  1780,  Joseph  II  succède  à  Marie-Thérèse;  il  avait  parcouru  les  pays 
étrangers  et  en  avait  rapporté  des  maximes  politiques  absolues  et  des  théories 
abstraites  qu'il  entreprit  d'appliquer  à  la  Hongrie.  Centralisant  toutes  les 
fonctions  administratives  et  gouvernementales,  il  s'efforça  de  soumettre  au 
régime  de  la  monarchie  absolue  et  à  une  même  législation,  notre  pays  qui, 
jusqu'alors,  s'était  administré  avec  indépendance,  et  d'après  ses  coutumes. 

Ces  mesures,  nullement  réclamées  par  les  populations,  devaient  naturelle- 
ment susciter  de  graves  mécontentements  et  provoquer  des  révoltes  ;  mais 
elles  eurent  le  résultat  plus  fâcheux  encore  d'ébranler  la  confiance  que  les 
Hongrois  avaient  eue  jusqu'à  ce  jour  dans  leurs  anciennes  institutions;  ils 
commencèrent  à  discuter  le  principe  même  de  l'autorité  et  les  droits  des 
peuples  vis-à-vis  des  souverains.  Cet  état  d'esprit  se  traduisit  par  la  publi- 
cation, pendant  une  courte  période,  de  près  de  trois  cents  ouvrages  ou  pam- 
phlets qui,  sans  aborder  ouvertement  les  grands  problèmes  sociaux, tendaient 
à  jeter  un  certain  discrédit  sur  les  institutions  du  passé.  Cette  littérature, 
dite  des  pamphlets,  amena  une  conspiration  dans  le  but  de  secouer  le  joug 
de  l'Autriche  et  de  faire  de  la  Hongrie  une  république  indépendante;  le 
gouvernement  autrichien  prit  alors  des  mesures  répressives  très  sévères,  dé- 
fendant l'importation  de  tous  livres  étrangers  et  soumettant  la  presse  à  un 
régime  rigoureux.  Mais,  il  y  a  lieu  de  faire  remarquer,  qu'à  la  suite  des 
innovations  de  Joseph  H,  les  classes  supérieures  de  la  Hongrie,  jusqu'alors  si 
attachées  aux  institutions  anciennes,  avaient  été  profondément  ébranlées. 

Le  xix^  siècle  marque  en  Hongrie  la  période  de  transformation  :  la  bour- 
geoisie n'était  point  encore  éprise  des  idées  nouvelles;  la  vie  des  villes  n'était 
pas  développée,  le  commerce  et  l'industrie  ne  dépassaient  guère  le  cercle 
de  la  vie  domestique.  La  noblesse  remplissait,  de  temps  immémorial,  les 
fonctions  publiques  et  occupait  presque  gratuitement  les  emplois,  servant 
d'intermédiaire  entre  la  Couronne  et  le  peuple;  les  autres  classes  de  la 
société,  convaincues  de  la  réalité  et  de  l'importance  des  services  qu'elle  ren- 
dait au  pays,  acceptaient  son  autorité  sans  aucune  contrainte  et  ne  son- 
geaient pas  à  lui  contester  des  privilèges  jusqu'alors  justifiés.  Malheureuse- 
ment, la  noblesse,  imbue  des  théories  de  l'Occident,  fut  la  première  à  atta- 
quer ces  privilèges  fondés  sur  la  coutume  et  porta  ainsi  le  premier  coup  aux 
institutions  anciennes. 

Pendant  les  premières  années  de  C5  siècle,  les  guerres  de  Napoléon  le*"  et  la 
lutte  de  dix  ans  que  la  Hongrie  soutint  contre  l'Autriche,  pour  revendiquer 
8on  ancienne  constitution,  empêchèrent  ces  tendances  novatrices  de  se  ma- 
nifester d'une  façon  active;  mais,  à  partir  de  4825,  elles  reprirent  leur  empire 
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©ntreteau  surtout  par  la  lecture  des  ouvrages  étrangers  introduits  en  con- 
trebande. N'ayant  pas  le  discernement  suffisant  pour  apprécier  à  leur  juste 
valeur  des  théories  qui  la  séduisaient  par  leur  nouveauté  et  ne  pouvant 
rectifier  son  jugement  par  l'expérience  des  faits,  la  noblesse  se  laissa  faci- 
lement entraîner  par  ces  idées  abstraites. 

Nul,  néanmoins,  ne  pouvait,  k  cette  époque,  déterminer  exactement  en 
quoi  ces  réformes  devaient  consister  ,  par  quels  moyens  on  devait  les 
réaliser,  et  pourtant,  tout  le  monde,  comme  le  remarque  un  savant  historien 
hongrois,  l'évèque  Horvath,  considérait  une  réforme  comme  inévitable.  C'est 
ainsi  que  dans  les  séances  tenues,  en  4  828,  sous  la  présidence  de  Tarchiduc 
Joseph,  dans  le  but  d'élaborer  un  plan  de  réforme,  beaucoup  d'idées  furent 
échangées,  sans  néanmoins  qu'on  parvînt  à  un  résultat  pratique. 

Ce  qui  manquait,  c'était  un  chef  qui,  dans  le  désarroi  intellectuel  où  se 
trouvait  alors  la  Hongrie,  réunît  ces  idées  diverses,  formulât  un  corps  de 
doctrines  et,  se  mettant  à  la  tête  du  mouvement,  lui  imprimât  une  direction 
déterminée;  c'est  alors  qu'intervint  sur  la  scène  politique  le  comte  Szechenyi 
à  qui  il  faut  attribuer  l'honneur,  mais  aussi  faire  remonter  la  responsabilité, 
du  mouvement  progressiste. 

Le  comte  Szechenyi  avait  voyagé  pendant  plusieurs  années  avec  le  baron 
Wesselenyi,  grand  orateur  qui  devait  jouer  plus  tard  un  rôle  important;  ils 
étudiaient  tous  deux  les  institutions  des  pays  qu'ils  traversaient,  se  préoccu- 
pant surtout  des  doctrines  répandues  par  les  lettrés.  Le  comte  Szechenyi 
fut  surtout  frappé  par  les  théories  de  Say,  de  iVlalthus  et  de  Benjamin  Cons- 
tant, et  les  adopta  comme  principes  fondamentaux,  en  ayant  soin,  toutefois, 
de  les  modifier,  pour  pouvoir  mieux  les  adapter  aux  besoins  et  à  la  situation 
de  ses  compatriotes.  Szechenyi  était  avant  tout  un  éclectique;  mais,  s'il 
n'appartenait,  en  réalité,  à  aucun  parti  politique,  il  se  rapprochait  beaucoup  de 
l'école  libérale;  partisan  de  la  monarchie  constitutionnelle  avec  lesystème  re- 
présentatif, il  voulait  le  maintien  de  certaines  institutions  aristocratiques  con- 
sacrées parla  tradition  et  qu'il  considérait  comme  nécessaires  pour  garantir 
la  nation  contre  les  excès  de  la  démocratie.  Il  n'aspirait  pas  à  transformer 
immédiatement  les  institutions  de  son  pays,  voulant  d'abord  introduire  des 
changements  dans  la  vie  économique  et  sociale.  Conservateur  au  point  de 
vue  pohtique,  il  était  radical  au  point  de  vue  économique. 

Ces  idées,  bien  que  modérées  en  apparence,  rencontraient  néanmoins  des 
contradicteurs:  au  retour  de  ses  voyages,  Szechenyi  les  avait  développées 
dans  un  ouvrage  intitulé  IJitel  (Crédit),  où  il  étudiait  les  forces  intellec- 
tuelles et  matérielles  de  la  Hongrie  ;  c'est  dans  cet  ouvrage  qu'on  peut  lire 
cette  phrase  devenue  si  célèbre  depuis  :  «  La  Hongrie  n'a  pas  encore  été, 
elle  sera,  w  Le  comte  Ûessewfy  essaya,  mais  vainement,  de  publier  un  ouvrage 
intitulé  rag/a/ai(  Analyse), dans  lequel  il  réfutait  les  idées  du  comte  Szechenyi, 
et  mettait  ses  compatriotes  en  garde  contre  les  réformes  qu'il  proposait. 
Szechenyi  l'emporta  dans  la  faveur  populaire  et,  à  sa  suite,  les  esprits  les 
plus  distingués  de  la  Hongrie,  inspirés  uniquement  par  l'amour  de  leur 
pays,  mais  entraînés  par  l'esprit  de  nouveauté,  cherchèrent  à  répandre  et 
à  faire  connaître  les  institutions  et  les  idées  de  l'Occident,  en  les  présen- 
tant sous  le  jour  le  plus  favorable  et  en  écartant  tout  ce  qu'elles  pouvaient 
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avoir  de  violent  et  d'exagéré.  Dans  cette  pléiade  de  patriotes  hongrois,  nous 
pouvons  citer  le  baron  Eôtvôs,  qui,  d'après  M.  Bluntschli,  était  l'émule 
hongrois  de  M.  Tocqueville,  Tréfort,  Lonyay,  Szalay,  Kemény. 

Mais  Szechenyi  ne  reste  pas  longtemps  maître  du  mouvement;  peu  à  peu, 
par  une  pente  naturelle,  le  mouvement  novateur  prit  un  caractère  plus  dé- 
mocratique; Kossuth,  devenu,  en  1 841 ,  rédacteur  du  Pesti-Hirlap  développait 
dans  ce  journal  ses  principes  qui  amenèrent  une  transformation  dans  le  sens 
des  lois  de  1848.  Par  son  grand  talent,  il  enrôla  des  adeptes  et  la  politique 
devint  bientôt  une  politique  d'agitation  ;  les  mots  et  les  idées  abstraites 
tendent  à  dominer.  Effrayé  par  ces  tendances  révolutionnaires,  Szechenyi 
combattit  Kossuth,  reprochant  à  sa  politique  de  manquer  d'une  base  sé- 
rieuse, de  ne  reposer  que  sur  la  fantaisie  et  le  sentiment,  et  d'exciter  les 
passions  qu'il  ne  serait  plus  possible  ensuite  de  réfréner;  mais  la  victoire  resta 
néanmoins  à  Kossuth. 

La  révolution  sociale  et  politique  de  'i84S  fut  la  conséquence  de  ce  mou- 
vement, que  le  comte  Szechenyi  croyait,  au  début,  pouvoir  contenir  dans  de 
sages  limites  et  qui,  grâce  à  l'influence  de  Kossuth,  aboutit  aux  lois 
d'émancipation  ;  tous  les  éléments  de  la  constitut  on  féodale  furent 
détruits  avant  que  l'esprit  de  la  société  hongroise  fût  assez  mûr  pour 
pouvoir  servir  de  base  à  ce  nouvel  ordre  de  choses  :  l'ancienne  organi- 
sation du  pays  fit  place  à  la  monarchie  constitutionnelle  représentative,  les 
privilèges  de  la  noblesse  et  le  patronage  furent  abolis,  les  paysans  de- 
vinrent propriétaii-es,  libres  d'aliéner  et  d'hypothéquer  leurs  terres  et 
les  jobagys,  qui  avaient  été  sfrfs  pendant  plusieurs  siècles,  furent,  sans  tran- 
sition, investis  des  droits  politiques  et  admis  à  participer  à  l'administration 
du  pays. 

Mais  à  la  suite  de  la  commotion  de  1848,  la  constitution  hongroise  fut  de 
nouveau  abolie  par  l'empereur  d'Autriche  et  la  Hongrie  fut  administrée 
comme  province  autrichienne.  Pendant  cette  triste  période,  qui  dura  près  de 
vingt  ans,  les  questions  politiques  ne  purent  être  traitées  publiquement; 
la  littérature  seule  s'en  occupa;  c'est  elle  qui  développa  de  plus  en  plus  les 
idées  tendant  à  faire  prévaloir  le  système  de  la  rrsonarchie  constitution- 
nelle, et  l'activité  des  classes  supérieures  de  la  nation  se  porta  surtout 
sur  l'étude  des  questions  économiques.  Alors  furent  fondées  un  grand  nom- 
bre de  sociétés  agricoles. 

Enfin  en  1867,  la  constitution  de  ISi^  fut  rétabhe.  Sous  ce  régime,  une 
grande  transformation  b'opéra  dans  la  situation  sociale  et  politique  des 
diverses  classes;  l'influence  qui  avait  jusqu'alors  appartenu  à  la  grande  no- 
blesse et  aux  magnats  se  déplaça  et  passa  à  la  clas-e  moyenne,  comprenant 
la  petite  noblesse  et  la  bourgeoisie  qui  se  trouvaient  naturellement  plus  dis- 
posées à  accepter  et  à  appliquer,  sans  restriction,  les  théories  libérales  de 
l'Occident.  En  même  temps,  les  lettrés  prirent  une  plus  grande  prépondé- 
rance dans  la  vie  de  la  nation  et  exercèrent  une  influence  chaque  jour  plus 
marquée  sur  la  marche  des  affaires  publiques. 

On  ne  saurait  contester  la  valeur  de  la  littérature  hongroise,  qui  compte 
des  esprits  réellement  distingués,  tels  que  MM  Kautz,  Kerkapoly,  professeur 
à  l'université  de  Ruda-Pest,  le  professeur  Coucha;  Szechen,  Lonyay,  Tisza, 
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ïrét'ort,  ministres,  ou  anciens  ministres;  le  député  Grûnnald,  etc.;  leur 
principal  organe  est  le  Budapêsth  Szemble,  recueil  analogue  à  la  Revue  des 
Déux-\fondes.  —  D'autre  part,  l'académie  hongroise  a  entrepris,  depuis  ces 
dernières  années,  la  traduction  des  ouvrages  les  plus  célèbres  de  l'étranger, 
afin  de  les  faire  connaître  en  Hongrie. 

Malheureusement  tous  ces  écrivains,  hommes  de  grand  talent  et  tous 
également  soucieux  du  bonheur  de  leur  pays,  se  sont  laissé  séduire  par  les 
idées  de  transformation  sociale  ;  désireux  de  voir  se  réaliser  la  phrase  déjà 
citée  du  comte  Szechenyi  :  La  Hongrie  n'a  pas  encore  été,  elle  sera,  ils  poussent 
leurs  compatriotes  à  supprimer  toutes  les  anciennes  coutumes  pour  leur 
substituer  des  institutions  importées  de  l'étranger.  Aucun  écrivain,  jusqu'à 
ce  jour,  n'a  eu  une  autorité  suffisante  pour  réagir  contre  de  pareilles  ten- 
dances ;  si,  sous  le  poids  du  passé  dont  elle  ressent  encore,  à  son  insu,  les 
heureux  effets,  la  Hongrie  a  pu  éviter  les  excès  dont  la  France  a  été  le 
théâtre  et,  en  particulier,  les  doctrines  du  socialisme  et  du  communisme,  il 
est  à  craindre,  toutefois,  qu'elle  ne  puisse  plus  s'en  défendre  le  jour  où,  par 
suite  de  la  suppression  des  institutions  protectrices  des  classes  inférieures, 
le  paupérisme  fera  son  apparition  dans  le  pays . 

La  bourgeoisie  est  aujourd'hui  favorable  à  ce  nouvel  ordre  de  choses. 

D'autre  part,  les  magnats  et  la  noblesse  riche  se  sont  retirés  de  la  vie 
publique  et  s'en  sont  désintéressés.  C'est  ainsi  que  la  chambre  des  magnats, 
composée  de  plus  de  700  membres  ne  peut  quelquefois  se  réunir, parce  qu'elle 
n'est  pas  en  nombre,  bien  qu'il  suffise  de  cinquante  membres  présents.  La 
Hongrie  se  trouve  donc  aujourd'hui  entraînée  vers  les  idées  révolutionnaires; 
le  danger  est  grand  pour  la  paix  sociale. 

Des  symptômes  significatifs  commencent  à  se  produire  ;  je  ne  veux  pas 
attendre  mes  prochains  coi/mers,  pour  vous  signaler  un  projet  de  réforme 
de  la  législation,  qui  comprend  déjà  le  code  commercial,  le  code  du  droit  de 
change  et  le  code  pénal  ;  le  projet  de  code  civil  qui  est  actuellement  soumis 
aux  chambres,  a  pour  but  de  supprimer,  ou  de  modifier,  les  dispositions  fon- 
dées sur  les  lois  ou  les  coutumes,  qui,  par  la  transmission  plus  ou  moins 
intégrale  des  biens,  avaient  pour  effet  d'assurer  la  stabilité  des  familles;  son 
idéal  est  de  faire  disparaître  toutes  les  entraves  qui  pourraient  arrêter  le 
libre  développement  de  findividu  substitué  désormais  à  la  famille.  Les  cita- 
tions suivantes,  tirées  de  l'exposé  de  la  loi  et  qui  se  passent  de  tout  commen- 
taire, feront  nettement  saisir  l'intention  du  législateur  :  «  A  notre  époque,  la 
famille  perd  l'importance  dont  elle  jouissait  au  moyen  âge  ;  elle  rentre  dans 
sa  sphère  naturelle.  Ce  sont  maintenant  les  facultés  et  les  mérites  individuels 
qui  élèvent  les  personnes.  Notre  tâche  ne  doit  pas  consister  à  conserver  la 
fortune  à  la  famille,  mais  à  faciliter  aux  individus  l'acquisition  de  la  fortune 
au  moyen  du  travail  et  de  l'application.  Aujourd'hui,  il  n'est  plus  dans  fin. 
térêt  de  l'Etat  de  conserver  la  fortune  immobilière  à  la  famille,  mais  d'élever 
le  bien-être  de  tous  les  citoyens. Ces  modifications  auront  pour  conséquence, 
que,  conformément  à  l'exemple  qui  nous  est  donné  par  les  autres  pays,  la 
famille  féodale  perdra  sa  fortune.  »  Le  jour  où  de  pareilles  maximes  auront 
passé  dans  la  loi  et  commencé  leur  œuvre  destructive  de  la  famille,  base 
de  toute  société,  la  Hongrie  n'aura  plus  rien  à  envier  à  la  France. 
Liv.  Yii  24 
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C'est  de  l'Occident  que  nous  est  venue  l'erreur  ;  souhaitons  que  la  vérité 
sociale,  démontrée  scientifiquement  par  l'observation,  nous  arrive  égale- 
ment de  l'Occident  par  l'Ecole  de  la  Faix  sociale  et  avant  que  nous  ayons 
expérimenté  toutes  les  conséquences  des  faux  dogmes  de  1789. 

Ernest  Nagy  de  Felso-Eor, 

professeur  à  la  faculté  de  droit  de  Nagy  Varad. 


ENQUÊTE  PERMANENTE 


LE  REPOS  DU  DIMANCHE  A  L'ILE  MAURICE 

ET  LES  INSTITUTIONS  PROPRES  A  LE  FACILITER 

L'Angleterre  est  une  des  nations  où  le  dimanche  est  le  plus  respecté  ;  ses 
autorités  les  plus  éminentes^dans  le  commerce  comme  dans  l'industrie,  n'hé- 
sitent pas  à  affirmer  que  la  richesse  de  leur  pays  est  due  en  grande  partie  à 
cette  cause.  Aussi  les  hommes  d'État  qui  l'ont  gouvernée,  à  quelque  parti 
qu'ils  aient  appartenu,  ont-ils  toujours  eu  soin  d'étendre  aux  colonies  bri- 
tanniques la  législation  de  la  métropole  concernant  le  repos  du  dimanche. 

C'est  l'heureuse  influence  de  ce  haut  exemple  donné  par  les  pouvoirs 
pubhcs  que  vient  nous  signaler  de  nouveau  le  sympathique  correspondant 
des  Unions  qui  a  si  souvent  intéressé  les  lecteurs  de  la  Revue,  par  ses  judi- 
cieuses observations,  et  récemment  encore  par  sa  lettre  sur  les  Projets  de 
réforme  à  l'île  Maurice, 

En  racontant  aujourd'hui  ce  qui  se  passe  relativement  à  l'observation  du 
dimanche  dans  cette  belle  colonie,  dont  la  situation  commerciale  est  tou- 
jours des  plus  prospères,  M.  de  Boucherville  nous  apprend  également  que 
dans  ces  lointaines  contrées,  le  relâchement  des  mœurs  et  Finfluence  démo- 
ralisatrice des  cabarets,  se  fait  de  plus  en  plus  sentir  aux  dépens  de  la 
famille. 

L'exemple  dont  il  enrichit  notre  enquête  vient  donc  à  l'appui  de  cette 
pensée,  déjà  exprimée  dans  nos  précédents  articles,  à  s'avoir  qu'il  ne  suffit 
pas  d'assurer  à  tous  la  liberté  du  îepos  du  dimanche;  mais  qu'il  faut  encore 
mettre  les  populations  à  même  d  en  faire  un  bon  usage. 

E.  G. 

«  Port-Louis,  île  Maurice,  le  3  février  4883. 

»  A  l'île  Maurice,  le  dimanche  est  généralement  observé  ;  cela  tient  à  deux 
causes  :  à  l'influence  que  l'administration  anglaise  a  exercée  par  l'exemple 
et  par  les  lois,  et  au  rôle  civilisateur  que  le  clergé  a  rempli  auprès  de  la 
population  d'origine  africaine  à  la  suite  de  Témancipation. 

»  L'action  des  lois  sur  l'observation  du  dimanche  s'est  fait  principalement 
sentir  à  l'égard  de  la  population  indienne,  parce  que  le  gouvernement  a  tou- 
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jours  veillé  à  ce  que  les  travailleurs  recrutés  dans  rinde  fussent  assurés  du 
repos  hebdomadaire,  et  que  la  coramission  royale  chargée,  il  y  a  quelques 
années,  de  réformer  la  légis'ation  du  travail,  Ta  tout  particulièrement  forti- 
fiée sur  ce  point. 

))  Les  engagés  des  établissements  sucriers  font  le  dimanche  matin  ce  qu'on 
appelle  la  corvée  ;  elle  dure  une  heure  ou  deux,  et  consiste  à  pourvoir  aux 
soins  à  donner  aux  animaux  ainsi  qu'au  nettoyage  de  l'usine  et  de  ses  alen- 
tours. Il  n'est  pas  permis  de  faire  la  paye  le  dimanche,  ce  jour  devant  appar- 
tenir tout  entier  aux  ouvriers. 

»  Les  ateliers  de  l'Etat  sont  fermés  le  samedi  de  meilleure  heure^  afin  de 
permettre  aux  employés,  s'ils  le  désirent,  de  se  rendre  à  la  campagne.  Le 
nombre  des  trains  du  dimanche  est  réduit,  et  sauf  urgence  extrême,  il  n'y  a 
pas  de  convoi  de  marchandises  ce  jour-là.  Le  service  de  la  poste  est  inter- 
rompu, et  le  télégraphe  ne  fonctionne  qu'à  certaines  heures  déterminées.  En 
ville,  tous  les  magasins  sont  fermés,  et  il  n'y  a  d'ouvertes  que  les  tavernes  et 
les  boutiques  d'épiceries  tenues  par  des  Chinois. 

»  Il  est  évident  que  le  travail  étant  ainsi  généralement  suspendu,  l'obser- 
vation du  repos  dominical  semble  à  tous  aussi  naturelle  que  nécessaire. 
Mais  il  importe  d'examiner  quel  est  pour  chacun  le  caractère  de  ce  repos. 

»  Dans  les  classes  élevées,  les  protestants,  presque  tous  Anglais  ou  d'ori- 
gine anglaise,  et  du  reste  peu  nombreux,  gardent  religieusement  le  jour  du 
Seigneur  ;  non  seulement  ils  assistent  aux  offices,  mais  ils  s'abstiennent  de 
tout  plaisir  mondain.  Dernièrement,  cette  petite  communauté  s'est  vivement 
émue  de  ce  que  des  régates  avaient  été  fixées  à  un  dimanche  et  ses  membres 
les  plus  influents  ont  obtenu  de  l'administration  qu'elle  refusât  aux  organisa- 
teurs de  la  fête  les  trains  spéciaux  qu'ils  avaient  demandés. 

»  Les  catholiques,  qui  sont  en  général  d'origine  française,  consacrent  ordi- 
nairement la  matinée  du  dimanche  à  Taccomplissement  des  devoirs  religieux, 
et  le  reste  de  la  journée  aux  relations  sociales.  On  se  réunit  ce  jour-là  en 
faraifie  ou  entre  intimes,  ou  bien  encore  on  échange  des  visites;  mais  on 
s'abstient  de  prendre  part  à  des  fêtes  ayant  un  caractère  public,  telles  que 
des  bals,  des  spectacles,  des  concerts. 

»  En  ce  qui  concerne  les  classes  ouvrières,  il  faut  distinguer  la  population 
d'origine  africaine  de  celle  formée  par  l'immigration  asiatique.  Les  Afri- 
cains restent  fidèles  à  la  coutume  du  repos  dominical. La  trace  de  l'apostolat 
dont  ils  ont  été  l'objet  est  encore  visible  dans  un  attachement  traditionnel 
aux  coutumes  religieuses,  bien  que  l'esprit  même  de  la  Religion  semble 
s'affaiblir  et  que  les  mauvaises  mœurs  envahissent  peu  à  peu  les  descendants 
des  rares  survivants  de  cette  génération  primitive.  Il  n'y  a  guère  que  les 
vieillards  et  les  femmes  qui  assistent  régulièrement  aux  offices  du  diman- 
che. La  jeunesse, avide  déplaisirs  autant  que  disposée  au  fo.r  nicnte,  se  réunit, 
dès  le  samedi  soir,  pour  organiser  des  bals  qui  se  prolongent  très  avant  dans 
la  nuit,  recommencent  le  lendemain  et  se  terminent  le  plus  souvent  en 
dégradantes  orgies.  Les  ouvriers  dépensent  ainsi  dans  ces  réunions  et  dans 
les  tavernes  la  majeure  partie  de  leurs  salaires,  tandis  qu'ils  laissent  leurs 
familles  végéter  misérablement. 

»  Les  Indiens,  eux,  ne  considéren*^,  généralement  pas  le  dimanche  comme 
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un  jour  de  repos,  mais  plutôt  comme  un  jour  de  liberté  qu'ils  peuvent  con- 
sacrer à  leurs  affaires  et  à  leurs  plaisirs  personnels.  Dans  les  établissemeuts 
sucriers,  c'est  ce  jour-là  que  le  travailleur  fait  son  approvisionnement  de  bois 
pour  la  semaine,  qu'il  s'occupe  de  son  jardinet  ou  de  sa  basse-cour.  L'Indien 
indépendant  qui  possède  une  petite  exploitation  agricole  ou  industrielle  ne 
chôme  pas  non  plus  chez  lui  le  dimanche,  mais  il  faut  dire  que  le  repos  domi- 
nical n'a  aucune  signification  religieuse  à  ses  yeux,  parce  que  le  jour  de 
repos  chez  les  musulmans  est  le  vendredi. 

»  L'observation  du  dimanche  a  donc,  à  Maurice,  un  caractère  légal  et  social 
plutôt  que  religieux  ;  mais  comme  elle  est  entrée  dans  les  mœurs,  il  ne  s'a- 
girait aujourd'hui  pour  en  obtenir  les  résultats  qu'on  est  eu  droit  d'en 
attendre  que  de  raviver  et  de  faire  pénétrer  l'esprit  chrétien  dans  la  popu- 
lation. 

»  On  doit  atteindre  ce  but  :  d'abord  par  la  persuasion  et  par  les  bons 
exemples  donnés  par  les  autorités  dirigeantes  du  commerce  et  de  l'industrie; 
puis,  au  moyen  d'institutions  pratiquement  appropriées  aux  besoins  des  popu- 
lations qu'il  s'agit  d'instruire  et  de  moraliser,  par  d'intéressantes  et  salu- 
taires distractions.  Carie  peuple  a  besoin  de  délassements  et,  si  on  ne  lui  en 
offre  pas  d'honnêtes,  il  se  laissera  entraîner  vers  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

»  La  question  sociale  n'ayant  jamais  été  posée  dans  notre  paisible  colonie, 
l'attention  des  classes  dirigeantes  n'a  pas  encore  été  vivem.ent  sollicitée  de 
ce  côté,  mais  mieux  vaudrait  prévenir  le  mal  que  d'avoir  plus  tard  à  le 
guérir.  Le  clergé  fait  assurément  tous  ses  efforts  pour  l'amélioration  des 
classes  pauvres,  mais  il  est  peu  nombreux,  et  malgré  tout  son  dévouement  il 
ne  peut  suffire  à  la  tâche.  L'État  et  les  administrations  publiques  donnant, 
de  leur  côté,  l'exemple  de  l'observation  du  dimanche,  il  ne  reste  plus  qu'à 
obtenir  le  concours  des  initiatives  particulières. 

»  C'est  donc  aux  propriétaires  et  aux  patrons,  qu'il  appartient  de  faire  les 
sacrifices  nécessaires  pour  créer  partout  où  elles  seront  possibles  des  insti- 
tutions destinées  à  faciliter  à  chacun  un  bon  emploi  du  repos  du  dimanche. 

»  A,  DE  BOUCHERVILLE.  » 

A  propos  de  ce  bon  emploi  du  dimanche,  qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter 
un  mot: 

Rappelons  d'abord  ce  qu'écrivait  Le  Play  sur  ce  sujet  :  «  Les  exercices  reli~ 
gieux,  surtout  dans  les  pays  catholiques,  et  la  culture  des  relations  de  fa- 
mille constituent  en  Europe  et  vraisemblablement  chez  tous  les  peuples 
initiés  aux  premières  habitudes  de  civilisation,  le  meilleur  moyen  de  reposer 
le  corps  et  la  pensée  des  fatigues  et  des  préoccupations  inhérentes  au  labeur 
quotidien. 

Tel  est  certainement  le  grand  enseignement  fourni  par  l'observation  de 
tous  les  peuples  prospères  ;  c'est  vers  ce  but  que  doivent  tendre  tous  les 
efforts. 

Parmi  les  tentatives  faites  dans  ce  sens,  nous  citerons  une  institution 
anglaise  qui  donne,  paraît-il,  d'heureux  résultats.  Nous  voulons  parler  des 
instituts  d'artisans  :  Working  mm's  Club^  ou  Méchanic's  Institutes.  Ce  sont 
des  lieii?c  de  rcupion^'  pour  les  ouvriers  entre  lesquels  ils  facilitent  les  rela- 
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lions  sociales.  Us  sont  à  la  fois  des  établissements  d'instruction  et  de  dis- 
tractions, dans  lesquels  on  trouve  :  des  salles  de  lecture,  de  bibliothèque,  de 
jeux  (autres  que  ceux  de  hasard),  des  fumoirs  et  même  une  pièce  où  les  en- 
fants des  membres  peuvent  venir  prendre  leurs  ébats  sous  la  surveillance 
paternelle. 

De  tels  établissements  sont  une  véritable  succursale  de  l'école,  puisque  in- 
dépendamment des  Uvres  mis  à  la  disposition  des  travailleurs,  tout  club  pos- 
sède des  salles  spécialement  consacrées  à  l'enseignement  des  adultes  et  des 
enfants.  Les  leçons  qu'on  y  donne  attirent  en  général  une  grande  affluence, 
non  pas  tant  par  la  profondeur  des  programmes  que  par  l'intérêt  pratique  et 
la  variété  des  sujets  :  des  démonstrations  courtes,  saisissantes,  capables  de 
frapper  l'esprit,  tel  est  la  règle  de  cet  enseignement  attmyant. 

Les  conférences  se  font  dans  une  salle  consacrée  aussi  aux  lectures  et  sur- 
tout aux  concerts  dont  les  habitués  des  instituts  se  montrent  fort  avides,  et 
dont  ils  peuvent  jouir  pour  le  prix  minimum  de  centimes. 

La  cotisation  des  membres  est  d'une  extraordinaire  modicité,  puisque  pres- 
que partout  elle  n'est  que  de  6  francs  par  an  (20  centimes  par  semaine),  non 
compris  bien  entendu  les  rafraîchissements  excellents  et  à  bon  marché,  du 
nombre  desquels  est  sévèrement  exclue  toute  liqueur  enivrante. 

La  Religion  n'est  pas  écartée  de  ces  réunions,  car  le  dimanche  on  y  en- 
tend souvent  de  pieuses  lectures,  et  l'on  y  fait  même  la  prière  en  commun. 

Les  heureux  résultats  obtenus  par  ces  instituts  sont  constatés  par  des 
écrivains  distingués  qui  ont  étudié  de  près  leur  fonctionnement  :  «  Les  rap- 
ports du  Board  of  Trade  ou  Bureau  du  commerce,  écrit  M.  de  l'Etang,  éta- 
blissent que  les  dépenses  annuelles  des  ouvriers  dans  les  cabarets  s'élèvent 
dans  toute  le  Grande-Bretagne  au  chiffre  effrayant  de  40  millions  sterling, 

soit  un  milliard  de  francs  !  C'est  trente  fois  ce  qu'ils  auraient  à  verser,  si 

au  lieu  de  commanditer  ainsi  les  tavernes  et  les  cabarets,  ils  établissaient  des 
clubs  par  toute  l'Angleierre,  d'après  le  principe  de  la  mutualité.  En  elïet,  il 
est  acquis  qu'une  souscription  de  20  centimes  par  semaine,  permet  aux  ou- 
vriers de  trouver  dans  les  clubs  des  instituts,  sans  nuire  à  leur  ménage  et 
sans  le  délaisser,  les  distractions  et  les  rapports  sociaux  qu'ils  paient  au- 
jourd'hui si  chèrement  et  toujours  au  détriment  de  la  santé,  de  la  raison  et 
de  la  paix  des  foyers  domestiques.  » 

Nous  avons  cru  devoir  signaler  ces  institutions  surtout  à  cause  de  leur 
excellence  pour  combattre  la  pernicieuse  influence  des  cabarets;  mais  nous 
devons  ajouter,  qu'au  point  de  vue  général  de  la  question  posée,  nous  les 
considérons  comme  des  palliatifs  et  non  comme  des  remèdes. 

Quels  que  soit  leurs  règlements  intérieurs,  qui  varieront  avec  les  lieux, 
les  coutumes  et  les  circonstances,  il  ne  faut  donc  jamais  oublier  que  leur 
principal  but  doit  être  de  ramener  le  travailleur  au  foyer  domestique,  afin 
de  le  rendre  à  la  vie  de  famille  qui  est  et  sera  toujours  le  meilleur  moyen  de 
bien  employer  le  repos  du  dimanche. 

Edmond  Ganneron, 
Ingénieur  civil. 
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Des  effets  de  commerce;  Etude  de  législation  comparée,  par  Daniel  Touzaud,  docteur  en 
droit,  ancien  magistrat,  ancien  professeur  à  la  faculté  libre  de  Toulouse,  ouvrage 
couronné  par  l'Académie  des  Sciences  morales  et  politiques  (Prix  Bordin).  Larose  et 
Forcel,  éditeurs. 

Les  concours  académiques  suscitent  un  grand  nombre  de  travaux  plus  ou 
moins  consciencieusement  faits,  en  général  médiocrement  réussis  et  très  peu 
d'œuvres  d'une  réelle  valeur.  Un  mémoire  qui  est  classé  le  premier  n'est  pas 
bon  par  le  fait  même.  II  peut  n'être  que  le  moins  mauvais.  J'ignore  si  notre 
confrère,  M.  Daniel  Touzaud,  a  écrit  sou  livre  en  vue  de  la  récompense  qu'il 
lui  a  value,  ou  si  le  choix  par  l'Académie  du  sujet  qu'il  avait  traité  Fa  sim- 
plement engagé  à  lui  soumettre  ce  qui  n'avait  pas  été  fait  pour  elle. 

Les  œuvres  de  concours  ont  une  physionomie  spéciale  due  à  l'absence 
prudemment  calculée  d'opinions  personnelles  et  à  une  érudition  factice  ana- 
logue à  celle  que  l'on  puise  dans  les  encyclopédies  ou  les  dictionnaires  de 
la  conversation.  Or,  le  livre  de  M.  Touzaud  est  d'un  véritable  crudit  qui  ne 
fait  pas  de  la  science  de  seconde  ou  de  troisième  main  et  exprime  avec  in- 
dépendance et  modestie  des  idées  qui  sont  siennes.  Les  matériaux  considé- 
rables qu'exigerait  un  pareil  travail  semblent  avoir  été  amassés  lentement 
pour  remplir  un  cadre  un  peu  moins  vaste  que  celui  de  l'Académie.  Les 
opinions  sont  trop  nettement  exprimées  pour  n'être  vieilles  que  de  quelques 
jours.  L'ancien  professeur  de  Toulouse  semble  n'avoir  cherché  que  le  suf- 
frage des  jurisconsultes  qui  ne  lui  a  pas  manqué.  Les  palmes  académiques  si 
honorables,  si  recherchées,  et  qu'il  avait  cueilhes  l'année  précédente  lui  sont 
venues  par  surcroît. 

Connaître  les  lois  est  facile  à  quiconque  est  capable  d'un  travail  soutenu. 
En  apprécier  les  effets  sociaux  exige  une  véritable  supériorité.  La  tâche  est 
bien  plus  ardue  quand  on  soumet  à  l'examen  les  législations  étrangères. Là, 
manque  l'élément  le  plus  nécessaire  à  la  critique,  la  constatation  par  la  pra- 
tique des  lacunes  ou  des  erreurs  législatives.  M.  Touzaud  a  présenté  avec  une 
grande  précision  les  avantages  et  les  inconvénienis  commerciaux  des  textes 
anglais^  allemands,  américains,  belges,  italiens,  relativement  à  la  lettre  de 
change  et  au  chèque. 

L'ouvrage  se  compose  de  deux  parties  fort  inégales,  l'une  traitant  des 
valeurs  pécuniaires,  l'autre  des  valeurs  en  marchandises. 

En  cette  dernière  matière,  je  ne  suis  pas  en  communion  d'idées  avec  le 
très  sympathique  auteur,  quand  il  nous  dit  que  la  question  du  Crédit  mobi- 
lier agricole  serait  résolue  par  une  disposition  du  Code  de  commerce  per- 
mettant aux  non  commerçants  et  réglementant  les  billets  en  marchandises  ou 
les  ordres  en  denrées  ordinîin  derrate  du  Code  sicilien. 

Un  propriétaire  rural  n'a  pas  d'argent,  mais  il  a  des  récoltes  sur  pied.  Au 
lieu  d'aller  chez  le  notaire  contracter  un  emprunt  qui  grève  le  fonds  lui- 
même  et  porte  en  germe  l'ahénation  de  l'atelier  de  travail,  du  foyer  de  la 
famille,  il  s'entendra  avec  un  négociant,  en  n'engageant  que  les  récoltes.  Il 
en  recevra  une  somme  d'argent,  en  échange  de  laquelle  il  donnera  un  effet 
payable  «n  la  denrée  non  encore  engrangée  et  vendue  ainsi  prématurément 
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en  totalité  ou  en  partie.  Cette  combinaison  permettrait  d'utiliser  pour  le 
crédit  les  6  milliards  de  récolte  que  produit  annuellement  le  sol  français. 

En  théorie,  cette  combinaison  est  excellente.  En  fait,  quand  on  connaît 
les  hî^bitudes,  les  idées  des  paysans,  elle  rencontre  bien  des  obstacles.  Quel 
est  le  paysan  qui  s'exposera  à  mal  vendre  sa  denrée,  en  allant  solliciter 
l'acheteur  plusieurs  mois  peut-être  avant  la  récolte?  Quel  est,  d'un  autre  côté, 
le  négociant  qui  aura  suffisamment  confiance  en  l'agriculteur,  pour  traiter 
dans  de  pareilles  conditions? 

Forcément,  ce  marchand  paiera  la  denrée  bien  au-dessous  du  cours  le 
plus  bas,  car  si  elle  peut  être  de  première,  rien  n'empêche  non  plus  qu'elle 
soit  de  dernière  qualité.  A  qualité  égale,  le  même  produit  agricole  change 
de  prix  dans  le  courant  d'une  année.  Pour  ne  citer  qu'un  exemple,  les  viti- 
culteurs de  l'extrême  midi  ont  vu,  sans  cause  apparente,  la  valeur  de  l'hecto- 
litre varier  de  vingt  francs  d'une  campagne  à  l'autre.  Dans  le  cours  de  chaque 
campagne,  on  constate,  tous  les  ans,  des  différences  minimum  de  cinq  et  six 
francs.  Le  commerçant  doit  tenir  compte  de  ces  faits  bien  connus. 

Dans  de  pareilles  conditions,  loin  d'êire  favorable,  le  billet  en  marchan- 
dise ne  doit-il  pas  être  onéreux  à  l'agriculture  ? 

En  outre,  comment  la  dette  sera-t  elle  acquittée?  En  denrées  sans  doute, 
puisque  c'est  la  chose  due.  Oui,  mais  il  y  a  denrées  et  denrées.  Si  la  récolte 
est  bonne,  le  propriétaire  obligé,  nous  l'avons  vu,  de  livrer  à  très  bas  prix  sa 
récolte,  ne  la  vendra-t-il  pas  au  cours  normal  et  au  comptant,  pour  se  procu- 
rer aussitôt,  avec  la  somme  reçue,  une  denrée  de  qualité  inférieure,  qui  sera 
payée  à  l'échéance?  Quand  rengagement  souscrit  ne  portera  que  sur  une 
partie  de  la  récolte,  n'en  livrera-t-on  pas  ia  moins  bonne,  pour  garder  la 
meilleure  ? 

La  fraude  peut  encore  se  pratiquer  par  la  sophistication,  l'altération  de 
la  marchandise.  Gela  est  possible  pour  les  céréales;  c'est  très  facile  et  très 
"fréquent  dans  les  ventes  de  liquides,  vins,  cidres,  poirés,  huiles,  etc.  «J'ai 
vendu  pour  rien  au  négociant,  dira  le  propriétaire,  je  vais  lui  en  donner 
pour  son  argent.  » 

Les  valeurs  en  denrées,  offrent  encore  un  autre  danger,  celui  de  faciliter 
l'abus  des  besoins  de  l'emprunteur,  l'exploitation  du  producteur  par  le  com- 
merçant. Ce  dernier  a  de  trop  bons  arguments  à  invoquer  en  faveur  de 
l'abaissement  du  prix  qu'il  offre  pour  ne  pas  céder  à  la  tentation  de  profiter, 
au  delà  de  l'honnête,  de  la  situation  prédominante  qui  lui  est  faite  à  Tégard 
du  propriétaire  solliciteur. 

Il  est  à  craindre  que,  dans  un  pays  pauvre,  la  diffusion  des  effets  en  mar- 
chandises n'altèie  gravement  les  conditions  de  l'offre  et  de  la  demande  et 
n'amène  la  dépréciation  constante  des  produits  du  sol. 

Si  je  n'adopte  point  la  mesure  proposée  par  M.  Touzaud,  je  sais  recon- 
naître qu'elle  estincidemment  exprimée  non  dans  un  livre  d'économie  sociale, 
mais  dans  une  étude  de  législation  comparée,  où  la  préoccupation  juridique 
est  à  peu  près  exclusive,  étude  magistrale  d'ailleurs,  digne  des  plus  savants 
jurisconsultes,  au  succès  de  laquelle  applaudissent  les  amis  qu'il  a  laissés 
dans  les  trois  carrières  oij,  bien  jeune  encore,  il  a  déjà  brillé:  le  barreau,  la 
magistrature  et  le  professorat.  Je  me  dis  que  le  jour  où  Daniel  Touzaud 
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écrira  un  livre  inspiré  par  les  doctrines  de  la  Rèformey  la  Bibliothèque  pos- 
sédera une  belle  œuvre  de  plus,  comme  l'École  compte  en  lui  une  force  et 
une  lumière  précieuses. 

Lazeu  de  Peyralade, 
professeurs  la  faculté  libre  de  droit  de  Toulouse. 


CORRESPONDANCE 


LES  SOCIÉTÉS  SAVANTES  DE  PROVINCE 

ET  LA  SOCIÉTÉ  d'eCONOMIE  SOCIALE. 

Notre  collaborateur,  M.  Urbain  Guérin,  vient  de  recevoir  la  lettre  suivante, 
à  l'occasion  de  la  publication  de  sa  brochure  sur  la  méthode  d'observation  et 
de  la  monographie  du  Cordonnier  de  Malakoff  qui  continue  les  Ouvriers  des 
Deux  Mondes.  L'idée  exprimée  dans  cette  lettre  est  très  juste;  déjà  elle 
avait  été  indiquée  ici  même  {Rapport  sur  les  Unions,  15  mai;  Ch.  de 
Ribbe,  août  i882).  C'est  maintenant  à  nos  confrères  de  province  d'en 
préparer  la  réalisation,  en  se  mettant  en  rapport  avec  les  sociétés  scientifi- 
ques ou  littéraires  qui  existent  dans  leur  localité.  E.  D. 

«  Vous  avez  raison  d'indiquer  aux  classes  dirigeantes,  qui  ne  dirigent  plus 
le  mouvement  social,  une  voie  nouvelle  qui  leur  permettrait  de  s'éclairer 
et  de  chercher  des  remèdes  à  une  situation  fort  tendue  et  fort  inquiétante. 
La  méthode  d'études  et  d'observations  que  votre  illustre  Maître  a. indiquée, 
les  ferait  peut-être  sortir  de  cette  situation  qui  les  laisse  les  spectateurs 
attristés  ou  les  critiques  déclamateurs  d'une  société  dont  la  direction  leur 
échappe.  En  recherchant,  par  l'observation,  dans  les  conditions  d'existence 
de  tous  les  peuples,  les  coutumes  qui  peuvent  donner  à  tous  le  plus  de  paix 
et  de  bonheur,  elles  pourraient  faire  disparaître  une  partie  des  utopies 
et  retrouver  une  bienfaisante  influence. 

»  Je  crois  donc  que  la  diffusion  de  vos  principes,  de  vos  méthodes,  peut 
produire  d'heureux  résultais,  et  je  désirerais  voir  votre  Société  des  études 
pratiques  d'économie  sociale  se  développer.  Elle  reste  trop  circonscrite  à 
Paris  et  je  crois  que  son  extension  en  province  est  possible  et  devient  néces- 
saire. 

»  Il  existe  dans  nos  départements  un  grand  nombre  de  sociétés  fondées 
sous  le  nom  de  sociétés  archéologiques,  historiques  etc,  dont  les  occupations 
sont  assez  mal  définies  par  leur  titre.  Toutes  ces  associations  ont  été  créées 
autrefois  avec  le  concours  de  l'État,  sous  l'impulsion  du  mouvement  de 
recherches  historiques  locales.  Leurs  études  historiques  sont  un  peu  épuisées 
et,  en  général,  elles  manquent  d'aliments,  aussi  beaucoup  ont  ajouté  à  leurs 
premiers  titres  l'indication  littéraire,  pour  pouvoir  étendre  leur  programme 
d'études.  Elles  sont,  en  général,  composées  d'hommes  jeunes,  actifs,  intelli- 
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gents,  qui  appartiennent  à  une  génération  moins  découragée  que  la  nôtre. 
Beaucoup  de  ces  hommes  ont  reçu  une  éducation  religieuse  à  laquelle  ils 
sont  restés  fidèles,  et  cherchent  dans  les  sociétés  charitables  les  mêmes  so- 
lutions que  vous.  En  y  joignant  la  science  et  la  méthode,  ils  pourraient 
espérer  atteindre  leur  but  avec  plus  de  puissance.  Je  les  crois  bien  préparés 
pour  entrer  dans  cette  vole,  et  il  suffirait  de  quelques  efforts  pour  les  y 
attirer.  On  pourrait  les  amener  à  l'affiliation  par  des  communications  plus 
intimes  et  plus  fréquentes.  J'ai  la  conviction  qu'il  en  résulterait  un  grand 
mouvement  très  favorable  à  la  mission  que  votre  association  poursuit.  Les 
idées  ne  se  forment  qu'à  Paris,  mais  elles  n'exercent  d'influence  véritable 
que  lorsqu'elles  ont  pénétré  la  province. 

»  C'est  l'impression  qu'a  fait  naître  chez  moi  la  lecture  de  votre  brochure 
et  de  votre  monographie.  Votre  école,  bien  qu'elle  grandisse  rapidement,  n'est 
encore  connue  que  d'un  public  relativement  restreint.  C'est  à  la  répandre 
et  à  vulgariser  la  doctrine  que  doivent  tendre  en  ce  moment  tous  les 
efforts. 

»  Recevez,  etc. 

«  Un  conseiller  général.  » 


CHRONIQUE 

DU   MOUVEMENT  SOCIAL 

Loi  sur  les  associations.  —  Loi  sur  le  duel.  —  Revision  des  lois  constitutionnelles. 

—  Loi  sur  la  responsabilité  des  patrons.  —  Loi  municipale.  —  Troubles  interna- 
tionaux :  Italie,  Angleterre,  Espagne,  France. —  Agitation  révisionniste. —  Rétablis- 
sement de  la  garde  nationale.  -~  Grise  à  Paris.  —  Maisons  ouvrières.  —  Congrès 
commercial.  —  Syndicat  des  négociants  en  vins  pour  la  retraite  de  leurs  ouvriers. 

—  Les  noces  d'or  de  M.  Mame,  à  Tours. 

i°  Faits  publics  ;  La  loi  sur  les  associations.-^  Après  une  série  de  péripéties 
qui  l'ont  retenue  trois  ans  loin  de  la  tribune,  la  loi  Dufaure  sur  l'association 
est  enfin  venue  à  l'ordre  du  jour  du  Sénat.  Attendue  avec  une  égale  impa- 
tience par  tous  les  partis,  sa  mise  en  discussion  a  élé  saluée  par  tous  avec 
la  même  satisfaction .  Jusqu'ici,  en  effet,  l'association  n'a  jamais  existé  en 
France  à  l'état  de  droit  commun,  mais,  en  quelque  sorte,  à  l'état  de  privi- 
lège que  les  gouvernements  dispensaient  et  retiraient  suivant  leur  bon 
plaisir.  La  proposition  de  loi  de  M  Dufaure,  développée  dans  le  rapport  de 
M  Jules  Simon,  remplaçait  pour  les  associations  de  touie  nature  le  régime 
de  l'autorisation  piéalable  par  le  régime  du  droit  commun  et  de  la  liberté. 
Cette  liberté  n'était  pas,  il  est  vrai,  sans  règle  ni  responsabilité.  Les  asso- 
ciations nouvelles,  après  avoir  fait  une  sorte  de  déclaration  civile  permettant 
d'établir  leur  identité,  restaient  soumises  à  toutes  nos  lois,  relevaient  des 
tribunaux  et  encouraient,  soit  de  fortes  amendes  pour  des  délits,  soit  la 
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suppression,  c'est-à-dire  la  mort,  dans  certains  cas  déterminés.  Outre  ces 
pénalités  la  proposition  Dufaure  entourait  les  associations  de  précautions 
particulières,  pour  qu'elles  ne  pussent  pas  dissimuler  leur  propre  objet  ou 
leur  action,  ni  accumuler  des  richesses  qui  deviendraient  des  biens  de  main- 
morte. Dans  ces  limites  ,  les  associations  pouvaient  jouir  d'une  existence  libre, 
sous  la  protection  de  l'empire  des  lois. 

Un  tel  projet  était  fait  pour  ne  rencontrer  qu'un  accueil  favorable  de  la 
part  de  tous  les  esprits  sages.  Mais  il  y  avait  un  point  délicat  qui  risquait 
de  devenir  un  point  noir  et  de  compromettre  le  libéralisme  de  la  loi  et  peut- 
être  la  loi  tout  entière.  Les  esprits  en  France  n'en  sont  pas  encore  venus 
à  comprendre  que  le  droit  n'est  le  droit  que  s'il  est  égal  pour  tous,  que  le 
restreindre,  c'est  le  nier,  et  qu'en  fait  de  liberté  et  de  justice,  les  exceptions, 
loin  de  confirmer  la  règle,  l'annulent.  Pour  chaque  parti,  il  y  a  telles  idées  ou 
telles  personnes  qui  sont  indignes  du  droit  commun  et  pour  lesquelles,  par 
conséquent,  on  ne  peut  faire  que  des  lois  d'exception.  Cette  idée  ne  manqua 
pas  de  se  produire  dans  les  escarmouches  de  journaux  qui  précèdent  tou- 
jours les  grandes  batailles.  «  Les  congrégations  religieuses,  dit-on,  ne  sont 
pas  des  associations  ordinaires.  Elles  s'en  distinguent  par  la  nature  des  enga- 
gements, par  leur  durée  et  leurs  moyens  d'action.  Dès  lors,  elles  doivent 
être  régies  par  des  lois  spéciales.  Ne  les  comprenons  pas  dans  la  loi  générale, 
plus  tard  nous  en  ferons  une  spéciale  pour  elles.  » 

La  discussion  de  la  loi  a  été  ouverte  par  un  éloquent  discours  de  M.  J. 
Simon,  qu'on  peut  appeler  un  admirable  cours  de  politique  libérale  en 
matière  d'association.  Ses  adversaires  ont  immédiatement  porté  la  question 
sur  le  terrain  des  congrégations  religieuses  et  ont  formulé  un  argument  ad 
hominem.  bien  fait  pour  embarrasser  le  Sénat.  «Vous  vous  êtes  refusés  à  con- 
damner l'exécution  des  décrets,  vous  ne  pouvez  pas  vous  déjuger,  en  rendant 
l'existence  légale  aux  congrégations.»  La  conclusion  pratique  et  réelle,  de  cet 
argument  était  le  maintien  de  ces  dernières  sous  le  régime  de  l'autorisation 
préalable  et  de  l'appréciation  du  gouvernement.  La  discussion  ne  s'est  pas 
écartée  de  ce  terrain  et  un  orateur  a  pu  dire  avec  beaucoup  de  raison  que  ce 
dont  on  avait  le  moins  parlé  au  cours  de  la  discussion  c'était  du  droit  d'asso- 
ciation pris  en  lui-même,  considéré  en  dehors  des  cas  particuliers  et  des 
catégories  des  personnes  qui  pourraient  en  bénéficier.  Dans  dételles  condi- 
tions la  question  ne  pouvait  guère  aboutir  ^  aussi,  à  la  suite  d'une  promesse 
faite  par  le  Ministre  de  l'intérieur  de  la  présentation  prochaine  d'un  nouveau 
projet,  le  Séuat  a-t-il  rejeté,  par  169  voix  contre  4  22,  le  premier  article  de  la 
proposition  Dufaure,  article  ainsi  conçu:  «Toutes  associations  ayant  pour  but 
de  s'occuper  d'objets  rehgieux,  littéraires,  scientifiques,  politiques  ou  autres 
pourront  se  former  sous  les  conditions  ci  après.»  Le  rejet  de  cet  article  rendait 
inutile  la  continuation  de  la  délibération  ;  voilà  donc  la  question  de  l'asso- 
ciation ajournée  a  nouveau. 

Loi  sur  le  duel.  —  Le  Sénat  a  rejeté  également  la  proposition  de  loi 
Herold  sur  le  duel  et  ici  encore  la  chute  du  projet  a  eu  lieu  par  l'échec  de 
l'article  premier.  Cet  article  déclarait  que  le  duel  est  un  délit.  Pour  défendre 
la  proposition  de  loi,  le  rapporteur  amontré  que,  dans  Tétat  actuel  des  choses, 
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le  duel,  en  lui-même,  n'est  pas  un  délit,  mais  que  ses  suites  en  constituent  la 
criminalité  ;  il  résulte  de  là  les  conséquences  les  plus  contradictoires  ;  Le 
duel  est-il  suivi  de  meurtre, la  cour  d'assises  est  compétente  et  le  jury  acquitte; 
ne  cause-t-il  que  des  blessures  légères,  la  police  correctionnelle  juge  et 
condamne. Leduel  en  lui-même,  a-t-on  objecté,  nerépugnepas  moins  à  l'applica- 
tion du  droit  commun  en  ce  sens  qu'il  est  d'une  nature  tout  à  faii  particu- 
lière, puisque  la  victime  est  consentante  au  même  degré  que  le  meurtrier. 
Les  adversaires  de  la  proposition  de  loi  se  sont  appuyés  sur  l'acquittement 
que  prononce  génôralemeQt  le  jury.  Le  garde  des  sceaux  en  a  conclu  que 
l'opinion  publique  se  refuse  à  voir  dans  le  duel  un  acte  véritablement  punis- 
sable. L'histoire  est  là,  d'autre  part,  pour  montrer  la  difficulté  d'une  loi  sur 
le  duel.  Le  projet  présenté  est  le  septième  depuis  le  code  de  L^4o.  Aucun 
des  projets  précédcints  n'a  abouti,  Enfm,  la  proposition  ne  change  rien  à  la 
jurisprudence  actuelle  en  ce  qui  touche  les  militaires,  il  ne  serait  pas  admis- 
sible qu'un  môme  acte  restât  presque  une  obligation  pour  le  citoyen  pendant 
qu'il  est  sous  les  drapeaux,  et  devînt  un  délit,  dès  qu'il  rentrerait  dans  la  vie 
civile.  Aujourd'hui  le  nombre  des  duels  diminue  tous  les  jours  ;  le  temps  est 
passé  ou  8,000  gentilshommes  avaient  été  tués  en  duel  dans  l'espace  de  dix 
ans.  Le  Sénat  s'est  prononcé  eu  faveur  des  adversaires  de  la  proposition  de 
loi  ;  il  a  rejeté  successivement  les  deux  premiers  articles,  ce  qui  entraînait  le 
rejet  complet  de  la  proposition. 

Révision  des  lois  constitutionnelles.  —  Une  nouvelle  discussion  sur  la  revi- 
sion des  lois  constitutionnelles  a  eu  lieu  à  la  Chambre  des  députés,  sur  deux 
propositions  présentées,  l'une  par  M.  Barodet  visant,  avant  tout^  à  la  sup- 
pression du  Sénat,  l'autre  voulant  modifier  le  mode  de  nomination  du  prési- 
dent de  la  République  et  l'exercice  du  pouvoir  exécutif.  Une  discussion 
analogue  s'est  déjà  produite  le  26  janvier  1882 ,  et  a  entraîné  la  chute  du  mi- 
nistère Gambetta  qui  voulait  la  revision  limitée.  La  Chambre  vota  une  revi- 
sion sans  limites,  c'est-à-dire  sans  programme.  Néanmoins  le  ministère 
Freycinet,  qui  succéda,  ajourna  purement  et  simplement  la  question.  Le  mi- 
nistère actuel,  sans  repousser  la  revision,  a  déclaré  qu'il  ne  considérait  pas 
le  moment  comme  opportun  et  a  réclamé  pour  le  gouvernement  le  droit  de 
choisir  l'heure  favorable.  Cette  politique  a  été  adoptée  par  302  voix  contre  466 
et  la  Chambre  a  refusé  de  prendre  en  considération  les  propositions  Barodet 
et  Andrieux. 

Loi  sur  la  responsabilité  des  patrons.  —  La  livraison  de  la  Réforme  sociale 
du  1  février  a  donné  une  analyse  de  la  proposition  Félix  Faure  sur  la  res- 
ponsabilité des  patrons  en  matière  d'accidents  des  ouvriers.  Ce  projet  rend 
le  patron  responsable  dans  tous  les  cas  possibles.  La  Chambre  a  clos  la  dis- 
cussion des  articles,  et  ordonné  le  renvoi  à  la  commission  pour  entendre  le 
gouvernement. 

Loi  municipale.  —  La  première  discussion  de  la  loi  municipale  vient  d'avoir 
lieu,  mais  la  longueur  déjà  excessive  de  cette  chronique  nous  oblige  à 
dire  comme  un  membre  de  la  Chambre  à  qui  le  président  reprochait  son 
inattention  :  a  II  y  a  une  seconde  lecture.  »  Nous  n'osons  pas  promettre  d'en 
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parler  dans  notre  prochain  article,  car  les  résolutions  votées  en  première 
lecture  touchant  les  rapports  entre  les  fabriques  et  les  communes  sont  telle- 
ment graves,  que  la  commission  devra  reprendre  son  travail. 

Nous  lecteurs  auront  certainement  remarqué  dans  la  dernière  séance  de 
la  Chambre  que  la  loi  sur  les  récidivistes  est  enfminscriste  en  tête  de  l'ordre 
du  jour. 

Troubles  internationaux.  —  La  première  cartouche  de  dynamite  qui  a  éclaté 
à  Montceau-les-Mines,  en  août  1882,  semble  avoir  projeté  des  étincelles  sur 
toute  la  partie  occidentale  de  l'Europe  et  le  feu  qu'ont  allumé  ces  étincelles, 
après  avoir  couvé  plusieurs  mois  sous  la  cendre,  vient  d'éclater  à  la  fois  en 
Italie,  en  Angleterre  et  en  Espagne.  A  Rome,  trois  pétards  ont  été  jelés  si- 
multanément devant  le  palais  Ghigi,  sur  la  place  de  Venise  et  sur  celle  du 
Quirinal.  En  Angleterre,  une  explosion  formidable  s'est  produite  sur  une 
fenêtre  du  ministère  du  gouvernement  local,  ébranlant  toute  la  façade  de 
rédifice,  tandis  qu'une  autre  bombe  explosible  était  déposée,  mais  sans 
succès,  pour  faire  sauter  les  bâtiments  du  journal  le  Times. 

En  Espagne,  les  menées  des  anarchistes  ont  un  tout  autre  caractère.  On 
s'en  prend  moins  à  la  propriété  qu'à  la  vie  des  personnes  et  le  meurtre  isolé 
a  commencé  à  s'y  pratiquer  comme  cela  se  passait  dernièrement  en  Irlande, 
mais  dans  de  moindres  proportions.  L'Andalousie  a  été  le  théâtre  du  plus 
grand  nombre  de  ces  crimes.  Là,  une  association  connue  sous  le  nom 
de  la  «.Main-Noire  »  a  jeté  la  terreur  à  Xérès,  Arcos,  Séville  et  Cadix.  Le 
mouvement  révolutionnaire  a,  en  outre,  des  ramifications  fort  étendues  dans 
les  provinces  de  Malaga  et  de  Grenade.  Ce  n'est  pas  la  «  Main-Noire  »  qui  agit 
dans  ces  provinces,  ce  sont  d'autres  groupes  révolutionnaires,  ayant  sur  cha- 
que point  une  existence  propre,  mais  constituant  une  vaste  association  inter- 
nationale qui  semblerait  couvrir  la  plus  grande  partie  de  la  péninsule.  Bien 
que  l'Espagne  soit,  en  quelque  sorte,  la  terre  clas  ique  du  brigandage  et  de  la 
conjuration,  bien  que  la  révolution,  malgré  la  vigilance  du  gouvernement 
d'Alphonse  Xlf,  soit  demeurée  à  l'ordre  du  jour  sur  plusieurs  points  de  la 
péninsule,  les  journaux  espagnols  sont  unanimes  à  déclarer  que,  de  mémoire 
d'homme,  on  n'a  point  assisté  à  un  déploiement  d'audace,  à  un  terrorisme 
organisé  comme  celui  qui  sévit  actuellement  dans  cette  province  de  l'Anda- 
lousie, déjà  si  cruellement  éprouvée  par  la  disette. 

Les  organisateurs  de  la  Main-Noire  déclarent  dans  leurs  statuts  que  la 
société  a  pour  but  de  défendre  les  pauvres  et  les  opprimés  contre  ceux  qui 
les  exploitent  et  les  tyrannisent,  contrôleurs  voleurs  et  leurs  bourreaux.  «  La 
terre,  ajoutent-ils,  existe  pour  le  bien-être  commun  des  hommes,  qui,  tous, 
ont  un  droit  égal  à  la  posséder^  elle  a  été  créée  par  l'activité  féconde  des  tra- 
vailleurs; Torganisation  sociale  actuelle  est  absurde  et  criminelle.  Ce  senties 
travailleurs  qui  produiseiit,  et  les  riches  fainéants  les  tiennent  dans  leurs 
serres;  aussi  ne  saurait-on  être  animé  d'une  haine  trop  profonde  contre  tous 
les  partis  politiques,  car  tous  sont  également  méprisables  ;  toute  propriété 
acquise  par  le  travail  d'autrui  est  illégitime,  qu'elle  provienne  de  la  rente  ou 
de  l'intérêt;  il  n'y  a  de  légitime  que  celle  qui  résulte  du  travail  personnel, 
direct  et  utile.  En  conséquence,  la  Société  déclare  les  riches  hors  du  droit 
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<ies  gens;  elle  proclame  que,  pour  les  combattre  comme  ils  le  méritent,  tous 
les  moyens  sont  bons  et  nécessaires,  sans  en  excepter  le  fer^  le  feu  et  même 
la  calomnie.  » 

En  France,  les  théories  anarchistes  sont  identiques  :  ce  programme  rap- 
pelle la  profession  de  foi  solennelle  faite  par  les  anarchistes  dans  le  procès 
de  Lyon  et  celles  qui  retentissent  dans  les  réunions  publiques.  Toutefois, 
l'organisation  du  parti  révolutionnaire  semble  avoir,chez  nous,  moins  d'exten- 
sion et  moins  d'audace  agissante.  La  première  tentative  d'action  qui  s'est 
produite  le  9  mars  sur  la  voie  publique  a  montré,  d'une  part,  le  peu  d'orga- 
nisation des  anarchistes  et  de  la  basse  démagogie  et  d'autre  part,  le  refus 
de  la  véritable  population  ouvrière  de  s'associer  à  ces  tentatives  criminelles, 
malgré  les  excitations  violentes  dont  elle  est  l'objet. 

La  manifestation  du  9  a  été  suivie  de  celle  du  H ,  dont  l'effet  a  été  encore 
plus  manqué.  Ce  jour-là,  l'ordre  n'a  pas  été  troublé  dans  la  rue,  mais  deux 
réunions  se  sont  tenues  l'une  à  la  salle  Rivoli,  l'autre  à  Tivoli-Vauxhall  :  la 
première  s'occupant  des  remèdes  à  la  crise  immobilière,  la  seconde  ayant 
pour  but  d'agiter  l'opinion  publique  en  faveur  de  la  revision.  On  sait  que  la 
salle  Rivoli  a  été  envahie  par  une  bande  d'émeutiers  et  que  l'orateur  a  été 
blessé. La  coïncidence  de  ces  deux  réunions  et  leurs  suites,  nous  fournissent 
des  renseignements  pleins  d'intérêt.  Ces  deux  réunions  marquent,  en  effet, 
le  point  de  départ  et  le  point  d'arrivée  de  cette  politique  d'agitation  dont  le 
parti  radical  s'est  chargé  jusqu'ici  en  toute  circonstance  de  prendre  l'initia- 
tive. A  Tivoli,  il  essaie  de  se  maintenir  sur  le  terrain  légal  et  de  garder  cer- 
tains ménagements  de  forme  à  l'égard  de  ses  adversaires.  Mais  l'agitation 
qu'il  a  voulu  soulever,  jette  le  trouble  au-dessous  de  lui,  y  fait  bouillonner 
des  passions,  y  excite  à  la  résistance  et  au  bouleversement  ;  bientôt  ces 
passions  ne  peuvent  plus  se  renfermer  dans  les  limites  où  on  espérait  les 
contenir  ;  elles  suivent  la  logique  naturelle,  et  se  traduisent,  à  la  salle  Rivoli, 
par  des  actes  de  brutalité  et  de  sauvagerie.  Voilà  l'enchaînement  des  choses; 
la  leçon  a  été  d'une  éloquence  toute  particulière,  le  dimanche  1 1  mars,  car 
la  victime  de  ces  brutalités  était  un  des  excitateurs  habituels  des  instincts 
populaires. 

La  garde  nationale.  —  La  même  logique  a  fait  éclore  au  conseil  municipal 
une  proposition  de  M.  Joffrin,  ainsi  formulée  :  «  Le  conseil,  émet  le  vœu  que 
la  garde  nationale  soit  rétablie  dans  le  plus  bref  délai,  que  tous  les  c  toyens 
soient  armés  et  que  les  troupes  de  police  soient  immédiatement  supprimées. 

Les  radicaux  du  conseil  municipal  n'ont  point  osé  résister  directement  ;  à 
cette  proposition  de  guerre  civile  ils  ont  voté  la  nomination  d'une  commission 
spéciale  chargée  d'étudier  l'armement  du  peuple. 

Conclusions  :  Le  parti  radical  est  cent  fois  plus  dangereux  que  le  parti 
révolutionnaire  lui-même,  car  il  le  fait  sortir  de  terre,  le  fait  grandir  puis  se 
met  humblement  à  sa  remorque.  Le  résultat  des  élections  n'a  donc  rien  de 
plus  rassurant  quand  le  candidat  révolutionnaire  aura  été  battu  par  le  radical, 
comme  cela  vient  d'arriver  à  Belleville. 

La  crise  à  Paris»  —  Ces  propositions  insensées  et  ces  manifestations  sur  ia 
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place  publique  ont  eu  pour  résultat  de  causer  une  certaine  panique  et  d'ar- 
rêter brusquement  les  affaires  Cet  arrêt  se  traduit  à  Paris  par  une  crise.  Il 
ne  faut  pas,  toutefois,  s'en  exagérer  la  portée  et  croire  que  les  ouvriers  sont 
sans  travail.  L'industrie  de  l'ameublement  souffre  beaucoup  :  cela  est 
incontestable.  L'industrie  du  bâtiment  éprouve  des  difficultés  d'un  certain 
ordre  venant  de  ce  que  le  Crédit  foncier  et  la  Banque  de  France  ont  soudai- 
nement cessé  de  continuer  leur  concours  à  l'entreprise  des  spéculations  im- 
mobilières. Un  certain  nombre  de  sociétés  de  constructions  se  trouvent  par  là 
fortement  embarrassées.  Mais  les  intérêts  engagés  dans  ces  aliaires  sont  si 
multiples  et  touchent  tant  de  personnes  à  la  fois  qu'on  peut  espérer  une  sorte 
d'accord  mutuel  pour  sauver  la  situation. 

Nous  avons  donc  le  ferme  espoir  que  la  crise  immobilière,  c'est- 
à-dire  la  vente  forcée  d'un  certain  nombre  de  maisons,  sera  conjurée.  Quant 
à  ce  qui  est  des  ouvriers,  cet  arrêt  va  produire  son  effet  naturel,  l'exode  des 
masses  qui  ont  afflué  à  Paris  dans  ces  dernières  années.  Les  journaux 
annoncent  déjà  que  2,000  ouvriers  allemands  du  meuble  sont  partis;  il  en 
sera  de  même  des  Italiens  qui  ont  envahi  les  chantiers  de  construction;  ce 
départ  était  à  souhaiter  à  tous  les  points  de  vue.  Le  nombre  des  ouvriers 
logés  en  garni  était  monté  de  02,000  en  1875,  à  240,000  en  1881,  soit  une 
augmentation  de  108,000  habitants,  tandis  que  le  nombre  des  garnis  ne 
s'accroissait  que  de  2,000.  La  population  normale  de  Paris,  purgée  de  ce 
trop  plein,  aura  largement  du  travail  :  les  demandes  en  autorisation  de  bâtir 
suffiraient  presque  à  occuper  les  ouvriers  du  bâtiment  ;  il  s'en  produit,  en 
moyenne,  30  par  semaine.  A  cette  première  source  de  travail  vont  s'en 
ajouter  deux  autres  rd'une  part  les  percements  de  rues  et  les  travaux  publics 
pour  lesquels  le  préfet  a  proposé,  un  peu  hâtivement  selon  nous,  un  emprunt 
de  220  millions  et  la  construction  de  maisons  ouvrières  dont  la  Ville  et  l'Etat 
s'occupent  activement. 

Nos  lecteurs  ont  vu,  en  effet,  dans  la  dernière  chronique,  qu'une  commis- 
sion administrative  était  formée  à  la  Préfecture  de  la  Seine  à  l'effet  d'étudier 
la  question  des  maisons  à  construire  à  Paris,  pour  fournir  aux  ouvriers  des 
logements  sains  et  d'un  prix  minime.  Dans  la  séance  du  19  mars,  le  Prési- 
dent du  conseil  des  ministres  a  fait  savoir  que  le  gouvernement  se  préoccupe 
aussi  du  même  objet  et  a  annoncé  qu'il  déposerait,  à  la  rentrée  des  vacances 
de  Pâques,  non  point  des  déclamations,  non  poiut  de  vaines  promesses,  non 
point  des  demandes  de  crédit  qui,  sous  forme  d'assistancè,  sont  des  palliatits 
insuffisants,  et  d'ailleurs  repoussés  par  le  sentiment  des  classes  ouvrières  à 
Paris,  mais  des  solutions  pratiques.  Nous  jugerons  ces  solutions  quand  elles 
seront  présentées. 

Sur  le  même  sujet,  le  Conseil  général  de  la  Seine  a,  dans  sa  séance  du 
14  mars,  voté  le  principe  de  services  obligatoires  pour  les  ouvriers,  le  matin 
et  le  soir,  sur  les  tramways  extérieurs,  comme  cela  est  imposé  pour  les 
tramways  intérieurs.  Ce  vote  peut  être  d'une  certaine  portée  dans  la  question 
des  logements  à  bon  marché,  car  il  est  de  nature  à  détruire,  en  partie,  les 
inconvénients  des  habitations  extra-muros. 


2°  Faits  privés  :  Congrès  commercial. 
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mensuelles,  nous  nous  efforçons  de  garder  pour  la  fm  les  faits  récents  qui 
sont  de  nature  à  effacer  des  impressions  fâcheuses  et  à  ranimer  dans  nos  cœurs 
l'espoir  et  la  confiance  dans  les  destinées  de  notre  chère  patrie.  Ces  faits  ne 
manqueol  heureusement  jamais,  pour  peu  qu'on  veuille  les  chercher  avec 
quelque  soin.  Voici,  pour  le  mois  de  mars,  quelques-uns  de  ceux  que  nous 
avons  pu  constater. 

Nous  avons  annoncé  dernièrement  qu'une  proposition  avait  été  présentée 
à  la  Chambre,  pour  la  nomination  d'une  commission  qui  rechercherait  les 
causes  du  ralentissement  actuel  de  notre  industrie.  Les  considérants  de  cette 
proposition  s'appuyaient  sur  les  données  statistiques  de  la  période  quioquen- 
nale  comprise  entre  1877  et  4  882.  Mais,  par  une  étrange  confusion,  ces 
députés  ont  naïvement  cru  que  le  commerce  général  et  le  commerce  spécial 
étaient  deux  commerces  différents,  dont  les  résultats  devaient  s'ajouter: 
ainsi,  ils  ont  compté  54,904  millions  d'importations  et  40,192  d'exportation 
en  cinq  ans,  soit  une  moyenne  annuelle  de  18  milliards  et  demi,  c'est-à-dire 
plus  du  double  de  la  valeur  véritable  de  notre  commerce  extérieur.  Une  aussi 
grossière  erreur  donne  la  mesure  des  espérances  qu'on  peut  fonder  sur  le 
travail  de  la  commission.  Aussi  venons-nous  de  voir  avec  plaisir  les  com- 
merçants de  Paris  s'occuper  de  prendre  eux-mêmes  en  mains  la  direction  de 
leurs  intérêts  généraux.  A  cet  effet,  ils  se  disposent  à  constituer,  à  l'exemple 
de  nos  redoutables  concurrents  étrangers,  un  congrès  commercial.  Ils  tire- 
ront de  là  des  enseignements  précieux  qu'ils  commenceront  par  mettre  eux- 
mêmes  à  profit,  et  où  les  pouvoirs  publics  pourront  utilement  puiser  le  sujet 
et  les  bases  des  discussions  législatives.  Nous  faisons  des  vœux  pour  que  ce 
projet  des  négociants  de  Paris  soit  promptement  suivi  d'effet.  La  décroissance 
de  notre  commerce  continue  eu  effet  à  suivre  une  pente  rapide. 

En  février  ^882,  l'ensemble  de  nos  affaires  extérieures,  importations  et 
exportations,  avait  atteint  703  millions  ;  le  mois  dernier,  il  est  descendu  à 
647:  différence  en  moins,  56  millions;  l'achat  de  matières  premières  desti- 
nées à  être  travaillées  en  France  s'est  abaissé  de  213  millions,  en  février  1882, 
à  161  millions  en  février  1.v83.  C'est  donc  une  diminution  de  51  millions, 
qui  accuse  un  ralentissement  considérable  dans  l'industrie  générale  du  pays^ 
Caisse  de  retraite.  —  Nous  avons  reçu  ces  jours  derniers  une  lettre  d'un 
grand  industriel  en  vins  et  spiritueux  de  Belleville.  Il  nous  annonçait  la 
création  d'un  syndicat  formé  entre  négociants  de  la  même  profession  dans  le 
but  d'assurer  à  leurs  employés  et  ouvriers  un  capital  de  prévoyance  ou  une 
retraite  à  partir  de  l'âge  de  50  ans.  Sa  lettre  contenait  l'épreuve  du  projet 
de  cette  institution,  dont  la  base  essentielle  est  un  versement  fait  par  les 
patrons  au  profit  de  chacun  de  leurs  ouvriers  à  la  caisse  des  retraites.  Ce 
versement  est  de  48  fr.  dans  les  10  premières  années,  96  dans  les  10  sui- 
vantes, 192  dans  les  10  autres;  l'ouvrier  doit  verser  la  moitié  de  la  même 
somme.  C'est  une  application  large  et  géné^eu^e  du  procédé  que  nous  avons 
appelé  dans  notre  livre  «  Patrons  et  ouvriers  »,  la  majoration  des  salaires. 
Les  lecteurs  ne  manqueront  pas  de  remarquer  l'importance  du  sacrifice  per- 
sonnel consenti  par  les  patrons  :  48,  96  et  192  francs  par  an.  Avec  le  concours 
des  cotisations  des  ouvriers,  ces  versements  donneront,  à  50  ans,  des  retraites 
de  750  fr.  environ.  Nous  appelons  également  l'attention  sur  l'augmentation 
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de  la  subvention  patronale  résultant  du  seul  fait  de  l'ancienneté.  C'est,  à  nos 
yeux,  un  des  principes  dont  les  patrons  doivent  le  plus  se  préoccuper,  car 
il  augmente  )a  stabilité  des  ouvriers.  Il  constitue  un  avancement  profession- 
nel el  substitue  dans  le  personnel  de  l'atelier,  une  sorte  de  hiérarchie  à 
l'égalité  absolue  que  l'égalité  systématique  des  salaires  entraîne  entre  le  dé- 
butant et  l'ouvrier  qni  a  10  et  même  20  ans  de  présence  et  de  pratique. 

Par  une  bizarre  coïncidence,  la  lettre  des  négociants  de  Belleville  nous  est 
arrivée  le  18  mars.  Cette  coïncidence  de  date  nous  a  remis  la  confiance 
dans  le  cœur,  en  faisant  briller  d'un  éclat  plus  vif  la  résolution  féconde  des 
patrons  qui  comprennent  leurs  devoirs  de  patronage.  Notre  pensée  s'est 
reportée,  malgré  nous^  à  l'impression  profonde  que  nous  ressentions  Tannée 
dernière  à  pareille  époque  dans  un  voyage  à  Orgeville,  où  nous  avions  vus, 
rangés  respectueusement  autour  de  la  chapelle  funèbre  du  regretté  prési- 
dent Bonjean,  de  jeunes  détenues  ramenées  au  bien  par  son  fils,  et  dont  les 
pères  cependant,  pour  quelques-uns  du  moins,  ont  peut-être  été  les  com- 
plices de  ce  lâche  assassinat. 

Les  noces  d'or  de  M.  Marne.  —  Ce  sont  ces  actes  de  prévoyance  éclairée  et 
dévouée  qui  ramèneront  la  paix  dans  notre  pays  si  divisé.  On  est  heureux 
d'appeler  sur  eux  l'attention  publique.  Mais  on  est  plus  heureux  encore  quand 
l'occasion  se  présente  d'en  constater  les  résultats  merveilleux.  Cette  occasion 
s'est  offerte  récemment  à  Tours,  à  propos  des  noces  d'or  de  notre  honorable 
confrère,  M.  Mame.  Ses  nombreux  ouvriers  lui  ont  remis  une  médaille  com- 
mémorative  en  or,  œuvre  d'art  d'un  grand  prix  et  lui  ont  adressé  des  dis- 
cours pleins  d'un  attachement  sincère.  Sa  réponse  mérite  d'être  citée,  car 
elle  trace  la  ligne  de  conduite  que  les  patrons  devraient  suivre  fidèlement  : 

«  Mes  chers  amis,  a-t-il  dit,  je  vous  ai  toujours  aimés  et  considérés  comme 
mes  enfants.  Je  vous  ai  toujours  associés  à  mes  intérêts,  et,  à  mesure  que 
ma  fortune  s'étendait,  je  cherchais  tous  les  moyens  possibles  d'améliorer 
votre  sort.  Les  institutions  que  j'ai  fondées  et  que  vous  énumériez  tout  à 
l'heure,  resteront  comme  un  témoignage  de  ma  préoccupation  constante  de 
vous  garantir,  dans  le  présent  et  dans  l'avenir,  contre  les  mauvaises  chances 
de  la  gêne  et  de  la  souffrance.  Je  crois  avoir  fait  pour  vous  tout  ce  qu'il  était 
possible  de  faire,  et  au  moment  où  mon  âge  m'obligera  à  me  séparer  de 
vous,  j'aurai  la  confiance  que  mes  enfants  et  petits-enfants  continueront  les 
œuvres  que  j'ai  fondées.»  A.  Fougerousse, 


6e  séance  de  la  Société  d'Économie  sociale. 

La  sixième  séance  de  la  Société  d'Économie  sociale  aura  lieu  dans  le  local 
habituel  de  ses  réunions.  Hôtel  de  la  Sociéie  de  géographie,  houï^^diVà.  St-Ger- 
main,  184,  le  mardi  1*»  airil,  à  8  h  1[2  précises  du  soir. 

Dans  cette  séance,  M.  le  générai  Favé,  membre  de  l'Institut,  exposera 
l'organisation  de  «  la  tribu  franque  ». 

Nous  rappelons  à  nos  confrères  que  des  lettres  de  convocation  sont  à  leur 
disposition  pour  leurs  amis,  dans  les  bureaux  de  la  Revue,  et  que  les  dames 
sont  admisesï  aux  séances.  En  cas  de  changement  d'adresse  ou  de  W'clama- 
tion,  prière  d'en  informer  le  Secrétaire  général  de  la  Société  d'Économie 
sociale. 

Le  Rédacteur  en  ckef'-Gérayit :  Ldmond  Demolins. 


Paris.  —  JuLi-s  Lii  Cleue,  imprimeur,  rue  Cassette,  7. 


LA  Vitmm  ANNUELLE  DE  ^885 

LA  PROPAGANDE  DES  UNIONS 


Il  ne  sied  à  personne  de  se  féliciter  d'un  succès,  et  la  Réforme  sociale 
n'accueille  aussi  qu'avec  une  extrême  réserve  les  témoignages  de  sym- 
pathie et  les  chaudes  adhésions  que  lui  valent  les  derniers  articles  de 
son  Rédacteur  en  chef.  Mais  les  progrès  des  Unions  n'appartiennent  en 
propre  à  personne,  et  sont  le  prix  des  efforts  de  tous.  Il  nous  est  donc 
bien  permis,  en  les  constatant,  de  remercier  tous  ceux  à  qui  en  revient 
le  mérite.  Aucun  concours,  quelque  modeste  qu'il  soit,  n'est  sans  ré- 
sultat, et  tel  de  nos  membres  qui  amène  seulement  parmi  nous  un 
confrère,  est  certain  d'avoir  fait  œuvre  utile  :  chaque  membre  nou- 
veau, en  effet,  devant  à  son  tour  en  présenter  un  autre,  toute  adhésion 
est  la  tête  d'une  série  qui  réunira  sans  aucun  doute  beaucoup  d'apô- 
tres zélés  et  peut-être  d'éminents  collaborateurs.  Aussi,  en  face  du 
progrès  de  notre  recrutement,  nous  croyons  qu'il  n'y  a  plus  d'hésita- 
tion possible.  Ceux  de  nos  amis  qui  ne  se  sont  point  encore  conformés 
à  la  décision  de  l'assemblée  de  1882,  s'empresseront  de  satisfaire  à 
l'obligation  qu'elle  leur  a  imposée,  et  présenteront  à  bref  délai  un 
nouveau  membre  aux  Unions  de  la  Paix  sociale. 

Pendant  que  nous  écrivons  ces  lignes,  nos  Unions  du  Lyonnais,  du 
Forez  et  de  la  Bresse  tiennent  à  Lyon  une  réunion  à  laquelle  vont 
participer  au  moins  quelques-uns  de  nos  confrères  du  Yivarais  et  du 
Dauphiné.  Les  Unions  du  haut  Languedoc  et  celles  des  Flandres  vont 
tenir  leurs  réunions  dans  la  seconde  moitié  de  ce  mois.  Toutes  se  pré- 
parent ainsi  à  rechercher  les  moyens  de  répandre  chaque  jour  davan- 
tage les  doctrines  de  la  Paix  sociale  et  l'emploi  de  la  méthode  d'ob- 
servation. Il  est  donc  nécessaire  d'appeler  l'attention  de  tous  nos 
confrères  sur  quelques  points  qui  seront  discutés  dans  notre  réunion 
annuelle  de  mai,  et  sur  lesquels  ils  devront  apporter  à  Paris  l'opinion 
de  nos  divers  groupes  de  province. 

Travaux  des  Unions. —  Parmiles  travaux  que  nos  confrères  pourraient 
entreprendre  très  utilement  et  sans  y  consacrer  beaucoup  de  temps, 
nous  leur  avons  déjà  signalé  :  la  confrontation,  avec  la  réalité  ac- 
tuelle, des  monographies  rédigées  depuis  dix  ou  vingt  ans,  et  spéciales  ù 
leur  région  ;  2»  la  continuation  de  l'enquête  sur  la  situation  des  ateliers, 
selon  le  questionnaire  du  jury  de  1867.  Nous  prions  nos  correspon- 
dants de  provoquer  des  études  de  ce  genre,  et  nous  sommes  à  la  dispo- 
sition de  tous  ceux  qui  voudraient  recevoir  des  renseignements  à  ce 
sujet.  Ils  peuvent  s'adresser  soit  au  Secrétaire  général  des  Unions,  soit 
pour  ce  qui  concerne  les  ateliers,  à  M.  Fougerousse,  Secrétaire  général 

adjoint  de  la  Société  d'Economie  sociale,  et,  pour  les  monographies,  à 
Liv.  Yui  25 
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M.  Urbain  Guérin,  secrétaire  du  comité  de  publication  des  monogra- 
phies de  famille. 

Il  est  clair  que  beaucoup  de  nos  confrères  poursuivent,  en  outre,  des 
études  personnelles  devant  les  académies  et  les  sociétés  de  leur  loca- 
lité. Plusieurs  fois  déjà  on  a  redit  ici  -  et  MM.  de  Ribbe  et  U.  Guérin 
Font  fait  récemment  encore,  —  combien  il  est  à  souhaiter  que  les 
questions  sociales  tiennent  désormais  une  plus  large  place  dans  les 
travaux  de  ces  compagnies  savantes. 

La  création  d'une  section  des  sciences  économiques  et  sociales  dans  le 
congrès  annuel  des  sociétés  savantes  à  la  Se 'bonne  donne  une  actualité 
nouvelle  à  cette  question  Les  sociétés  de  province  trouveront  dans 
l'examen  des  faits  sociaux,  suivant  la  méthode  scientifique  d'observa- 
tion, un  aliment  non  moins  intéressant  pour  l'érudition  que  C(^ux 
fournis  par  l'archéologie  et  la  numismatique,  et  nos  confrères,  en  secon- 
dant ce  mouvement  utiliseraient  un  moyen  de  propagande  des  plus 
précieux.  Citons  un  exemjie  :  la  Société  belge  d'Economie  sociale  n'a 
point  créé  de  bulletin  ;  profitant  de  Laclivité  qu'a  conservée  la  vie 
locale  en  Belgique,  elle  insère  successivement  ses  travaux  dans  les 
diverses  revues  les  plus  en  vogue;  elle  profite  ainsi  d'une  pubiicité 
considérable  et  s'assure  un  grand  nombre  de  lecteurs  dans  toutes  les 
nuances  de  l'opinion.  Dans  les  mémoires  et  les  bulletins  des  sociétés 
savantes,  il  y  a  d'autre  part  nombre  de  documents  utiles  à  connaître. 
Il  serait  donc  à  désirer  que  dans  chacune  de  nos  Unions,  un  membre 
se  d  jvouât,  ne  fût-ce  qu'une  fois  pvr  an,  à  glaner,  pour  nous  les  signa- 
ler, tous  les  renseignements  intéressant  l'économie  sociale. 

Propagande  et  publicité.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  nous  amène 
à  parler  de  la  spécialUaiion  des  travaux  par  groupes. 

On  se  rappelle  qu'un  rapport  détaillé,  présenté  sur  ce  sujet  à  la 
session  de  1882,  demandait  que,  dans  chacun  de  nos  groupes,  un  membre 
fût  chargé  de  s'occuper  spécialement  de  l'une  des  réformes  inscrites  à 
notre  programme  (autorité  paternelle,  respect  de  la  femme,  observa- 
tion du  dimanche,  etc.),  et  de  correspondre  à  ce  sujet  avec  les  confrères 
chargés  de  la  même  question  dans  les  autres  groupes.  Pour  Lobserva- 
tion  du  dimanche,  une  commission  placée  sous  la  présidence  de 
M.  Jules  Michel  réalise  en  partie  ce  vœu.  Ne  faudrait-il  pas  faire  un 
effort  pour  établir  peu  à  peu  cette  spécialisation,  à  mesure  que  nos 
Unions  se  constituent  et  groupent  plus  de  membres? 

Un  de  nos  zélés  confrères,  M.  Harant,  voudrait  qu'on  allât  plus  loin, 
par  la  création  d'associations  distinctes,  relevant  des  Unions,  et  se  pro- 
posant chacune  pour  but  seulement  la  réalisation  A'une  des  réformes 
de  notre  programme.  N'exigeant  qu'une  faible  cotisation,  \  ou  2  francs 
par  an,  elles  pourraient  réunir  beaucoup  d'adhérents.  Ne  peut-on  pas 
croire,  en  effet,  qu'une  association  de  ce  genre  appuyée  sur  les  Unions 
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et  poursuivant,  par  exemple,  la  reforme  des  lois  relatives  aux  faits  de 
séduction,  aurait  de  grandes  chances  de  succès  et  servirait  puissam- 
DJent  la  propagande?  Une  application  particulière  de  la  même  idées e 
trouve  aussi  proposée  aujourd'hui  (voir  la  Cori-espondance)  par  un  de 
nos  confrères,  qui  voudrait,  grâce  à  un  très  minime  supplément  volon- 
taire de  cotisation,  assurer  une  large  distribution  d'abonnements  de 
propagande.  Il  appartient  à  nos  divers  groupes  d'étudier,  pour  leur 
région,  dans  quelle  mesure  ces  procédés  peuvent  concourir  à  étendre  et 
à  fortifier  l'influence  de  nos  Unions, 

Un  emploi  très  heureux  du  concours  qu'a  bien  voulu  donner  la 
presse  locale,  a  été  fait  par  plusieurs  de  nos  correspondants,  à  Mont- 
luçon  d'abord,  puis  à  Lille,  à  Toulouse,  etc..  C'est  l'insertion,  autant 
que  possible  avec  périodicité  régulière,  d'articles  de  IdiRéforme  sociale, 
simplement  extraits,  ou  mieux  encore  adaptés?  A  Lille,  les  études 
locales  du  groupe  du  Nord  sont  analysées  par  quatre  journaux.  Les 
feuilles  locales,  à  l'inverse  des  grands  journaux  de  Paris,  ont  chacune 
leur  public  particulier.  Plusieurs  peuvent  donc  sans  inconvénient 
reproduire  le  même  article.  En  sollicitant  ainsi  l'aide  précieuse  de  nos 
amis  de  la  presse,  on  pourrait  assurer  aux  vérités  sociales  une  publi- 
cité constante  et  efficace.  Là  encore,  il  faudrait  que  dans  chaque 
Union^  un  membre  se  chargeât  des  rapports  avec  la  presse  locale. 
Nous  appelons  une  fois  de  plus  sur  ce  point  l'attention  de  nos  con  - 
frères et  spécialement  de  nos  correspondants, en  les  priant  de  commu- 
niquer à  la  réunion  de  Paris  des  renseignements  précis  sur  ce  qu'il  leur 
est  possible  de  faire  à  cet  égard  dans  leur  région. 

Il  nous  resterait  à  examiner,  d  après  la  correspondance  et  en  vue  des 
décisions  à  prendre  par  l'assemblée  prochaine,  quelles  sont  les  ques- 
tions qu'il  convieni|de  mettre  à  l'étude  dans  les  Unions,  pour  la  réunion 
générale  de  1884,  et  s'il  y  a  lieu  de  tenir  les  autres  sessions  annuelles 
successivement  dans  les  diverses  grandes  villes.  Ce  sera  le  sujet 
d'un  prochain  article,  dans  lequel  nous  exposerons  avec  détails 
le  programme  des  séances  et  des  visites  sociales  des  20,  21  et  22 
mai.  D'après  les  adhésions  déjà  reçues,  nous  pouvons  compter  que 
nos  confrères  y  viendront  prendre  part  en  grand  nombre.  Ils  a|)por- 
teront  à  l'œuvre  commune  les  lumières  de  leur  expérience,  ainsi  que 
le  témoignage  de  leur  dévouement,  et  dans  les  réunions  familières, 
de  la  Paix  sociale  se  resserreront  encore  des  liens  de  confraternité 
cordiale  entre  tous  «  les  hoinmes  de  bonne  volonté.» 

A.  Delaire. 


LA  FAMILLE  LIMOUSINE  D'AUTREFOIS 

D'APRÈS  LES  TESTAMENTS  ET  LES  COUTUMES 

(Deuxième  et  dernier  article)  (1). 

Y 

Platon,  s'adressant  à  un  personnage  qui  réclame  la  faculté  de  dis- 
poser de  son  patrimoine,  lui  tient  un  langage  remarquable  :  — 
«  Passant  d'un  jour,  t'appartient-il  de  décider  de  telles  affaires? 
Tu  n'es  le  maître  ni  de  tes  biens  ni  de  toi-même.  Ta  personne,  ta  for- 
tune, tout  cela  appartient  à  ta  famille  :  à  tes  ancêtres  et  à  tes  descen- 
dants »  (2). 

Assurément  nos  bourgeois  du  moyen  âge  n'avaient  lu  ni  le  Traité  des 
Lois,  ni  celui  de  La  République.  Il  nous  est  pourtant  arrivé  plus  d'une 
fois  de  nous  remémorer  ces  paroles  du  u  divin  »  sage,  en  constatant 
combien  la  pensée  qu'elles  traduisent  a  d'analogie  avec  l'idée  domi- 
nante des  anciens  documents  de  la  vie  familiale.  C'est  que  la  Coutume 
a  des  racines  profondes  et  que  les  vieilles  lois  de  l'organisation  du 
foyer  sont  antérieures  aux  institutions  civiles.  Or,  le  testament  n'est, 
après  tout,  qu'une  dérogation,  autorisée  par  la  loi,  à  la  Coutume  pri- 
mitive. 

C'est  donc  surtout  le  bien  et  la  prospérité  de  la  famille,  on  ne  saurait 
trop  le  répéter,  et  non  l'avantage  d'un  des  enfants,  que  le  père  a  en 
vue  en  instituant  un  héritier  universel.  Il  faut  un  héritier,  parce  que 
la  famille,  comme  toute  société,  a  besoin  d'un  chef.  Est-ce  toujours 
l'aîné  sur  qui  s'arrête  le  choix  du  père?  Il  paraît  en  être  le  plus  sou- 
vent ainsi;  mais  on  rencontre  des  exceptions.  L'usage,  tout  naturel 
d'ailleurs,  de  charger  le  plus  âgé  des  enfants  de  remplir,  à  la  mort  du 
chef  de  famille,  la  haute  et  difficile  mission  dévolue  à  ce  dernier,  n'in- 
firme en  rien  le  droit  que  le  père  tient  de  la  tradition  et  de  la  loi,  de 
choisir  son  successeur  et  de  distribuer  ses  biens  comme  il  l'entend. 

Il  résulte  d'un  certain  nombre  d'exemples  (nous  en  avons  relevé 
quatorze  sur  cent  vingt-cinq  à  cent  trente  testaments  compris  entre  les 
dates  extrêmes  de  1223  et  1465,  et  dont  nos  notes  nous  fournissent 
des  extraits),  qu'assez  souvent  le  père  de  famille,  à  Limoges,  insti- 
tuait deux  héritiers  à  titre  universel,  à  qui  il  confiait  le  patrimoine  et 
qui  devaient,  pendant  un  certain  temps  au  moins,  le  conserver  indivis 
—  in  communi,  c'est  l'expression  consacrée.  En  1270,  Gérald  Brunaud 

(1)  Voir  la  livraison  précédente. 

(2)  Il  s'agit  ici,  bien  entendu,  de  la  liberté  de  choisir  un  héritier  en  dehors  de  la 
famille;  ce  qui  était  également  réprouvé  et  parla  Coutume  et  par  la  religion. 
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désigne  pour  ses  héritiers  in  communi  deux  de  ses  enfants  :  Pierre  et 
Jean,  et  prévoyant  le  cas  où  Fun  d'eux  mourra  sans  postérité,  déclare 
lui  substituer  un  autre  fils,  Bernard  ;  si  les  deux  héritiers  institués  dé- 
cèdent l'un  et  l'autre  sans  enfants,  la  succession  sera  dévolue  aux 
autres  fils  du  testateur,  à  l'exclusion  toutefois  de  Gérald,  qui  est  destiné 
à  l'Eglise.  On  voit  que  le  père  n'entend  pas  que  sa  fortune  passe  à  un 
monastère.  —  Pierre  Marteau,  en  I^TS,  institue  pour  ses  héritiers  ses 
deux  fils,  Jean  et  Etienne.  En  1322,  1340,  1353,  1387,  1392, 1428,  des 
membres  de  quelques-unes  des  familles  les  plus  connues  de  la  bour- 
geoisie limousine,  des  Boutin,  des  Benoist,  des  Disnematin,  des  Ruaud, 
des  Sarrazin,  des  Boyol,  agissent  de  même.  En  1404,  un  riche  mar- 
«hand,  originaire  de  Saint-Yrieix,  mais  fixé  à  Limoges,  Jean  de  San- 
delles,  laisse  sa  fortune  à  son  fils  Jacques  et  à  son  petit-fils  et  filleul 
Othon,  neveu  du  premier,  par  portions  égales,  avec  la  stipulation, 
toutefois,  d'un  préciput  de  deux  cents  livres  au  profit  de  Jacques; 
mais  peut  -être  cette  stipulation  n'a-t-elle  pour  but  que  d'égahser  en 
réalité  les  deux  parts,  le  père  d'Othon  ayant  pu  recevoir  pareille 
somme  en  dot. 

Quelquefois,  quand  les  frères  ne  sont  pas  nombreux,  le  père  leur 
laisse  à  chacun  une  part  égale  du  patrimoine.  Ainsi  Pierre  Benoist 
nomme  en  1415  ses  trois  fils  :  Jean,  Mathieu  et  Pierre,  pour  ses  héri- 
tiers universels,  en  commun  et  par  égales  portions — communiteret  pro 
œquis  portionibus. 

L'usage  d'instituer  deux  héritiers  semble  être  devenu  beaucoup  plus 
rare  au  quinzième  siècle.  A  partir  du  seizième,  quand  le  père  de 
famille,  ses  legs  acquittés,  fait  deux  parts  égales  de  sa  fortune,  il  dispose 
presque  toujours  de  l'une  d'elles  en  faveur  de  sa  femme.  L'iniquité 
criante  de  l'application  stricte  du  régime  dotal  et  de  la  dévolution  au 
mari  de  tous  les  acquêts,  avait  fini  par  révolter  la  conscience  de  nos 
pères  et  le  testament  corrigeait  la  rigueur  excessive  de  la  Coutume  en 
restituant  à  la  veuve  les  bénéfices  d'une  véritable  société  de  commu- 
nauté. 

VI 

Mais  parfois,  c'est  la  veuve  elle-même  qui  est  instituée  par  le  père 
de  famille  héritière  universelle,  alors  que  les  enfants  sont  simplement 
légataires.  Le  fait  est  rare  au  moyen  âge.  Il  parait  fréquent  aux 
seizième,  dix-septième  et  dix-huitième  siècles.  Nous  avons  surtout 
rencontré  dans  des  testaments  de  marchands  et  d'artisans  ce  témoi- 
gnage de  confiance  donné,  cet  hommage  rendu  par  le  chef  du  foyer 
à  sa  compagne.  Mentionnons  ici  ceux  de  Toussaint  René,  boulanger 
(1678),  Tiiéveny,  pâtissier  (1680),  Simon  Delhort,  marchand  (1680), 
Jean  Froment,  marchand  (1686),  André  Origet,  marchand  (1688),  etc. 
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On  note  le  même  fait  dans  les  testaments  de  plusieurs  hommes  de 
loi,  tels  que  ceux  de  François  Dutheil,  avocat  (1687),  et  d'un  notaire 
du  dix-huitième  siècle  dont  nous  ne  retrouvons  pas  le  nom. 

Souvent  le  père,  en  déclarant  instituer  pour  héritière  sa  femme,  re- 
commande à  ses  enfants  de  demeurer  unis  autour  d'elle.  La  veuve 
continuera  la  mission  du  chef  de  famille;  celui-ci  hii  en  laisse  tous 
les  devoirs,  les  charges  et  les  droits.  Ecoutons  Simon  Delhort  :  —  «  Je 
»  veux,  dit-il,  que  mes  enfans  (il  en  a  huit)  soyent  nourris,  élevés,  en- 
»  tretenus  aux  frais  de  mon  hérédité,  en  compaignie  de  leur  mère... 
*)  Jeteur  recommande  à  chascun  d  eulx  de  luy  obéir,  luy  porter  hon- 
»  neur  et  respect,  et  veulx  que  mesdicts  enfans  travaillent  au  profit  de 
»  mon  hérédité  et  rapportent  leur  entier  travail  à  ma  dicte  héritière,  » 

Presque  tous  les  testaments,  jusqu'à  la  Révolution,  contiennent  un 
legs  pour  le  ou  les  enfants  qui  pourront  naître  après  la  mort  du  testa- 
teur. On  conçoit  en  effet  que  tout  chef  de  famille  dut  se  préoccuper 
du  sort  des  posthumes  ;  ceux-ci  se  seraient  trouvés,  à  défaut  de  cette 
précaution,  absolument  exclus  de  la  succession  paternelle  et  réduits  à 
faire  valoir,  devant  les  tribunaux,,  leurs  droits  à  une  légitime.  Ils  au- 
raient été  compris  dans  la  catégorie  de  tous  les  parents  et  autres  per- 
sonnes pouvant  prétendre,  à  un  titre  quelconque,  à  une  part  de  l'héré- 
dité et  auxquels  le  testai eur  laissait  d'habitude  une  somme  dérisoire 
—  le  plus  souvent  cinq  sols,  ou  encore  douze  deniers.  Les  mêmes  legs 
sont  souvent  faits,  pour  la  forme,  aux  filles  dotées.  Ainsi  un  riche 
bourgeois,  Martial  Yidaud,  receveur  en  l'Election,  laisse  en  1699, 
cinq  sols  à  sa  fille  aînée  pour  tout  supplément  de  dot.  Le  but  de  ces 
clauses  était  de  prévenir  les  réclamations,  d'attester  que  le  père  de 
famille,  en  arrêtant  ses  dispositions  suprêmes,  avait  songé  à  tous  les 
siens,  et  que  les  omissions  qu'on  pourrait  relever  plus  tard  dans  son 
testament  éi aient  volontaires. 

Parfois  un  père,  qui  avait  eu  seulement  des  filles  et  en  avait  nommé 
une  son  héritière,  faisait  des  réserves  pour  le  cas  où  un  fils  naîtrait  de 
lui  après  sa  mort  et  déclarait  que  sa  fortune,  dans  ce  cas,  passerait  au 
posthume.  Le  plus  récent  testament  où  nous  ayons  relevé  cette  stipu- 
lation est  celui  de  Joseph  Mandat,  seigneur  de  Nouailles,  en  1688. 

En  recevant  son  legs,  chaque  enfant  déclarait  renoncer  à  tout  droit 
et  à  toute  répétition  sur  les  biens  de  ses  ascendants.  La  même  renon- 
ciation était  souvent  faite,  au  contrat  de  mariage,  par  la  fille  qu'on 
dotait.  On  en  exigeait  autant  des  enfants  qui  entraient  en  religion.  A 
ceux-ci  du  reste,  les  bourgeois,  comme  les  nobles,  ne  donnaient  guère 
en  général,  que  des  rentes  viagères  en  argent  et  en  nature;  les  famille» 
tenaient  à  honneur,  néanmoins,  d'y  ajouter  quelque  libérahté  pour  le 
couvent  ou  pour  l'église. 

Si  le  testateur  prévoit  certains  tiraillements  après  sa  mort,  il  stipule 
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que  l'héritier  devra  payer  une  pension  à  tel  ou  tel  membre  de  la  fa- 
mille, dans  le  cas  où  celui-ci  ne  pourrait  s'accommoder  de  la  vie  du 
foyer.  On  rencontre  rarement  cette  prévision  exprimée  au  moyen  âge 
et  la  pension,  durant  cette  période,  n'est  jamais  accordée  qu'à  la  veuve 
du  testateur.  Il  faut  arriver  aux  seizième  et  dix-huitième  siècles  pour 
entendre  un  père  manifester  la  crainte  que  ses  enfants  ne  puissent 
vivre  en  paix  au  foyer,  sous  l'autorité  de  la  mère  ou  del'héritiei'  dé- 
signé par  lui. 

Les  legs  n'étaient  en  général  payables  qu'à  la  majorité  ou  au  ma- 
riage des  enfants,  à  leur  entrée  en  religion  pour  ceux  qui  embrassaient 
la  vie  du  cloître.  Il  arrivait  souvent  que  plusieurs  des  enfants  ne  ré- 
clamaientpasleur/miV^^cAe,  comme  on  disaitau  treizièmesiècie,  et  res- 
taient avec  l'héritier  en  indivision.  Le  Livre  déraison  que  nous  avons 
déjà  plusieurs  fois  cité,  contient  la  recommandation  expresse  d'un 
oncle  à  ses  neveux  de  demeurer  ensemble,  sans  faire  leurs  partages, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  chacun  des  enfants  en  état  d'administrer  eux- 
mêmes  leurs  biens.  Quand  deux  frères  meurent  après  avoir  passé  toute 
leur  vie  dans  l'indivision,  leurs  enfants  respectifs  ne  peuvent,  d'après 
la  Coutume,  réclamer  le  partage  ;  mais  le  neveu  a  le  droit  de  le  deman- 
der à  l'oncle,  et  réciproquement.  Sauf  ce  cas,  la  règle  :  «  Nul  ne  peut 
être  contraint  de  rester  dans  l'indivision  »  est  appliquée  par  nos 
ancêtres,  et  un  frère  est  toujours  reçu  à  demander  à  son  frère  le  par- 
tage ou  le  paiement  de  sa  légitime,  à  la  condition  que  l'un  et  l'autre 
aient  l'âge  requis  ~  quatorze  ans.  —  Toutefois,  il  semble  résulter  d'un 
texte  assez  obscur  de  la  Coutume  que,  si  la  succession  se  compose 
d'une  maison,  le  plus  jeune  doit  la  laisser,  moyennant  compensation, 
à  l'aîné  et  que  ce  dernier,  s'il  s'agit  d'un  fonds,  doit  avoir  au  moins  une 
pièce  de  terre. 

La  conservation  de  la  fortune  dans  la  famille  était  assurée  par  le 
retrait  lignager^  droit  de  préemption  accordé  aux  plus  proches  pa- 
rents. 

L'exercice  de  ce  droit  était  entouré_,  à  Limoges,  de  garantie?  parti- 
culières. Non  seulement  la  coutume  le  proclamait  et  lui  donnait  le  pas 
sur  le  retrait  féodal,  mais  elle  obligeait  le  vendeur  à  mettre  ses  pro- 
ches en  demeure  de  profiter,  si  bon  leur  semblait,  du  privilège  qui 
leur  était  acquis  ;  et  ceux-ci,  au  lieu  d'avoir  un  simple  délai  de  qua- 
rante jours,  comme  c'était  le  cas  presque  partout,  avaient  la  faculté 
d'user  de  leur  droit  pendant  un  an  et  un  jour. 

Pour  assurer,  d'autre  part  la  conservation  des  immeubles  accensés 
dans  les  mêmes  mains  et  prévenir  l'éviction  des  familles  pauvres  parles 
riches,  la  Coutume  n'admettait  pas  que  le  défaut  de  paiement  du  cens 
autorisât  le  propriétaire  à  révoquer  l'aliénation  ;  ce  dernier  pouvait 
seulement  mettre  la  main  sur  les  fruits  et  revenus  de  l'immeuble  pour 
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sûreté  de  racquittement  de  la  redevance  annuelle  qui  avait  été  à  l'ori- 
gine le  prix  de  cette  aliénation. 

YII 

Telle  est  la  sollicitude  dont  la  Coutume  entoure  le  patrimoine, 
qa'elle  appelle  les  magistrats  municipaux  à  intervenir  directement  et 
à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  les  fils  de  famille  de 
dissiper  leur  fortune  (1).  Les  consuls  nomment  des  curateurs  quand  be- 
soinest.  Demêmesiun  membre  delà  Commune  meurtsansavoirdésigné 
d'exécuteur  testamentaire,  il  leur  appartient  d'en  choisir,  et  les  per- 
sonnes qu'ils  chargent  de  ce  mandat  ont  les  mêmes  pouvoirs  que  s'ils 
avaient  été  institués  par  le  père  de  famille  lui-même. 

Ces  pouvoirs  sont  très  étendus  Les  exécuteurs  testamentaires  ou 
aumôniers  —  almosniers  —  ont  tous  les  droits  que  possédait  le  père 
lui-même  de  son  vivant  —  lo  poder  que  lo  jwosdom  avia  emsa  vida  et 
enssa  santat  en  totas  soas  chausas,  H  almosnier  an.  —  Nous  avons  vu 
Pierre  Marteau  chargeant  ses  aumôniers  et  sa  veuve  de  diminuer  la 
portion  assignée  par  lui  à  chacun  de  ses  enfants  dans  le  cas  où  l'un 
ou  plusieurs  de  ceux-ci  ne  se  conformeraient  pas  à  ses  dernières  vo- 
lontés. Ils  devront  également  réduire  les  legs  de  ceux  des  enfants  qui 
ne  se  montreraient  pas  économes  de  leur  avoir.  Cette  dernière  clause 
mérite  d'être  remarquée.  Elle  atteste  une  fois  de  plus  la  sollicitude  du 
chef  de  famille  pour  la  conservation  du  patrimoine,  dominant  sa  sol- 
licitude individuelle  pour  chacun  de  ses  enfants. 

Un  assez  grand  nombre  de  testaments  nous  montrent  les  exécuteurs 
ayant  mission  expresse  de  recevoir  chaque  année  et  d'approuver  les 
comptes  de  la  veuve,  jusqu'à  la  majorité  de  ] 'héritier.  Plusieurs,  no- 
tamment celui  déjà  cité,  de  Gérald  Brunaud  (1270i,  donnent  aux  au- 
môniers le  pouvoir  d'enlever  la  gestion  du  patrimoine  à  la  mère,  non 
seulement  dans  le  cas  où  elle  viendrait  à  se  remarier,  mais  aussi  dans 
le  cas  où  son  administration  ne  serait  pas  satisfaisante. 

L'héritier,  lui  aussi,  se  trouve  soumis,  pour  un  temps  qui  n'est  pas 
toujours  fixé,  mais  qui  a  dû  nécessairement  être  limité  par  l'usage,  à 
l'autorité  des  aumôniers  de  son  père.  Bien  qu'il  puisse  être  mis,  dès  sa 
quatorzième  année,  en  possession  de  sa  fortune,  il  est  vraisemblable 
que  la  majorité  de  vingt-cinq  ans  seule  l'affranchit  de  cette  tutelle. 

La  charge  d'exécuteur  testamentaire,  comme  celle  de  tuteur,  était 
considérée  comme  très  sérieuse.  On  en  trouve  la  preuve  dans  beaucoup 
de  testaments  dont  l'auteur  rappelle  qu'il  a  été  choisi  ^om  aumônier 

(1)  Lai  ont  hom  veiria  filh  deprodome  que  metria  laz  soas  chauzas  a  mal  apertamen, 
li  cossol  ideven  mètre  cosscilh  d'aital  manieira  que  las  soas  chauzas  nos  poschan  ferir 
(i*'"  Reg.  cons*""  fol.  47,  recto). 
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par  telle  ou  telle  personne,  et  prend  des  mesures  pour  assurer  Texé- 
cution  de  ce  mandat,  s'il  n'a  pu  encore  le  remplir. 

VIII 

L'héritier  devait  résider  dans  la  maison  paternelle  «  tenir  le  foyer», 
suivant  une  expression  consacrée  et  bien  significative.  Parfois  il  lui 
était  permis  de  le  quitter  momentanément,  mais  sous  la  condition  d'y 
revenir  le  plus  tôt  possible.  La  maison  paternelle,  Vostal  —  hospitium, 
hospiiium  paternum  —  était  le  lieu  de  rendez-vous,  de  la  famille,  son 
domicile  commun,  son  sanctuaire  et  là  seulement  son  chef  pouvait  de- 
meurer. Nous  voyons,  au  treizième  siècle ,  Pierre  Brunaud  s'engager,  lors 
de  son  mariage,  à  passer  les  deux  premières  années  de  son  union  chez 
son  beau-père.  Peu  après,  le  père  de  Pierre  l'instituant  par  testament 
son  héritier,  stipule  expressément  qu'au  bout  de  deux  ans,  le  fils  re- 
viendra dans  la  maison  paternelle  avec  sa  femme  et  qu'ils  y  feront  leur 
résidence  —  cum  uxore  sua  motran  faciet  in  hospitio  meo. 

Si  l'héritier  reçoit  la  grosse  part  du  patrimoine,  de  lourdes  charges 
lui  incombent  en  revanche.  Il  paiera  de  la  servitude  de  toute  sa  vie  le 
privilège  de  continuer  la  souche  de  la  famille  et  de  demeurer  le  chef 
du  foyer.  Il  est  devenu  à  son  tour  «  le  père  »  ;  il  va  en  avoir  toutes  les 
sollicitudes.  Très  souvent  le  paiement  de  la  légitime  de  ses  frères  et 
sœurs  le  met  dans  une  situation  gênée.  C'est  bien  autre  chose  lorsqu'il 
faut  restituer  aux  frères,  aux  neveux  les  dots  de  leurs  femmes,  que  le 
chef  de  famille  a  touchées  et  qui  ne  sont  pas  toujours  demeurées  in- 
tactes. Voici  par  exemple  Jean  Boyol  qui,  en  H59,  réclame  à  la  suc- 
cession de  son  père  Etienne  la  dot  do  sa  femme.  Or,  on  constate  que 
cette  dernière  a  reçu  de  sa  famille  200  écus  d'or  et  qu'il  n'en  reste  pas 
plus  de  cent... 

La  charge  qui  incombait  à  une  génération  pèse  souvent  sur  plu- 
sieurs. Ainsi,  en  1271,  la  veuve  d'Elie  Guibert  et  son  fds  aîné  Jacques 
sont  obligés  de  prendre  des  arrangements  avec  les  Vilayvenc  au  sujet 
de  la  dot  de  la  sœur  d'Elie,  laquelle  n'a  pas  encore  été  payée.  Nom- 
bre de  testaments  énoncent  des  dettes  de  cette  nature. 

Presque  tous  les  héritiers  ont,  comme  celui  de  Guillaume  Auzelet 
(1223)  (1)  un  chiffre,  parfois  élevé,  de  rentes  à  payer  sur  des  terres  et 
des  maisons  déjà  largement  grevées,  par  les  générations  précédentes, 
d'autres  charges  qui  s'ajoutent  au  cens  et  aux  redevances  foncières.  De 
là,  en  dépit  des  précautions  prises  par  la  Coutume  pour  conserver  les 
immeubles  dans  les  familles,  des  expropriations  fréquentes  et  de  nom- 
breuses ventes. 

(1)  Co  testament  est  le  premier  en  date  de  ceux  que  nous  avons  consultés  pour 
lotre  étuda. 
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Ajoutons  que  plusieurs  des  frères  et  sœurs  de  Théritier,  les  malades 
et  les  infirmes  notamment,  restaient  toute  leur  vie  dans  la  maison  pa- 
ternelle :  or,  le  plus  souvent,  l'avantage  que  trouvait  le  nouveau  chef 
de  famille  en  gardant  leur  frairesche  —  dont  ils  conservaient  du  reste 
le  droit  de  disposer  —  était  loin  de  compenser  les  dépenses  de  leur 
nourriture  et  de  leur  entretien. 

La  maison  de  l'héritier  était  toujours,  en  somme,  la  maison  pater- 
nelle pour  ceux  des  membres  de  la  famille  qui,  après  avoir  touché  leur 
légitime,  étaient  vaincus  dans  la  lutte  de  la  vie,  pour  les  chercheurs 
d'aventures,  pour  les  voyageurs,  pour  les  curieux  et  pour  les  fous,  pour 
tous  les  naufragés,  pour  tous  les  enfants  prodigues  qui,  leurs  ressources 
dissipées,  sentaient  le  mal  du  pays  les  saisir,  reprenaient  le  chemin  du 
foyer  et  allaient  demander,  à  la  tendresse  d'un  frère  ou  à  la  charité 
d'un  oncle  ou  d'un  neveu,  un  abri  pour  leur  vieillesse  et  une  place  au 
coin  de  la  cheminée. 

On  le  voit  :  les  avantages  concédés  à  l'héritier  n'étaient  pas,  en 
réalité,  aussi  grands  qu'ils  le  paraissent  et  ils  ne  faisaient  pas  autant 
de  jaloux  qu'il  nous  plaît  de  nous  le  persuader.  Il  convient  de  se  tenir 
en  garde  contre  les  déclamations  d'une  époque  où  les  liens  du  foyer 
s'étaient  déjà  relâchés  à  la  faveur  d'une  trop  grande  facilité  de  mœurs 
et  où,  au  surplus,  les  scandaleuses  divisions  de  quelques  fr.milles  et 
leurs  retentissants  procès  impressionnaient  beaucoup  plus  l'opinion 
que  le  spectacle  de  milliers  d'autres,  demeurées  dans  l'union  et  la 
paix. 

A  rencontre  des  romans  qui  ont  généralisé  au  delà  de  toute  vrai- 
semblance un  petit  nombre  de  faits  particuliers,  l'ensemble  des  témoi- 
gnages authentiques  et  contemporains,  émanés  soit  du  foyer  même, 
soit  de  son  entourage  immédiates  actes  de  notaires,  les  titres  de  l'hôtel 
de  ville,  les  registres  des  officialités  et  des  paroisses,  etc.,  nous  mon- 
trent l'esprit  de  solidarité  très  fort  et  très  vivace  dans  la  famille.  Il 
s'affirme  dans  les  testaments  des  veufs  et  des  veuves  sans  enfants,  des 
célibataires,  des  soldats,  des  ecclésiastiques.  Il  est  facile  de  constater 
que  non  seulement  le  testateur  regarde  comme  un  devoir  de  laisser  aux 
membres  de  la  môme  lignée  la  plus  grande  partie  de  sa  fortune,  mais 
que  l'accomplissement  de  ce  devoir  lui  est  agréable.  L^énoncé  de  ses 
intentions  est  souvent  accompagné  d'expressions  affectueuses  qui 
attestent  son  attachement  à  ses  frères,  ses  sœurs,  ses  cousins,  et  sa 
.-ollicitude  pour  les  intérêts  généraux  du  groupe  auquel  il  appartient 
par  le  cœur,  comme  par  le  sang. 

Rarement,  très  rarement,  un  testateur,  même  appartenant  à  l'Eglise, 
laisse  le  plus  clair  de  sa  fortune  à  des  œuvres  pieuses  ou  charitable» 
au  détriment  de  ses  collatéraux.  S'il  prend  la  grave  résolution  de  le 
faire,  c'est  souvent  après  avoir  sollicité  Tassentiment  de  ses  proches. 
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Ajoutons  que  le  bourgeois  et  même  la  bourgeoise  de  Limoges,  dans  ce 
cas,  choisissent  presque  toujours  pour  leurs  héritiers  les  pauvres  d'un 
hôpital,  non  un  monastère  ou  une  église:  ainsi  font  Almodie Guaranh, 
en  1287,  Jean  Pinot,  receveur  en  l  Election,  en  1620,  et  d'autres. 

La  piété  et  le  sentiment  familial  s'associaient  et  s'affirmaient  dans 
la  fondation,  fréquente  jadis,  de  vicairies  destinées  à  être  données  de 
préférence  à  des  prêtres  de  la  parenté  du  fondateur.  Celui-ci  laissait 
ainsi,  pour  l'avenir,  une  précieuse  aumône  aux  pauvres  clercs  de  son 
sang.  Les  Benoist  avaient  six  de  ces  vicairies  dans  les  églises  de  Saint- 
Etienne  et  de  Saint-Pierre  du  Queyroix;  les  Marteau,  trois  ou  quatre  ; 
les  Lamy,  autant;  les  de  Julien,  deux,  etc.  La  Révolution,  en  confis- 
quant les  biens  ecclésiastiques,  dépouilla  beaucoup  de  familles  de» 
ressources  que  la  prévoyance  et  la  dévotion  des  ancêtres  avaient  jadis 
ménagées  à  leurs  descendants. 

IX 

Le  rôle  et  la  situation  delà  femme,  dans  la  famille  limousine,  mé- 
riteraient une  étude  spéciale.  Fille,  on  parvient  à  peine  à  constater  sa 
présence  dans  la  maison  :  sa  vie  se  partage  entre  les  soins  du  ménage 
dont  elle  a  la  charge  avec  les  domestiques,  les  travaux  à  l'aiguille  et 
les  pratiques  de  dévotion.  La  Coutume,  à  l'instar  de  la  loi  romaine,  la 
répute  nubile  à  douze  ans.  Les  fiançailles  se  célèbrent  quelquefois  dès 
cet  âge  ;  mais  elles  précèdent  de  plusieurs  années  le  mariage  (1),  et  les 
conventions  matrimoniales  stipulent  dans  ce  cas  que  la  dot  ne  sera 
comptée  au  futur  qu'à  l'époque  où  sa  promise  aura  atteint  l'âge  où  elle 
pourra  réellement  devenir  son  épouse,  tempore  debito  et  nubili.  C'est 
la  formule  de  beaucoup  de  notaires  des  quinzième  et  seizième  siècles. 

C'est  le  chef  de  famille,  non  le  futur  lui-même,  quel  que  soit  l'âge 
de  ce  dernier,  qui  reçoit  la  dot  de  la  femme,  en  donne  décharge  et  en 
a  l'administration.  En  1754,  le  bisaïeul  de  celui  qui  écrit  ces  lignes  se 
marie  à  trente  ans  :  ce  n'est  pas  à  1  ui  qu'est  comptée  la  dot  de  sa  future  : 
c'est  à  sa  mère  et  à  son  frère  aîné,  et  eux  seuls  en  délivrent  quit- 
tance. 

La  dot  qu'au  mariage  la  femme  a  reçue  de  son  père  est  inaliénable 
durant  la  vie  de  ce  dernier,  sans  son  consentement  exprès.  Toutefois, 
si  les  époux  ont  eu  un  enfant  qui  ait  vécu  un  jour  et  une  nuit,  la  dot 
leur  est  acquise,  —  es  gahanada  la pegulhiej/ra,  —  et  le  mari  peut  en 
disposer  avec  l'adhésion  de  sa  femme.  Les  frères  qui  ont  doté  leur 

(1)  Il  semble  résulter  d'un  passage  des  curieux  Commentaires  de  l'avocat  Elienne 
Guibert  sur  la  coutume  de  Limoges  ( Bibliothèque  Nationale,  nouvelles  acquisitions, 
manuscrit  latin  n»  1288),  qu'on  se  mariait  assez  tard  au  xvi  siècle. 
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sœur  ont  les  mêmes  droits  que  le  père  sur  les  biens  constitués  par 
eux. 

D'ordinaire,  une  partie  de  la  dot  se  paie  comptant  ;  le  surplus  à  des 
termes  fixés  d'avance,  assez  éloignés  parfois.  Rarement  cette  dot  con- 
siste en  immeubles,  c'est  le  plus  souvent  par  testament  que  le  père  ou 
la  mère  laissent,  à  litre  de  supplément  de  légitime,  une  maison  ou  une 
portion  de  maison  à  leurs  filles.  L'usage  d'exclure  les  filles  dotées  de 
toute  participation  aux  libéralités  testamentaires  de  leurs  parents 
n'est  pas  général  en  Limousin.  Ainsi,  en  1^287,  Almodie  Guaranh  laisse 
une  habitation  à  sa  fille  Valérie,  veuve  d'EIie  Guibert,eten  1347,  Marie 
de  Setinio,  dans  ses  dernières  dispositions,  donne  un  immeuble  à  cha- 
cune de  ses  filles. 

En  cas  de  prédécès  de  la  femme,  le  mari,  s'il  était  né  de  leur  union 
un  enfant  ayant  vécu  un  jour  et  une  nuit,  héritait  des  biens  meubles 
compris  à  la  dot  ;  mais  il  n'avait  que  la  jouissance  des  immeubles  : 
ceux-ci  devaient,  à  sa  mort,  faire  retour  à  la  famille  de  la  femme. 

Que  se  passait-il  en  cas  de  prédécès  du  mari?  Les  textes  de  notre 
vieille  législation  traditionnelle  sont  muets  à  cet  égard.  Et  cependant 
le  livre  des  Benoist  renferme  un  passage  bien  précis  d'oii  il  résulterait 
que  la  Coutume  assurait  à  la  veuve  ayant  eu  un  enfant  du  mari,  la 
moitié  de  la  fortune  de  ce  dernier,  eys  costuma  que  quant  la  molher  a 
agutefant  deu  marit^  e  lo  marit  moi\  ela  pot  demandar  la  mestat  de  tout 
quant  lo  marit  avia.  Nous  n'avons  pas  trouvé  ailleurs  mention  ou 
trace  de  cet  usage,  dont  les  commentaires  sur  la  Coutume  ne  parlent 
pas. 

Rien  n'autorise  à  penser  que  la  quarte  pauvre,  c'est-à-dire  la  dévo- 
lution à  la  femme  non  dotée  soit  d'un  quart  en  propriété,  soit  d'un 
quart  en  usufruit,  suivant  les  circonstances,  des  biens  du  mari  prédé- 
cédé, fût  garantie  à  la  veuve  pauvre  à  Limoges.  Les  choses,  dans  ce 
cas,  étaient  remises,  semble-t-il,  à  la  discrétion  de  l'héritier,  et  s'il 
était  besoin,  à  la  sollicitude  des  consuls,  que  la  Coutume  chargeait 
d'assurer  des  aliments  aux  veuves  et  aux  orphelins. 

En  somme,  on  ne  voit  pas  que,  dans  notre  ville,  la  veuve  ait  eu  des 
droits  précis  et  certains  à  un  douaire.  On  trouve,  dans  le  treizième  siècle, 
mention  de  Voscle  (I),  de  Vaugment  de  dot  autres  libéralités  de  la 
même  nature  mentionnées  par  quelques  pièces  ;  mais,,  comme  plus 
tard  les  gains  de  survie  et  les  bagues  et  joyaux^  toutes  ces  donations  ont 
un  caractère  facultatif  et  contractuel.  Elles  sont  d'ailleurs  assez  rares 
au  moyen  âge  ;  c'est  seulement  par  son  testament  que  le  mari,  sous 

(1)  Le  droit  d'oscle  —  jus  osculi  —  qu'on  trouve  en  Limousin  mentionné  très  an- 
ciennemenl —  par  exemple  au  onzième  siècle,  dans  un  titre  du  Cartulaire  de  Beaulieu, 
—  figure  encore  dans  quelques  contrats  du  temps  de  Louis  XIV  et  même  de  Louis  XV, 
Il  en  est  parlé  au  testament  de  Jean  Farne,  bourgeois  de  Limoges,  en  4682. 
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l'influence  d'un  sentiment  de  justice,  stimulé  sans  doute  par  la  ten- 
dresse et  la  reconnaissance,  songe  à  augmenter,  en  cas  de  prédécès, 
les  ressources  de  sa  veuve  et  dispose  qu'outre  le  remboursement  inté- 
gral de  sa  dot,  elle  recevra^  de  l'héritier,  certains  objets  mobiliers  et 
une  somme  déterminée.  Cette  somme  est  parfois  égale  à  la  dot  elle- 
même.  Nos  registres  consulaires  signalent  un  exemple  de  ce  fait  dès 
4225.  La  femme  de  Guillaume  Boyol,  fille  de  Hugues  Brun,  a  reçu  de 
son  père  4,000  sols,  plus  une  rente  de  100  sols.  Son  mari  allant  en 
pèlerinage  à  Saint-Jacques-de-Gompostelle,  fait  son  testament  et  lui 
en  laisse  autant  :  4,000  sols  pour  en  disposer  à  sa  volonté  —  por  son 
talant  far  —  et  une  rente  de  100  sols  sa  vie  durant  1).  Les  termes  de 
deux  ou  trois  testaments  de  celte  époque,  de  celui  entre  autres,  de 
Gérald  Brunaud  (2),  le  plus  intéressant,  à  notre  avis,  de  tous  ceux  que 
nous  ayons  étudiés,  —  aussi  en  citons-nous  plusieurs  clauses,  —  don- 
neraient à  penser  que  le  régime  de  la  communauté  d'acquêts  n'était 
pas  inconnu  dans  nos  pays.  Toutefois,  d'exemples  si  peu  nombreux, 
il  est  impossible  de  rien  conclure  avec  quelque  certitude.  Selon  toute 
vraisemblance,  les  époux  ont  conclu  leurs  conventions  matrimoniales 
sous  l'empire  d'une  autre  Coutume  et  d'usages  diff'érents. 

Mais  bien  que  le  régime  dotal,  dans  toute  sa  rigueur,  piiisse  être 
considéré  comme  la  loi  générale  des  mariages  à  Limoges,  la  femme  vit 
de  bonne  heure  son  influence  grandir  au  foyer.  La  religion  nouvelle 
avait  dépouillé  le  père  de  famille  de  son  antique  sacerdoce  :  la  prin- 
cipale cause  de  l'inégalité  entre  lui  et  la  mère  se  trouvait  ainsi 
anéantie.  Aussi  l'épouse  fut-elle  de  plus  en  plus  considérée  et  traitée 
comme  l'associée  et  l'égale  du  mari,  subordonnée  à  lui  dans  la  disci- 
pline iutérieure  de  la  maison,  mais  partageant  en  réalité  avec  lui  le 
gouvernement  de  la  famille  et  succédant  au  père  dans  sa  royauté  de 
fait,  parfois  aussi  dans  sa  royauté  de  droit.  Alors  même  qu'elle  n'est 
pas  héritière,  le  chef  de  famille  ordonne  souvent,  dans  son  testament, 
qu'elle  conserve  l'administration  des  biens  et  qu'elle  demeure  au  foyer 
la  maîtresse  —  domina  gubernatrix  —  jusqu'à  sa  mort. 

Ajoutons  que  souvent  aussi,  par  une  clause  exi^resse,  le  testateur 
décharge  sa  veuve  de  toute  reddition  de  compte,  de  toute  formalité 
d'inventaire,  etc. 

D'après  ce  qui  précède,  il  est  permis  de  se  rendre  compte  du  rôle 
important  de  la  femme  :  épouse  et  mère,  au  foyer,  de  la  situation  qui 

(4)  Premier  registre  consulaire,  fol.  70  r».  On  pourrait  rapporter  cet  exemple  à  l'aug- 
ment  de  dot  et  voir  ici  une  libéralité  anténupliale,  s'il  n'était  pas  formellemem  parlé 
du  testament  de  G.  Boyol. 

(2)  Brunaud  lègue  à  sa  femme  150  livres,  «  pour  la  partlui  revenantdes  biens  acquis 
par  les  époux  durant  le  mariage,  »  pro  parte  ipsam  contingente  de  bonis  acquis^itis 
eomtmte  mati^monio. 
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lui  était  faite  et  du  respect  dont  tout  le  monde  l'entourait.  L'usage 
adopté  par  beaucoup  de  pères  de  famille,  d'instituer  leur  veuve  héri- 
tière universelle  conjointement  avec  un  des  fils,  ou  même  de  lui  laisser 
l'entière  disposition  du  patrimoine  après  le  prélèvement  des  dettes, 
des  legs  et  de  la  légitime  des  enfants,  dut  augmenter  singulièrement 
son  autorité.  Le  dix-septième  siècle  marque  l'apogée  de  l'influence  de 
la  femme  limousine  au  foyer.  Au  dix-huitième  déjà,  cette  influence  a 
visiblement  décliné. 

La  veuve,  lorsqu'elle  avait  des  enfants,  restait  ordinairement  au  foyer 
et  y  vivait,  avec  sa  jeune  famille,  sous  Fautorité  de  l'aïeul.  Faut-il 
attribuer  en  partie  aux  difficultés  qui  devaient  souvent  résulter,  pour 
elle,  de  cet  état  de  choses,  la  fréquence  des  seconds  mariages,  qui,  du 
côté  des  hommes,  s'expUquerait  d'abord  par  la  très  grande  sévérité  de 
mœurs  de  la  bourgeoisie  au  moyen  âge,  ensuite  par  la  nécessité  d'avoir 
une  «  mère  de  famille  »  à  la  tête  d'une  maison  où  il  existait  un  certain 
nombre  d'enfants  du  premier  lit?  Toujours  est-il  que  les  seconds  ma- 
riages, peu  nombreux,  autant  qu'il  est  permis  d'en  juger,  au  cours  des 
douzième  et  treizième  siècles,  deviennent  fréquents  aux  quatorzième 
et  quinzième  siècles.  Dans  le  seul  livre  de  raison  des  Benoist  nous 
avons  relevé  la  mention  de  six  doubles  mariages,  au  moins,  dans  une 
même  famille,  durant  une  période  de  trois  quarts  de  siècle.  Etienne 
Benoist,  par  exemple,  l'auteur  de  ce  registre,  se  marie  trois  fois,  et  la 
dernière  avec  une  veuve. 

Aussi  le  père  de  famille,  en  testant,  prévoyait-il  presque  toujours  le 
cas  où  sa  femme  viendrait  à  se  remarier,  et  stipulait-il  que,  cette  éven- 
tualité se  réalisant,  les  avantages  faits  par  lui  à  sa  compagne  seraient 
réduits  dans  une  forte  proportion.  Ainsi  Poncet  Reynier,  instituant  en 
14^9  sa  femme  Marguerite  son  héritière  universelle  pour  un  tiers,  au 
même  titre  que  son  fils  et  sa  fille,  a-t-il  soin  d'ajouter  que,  si  elle  se 
remarie,  elle  perdra  sa  qualité  d'héritière  et  n'aura  droit,  outre  la 
restitution  de  sa  dot,  qu'à  un  simple  legs  de  vingt  écus  d'or. 

X 

L'éducation  des  enfants  dans  la  famille  n'avait  rien  des  complai- 
sances, des  mièvreries  et  des  faiblesses  d'aujourd'hui.  La  maison  pater- 
nelle était  une  sévère  école.  Chacun  prêchait  d'exemple  et  les  enfants 
se  formaient  peu  à  peu  à  imiter  les  vertus  dont  ils  avaient  constam- 
ment l'exemple  sous  les  yeux.  Les  établissements  d'instruction, 
d'abord  dans  la  dépendance  absolue  de  l'autorité  ecclésiastique,  puis 
astreints  simplement  à  sa  surveillance,  passèrent,  à  partir  de  1525,  sous 
la  direction  des  consuls.  En  dehors  des  écoles  des  monastères,  il 
existait  dès  le  quatorzième  siècle  des  classes  de  grammaire  et  de  logi- 
que vraisemblablement  confiées  à  des  prêtres  séculiers.  Les  bienfaits 
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de  l'instruction  furent  de  bonne  heure  appréciés  par  les  bourgeois. 
Dans  plusieurs  testaments  du  treizième  siècle,  on  trouve  des  recom- 
mandations du  père  de  famille  pour  que  l'enfant  soit  envoyé  à  l'école 
—  volo  quod provide atw  sibi  in  scholis.  —  Nous  avons  signalé  ailleurs 
l'engagement  spontané,  pris  par  un  tuteur,  en  1419,  dans  l'assemblée 
du  conseil  de  famille,  de  faire  donner  à  ses  frais  l'instruction  à  ses, 
pupilles.  —  Item  faray  ensenhar  a  Veycola  losdich  treys  enfans  a  mos  pro 
pris  despens  et  sens  y  re  mètre  ni  despendre  deu  lor.  En  U80  et  4  490, 
plusieurs  jeunes  gens  de  Limoges  poursuivent  leurs  études  de  droit  à 
l'Université  de  Poitiers.  Au  seizième  siècle,  notre  ville  possède  un 
collège  qui,  confié  aux  Jésuites  en  lo98,  acquiert  une  certaine  réputa- 
tion et  dont  les  cours  attirent  une  multitude  d'élèves.  Un  certain  nom- 
bre de  places  sont,  en  outre,  réservées  aux  Limousins,  au  collège 
de  Ghanac,  à  Paris,  et  dans  deux  collèges  de  Toulouse. 

M.  Juge,  dans  un  curieux  opuscule,  publié  au  commencement  de 
notre  siècle,  sur  les  Changements  survenus  dans  les  mœw^s  des  habitants 
de  Limoges  depuis  une  cinquantaine  d'années^  signale  l'usage  jadis  com- 
mun dans  notre  ville,  de  dépayser  les  enfants  et  de  les  envoyer  à  Ja 
famille  d'un  correspondant,  pour  se  former  au  commerce,  ou  continuer 
leurs  études.  Cette  coutume,  qui  est  très  en  faveur  à  l'étranger,  existait 
autrefois  en  France.  Elle  y  a  presque  complètement  disparu. 

Jji'enseignement  civique  ne  figurait  pas  encore  dans  les  programmes 
des  études.  On  laissait^  avec  raison  ce  semble,  à  la  famille  le  soin  de 
le  donner  à  l'enfant,  jugeant  que  cet  enseignement  est  plutôt  atfaire 
d'éducation  que  d'instruction.  Le  dévouement,  la  sollicitude,  le  cou- 
rage, l'intégrité,  dont  nos  magistrats  municipaux  firent  preuve  dans 
l'exercicede  leurs  difficiles  fonctions  durant  tout  le  moyen  âge,  attestent 
que  le  foyer  simple  et  austère  du  bourgeois  ou  de  l'artisan  était  une 
bonne  école  pour  le  citoyen.  Un  vieillard  de  quatre-vingts  ans,  des 
environs  de  Saint-Yrieix,  raconte  dans  une  enquête,  en  1499,  que 
soixante  ans  plus  tôt,  il  prenait  son  arbalète  «  par  le  commandement 
de  son  père  (1),  »  pour  aller  rejoindre  les  capitaines  de  Charles  YIl  et 
faire  la  guerre  à  l'Anglais.  Plus  d'un  enfant  de  Limoges  aurait  pu 
rendre  le  même  témoignage,  et  l'histoire  atteste  que  La  ville  a  bien 
gagné  les  trois  fleurs  de  lis  octroyées  en  1421  par  le  dauphin  Charles 
à  son  écusson  municipal,  comme  une  marque  d'honneur  et  une  récom- 
pense de  la  loyauté  et  du  patriotisme  de  ses  habitants. 

Le  livre  de  M.  Juge  atteste  qu'à  l'époque  de  la  Révolution  la 
physionomie  de  la  famille  limousine  diff*érait  peu  de  ce  qu'elle  avait 
été  au  moyen  âge.  Son  livre  nous  montre  rautorilé  paternelle  aussi 
respectée  et  s'exerçani  avec  la  même  sévérité,  l'éducation  des  enfants 

(1)  Bibliothèque  Natioruiie.  —  Collection  Doil,  t.  24(>,  fol.  70, 
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aussi  rude,  la  vie  du  foyer  aussi  exemplaire,  les  vêtements  aussi  mo- 
destes, les  superfluités  du  luxe  aussi  rares,  Tunion  entre  frères  et 
sœurs  aussi  étroite.  Les  rapports  des  domestiques  avec  les  maîtres  em- 
preints de  ]a  même  simplicité,  de  la  même  dignité  affectueuse. 

Toutefois,  dans  beaucoup  de  familles  d'artisans,  il  s'était  produit, 
assez  longtemps  avant  1789,  un  relâchement  complet  de  l'autorité 
paternelle.  Les  enfants  n'étaient  plus  tenus  à  la  maison  et  passaient 
leur  temps  à  jouer  dans  les  rues,  loin  de  la  surveillance  de  la  mère. 
Gela  s'explique  par  l'apparitioM,  à  Limoges,  de  la  grande  manufacture 
qui  se  substituait  peu  à  peu  vers  cette  époque  aux  petits  ateliers  fonc- 
tionnant à  côté  du  foyer  et  participant  du  calme  et  de  la  régularité 
de  la  vie  domestique.  L'industrie,  au  cours  du  dix-huitième  siècle, 
acquit  un  remarquable  développement.  Sous  cette  influence,  l'ouvrier 
moderne,  isolé,  livré  à  lui-même,  locataire,  à  la  merci  de  l'instabilité 
des  engagements,  des  fluctuations  brusques  de  la  demande,  des  trans- 
formations apportées  sans  cesse  par  le  génie  humain  aux  conditions 
de  la  production,  prit  insensiblement  la  place  de  l'artisan  d'autrefois, 
le  plus  souvent  propriétaire  de  sa  petite  maison,  ou  du  moins  occupant 
de  longues  années  le  même  appartement,  travaillant  côte  à  côte  avec 
le  patron  et  soutenu,  dans  les  mauvais  jours,  par  la  solidarité  de  la 
corporation  et  de  la  confrérie.  Nous  avons  signalé  ailleurs  les  consé- 
quences de  l'avènement  de  ce  nouveau  régime  :  les  progrès  de  «la 
misère,  de  la  démoralisation,  l'augmentation  rapide  du  nombre  des 
enfants  abandonnés, l'accroissement  dans  une  proportion  effrayante  de 
la  population  de  l'hôpital,  bref,  l'invasion  définitive  du  paupérisme 
moderne,  avec  ses  hideuses  plaies  et  ses  redoutables  problèmes  (l). 

La  famille,  en  somme,  était  une  communauté  ayant  le  père  pour 
ehef.  On  trouve  encore,  parmi  les  bouchers  de  Limoges,  groupés  jus- 
qu'à nos  jours  dans  le  quartier  qu'ils  habitaient  déjà  au  treizième  siè- 
cle, les  traits  principaux  de  la  physionomie  de  la  famille  limousine 
d'autrefois.  Dans  une  très  intéressante  notice,  notre  ami  et  confrère 
A.  Delor  (2)  dépeint  ces  intérieurs  d'une  originalité  saisissante  et  où  se 
conservent  les  habitudes  de  piété  et  de  respect  en  honneur  au  foyer 
de  nos  aïeux.  11  nous  montre  le  père,  administrant  seul  la  fortune, 
touchant  les  gains  de  tous  les  enfants,  traité  et  écouté  en  maître  jus- 
qu'à son  dernier  soupir;  l'aîné,  héritier  indiscuté  de  la  maison  pater- 
nelle et  presque  toujours  largement  avantagé  sans  que  ses  frères  et 
sœurs  y  trouvent  à  redire  ;  la  famille  unie,  simple,  sobre,  travaillant 
ensemble,  d'un  même  cœur,  au  bénéfice  du  groupe  plus  encore  qu'au 
profit  des  individus. 

(1)  Anciens  registres  des  paroisses  ue  Limoges.  Cbapoulaud  frères,  1881. 

(2)  La  eorporalion  des  bouchers  de  Limoges,  par  M.  Ad.  Delor.  Limoges,  J.  DarnonL, 
1877. 
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Quelques  vestiges  de  cette  organisation  ancienne  de  la  famille  existent 
encore  dans  nos  campagnes  ;  mais  on  n'y  retrouve  plus  aucune  trace 
des  grandes  communautés  patriarcales  signalées  jadis  sur  plusieurs 
points  du  Limousin  et  analogues  à  celles  qu'on  observait  encore  il  y  a 
peu  de  temps  dans  la  Nièvre  Rien  ne  subsiste,  rien  absolument,  de  ces 
familles  «  de  même  parenté  »  dont  parlent  Belleforest,  Golnitz,  le 
P.  Bonaventure  Saint-Amabîe,  et  qui  vivaient  «  en  commun,  comme 
en  un  collège  (I)...  »  Mais  des  autres,  des  familles  ordinaires,  de  la 
fidélité  au  foyer,  de  l'union,  de  la  paix,  de  l'obéissance^  du  respect,  _ 
que  restera- t-il  bientôt  ? 

LoUiS  GUIBERT. 


LE  PROJET  DU  GOUVERNEMENT 

POUR  LA  CONSTRUCTION  DES  PETITS  LOGEMENTS 

I 

Dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  19  mars,  le  Président 
du  conseil  des  ministres,  parlant  de  la  situation  des  ouvriers  parisiens 
et  de  la  question  des  petits  loyers  a  pris  l'engagement  d'apporter  à  la 
rentrée  «  non  point  des  déclamations,  non  point  de  vaines  promesses, 
non  point  des  demandes  de  crédit  qui,  sous  forme  d'assistance,  sont 
des  palliatifs  insuffisants  et  d'ailleurs  repoussés  par  le  sentiment  des 
classes  ouvrières  à  Paris,  mais  des  solutions  pratiques,  des  solutions 
dignes  de  la  République  et  de  la  France.  » 

Conformément  à  ces  promesses,  un  projet  de  loi  a  été  préparé  par 
les  soins  de  MM.  les  ministres  de  l'intérieur  et  des  finances  et  de  M.  le 
gouverneur  du  Crédit  foncie7\  Ce  projet  comprend  deux  parties  :  l'une 
applicable  à  la  France  entière,  l'autre  spéciale  à  Paris.  D'après  la 
première,  le  Crédit  foncier  prêtera  sur  hypothèque  20  millions  aux 
ouvriers  et  employés  qui  achèteront  ou  construiront  pour  eux-mêmes 
des  maisons  d'une  valeur  de  3  à  10,000  francs  ou  bien  aux  chefs 
d'industrie  ou  sociétés  qui  feront  construire  des  maisons  de  même 
valeur  pour  les  rétrocéder  sans  majoration  à  des  ouvriers  ou  employés. 
Ces  prêts  seront  au  maximum  de  65  p.  100.  Les  constructeurs  en 
payeront  simplement  l'intérêt  à  5  p.  100  pendant  vingt  ans  ;  quant  au 
remboursement  du  prêt,  il  sera  fait  par  l'Etat,  dans  le  même  espace 
de  temps.  Le  montant  des  subventions  accordées  par  les  villes  ou  les 
particuliers  viendra  en  déduction  des  charges  de  l'Etat  et,  dans  le  cas 
où  les  départements  ou  les  communes  donneraient  une  garantie  d'in- 
térêts, le  prêt  du  Crédit  foncier  sera  assimilé  aux  prêts  communaux. 


(1)  B.  de  Saint-Amablc,  Histoire  de  saint  Martial,  t.  II,  p.  30. 
Liv.  vin 
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La  propriété  des  petites  maisons  ne  deviendra  définitive  qu'au  bout 
de  vingt  ans  et  après  le  paiement  du  dernier  loyer.  Pendant  ce  laps 
de  temps,  les  constructeurs  ne  pourront  céder  qu'au  prix  de  revient  et 
louer  qu'à  raison  du  vingtième  de  ce  prix. 

Dans  la  seconde  partie  du  projet  de  loi, la  Ville  de  Paris  est  autorisée 
à  garantir  une  annuité  correspondant  à  un  capital  de  50  millions 
prêté  par  le  Crédit  foncier  pour  la  construction  de  maisons  de  rap- 
port dont  la  moitié  de  la  surface  habitable  sera  consacrée  à  de  petits 
logements  d'un  loyer  de  150  à  300  francs. 

En  troisième  lieu,  l'Etat  exonère  les  constructeurs  des  petites  mai- 
sons de  famille  ou  des  maisons  de  rapport  ci-dessus,  des  droits  de  mu- 
tation, de  l'impôt  foncier  et  de  l'impôt  des  portes  et  fenêtres.  Pour  les 
maisons  de  famille,  cette  exonération  durera  vingt  ans;  pour  les  autres, 
tout  le  temps  qu'elles  renfermeront  la  proportion  indiquée  de  petits 
logements.  Enfin,  les  villes  dégrèveront  les  constructeurs  des  droits 
d'octroi,  de  ceux  de  voirie,  égouts,  trottoirs,  canalisation,  des  taxes  de 
balayage  et  la  Ville  de  Paris  notamment  réduira  les  prix  du  gaz  et  de 
l'eau. 

Le  projet  de  loi  présenté  par  le  gouvernement  a  pour  but,  comme 
on  vient  de  le  voir,  de  pousser  à  la  construction  de  maisons  de  familles 
ouvrières  ou  de  maisons  à  petits  logements  et,  pour  moyen,  de  faciliter 
le  crédit  et  de  concéder  d'importants  avantages  pécuniaires.  On  es- 
time, en  effet,  à  27  p.  100  du  revenu,  l'ensemble  des  droits  dont  les 
maisons  de  rapport  seraient  exonérées  ;  pour  les  maisons  de  famille, 
ce  dégrèvement  est  beaucoup  plus  élevé;  il  est,  en  outre,  augmenté  de 
la  remise  du  remboursement,  puisque  le  projet  de  loi  le  met  à  la 
charge  de  l'Etat. 

Cette  loi  n'est  en  réalité  qu'une  loi  d'exception  et  un  acte  de  socia- 
lisme d'Etat  ;  à  ce  titre,  elle  soulève  les  plus  justes  critiques  que  nous 
voulons  passer  en  revue^  tant  au  point  de  vue  des  principes  qu'à  celui 
des  résultats. 

II 

L'Etat  fournira  20  millions  pour  les  petites  maisons  de  famille  ;  si 
les  départements  et  les  communes  en  font  autant,  cela  fera  8,000  prêts 
de  5,000  fr.  qu'on  pourrait  faire  sur  tout  le  territoire  français  ;  ces 
8,000  prêts  seront  répartis  dansdeux  cents  localités  au  bas  mot;  chacune 
en  recevra  donc  40,  en  moyenne.  Gomment  va-t-on  choisir  les  40  pri- 
vilégiés? A  quelles  intrigues, à  quels  abus,  à  quelle  corruption  électorale 
ce  choix  ne  va-t-il  pas  donner  lieu?  Comment  empêchera-t  on  la  spé- 
culation? Les  petites  maisons  ne  seront  guère  construites  que  par 
des  sociétés,  car  les  petits  terrains  sont  rares  et  chers  ainsi  que  les 
travaux  isolés.  Gomment  contrôlera -t- on  les  dépenses  réelles  que  ces 
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sociétés  auront  faites  ;  comment  s'assurera  t-on  qu'elles  rétrocèdent 
sans  majoration  ?  On  ouvre  la  porte  à  des  bénéfices  scandaleux.  Si  ces 
sociétés  ne  vendent  pas,  elles  loueront  à  5  p.  100  du  prix  de  revient, 
pendant  vingt  ans  et,  après,  elles  seront  définitivement  propriétaires  ; 
elles  auront  dépensé  35  p.  100  de  la  véritable  valeur  de  ces  maisons  et 
auront  §agnéles65p.  100  remboursés  par  l'Etat;  elles  loueront  alors  le 
prix  qu'elles  voudront.  Qui  aura  été  avantagé  ?  Ce  ne  seront  certai- 
nement pas  les  ouvriers. 

Ma's  supposons  que  les  40  prêts  par  groupe  aient  .été  réellement 
faits  à  de  véritables  ouvriers  à  Lyon,  à  Marseille  et  ailleurs.  On  aura 
fait  40  petits  propriétaires  heureux,  exonérés  de  tous  impôts,  placés 
dans  les  conditions  les  plus  satisfaisantes  de  bien-être,  d'hygiène  et  de 
morale. Mais  qu'est-ce  qu'un  pareil  chiffre  de40au  milieu  de  la  popula- 
tion de  ces  grandes  villes  ?  C'est  un  résultat  absolument  négatif.  D'autre 
part,  à  côté  de  ces  40  privilégiés,  il  y  aura  10  ou  15,000  autres  ou- 
vriers dans  chaque  ville  qui  comprendront  toute  l'importance  du 
cadeau  fait  par  l'Etat  à  leurs  collègues,  et  qui  se  verront  exclus  de  ces 
faveurs.  Que  penseront-ils  d'une  pareille  inégalité,  d'une  pareille  in- 
justice, car  il  ne  leur  échappera  pas  que  c'est  avecleur  argent, comme 
avec  l'argent  de  tout  le  monde,  que  ces  largesses  auront  été  faites  ? 
Que  sortira-t-il  de  là?  une  sommation  à  l'Etat  d'avoir  à  fournir  500  au- 
tres millions  ou  la  révolution.  Quelle  mine  féconde  pour  les  ambitieux 
en  quête  des  faveurs  populaires,  pour  les  ennemis  intérieurs  de  toutes 
nuances  !  On  aurait  voulu  leur  forger  des  armes,  qu'on  n'aurait  pas 
pu  mieux  trouver. 

Arrivons  à  Paris.  Outre  le  prêt  de  6  p.  100,  le  projet  de  loi  fait  aux 
constructeurs  un  cadeau  qui  équivaut  à  27  p.  100  du  revenu.  De 
pareils  avantages  vont  constituer  aux  constructions  existantes  une 
concurrence  inique  et  déloyale,  car,autantla  concurrence  est  légale  et 
féconde  quand  elle  est  due  à  l  'initiative  privée,  autant  elle  est  condam- 
nable quand  elle  est  faite  aux  parliculiers  par  l'Etat.  Cette  concurrence 
va  causer  une  émotion  profonde  dans  le  public.  Les  propriétaires  de 
maisons  à  petits  logements  qui  ont  contribué  à  alimenter  l'industrie 
du  bâtiment  qu'on  se  préoccupe  de  relever,  et  à  résoudre  le  problème 
qu'on  veut  résoudre  aujourd'hui  s'indigneront  avec  juste  raison,  qu'on 
vienne  ainsi  frapper  leur  propriété  par  un  procédé  sans  précédent. 
De  quel  droit,  pour  quel  motif  leur  réserver  ce  traitement  barbare  ? 
Ne  voit-on  pas  qu'on  viole  le  but  populaire  qu'on  prétend  réa- 
liser? On  respecte,  en  effet,  les  immeubles  des  grands  quartiers 
et  on  s'en  prend  aux  maisons  des  quartiers  populaires.  Bizarre 
anomalie  !  on  veut  développer  la  construction  dans  les  centres  ou- 
vriers, et  c'est  précisément  là  qu'on  attaque  la  propriété  et  les  pro- 
priétaires qui  ont  fait  des  logements  ouvriers.  Que  sont-ils  donc  ce» 


404 


LA  RÉFORME  SOCIALE 


citoyens,  que  l'on  maltraite  ainsi  ?  Sont-ils  des  ennemis  ou  de  riches 
capitalistes  qui  puissent  supporter  sans  souffrances  que  leur  revenu 
soit  ébréché?Non,  ce  sont,  en  général,  d'anciens  ouvriers,  enrichis  par 
une  longue  vie  de  labeurs  et  d'épargne  ;  ce  sont  les  ouvriers  d'hier: 
on  veut  les  sacrifier  aux  ouvriers  d'aujourd'hui.  Quel  puissant  encou- 
ragement au  travail  et  à  l'économie  1 

Ceux-là  ne  seront  pas  les  seuls  à  s'émouvoir  :  à  côté  d'eux  tous  les 
esprits  réfléchis  se  diront  que  cette  première  atteinte  à  la  propriété  est 
le  prélude  d'une  succession  non  interrompue  d'attaques  dont  le  résultat 
final  est  bien  marqué  par  certaines  théories  qui  comptent  déjà  plus 
d'un  adepte  dans  les  assemblées  électives  de  tous  ordres.  L'antique 
confiance  dans  la  propriété  bâtie  sera  fortement  ébranlée,  le  capital 
s'effrayera  et  se  détournera  du  placement  immobilier.  Le  public 
cessera  de  bâtir  dès  maintenant  et  le  jour  où  la  limite  des  sacrifices 
d'Etat  proposés  dans  le  projet  de  loi,  se  trouvera  atteinte,  ce  jour-là, 
l'industrie  du  bâtiment  sera  morte  à  Paris,  et  la  crise  immobilière 
qui  effraye  outre  mesure  aujourd'hui  se  dressera  implacable,  sans 
remède,  car  l'initiative  privée  sera  paralysée  et  le  concours  de  l'Etat 
épuisé.  Quel  résultat  obtiendra-t-on  en  fin  de  compte  ?  L'arrêt  des 
travaux,  au  lieu  de  l'activité  qu'on  espère  leur  donner. 

On  se  préoccupe  peu  de  cette  perspective  lointaine,  car  on  veut 
courir  au  plus  pressé  et  le  plus  pressé,  dit-on,  est  de  donner  du  travail 
et  des  logements.  On  peut  être  assuré  de  réussir  de  ce  côté.  On  bâtira, 
on  bâtira  même  avec  fièvre,  car  la  spéculation  et  les  sociétés  en  parti- 
cipation et  l'agiotage  des  terrains  vont  se  réveiller  avec  une  nouvelle 
ardeur  sous  Taiguillon  des  65  p.  100  et  des  dégrèvements.  Mais  on  ne 
doit  pas  ignorer  à  quel  prix  ce  réveil  aura  lieu.  Les  terrains  vont  dou- 
bler, les  travaux  subir  une  hausse  énorme  ;  de  600  fr.  prix  possible 
aujourd'hui,  la  construction  ouvrière  montera  à  800,  comme  la  cons- 
truction bourgeoise  s'est  accrue,  dans  ces  trois  dernières  années,  de 
900  à  1200  fr.  Ce  résultat  est  fatal;  toute  personne  qui  a  suivi  d'un 
peu  près  le  mouvement  du  bâtiment  en  est  convaincue.  On  fera  des 
petits  logements,  tant  que  les  50  millions  du  Crédit  foncier  ne  seront 
pas  épuisés, on  construirai  00,000 mètres,dequoiloger 50, 000  habitants, 
mais  combien  les  louera-t-on  quand  la  construction  aura  coûté  un 
tiers  de  plus  que  sa  valeur  normale.  De  deux  choses  l'une  alors  :  ou  les 
constructeurs  loueront  en  raison  de  leurs  dépenses,  ou  l'Etat  taxera 
les  loyers,  fera  des  lois  de  maximum,  mettra  en  pratique  les  théories 
de  Jules  Guesde  et  autres  collectivistes,  et  finalement  fera  fonctionner 
la  garantie  de  la  Yille  de  Paris,  vis-à-vis  du  Crédit  foncier.  Ou  bien 
encore,  on  créera  de  nouveaux  privilèges,  de  nouvelles  exonérations  : 
ce  sera  difficile  puisqu'on  aura  tout  dégrevé  du  premier  coup.  11 
restera  la  ressource  de  subventionner  les  constructeurs  ou  de  leur  garantir 
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un  minimum  de  revenu.  Autant  décider  tout  de  suite  que  les  villes 
bâtiront  elles-mêmes  les  maisons  ouvrières,  ou  payeront  le  tiers  ou  Je 
quart  des  loyers  des  ouvriers.  Autant  adopter  franchement  certaines 
propositions  déjà  faite  d'expropriation  sans  indemnité. 

L'histoire  est  là  pour  prouver  que  toutes  les  tentatives  de  socialisme 
d'Etat  et  de  lois  d'exception  ont  été  sans  fruit,  ou  n'en  ont  poussé  que 
d'amers.  Par  suite  de  l'extension  de  la  capitale,  les  logements  ont  déjà 
manqué  sous  Louis  XIII  :  le  Parlement  voulut  combattre  la  hausse  des 
loyers  qui  résultait  de  cette  rareté  ;  il  fit  cinq  règlements  successifs,  de 
162l'2  à  1649  pour  le  rabais  du  loyer  des  maisons.  Tout  cela  fut  en  pure 
perte.  En  1856,  l'Empereur  voulut  appliquer  à  l'amélioration  du  sort 
des  ouvriers  le  bénéfice  produit  par  la  conversion  ;  il  promit  une  sub- 
vention d'un  quart  aux  constructeurs  qui  loueraient  à  moins  de  sept 
francs  du  mètre.  Le  résultat  fut  que  quelques  privilégiés  bâtirent  avec 
un  bénéfice  d'un  quart  et  louèrent  au  prix  qu'ils  voulurent,  car  la 
mesure  fut  abandonnée,  en  faveur  de  la  construction  des  asiles  du  Yésinet 
et  de  Vincennes.  De  même,  les  trois  millions  de  subventions  ouvrières 
accordées  en  1848,  n'eurent  aucun  effet  utile,  puisque,  de  toutes  les 
associations  fondées  à  cette  époque  et  subventionnées,  il  en  reste  à 
peine  huit  qui  vivent  laborieusement. 

L'Etat  doit  être  d'une  prudence  extrême  dans  ses  libéralités,  pour  ces 
deux  motifs,  qu'il  favorise  les  privilégiés  avec  l'argent  du  reste  de  la 
nation  et  que  son  concours  paralyse  l'initiative  privée.  11  doit  s'abs- 
tenir avec  plus  de  soin  encore,  quand  son  aide  se  traduit  par  une 
atteinte  à  quelques-uns  des  principes  essentiels  de  droit  commun.  Un 
de  ces  principes  est  l'égahlé  de  tous  devant  la  loi  et  devant  les  charges 
publiques.  L'impôt  est  une  de  ces  charges  et  peut-être  celle  qui 
demande  le  plus  grand  respect,  car  c'est  la  plus  pénible.  La  moindre 
infraction  au  principe  de  l'égahté  devant  l'impôt  fera  éclater  les  récla- 
mations les  plus  nombreuses  et  les  plus  ardentes,  et  ces  réclamations 
s'appuieront  sur  une  base  solide,  l'exonération  accordée  indûment  à 
quelques  privilégiés. 

III 

La  question  des  logements  est  cependant  très  grave  et  mérite  qu'on 
s'en  occupe  activement.  Le  logement  a,  en  eff'et,  une  influence  certaine 
sur  l'état  moral  et  matériel  des  individus.  Il  ne  faut  pas,  toutefois, 
s'exagérer  la  portée  de  cette  influence  :  si  elle  était  si  grande  que 
quelques-uns  le  prétendent,  tous  les  gens  bien  logés  seraient  valides  et 
vertueux,  tous  les  gens  mal  logés, malades  ou  vicieux;  mais  on  ne  peut 
nier  qu'un  logement  insu["fisant,  mal  aéré,  sale  et  trop  étroit  ne  crée 
des  conditions  défavorables  à  la  santé  du  corps  et  de  l'esprit  et  ne  soit 
une  cause  fréquente  de  l'état  nomade  si  funeste  d'un  grand  nombre 
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d'ouvriers  des  villes.  La  petite  maison  de  famille  est  un  des  remèdes  les 
plus  énergiques  qu'on  puisse  souhaiter  à  la  question  des  logements  : 
c'est  elle  qui  attache  l'homme  au  foyer,  au  sol  et  à  l'atelier;  sa  pos- 
session peut,  en  outre,  contribuer  puissamment  à  retenir  dans  les  cam- 
pagnes les  habitants  que  la  ville  attire  par  tant  de  séductions. 

Mais  pour  résoudre  cette  grave  question  il  faut  des  solutions  durables 
et  non  des  expédients  violents  et  temporaires.  Le  malheur  est  que  de 
nos  jours,  en  raison  de  l'instabilité  ministérielle,  il  soit  impossible  de 
préparer  un  projet  de  longue  main  dont  l'application  demanderait  la 
continuité  de  la  direction  créatrice.  On  vit  au  jour  le  jour,  on  veut  une 
solution  immédiate,  on  la  cherche  n'importe  où  et  on  l'applique  à  tout 
prix. 

Nous  avons  présenté  à  la  Commission  administrative  un  projet,  sur 
lequel  nous  reviendrons,  qui  serait  une  solution  durable  :  la  transfor- 
mation de  la  caisse  des  retraites  actuelles  en  société  nationale  ou  en 
une  série  de  sociétés  populaires  d'assurances  sur  la  vie  et  en  cas  de 
décès  qui  appliqueraient  tous  leurs  fonds  à  la  construction  de  maisons 
à  petits  logements  à  Paris  et  en  province.  Elles  seraient  administrées 
gratuitement  par  des  notabilités  locales,  comme  les  anciennes  caisses 
d'épargne,  elles  auraient  des  locaux  gratuits  dans  les  mairies  et,  grâce 
à  cette  diminution  considérable  des  frais  généraux,  pourraient  louer  à 
bon  marché,  sans  diminuer  en  rien  les  tarifs  d'assurance.  Elles  auraient 
ce  grand  avantage  de  donner  des  retraites  qui  augmenteraient  avec 
la  cherté  de  la  vie,  puisque  les  loyers  suivraient  la  même  progression, 
tandis  qu'au  contraire  le  taux  de  la  caisse  des  retraites  ira  en  dimi- 
nuant avec  l'intérêt  de  l'argent,  de  sorte  qu'on  aura  d'autant  moins 
de  pension  que  la  vie  sera  plus  chère.  En  outre,  ces  sociétés  populaires 
d'as-urances  éviteraient  l'emprunt  déguisé  qui  se  fait  aujourd'hui  par 
l'intermédiaire  de  la  caisse  des  retraites,  emprunt  qui  se  consolide  un 
beau  jour  par  un  décret  comme  celui  du  14  mars. 

La  création  de  ces  sociétés  d'assurances,  si  jamais  elles  se  fondent, 
ne  se  fera  qu'avec  le  temps  :  en  attendant,  il  importe  de  créer  des  loge- 
ments pour  les  ouvriers  et  surtout  de  bâtir  pour  eux  des  maisons  de 
famille. 

Aussi,  une  bonne  partie  de  la  Commission  administrative  à  laquelle 
le  projet  du  gouvernement  a  été  soumis,  s'est  appliquée,  bien  qu'hostile 
en  principe  aux  lois  d'exception, à  donner  à  ce  projet  une  physionomie 
légale  et  pratique.  Dans  ce  but,  elle  a  demandé  :  qu'on  en  élaguât 
toutes  les  dispositions  créant  des  privilèges  au  profit  d'une  classe  spé- 
ciale; qu'on  se  bornât  à  l'extension  des  prêts  du  Crédit  foncier  et  au 
bon  marché  de  l'argent.  Cela  avait,  en  outre,  l'avantage  de  donner  une 
formule  de  loi  simple  et  bien  connue  du  public,  ne  créant  aucune  dif- 
ficulté d'interprétation  et  surtout  ne  constituant  aucun  précédent  de 
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dérogation  à  la  loi  commune.  Dans  ces  conditions,  la  loi  aurait  oté 
ainsi  rédigée  :  «  Le  Crédit  foncier  prêtera  75  p.  iOO  et  l'Etat  ou  la 
Ville  garantiront  les  annuités.  » 

Les  efforts  faits  dans  ce  sens,  dès  les  premières  réunions  de  la  Com- 
mission, ont  eu  un  certain  résultat  :  ils  ont  d'abord  fait  élever  à 
75  p.  100  le  prêt  pour  les  petites  maisons  de  famille,  suppri  ner  le 
remboursement  par  TÉtat,  effacer  enfin  les  exonérations  de  droits 
d'octroi  et  de  voirie.  C'était  un  premier  pas,  mais  le  projet  portait 
encore  une  lourde  charge  de  socialisme.  Aussi,  dans  la  réunion  de 
clôture  du  3  avril  dernier,  la  portion  de  la  Commission  qui  avait  déjà 
combattu  reprit-elle  la  lutte  avec  énergie.  Cette  fois  ses  efforts  furent 
moins  heureux;  elle  n'obtint  que  des  modifications  de  détail  et  ne  put 
réiissir  à  faire  supprimer  les  dernières  exonérations  d'impôts  et  de  cer- 
taines taxes  municipales.  Sa  défaite, toutefois,  a  Cié  des  plus  honorables, 
car  sept  commissaires  ont  voté  son  amendement  et  huit  voix  seulement 
se  sont  prononcées  contre.  La  partie  socialiste  du  projet  du  gouver- 
nement n'a  donc  été  maintenue  qu'à  une  voix  de  majorité  (1). 

Ainsi  modifié  dans  une  partie  de  ses  dispositions,  ce  projet  va  être 
renvoyé  aux  ministres.  Accepteront-ils  les  changements  apportés  par 
la  commission  administrative?  Que  feront  la  Chambre  et  le  Sénat? 
L'avenir  nous  l'apprendra  bientôt.  Nous  ne  perdons  pas  l'espoir  que 
la  victoire  reste  aux  principes  et  à  l'intérêt  bien  compris  du  Pays. 

A.  FOUGEROUSSB. 


(i)  Notre  collaborateur,  M.  Fougerousse,  a  été,  dans  la  Commission  présidée  par  le 
préfet  de  la  Seine  un  des  adversaires  les  plus  énergiques  du  projet  du  gouvernement. 
«  L'article  9,  dit  le  Temps,  a  donné  lieu  à  une  longue  discussion  :  MM.  Fougerousse, 
Villard,  conseiller  municipal  et  Dielz-Monnin,  sénateur,  ont  fait  valoir  qu'il  serait 
illégitime  de  faire  concurrence  aux  propriétaires  existants  qui  ont  des  droits  acquis. 
Exempter  de  certaines  charges  les  maisons  à  construire,  c'est  entrer  dans  la  voie  du 
socialisme  d'Etat.  En  conséquence,  ces  membres  se  sont  prononcés  contre  toute 
<^étaxe.  »  (iV.  de  la  R.) 
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A  PROPOS  DU  MEETING  DES  DÉBITANTS  DE  VIN 

Les  débitants  de  vin  de  Paris  ont  tenu  récemment  au  Cirque  d'hiver 
un  meeting  considérable  auquel  assistaient  environ  quatre  mille  per- 
sonnes exerçant  cette  industrie.  Les  journaux  ont  reproduit,  avec  plus 
ou  moins  de  détails,  les  divers  discours  qui  ont  été  prononcés  et  qui, 
il  faut  bien  le  reconnaître,  ne  donnent  pas  une  haute  idée  du  bon  sens 
et  de  l'esprit  pratique  des  assistants. 

Le  but  de  la  réunion  était  de  protester  contre  les  analyses  du  labo- 
ratoire municipal  et,  en  général,  contre  la  situation  qui  est  faite  aux 
débitants  de  vin  par  l'administration. 

On  ne  saurait  assurément  nous  soupçonner  d'indulgence  à  l'égard 
des  marchands  de  vin  ;  ils  constituent,  par  suite  du  développement  exa- 
géré qu'a  pris  leur  commerce  dans  les  villes,  un  sérieux  danger  à  la  fois 
au  point  de  vue  moral  et  physique.  Ils  sont  trop  souvent,  suivant  une 
heureuse  expression,  «  les  cantiniers  de  l'émeute  ;  «ils  favorisent, tout 
au  moins,  l'abrutissement  des  classes  populaires  et  la  misère  d'un 
grand  nombre  de  familles  d'ouvriers.  Leur  multiplication  est  un  des 
signes  les  plus  tristes  de  notre  décadence  actuelle  et  une  flétrissure 
pour  les  hommes  politiques  qui  fondent  leur  puissance  sur  la  démo- 
ralisation qui  en  résulte. 

Mais  si  la  multiplication  des  marchands  de  vin  est  un  mal  qu'il 
importe  de  réprimer,  le  commerce  des  vins  est  aussi  légitime  qu'un 
autre  et  il  importe,  en  conséquence,  de  se  demander  si  la  situation 
qui  est  faite  actuellement  à  cette  industrie  ne  justifie  pas  quelques- 
unes  des  critiques  adrecsées  à  l'administration  municipale. 

La  question,  d'ailleurs,  est  plus  haute  et  plus  générale;  elle  se 
rattache  à  celle  que  je  signalais  dans  la  dernière  livraison  de  la 
Réforme,  à  propos  des  grands  et  des  petits  magasins.  Je  disais,  en 
terminant  :  «  Cette  situation  est  aggravée  par  un  état  général  dé- 
fectueux et  par  la  destruction  dans  notre  pays  de  tous  les  groupes  na- 
turels. » 

En  exposant  l'état  actuel  du  commerce  des  vins,  j'espère  montrer, 
d'une  part, quelles  conséquences  a  entraînées  la  destruction  arbitraire 
des  anciens  groupes  et  des  initiatives  privées,  et,  d'autre  part,  l'utilité 
qu'il  y  aurait  à  substituer,  à  l'action  de  ia  bureaucratie  administra- 
tive, une  juridiction  fondée  sur  le  groupement  naturel  des  intérêts. 

I 

Je  commencerai  par  examiner  rapidement  la  situation  du  com- 
merce des  vins  dans  Paris  et  je  rappellerai  tout  d'abord  que  les  droits 
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d'octroi  sont  de  vingt  centimes  par  litre,  pour  les  vins  renfermant  un 
maximum  de  quinze  pour  cent  d'alcool  ;  au-dessus  de  ce  chiffre  il  y  a 
surtaxe.  J'ajouterai,  pour  ceux  de  mes  lecteurs  qui  l'ignorent,  que  la 
loi  autorise  le  vinage,  c'est-à-dire  l'alcoolisation  factice.  La  consé- 
quence de  ces  dispositions  est  facile  à  prévoir,  la  plupart  des  vins 
communs  destinés  au  détail,  sont  alcoolisés  par  le  viticulteur  au  maxi- 
mum de  quinze  pour  cent,  puis,  selon  l'expression  consacrée,  mouillés 
dans  Paris,  de  manière  à  les  ramener  à  un  degré  plus  normal.  La 
majeure  partie  des  bénéfices  se  fait  ainsi  aux  dépens  de  l'octroi.  Mais 
si  la  loi  autorise  le  vinage,  elle  n'autorise  pas  l'addition  de  l'eau  que 
l'on  considère  comme  une  fraude  et  que  l'on  punit,  à  Paris,  avec  d'au- 
tant plus  de  rigueur, que  l'octroi  est  lésé.  Telle  est  la  cause  de  presque 
toutes  les  condamnations  qui  frappent  les  détaillants.  La  sophistication 
à  l'aide  de  substances  malsaines  est  l'exception. 

Naguère,  avant  la  perte  de  nos  vignobles  du  Midi,  le  commerce  des 
vins  dans  Paris  se  faisait  de  la  manière  suivante  :  Les  viticulteurs 
expédiaient  des  vins  riches  en  couleur  et  vinés  à  quinze  pour  cent, 
comme  je  viens  de  le  dire,  puis,  l'octroi  franchi,  ils  étaient  plus  ou 
moins  mouillés,  suivant  le  prix  auquel  ils  devaient  être  vendus.  Le 
prix  de  ces  vins  étaitévidemmentsoumisàla  fluctuation  des  cours, mais 
pour  la  facilité  de  ma  démonstration  je  prendrai  un  chiffre  unique  et 
arbitraire. 

Je  suppose  donc  que  ce  \in  alcoolisé,  coûtait  alors  aux  détaillants, 
rendu  à  domicile,  80  centimes  le  litre  ;  pour  en  tirer  un  bénéfice  rai- 
sonnable,ils  auraient  dû  le  vendre  un  franc.  Or, la  concurrence  ayant  éta- 
bli l'usage  de  trois  prix  différents  :  80, 70  et  60  centimes  le  litre,  le  mar- 
chand vendait  du  vin  mouillé  à  20,  30  et  40  pour  cent.  Em  d'autres 
termes,  abstraction  faite  de  l'eau,  il  donnait  :  pour  80  centimes, 
80  centilitres  de  vin,  pour  70  centimes,  70  centilitres  et  pour  60  centi- 
mes, 60  centilitres. 

Sauf  le  tort  fait  à  l'octroi,  sa  conscience  pouvait  donc  être  relative- 
ment tranquille,  puisqu'il  en  donnait  exactement  à  chacun  pour  son 
argent.  Il  eût  été  certainement  plus  loyal  à  lui  de  vendre  un  franc 
sans  aucune  addition  d'eau, mais  l'inexorable  concurrence  a  des  exigen- 
ces qui  s'imposent  et  ce  prix  était  pour  lui  absolument  impraticable. 

Néanmoins  qu'arrivait-il?  Gomme  il  est  impossible  scientifiquement, 
de  distinguer  entre  l'eau  de  végétation  et  l'eau  surajoutée,  les  vins 
vendus  80  et  70  centimes,  ne  lui  attiraient  aucun  désagrément,  mais 
les  agents  examinaient  rigoureusement  la  richesse  alcoolique  du  vin  à 
60  centimes  et  comme  il  se  trouvait  parfois  un  peu  faible,  ils  verbali- 
saient et  les  tribunaux  condamnaient  pour  addition  d'eau.  Ces  con- 
damnations n'étaient,  il  est  vrai,  entachées  d'aucune  erreur,  nonobs- 
tant le  détaillant  avait  peine  à  comprendre  qu'il  est  coupable  de  donner 
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60  centilitres  de  vin  pour  60  centimes,  alors  qu'il  semble  licite  d'en 
donner  70  centilitres  pour  70  centimes  et  80  centilitres  pour  80  cen- 
times. Aujourd'hui,  par  suite  de  la  perte  d'une  très  grande  partie  de 
nos  vignobles,  la  situation  est  changée,  mais  la  question  de  l'octroi 
domine  toujours  ce  commerce. 

Pour  satisfaire  à  la  consommation  et  recourir  le  moins  possible  aux 
vins  étrangers,  les  viticulteurs  et  les  négociants  en  sont  réduits  aux 
expédients.  A  cet  effet,  on  fabrique  aux  portes  de  Paris,  en  traitant 
par  l'eau,  des  raisins  secs  d'Orient,  un  vin  un  peu  factice,  qui  entre, 
pour  une  part  notable  dans  la  consommation  parisienne.  De  leur 
côté,  les  viticulteurs  ajoutent  du  sucre  et  de  l'eau  à  leur  marc  de 
raisin,  laissent  fermenter  à  nouveau  et  tirent  ainsi  deux  cuvées  d'une 
même  vendange.  Ces  produits  entrent  dans  Paris,  au  titre  de  quinze 
pour  cent  d'alcool  et  servent,  grâce  à  d'habiles  coupages  et  à  l'éternelle 
addition  d'eau,  à  fabriquer  le  vin  du  détaillant. 

Doit-on  leur  appliquer  les  lois  sur  la  tromperie  et  la  falsification  ? 
Oui,  en  droit.  Néanmoins,  comme  rien  n'est  absolu  en  ce  monde,  que 
ces  liqueurs  ne  sont  pas  malsaines,  que  leur  disparition  ferait  hausser 
dans  des  proportions  extrêmes  le  prix  du  vin  dans  Paris,  et  priverait 
la  population  pauvre  de  toute  boisson,  l'administration  les  tolère, 
mais  à  la  condition  qu'elles  seront  vendues  sous  leur  véritable  nom. 
Cette  condition  n'a  rien  d'excessif  pour  le  négociant  qui  vend  à  des 
marchands,  mais  elle  est  inexécutable  pour  les  détaillants. 

En  effet,  si  un  débitant  avant  de  verser  son  vin  expliquait  à  chacune 
de  ses  pratiques  que  sa  marchandise  est  le  résultat  d'un  savant 
mélange  de  vin  naturel,  de  vin  artificiel  et  d'eau,  il  les  verrait  toutes 
passer  chez  le  voisin.  Mais  s'il  ne  l'avoue  pas,  son  mutisme  à  ce  sujet 
implique  que  son  vin  est  naturel  et  il  s'expose  à  des  poursuites.  Dans 
son  embarras,  il  garde  le  silence  et  il  se  trouve  ainsi  deux  fois  plus 
exposé  que  jadis.  La  présence  inavouée  des  vins  de  sucre  ou  de  raisins 
secs,  le  fait  tomber  sous  le  coup  de  la  loi  relative  à  la  tromperie;  celle 
de  l'eau  le  rend  comme  jadis  passible  des  peines  qu'entraîne  l'appli- 
cation de  la  loi  relative  à  la  falsification. 

Depuis  quelques  années,  on  a  créé,  à  Paris,  un  laboratoire  municipal 
chargé  des  analyses  que  nécessite  la  surveillance  des  substances  ali- 
mentaires. Jadis  ces  analyses  étaient  faites,  je  crois,  pour  la  plus  grande 
partie  au  laboratoire  de  l'école  de  pharmacie.  On  m'assure  que  le  chef 
du  nouveau  laboratoire  se  basant  sur  ce  fait  que  le  vin  n'est  pas  seu- 
lement un  composé  d'eau  et  d'alcool,  mais  qu'il  entre,  en  outre,  dans 
sa  composition  du  sucre  et  un  certain  nombre  de  matières  fixes,  a  cru 
trouver  un  rapport  constant  entre  l'alcool  et  le  sucre  d'une  part  et  les 
autres  matières  extractives  d'autre  part.  De  cette  observation  il 
aurait  conclu  à  une  formule  rigoureuse,  qu'il  applique,  prétend-on,  à 
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toutes  ses  analyses.  Je  ne  suis  pas  chinaste  et  je  me  garderai  bien  de 
critiquer  le  procédé  qui  est  peut-être  excellent,  mais  je  dois,  en  histo- 
rien fidèle,  dire  que  les  négociants  que  j'ai  consultés,  plus  hardis 
que  moi,  se  basant  sur  la  différence  de  composition  que  le  vin  présente, 
suivant  les  années  et  la  diversité  des  origines,  contestent  beaucoup 
son  exactitude. 

Ils  pourraient  d'ailleurs  invoquer  à  l'appui  de  leur  opinion  l'autorité 
d'autres  savants,  car  je  lis  dans  le  cours  de  Chimie  générale  de 
PelouzeQi  Frémy  les  lignes  suivantes  :  «  Il  est  souvent  utile  de  sou  mettre 
un  vin  à  l'analyse.  Il  faut  dans  ce  cas  déterminer  non  seulement  la 
qualité  du  vin,  mais  encore  sa  richesse  alcoolique.  La  première  question 
ne  peut  i^e  résoudre  que  par  la  dégustation^  la  seconde  est  au  contraire 
toute  chimique.  »  Dans  tous  les  cas,  aujourd'hui  comme  naguère,  alors 
qull  ne  s'agissait  que  d'eau  surajoutée,  Tanalyse  est  à  peu  près  une 
superfétation  ;  les  prix  pratiqués  par  le  détaillant  ne  lui  permettant 
pas  de  vendre  du  vin  naturel  potable,  les  condamnations  qui  le  frap- 
pent, ne  sont  pas  plus  que  les  précédentes  entachées  d'erreur.  Pour 
compléter  ce  tableau  je  citerai  quelques  faits. 

J'ai  dit  que  l'addition  d'eau  dans  le  vin  est  une  falsification  que  la 
loi  punit,  j'aurais  dû  ajouter  que  telle  est  la  juriprudence  des  tribu- 
naux parisiens,  mais  cette  juriprudence  ne  paraît  pas  être  universelle 
en  France.  Un  honorable  négociant,  auquel  je  dois  une  partie  des 
renseignements  que  je  consigne  ici,  me  racontait  avoir  refusé  de 
recevoir  une  certaine  quantité  de  vin  du  Midi,  renfermant  selon 
M,  Pasteur,  plus  de  vingt-cinq  p.  100  d'eau.  Je  n'ai  pas  vu  son  rapport 
et  j'ignore  sur  quoi  il  base  son  appréciation,  mais  je  crois  pouvoir  dire 
que  ses  conclusions  ne  s'appuient  pas  sur  une  analyse  chimique 
analogue  à  celles  qui  se  pratiquent  dans  les  laboratoires,  mais  plutôt, 
l'origine  de  ce  vin  lui  étant  connue,  sur  le  dosage  de  l'alcool,  et  les 
caractères  organoleptiques. 

Nonobstant  l'autorité  incontestable  de  l'expert,  le  tribunal  de  Gar- 
cassonne  et  la  cour  de  Montpellier  décidèrent  que  ce  vin,  qui  aurait 
certainement  valu  des  condamnations  aux  débitants  qui  l'auraient 
vendu  dans  Paris,  était  loyal  et  marchand  et  condamnèrent  l'acheteur 
non  seulement  à  prendre  livraison,  mais  encore  à  payer  au  vendeur 
des  dommages  et  intérêts,  estimant  que  la  querelle  qui  lui  était  faite 
lui  causait  préjudice.  De  ce  fait  il  faut  bien  conclure  que  les  magistrats, 
subissant  à  leur  insu  l'influence  du  milieu,  jugent  tout  différemment 
quand  ils  vivent  dans  un  centre  de  production  ou  de  consommai  ion. 

Les  désaccords  qui  mettent  parfois  les  c  Dmmerçants  dans  l'embarras, 
ne  se  produisent  pas  seulement  entre  magistrats.  Un  autre  négociant 
me  racontait,  il  y  a  quelques  jours,  le  fait  suivant  :  Un  cabaretier 
peu  solvable  lui  doit  depuis  longtemps  une  assez  forte  somme,  las 
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d'attendrej  il  le  menace  de  poursuites;  pour  obtenir  un  nouveau  sursis, 
le  débiteur  offre  au  créancier  quelques  pièces  de  vin  en  nantissement. 
Ce  dernier  accepte  à  la  condition  que  cette  marchandise  sera  trouvée 
bonne  par  les  experts.  L'analyse  est  confiée  isolément  aux  deux 
chimistes  que  les  tribunaux  consultent  le  plus  volontiers  :  l'un  affirme 
que  ce  vin  est  coloré  avec  de  la  fuschine  ;  l'autre  assure  qu'il  n'y  en  a 
pas  trace.  L'affaire  est  pendante.  Je  n'ai  pas  poussé  plus  loin  mon 
enquête  et  parmi  les  faits  que  j'ai  recueillis,  je  cite  ceux  qui  présen- 
tent le  plus  de  relief,  mais  ce  que  j'ai  dit  suffit  pour  montrer  dans  quel 
désarroi  se  trouve  le  commerce  que  j'ai  pris  pour  type  et  pour  expli- 
quer les  protestations  formulées  au  meeting  du  Cirque  d'hiver. 

IL 

Ce  n'est  pas  d'aujourd'hui  seulement,  que  cette  question  préoccupe 
les  intéressés  et  qu'ils  ont  cherché  une  solution  avantageuse.  Je  n'en 
veux  pour  preuve  que  le  fait  suivant  qui  pourra  peut-être  jeter  quelque 
lumière  dans  le  débat. 

J'ai  eu  Toccasion,  en  faisant  les  recherches  que  la  présente  étude  a 
nécessitées,  de  consulter  im  curieux  document  à  la  Bibliothèque  de  la 
Chambre  de  commerce.  C'est  un  rapport  signé:  Yital  Roux. 

En  1805,  cinq  cents  marchands  de  vin  de  Paris  adressèrent  une* 
pétition  à  l'empereur  Napoléon  P^  pour  lui  demander  le  rétablisse- 
ment de  leur  corporation  et  lui  proposer  les  statuts  devant  la  régir. 
Cette  pétition  fut  envoyée  à  Fexamen  de  la  Chambre  de  commerce  qui, 
sur  le  rapport  en  question,  conclut  au  rejet. 

Je  n'ai  pas  la  pétition  sous  les  yeux,  mais  le  rapport  qui  la. combat 
fait  suffisamment  connaître  l'organisation  qu'elle  proposait. 

D'après  les  statuts,  les  marchands  qui  déjà  cumulaient  plusieurs 
commerces  devaient  opter  dans  le  délai  de  trente  jours.  La  corporation 
était  ouverte  à  tous;  toutefois  certaines  obligations  étaient  imposées  à 
ses  membres.  Ils  devaient  se  faire  recevoir  et  enregistrer  au  bureau  de 
la  commission,  puis  payer  un  droit  de  mille  francs.  Le  nombre  des 
marchands  n'était  pas  limité,  mais  ils  ne  pouvaient  ouvrir  d'étabhsse- 
ment  qu'à  vingt  portes  ou  boutiques  d'un  marchand  déjà  établi. 

La  société  imposait  àsesmembres/'oi^'%a^io7i  de  ne  vencb^e  que  des  vins 
naturels,  elle  instituait  une  commission  pou?'  surveille?'  et  une  juridiction 
pour  punir  les  infractions  à  cette  obligaiioti. 

La  commission  devait  faire  inopinément  des  visites  do?niciliaires .  Les 
caves  des  marchands  ne  devaient  donner  accès  à  aucun  puits.  On  ne 
devait  jamais  trouver,  ni  dans  les  boutiques,  ni  dans  les  caves  aucun 
vin  gâté  ou  défectueux,  aucun  mélange  de  liqueurs,  non  plus  qu'aucune 
matière  susceptible  d'être  amalgamée  [sic]  au  vin.  Les  marchandises 
incriminées  par  la  commission  devaient  être  soumises  à  l'appréciation 
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d'un  jury  de  dégustateurs  choisis  moitié  par  la  commission,  moitié  par 
le  prévenu,  en  cas  de  partage,  un  dernier  dégustateur  était  désigné 
par  le  préfet  de  police.  Si  le  jury  concluait  à  la  culpabilité,  les  vins 
falsifiés  étaient  saisis,  et,  en. cas  de  récidive^  le  coupable  ne  pouvait  plus 
exercer  le  métier  de  marchand  de  vin. 

D'autres  dispositions  réglaient  les  rapports  des  garçons  envers  les 
maîtres  et  déterminaient  à  quelle  distance  de  la  boutique  de  leur  ancien 
patron  ils  pouvaient  se  placer  à  nouveau  ou  s'établir.  Enfin,  sans  faire 
partie  de  la  corporation,  les  traiteurs,  rôtisseurs  et  pâtissiers  étaient 
autorisés  à  avoir  chez  eux  des  vins  de  toutes  qualités  pour  servir  dans 
les  repas  et  non  autrement. 

Je  ne  vois  rien  à  reprocher  à  cette  organisation  ;  il  me  paraît  incon- 
testable que  les  pétitionnaires  s'inspiraient  de  saines  doctrines  et  recon- 
naissaient les  véritables  principes  commerciaux.  Tout  en  consacrant  le 
le  principe  de  la  séparation,  ils  faisaient  à  ce  principe  une  équitable 
concession,  en  ne  contestant  pas  aux  traiteurs  le  droit  de  servir  du 
vin  pendant  les  repas.  En  faisant  observer  une  certaine  distance  entre 
les  marchands,  ils  satisfaisaient  à  la  double  exigence  de  ne  pas  s'arroger 
un  monopole  et  de  ne  pas  laisser  s'accroître  indéfiniment,  sans  profit 
pour  personne,  le  nombre  des  détaillants.  En  réglant  les  rapports  des 
maîtres  et  des  garçons,  ils  mettaient  avec  prévoyance  un  frein  à  l'an- 
tagonisme. Enfin,  la  surveillance  delà  commission  et  ses  exigences  sur 
la  qualité  des  vins  donnaient,  il  me  semble,  toute  sécurité  aux  con- 
sommateurs. 

Je  vais  maintenant  examiner  quelles  sont  les  objections  du  rappor- 
teur et  les  motifs  qui  le  font  conclure  au  rejet. 

Ce  rapport  forme  tout  un  volume,  c'est  un  réquisitoire  complet 
contre  les  corporations;  sans  l'analyser  dans  ses  vues  générales,  ce 
qui  m'entraînerait  beaucoup  trop  loin,  je  condenserai  les  raisons  qu'il 
oppose  à  la  pétition. 

Je  dois  dire  tout  d'abord  que,  dans  son  travail,  l'auteur  s'inspire  sur- 
tout, pour  repousser  une  tentative  qui  aurait  pu  amener  le  rétablisse- 
ment des  corporations,  de  ce  principe  qu'il  semble  ériger  en  dogme, 
que  la  liberté  est  une  source  féconde  de  laquelle  doit  nécessairement 
découler  tous  les  biens.  A  mon  avis,  une  sage  réglementation  n'est 
nullement  incompatible  avec  la  liberté  ;  mais  je  ne  veux  pas  insister 
sur  ce  point. 

Critiquant  les  dispositions  spéciales  à  l'organisation  proposée,  il 
trouve  excessif  le  versement  de  mille  francs  exigé  de  chaque  membre 
et  demande  quel  en  sera  l'emploi;  il  paraît  que  la  pétition  était  muette 
à  ce  sujet.  Si  le  versement  de  mille  francs  était  excessif,  on  pouvait  le 
réduire,  mais  il  est  certain  que  pour  fonder  une  société  quelconque  il 
faut  un  capital  ;  peut-être  d'ailleurs,  dans  l'intention  des  fondateurs, 
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une  partie  de  cette  somme  devait-elle  être  considérée  comme  an  cau- 
tionnement destiné  à  garantir  les  amendes. 

Le  rapporteur  trouve  en  outre  puérile  la  défense  faite  aux  marchands 
d'avoir  des  puits  dans  leur  cave,  objectant  qu'ils  peuvent  leur  être 
utiles  pour  rincer  les  futailles.  Je  comprends,  quant  à  moi,  la  préoccu- 
pation de  la  commission  qui,  assumant  devant  la  corporation  et 
devant  le  public,  la  responsabilité  de  la  surveillance,  ne  voulait  pas 
laisser  aux  détaillants  peu  scrupuleux,  cette  facilité  d'ajouter  furtive- 
ment de  l'eau  dans  leur  vin. 

Le  rapporteur  déclare  enfin  que  la  surveillance,  les  visites  domici- 
liaires et  toutes  les  mesures  proposées  sont  inutiles,  et  parlant  du 
passé,  il  ajoute  :  «  Alors  comme  à  présent  le  maître  marchand  de  vin, 
qui  vendait  du  vin  de  mauvaise  qualité  perdait  ses  pratiques.  »  Puis, 
plus  loin  :  «  Vous  croyez  peut-être  que  ce  sont  les  consommateurs 
qui  se  plaignent  et  demandent  ces  statuts,  les  consommateurs  n'ont 
pas  cette  inquiétude,  ils  achètent  toujours  du  vin  chez  le  marchand 
qui  les  sert  fidèlement  et  ils  ne  retournent  plus  chez  celui  qui  les 
trompe.  » 

Ainsi,  en  1805,  dans  l'esprit  des  membres  de  la  chambre  de  com- 
merce, les  visites  domiciliaires,  les  lois  répressives,  tout  cela  était  inu- 
tile, les  consommateurs  s'éloignaient  naiurellement  des  marchands 
infidèles  et  l'intérêt  bien  compris  suffisait  pour  ramener  le  commerce' 
dans  la  bonne  voie.  Que  penseraient-ils  aujourd'hui  du  fidèle  tableau 
que  j'ai  retracé  au  début  ? 

Je  relève,  en  outre,  dans  ce  rapport,  à  propos  du  dégustateur 
nommé  par  le  préfet  de  police  pour  départager  ceux  qui  seraient 
choisis  par  les  partis  et  relativement  aux  pénalités  auxquelles  le  dé- 
linquant était  exposé,  le  passage  suivant  :  «  Croyez-vous  qu'on  doive 
s'en  remettre  au  jugement  d'un  seul  homme,  d'un  seul  arbitre,  pour 
prononcer  sur  des  intérêts  qui  peuvent  compromettre  l'existence  ou 
la  fortune  des  particuliers  ?  » 

L'indignation  du  rapporteur,  à  la  pensée  qu'un  seul  juge,  nommé 
par  la  police,  peut  être  appelé  à  prononcer  sur  la  légitimité  d'une 
saisie  fait  sourire,  quand  on  pense  qu'aujourd'hui  une  condamnation 
à  la  prison  dépend  du  choix  que  le  hasard  fera  de  l'expert  qui  trouve 
la  fuschine  ou  de  celui  qui  la  nie. 

Nous  ne  voulons  pas  juger,  d'une  façon  absolue,  l'organisation  pro- 
posée, en  1805,  par  les  cinq  cents  marchands  de  vins  de  Paris;  nous 
devons  seulement  reconnaître  qu'elle  témoignait  de  l'état  de  malaise 
engendré  par  la  rupture  de  toutes  relations  entres  les  membres  d'une 
même  profession.  Les  anciennes  corporations  de  marchands  furent 
violemment  abolies  et  leur  juridiction  remplacée  par  une  adminis- 
tration tracassière  et  trop  souvent  incompétente.  Quels  que  fussent 
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d'ailleurs  les  vices  qui  avaient  pu  se  glisser  dans  cette  antique  organi- 
sation du  travail,  il  est  incontestable  que  Tétat  actuel  d'isolement  n'a 
fait  qu'augmenter  le  mal. 

Néanmoins,  ce  serait  une  erreur  aussi  dangereuse  de  croire  qu'il 
suffirait  de  rédiger  et  de  voter  des  statuts,  pour  reconstituer  des 
groupes.  Ce  n'est  pas  seulement  l'association  qu'on  a  détruit  en 
France,  c'est  surtout  l'esprit  d'association,  d'initiative  privée  et  locale. 
C'est  à  nous  rendre  cet  esprit,  c'est  à  renfermer  l'Etat  dans  ses  attri- 
butions naturelles  qu'il  faut  d'abord  travailler  ;  il  faut  ensuite  facililer 
aux  intérêts  qui  se  cherchent  et  qui  s'appellent  le  moyen  de  se  rencon- 
trer et  de  se  grouyiev  spontanément.  Un  pareil  rapprochement  s'accom- 
plira, non  par  voie  de  décrets  et  de  prescriptions  législatives,  mais 
peu  à  peu,  par  la  simple  suppression  des  entraves  qui  gênent  l'initiative 
individuelle  et  l'esprit  d'association. 

A.  Feyeux, 
Ancien  négociant. 
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LA  MA  NO  NEGRA 

CONVERSATION  AVEC  UN  PRISONNIER 

Jaen,  le  5  avril  1883. 

La  société  secrète  nommée  la  «  Mano  negra  »  qui  vient  de  se  signaler,  dans 
notre  pays,  par  une  série  de  crimes,  a  pris  naissance,  il  y  a  déjà  plusieurs 
années.  Elle  est  la  conséquence  d'un  état  social  que  Le  Play  avait  indiqué, 
dès  1855,  dans  les  Ouvriez  s  européens^  à  propos  de  la  monographie  du 
Métayer  de  la  Vieil le-Castille. 

Déjà,  au  siècle  dernier,  les  classes  supérieures  de  l'Espagne,  subissant 
l'influence  française,  commencè-^ent  à  abandonner  les  idées  et  les  mœurs 
qui  avaient  fait  autrefois  la  force  de  notre  pays.  Depuis  cette  époque,  la 
constitution  de  1812  et  la  nouvelle  dynastie  inaugurée  en  1833,  contribuè- 
rent encore  à  introduire  chez  nous  les  «  faux  dogmes  »  révolutionnaires 
importés  de  France,  notamment  depuis  1830. 

Le  mouvement  révolutionnaire  gagua  d'abord  les  villes,  au  moyen  des 
livres  et  des  journaux  venus  de  Paris;  il  se  répandit  ensuite  dans  les  plaines 
et  les  ^.'allées  voisines,  entraînant  nartout  le  mépris  des  traditions  nationales 
et  l'amour  des  nouveautés.  Les  lois  écrites,  substituées  aux  coutumes, 
favorisèrent  cette  tendance,  en  prescrivant  à  toutes  les  familles  le  partage 
forcé  des  héritages  et  aux  populations  rurales  l'aliénation  des  biens  commu- 
naux qui  formaient,  en  quelque  sorte,  le  patrimoine  des  familles  pauvres. 
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Les  populations  des  montagnes  résistèrent  mieux  à  cette  désorganisation, 
par  suite  de  leur  éloignement  des  grands  centres  et  de  la  difficulté  des  com- 
munications; elles  ont  réussi  généralement  à  conserver  les  anciens  éléments 
de  paix  sociale  et  de  stabilité,  en  même  temps  que  leurs  libertés  locales. 

L'Andalousie,  qui  est  le  principal  théâtre  de  la  Mano  iiegra,  est  formée  par 
de  vastes  plaines  à  céréales  appartenant  encore  à  de  grands  propriétaires 
qui  les  exploitent  au  moyen  de  fermiers  ou  d'entrepreneurs  sédentaires.  A 
l'époque  des  moissons,  ces  derniers  se  font  aider  par  des  bandes  considé- 
rables d'ouvriers  nomades.  La  suppression  des  habitudes  de  patronage 
qu'exerçaient  autrefois  ces  grands  propriétaires  a  donné  naissance  à  des  popu- 
lations nécessiteuses,  parmi  lesquelles  les  apôtres  du  désordre  trouvent  des 
auxiliaires  bien  disposés.  C'est  dans  ce  milieu  que  s'est  recruté  peu  à  peu  le 
personnel  de  la  Mano  negra. 

Un  moment  réprimée  par  le  gouvernement  de  Ribero,  avec  l'aide  du 
parti  de  la  Porra,  cette  société  se  reforma  bientôt  plus  puissante  qu'aupara- 
vant. Elle  trouva,  en  Andalousie,  un  personnel  de  contrebandiers  et  de  voleurs 
préparé  à  toutes  les  aventures,  et  elle  sut  gagner,  en  outre,  un  grand  nombre 
de  paysans  entraînés  par  des  promesses  séduisantes. 

Les  finances  de  la  Mano  negra  sont  alimentées  par  les  cotisations  des 
membres;  depuis  six  ans,  tous  les  affiliés  versent  chaque  semaine  une  petite 
somme  fixe  à  la  caisse  de  la  société  ;  ces  ressources  sont  encore  augmentées 
par  le  produit  des  vols  commis  avec  une  audace  inouïe. 

La  société  a  des  ramifications  dans  toute  l'Espagne,  surtout  en  Catalogne 
et  dans  les  pays  étrangers  ;  ses  chefs  se  dissimulent. 

Le  but  qu'ils  poursuivent  est  la  destruction  de  ce  qui  existe;  c'est  l'anar- 
chie d'où  devra  sortir  une  ère  de  prospérité  inconnue  jusqu'ici.  Je  crois  qu'en 
réalité,  \2iMano  negra  n'est  qu'une  section  de  l'Internationale. 

La  ville  de  Barcelone  est  le  foyer  de  cette  association,  qui  compte  aujourd'hui 
en  Espagne  environ  185  sections  et  20.000  membres.  Il  existe  à  Barcelone 
38  associations  affiliées  à  l'internationale  et  comprenant  7.800  membres, 
recrutés  parmi  les  ouvriers  constructeurs  de  bateaux,  les  chapeliers,  les 
bijoutiers,  les  verriers,  les  ferblantiers,  les  peintres,  les  serruriers,  les  bou- 
langers, les  mécaniciens,  les  tonneliers,  les  tisseurs  de  toile.  Madrid  possède 
également  un  centre  fédéral  dont  l'existence  remonte  au  mois  de  mars  1869  et 
qui  a  pour  organe  la  Solidaridad;  le  centre  fédéral  comprend  les  sections 
des  fondeurs,  des  bourreUers,  des  charpentiers,  des  chaudronniers,  etc.  Il 
s'est  également  formé  à  Cadix  un  centre  fédéral  comprenant  déjà  14  sections. 
En  1870,  1a  province  de  Jaen  (Andalousie)  avait  une  section  d'association 
internationale  sur  le  modèle  de  celle  de  Madrid.  La  plupart  des  membres 
étaient  des  campagnons.  Il  existe  également  une  section  à  Villafranca  de  los 
Caballeros,  province  de  Tolède. 

L'Espagne  possède  un  grand  nombre  de  journaux  uniquement  destinés  à 
défendre  les  revendications  des  classes  ouvrières  et  à  propager  le  mouvement 
social.  Je  citerai  notamment  la  Justicia  social,  revue  républicaine  paraissant  à 
Madrid  ;  el  ProletariadOj  la  Voz  del  puebloj  paraissant  à  Sabadell,  et  el  Rebeldey 
de  Grenade. 

On  aura  une  idée  de  la  manière  dont  se  font  les  enrôlements  dans  la  Mano 
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negra,  par  la  conversation  suivante  qu'a  eue  dernièrement  un  de  nos  com- 
patriotes avec  un  prisonnier  détenu  à  la  prison  de  Jaen. 

Apercevant  un  homme  d'une  quarantaine  d'années  que  le  soleil  d'Anda- 
lousie et  les  travaux  champêtres  avaient  vielli  et  ridé,  il  s'approcha  de  lui  et 
l'interrogea. 

«  Vous  me  paraissez  un  honnête  homme,  lui  dit-il,  et  je  m'étonne  qu'avec 
Texpérience  que  doit  vous  donner  votre  âge,  vous  ayez  pu  vous  laisser 
entraîner  dans  cette  société  criminelle. 

—  Oui,  monsieur,  répondit-il,  j'ai  été  et  je  me  crois  un  honnête  homme, 
car  j'ai  toujours  gagné  ma  vie  en  travaillant.  Voici  donc  comment  je  suis 
devenu  membre  de  cette  société.  Quand  j'étais  à  Arahal  et  que  je  cherchais 
de  l'ouvrage,  j'étais  toujours  en  butte  aux  sarcasmes  et  aux  insultes  de  mes 
compagnons.  Ils  me  reprochaient  de  ne  pas  faire  partie  de  leur  association, 
ajoutant  que  chaque  membre  recevait,  en  cas  de  besoin,  6  réaux  par  jour. 
Je  résistai  longtemps  à  leurs  plaisanteries  et  à  leurs  menaces,  enfin,  je  fis 
part  à  ma  femme  de  la  proposition  qui  m'était  faite,  et,  pour  mon  malheur, 
elle  m'engagea  à  l'accepter;  je  fus  donc  admis.  En  retour,  je  devais  verser  à 
la  société  une  modeste  cotisation  de  3  perros  chicos^  et  assister  aux  réunions 
du  Casino. 

—  Que  faisait-on  dans  ces  réunions? 

—  On  faisait  des  discours,  on  lisait  des  choses  que  je  ne  comprenais  pas. 
Après  avoir  payé  mes  3  perros  chicos,  je  sortis  de  la  réunion,  renonçant  à  la 
fois  et  à  la  cotisation  et  aux  discours.  Dès  lors, on  ne  vit  plus  au  Casino  ni 
ma  personne,  ni  mon  argent.  Gela  déplut  à  mes  compagnons,  qui  me  dirent 
que  je  devais  assister  régulièrement  aux  réunions;  je  leur  répondis  qu'ils 
pouvaient  effacer  mon  nom  de  leur  liste.  «  Fort  bien,  me  répondirent-ils,  on 
vous  effacera  de  la  liste  des  associés,  pour  vous  inscrire  sur  celle  des 
proscrits  ;  de  plus,  désormais,  on  vous  empêchera  de  trouver  du  travail  nulle 
part.  »  Les  choses  en  étaient  là,  quand  la  garde  civile  se  saisit  de  moi  et  me 
conduisit  dans  cette  prison.  On  avait  oublié  ne  me  dire,  quand  je  m'affiliai  à 
cette  société,  que  les  membres  recevaient  également  un  logement  aux  frais 
de  l'Etat.  »  En  achevant  ces  mots,  il  fondit  en  larmes  et  s'écria  :  «  Que 
va  devenir  ma  pauvre  famiile  !  » 

Un  voisin  du  prisonnier,  jeune  homme  aux  yeux  vifs,  à  l'attitude  insolente, 
prit  alors  la  parole.  Il  déclama  contre  la  tyrannie  du  capital,  contre  l'insatiable 
voracité  de  la  bourgeoisie  qui  exploite  le  prolétaire,  contre  l'esclavage  écono- 
mique, intercalant  dans  chaque  phrase  ce  refrain  «  plus  de  droits  sans 
devoirs,  plus  de  devoirs  sans  droits.  »  Après  avoir  répété  à  satiété  la  phra- 
séologie du  répertoire  socialiste,  il  conclut  impétueusement  par  ces  mots  : 
«  C'est  nous  qui  nourrissons  l'humanité,  c'est  nous  qui  faisons  sortir  de  la 
terre,  notre  mère,  les  plus  savoureux  aliments,  et  c'est  la  bourgeoisie  qui  les 
dévore,  nous  laissant  les  restes  dont  les  privilégiés  ne  veulent  plus.  Il  n'y 
a  qu'un  remède  à  tant  de  maux,  c'est  l'anarchie,  la  fédération  et  le 
collectivisme.  » 

On  voit,  par  ces  étranges  affirmations^  qui  retentissent  à  la  fois  sur  tous  les 
points  de  la  vieille  Europe,  combien  il  est  urgent  d'opposer  aux  théories  révo- 
lutionnaires qui  engendrent  la  misère  et  la  discorde,  les  doctrines  et  les 
Liv.  vu  27 
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pratiques  qui  maintiennent  partout  la  paix  et  la  prospérité  et  de  constituer, 
en  face  de  Tlnternationale  du  mal,  ces  Unions  de  la  paix  sociale^  si  justement 
nommées  par  Le  Play,  l'Internationale  du  bien. 

Marceto. 


LE  MÉTAYAGE  EN  TOSCANE 

ANGIOLO  TADDEI 

Florence,  le  27  mars  1883. 

Angiolo  Taddei  est  mort  dans  sa  quatre-vingt-septième  année,le  13  janvier 
1883.  Mérite-t-il  qu'on  fasse  sa  biographie?  Certainement  non,  si  l'on  consi- 
dère ce  qui  assure  aux  hommes  la  renommée  sur  cette  terre. 

Né  simple  paysan,  métayer,  en  Toscane,  dans  la  vallée  supérieure  de 
l'Arno,  il  n'a  jamais  abandonné  son  pays.  Le  besoin  passionné  de  voyage  qui 
entraîne  aujourd'hui  les  gens  de  toute  condition  et  qui  est  souvent  fatal,  là 
où  le  maintien  de  la  coutume  et  de  la  tradition  est  nécessaire,  ne  l'avait 
Jamais  gagné.  Il  y  avait  au  moins  trente  ans  qu'il  n'avait  pas  visité  la  ville 
principale  de  sa  province,  Florence:  la  transformation  de  l'ancienne  capitale 
de  la  Toscane  ne  l'avait  pas  séduit.  Mais,  ce  qui  paraîtra  plus  condamnable, 
dans  un  siècle  qui  célèbre  si  haut  l'instruction:  il  ne  savait  ni  lire,  ni  écrire. 

Cette  ignorance^  que  j'appellerai  volontiers  relative,  et  je  dirai  plus  tard 
pourquoi,  ne  l'empêchait  pas  d'être  un  type  véritable  et  complet  de  ce  vieux 
système  deMezze^Ha  Toscana  qui  a  maintenu, pendant  si  longtemps,  l'aisance, 
le  bien-être  et  la  moralité  dans  nos  collines  stériles.  Malheureusement  pour 
nos  classes  agricoles,  ce  type  tend  à  disparaître  :  c'est  là  une  des  consé- 
quences morales  de  certains  progrès  matériels. 

Le  métayage  en  Toscane  a  seul  permis  d'exploiter,  depuis  les  temps  les 
plus  reculés  nos  collines  arides,  dificiles  à  défoncer,  où  les  blés  rapportent  le 
quatre  ou  le  cinq  pour  un  et  où  la  vigne  et  l'olivier  donnent  des  produits 
peu  considérables  par  la  quantité,  quoique  remarquables  par  la  qualité. 

Le  propriétaire  n'aurait  pas  pu  exploiter  pour  son  propre  compte  nos  col- 
lines pierreuses  et  arides:  le  revenu  n'aurait  pas  couvert  les  dépenses,  et  les 
terres  seraient  demeurées  improductives.  Le  métayage,  en  divisant  par  moitié  le 
produit,'  et  en  assignant  les  frais  d'exploitation  annuelle  al  contadino,  met  à 
la  charge  du  propriétaire  les  frais  du  renouvellement  des  plantations  et  de 
toute  amélioration  permanente  du  sol,  ainsi  que  l'entretien  des  bâtiments  et 
les  impôts.  La  Mezzeria,  en  Toscane,  a  pu,  de  la  sorte,  rendre  productif  un 
terrain  qui  autrement  serait  abandonné  :  elle  a  peuplé  nos  campagnes  de 
maisons  de  paysans;  elle  a  répandu  le  bien-être  et  fertilisé  une  terre  sté- 
rile. Assurément,  le  propriétaire  ne  perçoit  qu'une  faible  partie  du  revenu 
de  ses  terres,  par  suite  des  frais  qui  sont  à  sa  charge,  mais,  avec  une  autre 
organisation  agricole,  il  n'en  retirerait  rien.  C'est  donc  là  plutôt  une  source 
de  richesse  nationale  que  de  richesse  individuelle. 

Les  familles  des  colons  toscans  avaient  conservé, jusqu'à  ces  derniers  temps, 
-.  certaines  traditions  séculaires  qui  leur  avaient  assuré  le  succès  et  la  prospé- 
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rité.  Angiolo  Taddei  en  était  un  des  types  les  plus  remarquables,  et  c'est  pour 
cela  que  j'ai  dit  plus  haut  que  son  ignorance  était  relative.  Il  était  à 
la  tête  d'une  famille  de  vingt-sept  personnes,  comprenant  des  frères  et  des 
neveux  jusqu'à  la  troisième  génération.  Aîné  de  sept  frères  et  de  deux  sœurs, 
encore  trop  jeunes  pour  l'aider,  ayant  auprès  de  lui  ses  vieux  parents  à  sa 
charge,  et  chef  naturel  de  la  famille,  il  a  commencé  sa  rude  carrière  dans 
le  dénûmentle  plus  complet. 

C'est  ici  que  l'on  voit  se  manifester  l'heureuse  influence  de  la  Afezserm  Tos- 
9ana,  qui  établit  entre  le  propriétaire  et  le  travailleur  de  véritables  liens  de 
patronage  et  d'assistance.  Mon  père,  car  cette  famille  demeurait  depuis  un 
temps  immémorial  sur  une  de  ses  propriétés,  la  Fa^^om  di  Altomena,  ne  vou- 
lut pas  l'abandonner  à  la  mauvaise  fortune;  il  prit  à  sa  charge  l'entretien  de 
la  famille,  jusqu'au  moment  où  elle  pourrait  se  suffire  par  son  travail.  Sui- 
vant l'ancien  usage  des  familles  de  paysans  généralement  abandonné  aujour- 
d'hui, Angiolo  ne  se  maria  point:  celui  qui  a  la  direction  du  ménage  et  tient 
la  clef  du  grenier,  ne  doit  pas  avoir  d'affections  particulières  :  mais  quatre  de 
ses  frères  se  marièrent  dans  la  maison.  Par  suite  des  subventions  qu'il  reçut 
de  son  maître,  Angiolo  se  trouva  bientôt  débiteur  envers  lui  d'une  somme 
considérable  :  les  terres,  au  début,  ne  donnaient  que  des  revenus  insuffi- 
sants pour  nourrir  une  famille  aussi  nombreuse.    En  1817,  Angiolo  et  sa 
famille  se  trouvaient  débiteurs  sur  leur  libretto  de  la  somme  énorme  de 
trois  mille  soixante-dix  francs.  On  appelle  libretto  un  tout  petit  livre  qui 
reste  chez  le  colon  et  qui  a  une  valeur  légale  ;  le  maître  ou  son  représen- 
tant y  inscrit, à  la  fin  de  chaque  année, la  dette  ou  la  créance  de  la  famille. 
De  nosjours,  on  se  tirerait  probablement  d'affaire, en  abandonnant  il  podere, 
ou  en  renonçant  à  s'acquitter  de  sa  dette.  En  effet,  pour  se  libérer,  une 
famille  doit  se  soumettre  pendant  longtemps  à  de  dures  privations. 

Angiolo  accepta  avec  courage  toutes  ces  charges.  Levé  le  matin  avant  le 
soleil,  il  conduisait  sa  petite  troupe  aux  champs  :  il  avait  la  direction  des 
travaux  et  n'épargnait  pas  sa  peine.  En  outre,  il  donnait  ordre  aux  besoins 
journaliers  de  la  famille,  pourvoyait  à  l'entretien  du  bétail  qui  est  une  des 
richesses  de  l'industrie  agricole.  Enfin, arrivé  à  80  ans  et  perclus  par  une 
chute  qui  lui  avait  fracturé  le  fémur,  sa  plus  grande  distraction  était  de 
regarder  par  sa  petite  fenêtre  le  bétail  qui  rentrait  à  l'étable,  et  de  donner 
son  avis  sur  la  qualité  et  la  valeur  des  bœufs  et  des  moutons.  Grâce  à  cette 
direction  intelligente  secondée  par  le  travail  de  la  famille  les  revenus  de  la 
terre  augmentèrent  rapidement  :  bientôt  la  dette  diminua,  le  bien-être  entra 
dans  la  famille.  En  1 839,1a  dette  était  entièrement  remboursée,  et  au  moment 
de  la  mort  d'Angiolo,  la  famille  avait  économisé  plus  de  quatre  mille  francs, 
grâce  à  son  travail  assidu  et  à  sa  fidélité.  Aujourd'hui,  dans  celte  même 
maison  où  leurs  aïéux  ont  supporté  tant  de  privations,  habitent  des  paysans 
aisés;  tout  y  respire  le  bien-être  et  l'aisance. 

Tel  est  le  résultat  du  travail  favorisé  par  un  droit  coutumier  qui  rem- 
place la  loi  écrite  par  des  habitudes  de  bienveillance  traditionnelle,  entre 
propriétaires  et  paysans.  Ceux-ci  aiment  le  propriétaire  qu'ils  appellent 
padrone  et  lorsqu'ils  parlent  de  la  terre  qu'ils  cultivent,  ils  disent  :  notre  terre, 
La  récolte  moyenne  en  blé  qui  était  en  1827  de  i80  staja  était  presque 
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doublée  en  1840.  Le  produit  en  vin  qui  était  de  30  hectolitres  s'est  éleyé  en 
1S75  à  228.  Le  revenu  des  oliviers  aurait  également  doublé,  si  les  froids  de 
1850  et  1872,  n'avaient  détruit  une  grande  partie  des  arbres.  De  pareils  ré- 
sultats sont  pour  le  colon  un  juste  sujet  de  fierté,  et  en  même  temps  de 
reconnaissance  pour  le  maître.  En  effet,  si  le  premier  a  donné  son  travail,  le 
second  a  fait  face  aux  dépenses  nécessitées  par  le  défrichement  de  la  terre, 
les  plantations,  les  murs  de  soutènement  et  d'enceinte,  etc.,  bien  qu'il  ne  dût 
retirer  de  ces  déboursés  qu'un  bénéfice  très  éloigné.  La  qualité  et  la  quan- 
tité du  bétail  qu'on  nourrit  à  l'étable  dépendent  aussi  des  avances  faites  par 
le  propriétaire  :  il  fournit  le  capital  et  les  produits  sont  ensuite  partagés  par 
moitié. 

En  présence  de  pareils  faits,  on  peut  constater  comment  certains  progrès 
ruinent  de  notre  temps  la  coutume,  et  sapent  les  fondements  de  cette 
bienveillance  mutuelle,  fruits  de  la  tradition  et  de  la  permanence.  Les 
caisses  d'épargne,  les  titres  au  porteur, et  même  la  facilité  des  affaires  affai- 
blissent les  rapports  du  paysan  avec  le  maître,  le  dégagent  souvent  d'une 
sujétion  traditionnelle,  et  l'esprit  d'indépendance  remplace  le  dévouement 
et  le  respect.  Privé  de  ces  soutiens  naturels,  le  paysan  voit  trop  souvent  sa 
situation  empirer;  il  perd  l'attachement  pour  la  terre  et  dans  la  poursuite 
d'une  richesse  idéale,  il  laisse  trop  souvent  échapper  le  bonheur  et  la  sécu- 
rité. 

De  nos  jours,  l'esprit  d'égalité  et  d'indépendance  tend  à  ébranler  les 
anciens  rapports.  Je  ne  crois  pas  que,  chez  nous,  .la  mezzeria  soit  sur  le 
point  de  disparaître;  la  condition  du  sol,  l'organisation  de  la  culture,  la  récla- 
ment presque  partout:  maison  peut  noter,  depuis  quelques  années,  une  ten- 
dance marquée  chez  les  propriétaires  à  substituer  le  bail  à  la  métairie. 
Cette  tendance  a  pour  cause,  d'une  part,  l'affaiblissement  du  sentiment  de 
dévouement  et  de  patronage;  de  l'autre,  l'affaiblissement  des  sentiments  de 
loyauté  et  de  respect.  Si  donc  l'on  considère  les  difficultés  suscitées  à  un 
régime  presque  patriarcal  par  les  progrès  matériels  et  économiques  de  notre 
temps,  on  doit  en  conclure  qu'il  y  a  souvent  divergence  entre  le  développe- 
ment matériel  absolu  et  le  respect  religieux  de  la  tradition. 

C'est  pour  cela  que  nous  avons  tenu  à  communiquer  ces  simples  notes  à 
la  Réforme  sociale,  parce  qu'il  est  utile  aujourd'hui  de  signaler,  d'après  l'ob- 
servation, les  institutions  morales  et  économiques  qu'il  importe  de  conserver, 
comme  étant  nécessaires  au  bonheur  de  Thumanité  et  de  les  distinguer  de 
celles  qui  doivent  être  modifiées  par  le  cours  des  choses.  S'il  y  a,  d'un  côté, 
le  mal  absolu  qu'on  doit  s'efforcer  de  faire  disparaître,  dans  la  mesure  du 
possible,  il  y  a  aussi  des  pratiques  nombreuses,  dont  l'expérience  a  démontré 
l'efficacité  et  qu'il  faut  savoir  concilier  avec  les  mœurs  et  les  goûts  d'une 
société  nouvelle. 

G.  J.  Bardi. 


LE  PRIX  DE  STATISTIQUE 


EXTRAIT  DU  RAPPORT  SUR  LES  TRAVAUX  DE  M.  CHEYSSON. 

V Académie  des  sciences  vient  de  décerner  le  prix  de  statistique  a.  M. Cheysson . 
Nous  adressons  à  notre  confrère  et  ami  nos  plus  vives  félicitations  pour  une 
distinction  qui  ne  pouvait  être  mieux  justifiée.  L'extrait  suivant  du  Rapport 
présenté  à  TAcadémie  des  sciences  par  M.  Lalanne  montrera  l'importance  et 
l'originalité  des  travaux  de  M.  Cheysson,  qui  est,  en  quelque  sorte,  le  créateur 
de  la  statistique  graphique  : 

«  Depuis  plusieurs  années,  M.  Cheysson,  ingénieur  en  chef  des  ponts  et 
chaussées,  directeur  des  cartes  et  plans  au  ministère  des  travaux  publics, 
adresse  à  l'Académie  deux  publications  remarquables  à  des  titres  différents. 
L'une,  mensuelle,  est  intitulée  Bulletin  du  Ministère  des  travaux  publics; 
l'autre,  annuelle,  porte  le  titre  d'Album  de  statistique  graphique, 

»  Le  Bulletin  renferme  une  foule  de  documents  statistiques  recueillis  à 
toutes  les  sources  authentiques,  mais  qui,  par  la  diversité  même  de  leur 
origine,  exigent  une  transformation  pour  se  plier  au  cadre  du  Bulletin  et 
surtout  pour  être  comparables  entre  eux.  L'auteur  s'est  donc  tracé,  pour 
chaque  ordre  de  faits  embrassés  par  la  statistique  des  travaux  publics,  un 
cadre  autant  que  possible  uniforme,  avec  des  notations  et  des  désignations 
méthodiques,  pour  que  les  renseignements  émanant,  non  seulement  des 
diverses  administrations  françaises,  mais  encore  des  divers  pays,  se  retrouvent 
à  la  même  place  et  soient  désignés  de  la  même  façon.  En  outre,  un  certain 
nombre  de  tableaux  synoptiques  résument,  en  les  condensant,  les  résultats 
fondamentaux  les  plus  intéressants  de  publications  officielles  parfois  volumi- 
neuses. Les  chiffres  extraits  de  documents  étrangers  sont  convertis  en  me- 
sures et  en  monnaies  du  système  métrique.  En  regard  des  chiffres  bruts,  on 
inscrit  généralement  leurs  rapports  à  un  élément  pris  pour  point  de  compa 
raison.  C'est  ainsi  que  les  nombres  d'accidents  de  mines  sont  rapportés  soit 
à  1 ,000  ouvriers  employés,  soit  à  1 ,000  tonnes  extraites. Enfin,  des  diagrammes 
mis  en  regard  des  tableaux  en  font  ressortir  d'une  manière  intuitive  les 
résultats  les  plus  saillants.  Une  autre  partie  du  Bulletin  est  consacrée  à  la 
législation  ;  nous  n'avons  pas  à  en  parler. 

»  L'Album  de  statistique  graphique  renferme  deux  catégories  de  planches  : 
les  unes,  relatives  aux  faits  d'une  seule  année,  sont  les  planches  de  fondation 
reproduites  dans  chacun  des  nouveaux  volumes,  de  manière  à  permettre  de 
suivre  les  variations  que  des  éléments  de  même  nature  viennent  à  subir 
dans  la  suite  des  temps  ;  les  autres  expriment  les  résultats  définitifs  d'une 
longue  série  de  faits  accumulés,  comme  par  exemple  les  frais  de  premier 
établissement  des  chemins  de  fer,  et  ne  doivent  être  renouvelés  qu'à  de  plus 
longs  intervalles.  Les  chiffres  des  tonnages  constatés,  soit  en  moyenne  par 
kilomètre,  sur  la  longueur  entière  d'une  voie  de  communication,  soit  dans  un 
centre  de  production  ou  de  consommation,  sont  traduits  par  des  notations 
expressives,  où  l'emploi  de  bandes,  de  secteurs  et  de  cercles,  de  différentes 
dimensions  et  diversement  colorés,  frappe  l'esprit  par  les  yeux  et  met  en 
éveil  l'intelligence  avec  une  promptitude  qu'on  ne  saurait  attendre  de  Tins- 
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pection  seule  d'un  tableau  numérique.  Les  résultats  relatifs  aux  tonnages 
occupent  la  plus  grande  place  dans  V Album.  Il  en  devait  être  ainsi  pour  une 
publication  élaborée  au  ministère  des  travaux  publics, auquel  incombe  natu- 
rellement le  soin  de  fournir  à  l'ingénieur,  à  l'économiste,  au  législateur 
même,  les  éléments  de  nature  à  les  guider  et  à  les  éclairer  pour  discuter  la 
convenance  et  apprécier  l'utilité  de  voies  nouvelles.  Néanmoins,  une  moitié 
presque  entière  du  recueil  est  consacrée  à  des  relevés  qui,  pour  ne  pas 
s'appliquer  à  des  tonnages,  n'en  sont  pas  moins  d'un  très  grand  intérêt  : 
telles  sont  les  recettes  des  chemins  de  fer;  la  situation,  par  département, du 
réseau  des  chemins  de  fer  d'intérêt  général  ;  la  circulation  parisienne  exprimée 
en  recettes  par  kilomètre  sur  les  différentes  lignes  d'omnibus,  de  tramways, 
de  bateaux  à  vapeur,  de  chemin  de  ceinture;  les  travaux  d'achèvement  des 
routes  nationales  ;  l'état  des  vignobles  et  de  l'invasion  phylloxérique,  etc. 

»  Les  notations  de  la  statistique  graphique  sont  généralement  simples  et 
expressives.  L'auteur,  tout  en  faisant  usage  de  celles  que  l'usage  a  déjà  con- 
sacrées, a  choisi  avec  discernement,  dans  chaque  cas>  la  forme  qui  parais- 
sait le  mieux  convenir  aux  données  du  problème,  y  apportant  même  des 
modifications  ingénieuses  pour  la  rendre  plus  claire  ou  plus  apte  à  repré- 
senter synoptiquement  un  plus  grand  nombre  de  résultats.  

»  La  commission,  eu  égard  à  l'importance  des  publications  dont  il  vient 
d'être  rendu  compte,  propose  d'accorder  un  prix  à  M.  Cheysson.  » 


RÉUNION  MENSUELLE  DU  GROUPE  DE  PARIS 

Dîner  du  28  mars  1 883 

Exposé  des  travaux  de  la  section  des  sciences  économiques  et  sociales  au  Congrès  des 
sociétés  savantes,  par  M.  Ed.  Rameau.  —  La  législation  mexicaine  sur  le  duel',-,  les 
successions  et  le  mariage,  pftr  Don  Francisco  de  Garay.  —  L'organisation  de 
l'assistance  publique  en  Danemark,  en  Suisse,  en  Suède  et  en  France,  par  MM.  C. 
Joh.  UssiisG,  Jules  Michel,  Edmond  Lemolins,  E.  Cheysson  et  H.  Bonnaire. 

Malgré  les  vacances,  la  réunion  du  29  mars  a  été  fort  nombreuse, 
MM.  Victor  Brantz,  professeur  d'économie  politique  à  l'université  de  Louvain, 
H.  Bonnaire,  officier  d'infanterie  de  marine,  etc.,  y  assistaient,  ainsi  que  plu- 
sieurs invités  étrangers  amenés  par  nos  confrères  :  don  Francisco  de  Garay, 
ingénieur  et  professeur  à  l'école  des  ponts  et  chaussées  de  Mexico,  M.  C.  Joh, 
Ussing,  de  Copenhague,  M.  Henry  Cieszkowsky,  de  Varsovie. 

Après  le  dîner,  M.  Cheysson,  vice-président  de  la  Société  d'Economie  sociale, 
fait  part  à  la  réunion  de  l'indisposition  qui  a  récemment  atteint  M.  Fo- 
cillon  ;  il  est  heureux  d'ajouter  que  son  état  est  actuellement  aussi  satis- 
laisant  que  possible  et  qu'il  pourra,  sans  doute,  reprendre  bientôt  ses  travaux 
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puis  il  annonce  que  le  service  anniversaire  de  la  mort  de  M.  Le  Play  sera 
célébré  le  jeudi  5  avril,  à  dix  heures,  à  l'église  Saint-Sulpice  et  invite  tous  les 
membres  des  unions  présents  à  Paris  à  y  assister,  pour  rendre  hommage  à  la 
mémoire  de  notre  regretté  maître.  M.Cheysson  rappelle  ensuite  q\ie\3i réunion 
annuelle  des  Unions  de  la  paix  sociale,  pour  1883,  aura  lieu  les  20,  21  et  22  mai. 

M.  le  Secrétaire  général  des  Unions  analyse  la  correspondance  du  mois  (voir 
plus  loin).  I'  rappelle  dabordla  double  perte  que  nous  venons  défaire,  dans 
la  personne  de  M.  lîm.  Teisseire,  un  de  nos  jeunes  confrères  plein  de  zèle  et 
d'avenir  et  de  M .  le  His.  de  Bu!  en  val,  ancien  ministre  plénipotentiaire, 
ancien  sénateur  de  l'Empire.  M.  de  Butenval,  un  des  anciens  amis  de  notre 
maître,  s'était  signalé  par  des  travaux  économiques  très  remarqués.  Il  avait 
publié  dans  V Annuaire  des  Unions  pour  Van  1875,  un  article  sur  la  liberté  du 
testament  et  la  prospérité  da  commerce  qui  produisit  une  grande  impression. 
Dans  cet  article  que  Ton  n'a  pas  oublié,  il  montrait,  d'après  le  témoignage 
des  Chambres  de  commerce  de  nos  principales  villes,  les  tristes  conséquences 
économiques  de  nos  lois  de  succession .  Au  nom  de  ces  Chambres  de  commerce, 
il  revendiquait:  «la  liberté  pour  tous  les  citoyens  français,  même  pères  de  famille, 
de  posséder  et  de  transmettre  leurs  biens,  leur  toit,  leur  atelier,  leurs  outils, 
leurs  meubles,  sans  y  être  dispendieusement  contredits  par  l  intervention 
d'un  tribunal,  d'un  avoué,  d'un  notaire  et  d'un  commissaire- priseur.  » 

M,  Fougerousse  expose  la  chronique  du  mouvement  social^  qui  a  été  publiée 
dans  la  dernière  livraison  de  la  Revue, 

M.  Rameau  a  la  parole  pour  donner  quelques  renseignements  sur  les  deux 
premières  séances  de  la  section  des  sciences  économiques  et  sociales,  au 
Congrès  des  sociétés  savantes.  Nos  lecteurs  se  rappellent  qu'à  la  suite  de 
l'invitation  adressée  officiellement  à  la  Société  d'Economie  sociale,  nos  con- 
frères, MM.  Rameau  et  de  Gourcy  avaient  accepté  la  mission  de  représenter 
la  Société  et  de  traiter  chacun  une  des  questions  inscrites  à  l'ordre  du  jour  ; 
mais,  M.  de  Courcy,  par  suite  d'une  indisposition,  n'ayant  pu  assister  aux 
premières  séances,  M.  Rameau  a  seul  pris  part  aux  discussions. 

La  première  de  ces  questions  était  relative  aux  changements  survenus, 
depuis  1840,  dans  le  taux  des  salaires  agricoles  ou  industriels,  dans  une  partie 
déterminée  du  territoire  français,  et  au  mouvement  d'immigration  de  la 
population  dans  les  villes. 

Cette  question  a  été  traitée  par  M.  Rameau,  pour  l'arrondissement  de  Gien, 
et  il  a  signalé  une  très  notable  augmentation  des  salaires  depuis  1840.  Il 
a  constaté  notamment  qu'en  1840,  les  gages  d'un  garçon  de  ferme  étaient  de 
251)  à  300  francs  par  an;  ceux  d'un  journalier  de  1  fr.  50  en  hiver  et  de 
2  francs  en  été  par  jour  ;  les  moissonneurs  nourris  avaient  par  jour  un 
salaire  de  3  fr.  à  3  fr.  50  ;  les  femmes  et  les  filles  employées  à  la  moisson 
gagnaient  de  100  à  150  francs  par  an;  un  maçon  était  payé  avec  son 
manœuvre,  4  francs  par  jour,  un  charpentier  2  fr.  50.  En  1880,  les  salaires 
se  sont  élevés  à  450  ou  500  francs  pour  les  garçons  de  ferme,  à  2  fr.  ou 
2  fr.  50  pour  les  journaliers  ;  à  4  ou  6  francs  par  jour  pour  les  moissonneurs 
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nourris,  à  francs  pour  le  maçon  et  son  manœuvre.  Ainsi  les  salaires  n'ont 
pas  subi  la  même  hausse  pour  tous. 

Recherchant  quels  ont  été  les  effets  de  l'augmentation  des  salaires  sur  les 
ouvriers  et  sur  l'amélioralion  de  leur  sort,  M.  Rameau  a  constaté  que  ces 
résultats  n'étaient  pas  satisfaisants  ;  une  partie  des  salaires  est  employée  à 
des  dépenses  futiles  ou  absorbée  par  les  cabarets.  Cette  augmentation  des 
salaires  est  donc  loin  d'avoir  amélioré  le  bien-être  de  l'ouvrier,  et  son 
énergie  physique  et  morale  a  notablement  diminué.  L'amour  du  gain  et  du 
plaisir  attire  les  ouvriers  dans  les  villes  et  contribue,  en  raréfiant  la  main- 
d'œuvre  dans  les  campagnes,  à  en  élever  le  prix. 

La  seconde  question  était  ainsi  conçue  :  Etudier  les  variations  survenues, 
depuis  1830,  dans  le  prix  de  vente  et  de  fermage  d'une  ou  plusieurs  pro- 
priétés rurales  et  rechercher  les  causes  qui  ont  produit  ces  variations.  — 
M.  Rameau  a  fait  connaître  les  variations  des  prix  de  vente  et  de  fermage 
d'une  propriété  de  500  hectares,  sise  dans  l'arrondissement  de  Gien,en  cons- 
tatant une  dépréciation  continue  de  ces  prix  depuis  1872.  Cette  dépréciation 
tient  à  ce  que  les  propriétés  rurales  sont  peu  recherchées  et  qu'on  les 
achète  surtout  dans  l'espoir  de  réaliser  un  bénéfice,  en  les  revendant. 

M.  LE  COMTE  CiESZKOwsKY,  qui  a  assisté  au  Congrès  des  sociétés  savantes ^ 
constate  l'impression  profonde  qu'a  faite  à  cette  réunion  la  communication 
de  M.  Rameau,  et  le  succès  qu'il  a  obtenu. 

Don  Francisco  de  Garay,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  de  Mexico,  prend 
ensuite  la  parole,  sur  l'invitation  de  M.  le  président  :  11  exprime  le  plaisir 
qu'il  éprouve  des  communications  auxquelles  il  lui  est  donné  d'assister  dans 
cette  séance;  c'est  une  révélation  pour  lui.  Bien  qu'il  eût  fait  déjà  de  longs 
et  nombreux  voyages,  il  ne  soupçonnait  pas  qu'il  existât  une  société  traitant, 
avec  une  méthode  aussi  sûre,  les  questions  sociales  qui  constituent  véritable- 
ment la  science  du  monde.  La  France,  ajoute-t-il,  a  une  grande  mission  et  une 
grande  responsabilité  :  elle  est  à  la  tête  du  monde,  et  elle  ne  doit  pas  oublier 
qu'elle  exerce  sur  les  autres  nations  toujours  empressées  à  se  modeler  sur 
elle,  une  influence  parfois  heureuse,  mais  souvent  aussi  fort  nuisible;  l'étude 
de  la  science  sociale  doit  donc  la  préoccuper  plus  que  toute  autre^'nation.  — 
Quant  à  lui,  il  est  presque  Français,  ayant  fait  ses  études  dingénieur,  en 
qualité  d'élève  étranger,  à  notre  Ecole  des  ponts  et  chaussées. 

Revenant  sur  la  partie  de  l'exposé  fait  par  M.  Fougerousse,  et  relative  à 
la  loi  sur  le  duel  repoussée  récemment  par  le  Sénat,  M.  de  Garay  expose 
qu'au  Mexique  une  loi  spéciale  a  été  votée,  depuis  quelques  années,  pour 
réprimer  les  duels,  mais  que  cette  loi,  peu  efficace,  n'empêche  pas  qu'ils  n'y 
soient  fort  nombreux,  le  duel  étant  considéré  par  les  jeunes  Mexicains, 
comme  le  meilleur  moyen  d'arriver  à  se  créer  une  réputation  d'hommes  du 
monde  et  de  bon  ton. 

Bien  préférable  était  l'ancienne  législation  fondée  sur  la  coutume  et  sur  une 
jurisprudence  constante,  et  d'après  laquelle  tout  homme  qui  tuait  son  adver- 
saire en  duel  était  poursuivi  par  les  créanciers  de  ce  dernier,  et  tenu  de  payer 
ses  dettes.  Cette  coutume  réprimait  l'ardeur  des  duellistes  et  avait,  en  pra- 
tique, des  résultats  autrement  efficaces  que  la  nouvelle  loi  pénale. 

M.  de  Garay  examine  ensuite  divers  points  de  la  nouvelle  législation  mexi- 
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caine  relatifs  au  régime  des  successions  et  au  mariage  ;  il  fait  ressortir  les 
graves  inconvéaienls  de  cette  importation  du  code  civil  français,  à  savoir 
l'atteinte  portée  à  l'intérêt  et  aux  droits  du  père  de  famille  et  l'intervention 
abusive  et  trop  fréquente  des  hommes  de  loi: 

Au  Mexique,  le  partage  forcé  est  actuellement  en  vigueur;  le  père  de 
famille  ne  peut  disposer  que  du  de  ses  biens;  s'il  n'a  pas  d'enfants,  sa 
veuve  hérite  de  sa  fortune;  s'il  laisse  des  enfants,  la  fortune  qui  appartenait 
au  père  de  famille  avant  le  mariage,  est  partagée,  par  paris  égales,  entre  la 
veuve  et  ses  enfants;  les  acquêts  sont  dévolus  par  moitié  à  la  veuve  et  aux 
enfants,  sauf  le  droit  de  disposer  d'un  cinquième  qui  appartient  toujours  au 
père.  De  même,  dans  ce  dernier  cas,  si  c'est  la  femme  qui  prédécède,  les  en- 
fants héritent  de  la  moitié  de  la  fortune  acquise  par  le  père  depuis  le  mariage, 
et  si,  parmi  ces  enfants  se  trouvent  des  mineurs,  il  leur  est  nommé  des 
tuteurs  pour  administrer  leur  fortune  contre  le  père.  Le  père  de  famille,  resté 
veuf,  est-il  obligé  d'aliéner  une  partie  de  ses  propriétés, pour  payer  une  dette 
hypothécaire  contractée,  par  exemple,  pour  subvenir  aux  frais  d'éducation 
de  ses  enfants  (seul  moyen  de  se  procurer  des  fonds  au  Mexique  où  il  n'existe 
pas  de  banques  de  prêt),  il  doit  recourir  au  ministère  des  hommes  de  loi 
et  adresser  une  requête  au  juge.  Celui-ci  dépose  un  rapport  dont  le  coût 
minimum  est  de  160  piastres  (800  fr.),  communique  l'affaire  au  ministère 
public,  puis  autorise  ou  défend  l'aliénation.  L'ensemble  de  cette  procédure 
édictée  dans  une  pensée  de  défiance  non  justifiée  vis-à-vis  du  père  de  famille, 
est  des  plus  coûteux  et  préjudicie  également  aux  intérêts  de  tous. 

Les  parents  ne  constituent  pas  de  dot  à  leurs  filles  ;  si  parfois  ils  leur  font 
des  cadeaux,  à  l'occasion  du  mariage,  c'est  à  titre  privé  et  sans  ministère  de 
notaire. 

Les  enfants  des  deux  sexes  peuvent  se  marier,  dès  l'âge  de  21  ans,  sans 
l'assentiment  de  leurs  parents  et  sans  remplir  aucune  formalité  ;  les  filles  sont 
nubiles  à  14  ans  et,  à  ce  sujet,  M.  de  Garay  fait  remarquer  combien  la  loi 
mexicaine  est  attentatoire  à  l'autorité  des  parents.  Un  jeune  homme,  dans 
une  situation  quelconque,  un  ouvrier  même,  a  jeté  son  dévolu  sur  une  jeune 
fille  riche,  de  14  à  15  ans,  et  réussi  à  la  circonvenir;  il  demande  sa  main 
aux  parents  qui  refusent;  il  va  alors  trouver  le  gouverneur  du  district  et, 
justifiant  près  de  lui  de  moyens  d'existence  plus  ou  moins  réguliers,  lui 
soumet  sa  requête.  Le  gouverneur  invite  un  juge  à  se  transporter  au 
domicile  des  parents  de  la  jeune  fille  et  à  demander  à  cette  dernière,  en  pré- 
sence de  ses  père  et  mère,  si  elle  agrée  ce  prétendant;  en  cas  d'affirmative, 
le  juge  enlève  la  jeune  fille  à  ses  parents  et  la  confie  à  des  étrangers 
jusqu'au  jour  du  mariage  qui  s'effectue  malgré  la  résistance  de  la 
famille.  Si  la  jeune  fille  ne  reçoit  aucune  dot  de  ses  parents,  elle  a  toujours 
sa  part  assurée  dans  leur  succession.  Gomme  correctif,  M.  de  Garay  fait  re- 
marquer que  les  étrangers  seuls,  et  non  les  Mexicains,  recourent  à  ce  genre 
de  procédé  qui  ne  porte  généralement  pas  bonheur  à  ceux  qui  l'emploient. 

Cette  communication  est  accueillie  avec  le  plus  vif  intérêt,  car  elle  apporte 
un  témoignage  nouveau  et  très  concluant  à  la  vaste  enquête  poursuivie  par 
VEcole  de  la  paix  sociale,  sur  les  funestes  conséquences  de  notre  régime  des 
successions. 
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M.  Cheysson,  après  avoir  fait  ressortir  les  inconvénients  et  les  dangers  de 
l'invasion  toujours  croissante  dans  la  ville  de  Paris  de  pauvres  venus  de  la 
province,  et  l'urgence  d'une  loi  qui  impose  aux  diverses  communes  l'obliga- 
tion d'assister  leurs  indigents, demande  à  M.  G.  Joh.  Ussing  de  vouloir  bien 
nous  faire  connaître  les  principales  dispositions  de  la  loi  danoise  sur  Tassis- 
tance  publique. 

M.  G.  Joh.  Hussing  expose  que,  d'après  la  législation  du  Danemark  qui 
remonte  aux  premières  années  de  ce  siècle,  les  communes  doivent 
l'assistance  à  leurs  indigents;  ce  devoir  est  à  la  charge  de  la  dernière  com- 
mune dans  laquelle  le  pauvre  à  secourir  a  résidé  pendant  cinq  années  con- 
sécutives et  sans  recevoir  de  secours  de  l'assistance  publique  départementale 
ou  autres.  Si  l'indigent  ne  peut  justifier  d'une  résidence  de  cinq  années  dans 
une  commune  quelconque,  il  est  assisté  par  la  commune  dans  laquelle  il  a 
résidé  le  plus  longtemps,  pendant  les  cinq  dernières  années,  et  s'il  n'a  eu, 
nulle  part,  de  résidence  continue,  il  est  assisté,  selon  les  cas,  soit  par  sa 
commune  d'origine,  soit  par  le  département. 

Quand  il  ne  s'agit  que  de  secours  temporaires,  ils  sont  fournis  sur  place, 
par  la  commune  où  réside  le  pauvre  à  assister,  et  cette  dernière  se  fait  rembour- 
ser par  la  commune  à  la  charge  de  laquelle  cette  dépense  doit  être  mise;  s'il 
s'agit  de  secours  permanents,  le  demandant  est  rapatrié  dans  la  commune 
dont  il  relève  légalement. 

Les  difficultés  et  les  contestations  que  peuvent  soulever  entre  les  commu- 
nes ces  diverses  questions  sont  tranchées  souverainement  par  le  ministre  de 
l'Intérieur. 

Il  en  est  ainsi,  également,  en  Autriche  et  dans  l'Allemagne  du  Nord. 

M.  Jules  Michel,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  fait  observer  que  la 
question  de  l'assistance  des  pauvres  est  réglée  de  la  même  façon  par  la  légis- 
lation suisse,  sauf  toutefois  que  les  Suisses  ne  peuvent  avoir  qu'un  domicile, 
celui  de  leur  commune  d'origine,  qui  leur  donne  le  privilège  de  bourgeoisie 
locale,  avec  droits  politiques,  d'usages  et  autres  droits  communaux;  chaque 
commune  est  tenue  également  d'assister  ses  pauvres,  et  doit  rembourser  leb 
autres  communes  des  avances  qu'elles  ont  pu  faire  ;  les  difficultés  sont  éga- 
lement tranchées  par  le  ministre  de  l'Intérieur.  Autrefois,  quand  des  indivi- 
dus se  mariaient,  sans  respecter  les  prescriptions  locales  relatives  au  mariage, 
ils  perdaient,  eux  et  leurs  enfants,  tous  droits  de  domicile.  Cette  situation 
créait  des  difficultés  nombreuses  au  point  de  vue  de  l'assistance.  Mais,  cette 
législation  a  été  abrogée  depuis  quelques  années,  et  la  nouvelle  loi  conserve 
à  ces  individus  leur  domicile  d'origine. 

M.  Demolins  rappelle  qu'une  législation  analogue  existe  en  Suède; 
M.  Cheysson  confirme  le  fait  qui  a  d'ailleurs  été  signalé  par  Le  Play.  Les  pau- 
vres, en  Suède,  ne  peuvent  quitter  leur  domicile  de  se  cours,  sans  une  autori- 
sation donnée  parles  pouvoirs  locaux.  L'assistance  s'exerce  principalement  au 
moyen  de  cautions  légales  :  les  chefs  de  maisons  qui  engagent  des  ouvriers 
ou  des  domestiques  garantissent,  au  prix  d'une  somme  d'argent,  que  leurs 
serviteurs  ne  tomberont  point  à  la  charge  des  localités.- 

M.  Demolins  croit  qu'il  serait  utile  d'imiter  ces  exemples  en  France  et  de 
remplacer  l'assistance  publique,  qui  a  tous  les  inconvénients  d'une  bureau- 
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cratie  coûteuse  et  compliquée,  par  l'assistance  donnée  dans  la  commune 
d'origine .  Ce  système  aurait  de  plus  l'avautage  de  retenir  dans  les  communes 
rurales  une  foule  de  nécessiteux  attirés  dans  les  villes  par  l'appât  des 
secours  qu'on  y  distribue.  Mais  pour  que  cette  modification  soit  possible, 
il  faut  d'abord  reconstituer  chez  nous  la  vie  communale,  et  réformer  notre 
organisation  financière,  en  instituant  trois  cotes  différentes  pour  l  Etat,  le 
département  et  la  commune. 

M.  BoNNAiRE  fait  remarquer  que,  souvent,  en  fait,  les  pauvres  sont  rapa- 
trier dans  leur  commune  d'origine  par  les  soins  de  l'administration  ;  mais, 
c'est  là  pour  l'administration  un  pouvoir  facultatif  et  nullement  réglementé. 
La  question  reste  donc  entière  et,  vu  son  importance,  mérite  d'être  étudiée 
sérieusement. 

Après  cette  discussion,  la  séance  est  levée  à  11  h.  1/2. 

E.  DE  TfllERlET  DE  LUYTON. 
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PRÉSENTATIONS.  —  M.  Paul  Sèvenet,  avoué  à  Angoulême,  est  admis 
comme  Correspondant,  pour  les  cantons  de  Saint-Amand,  Boisse,  Hiersac  et 
Rouillac  (Charente),  et  M.  iliimonin,  lient,  d'infant,  de  marine,  pour  la 
Basse-Terre  à  la  Guadeloupe. 

Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été  admises  comme  membres 
TITULAIRES,  OU  commc  associés  et  inscrites  du  n"  2,341,  au  n"  2,378. 

Calvados.  —  Care/,  bâtonnier  des  avocats,  rue  de  Bagneux,  à  Caen  (omis 
par  erreur  sur  la  Liste  générale). 

Charente.  —  Costet  (Louis',  enseigne  de  vaisseau,  rue  du  Château,  7, 
Angoulême  ;  Courtis  (le  marquis  des),  propriétaire,  au  château  de  Lavaud, 
commune  et  canton  de  Montbron,  présentés  par  M.  Paul  Sevenet. 

Cher.  —  Grandmaison  (de),  docteur  médecin,  à  Mareuil-sur-Arnon,  prés, 
par  M.  Depruneaux. 

Deux-Sévres.  —  Martinon  (Charles),  officier  supérieur  de  cavalerie  en 
retraite,  rue  Yvers,  tb^  Niort,  prés,  par  M.  de  Laubarière. 

Eure.  —  Delaunay  (Joseph),  propriétaire  à  Cormeilles  ;  Qued ville,  pro- 
priétaire, ibid.  présentés  par  M.  Hubert  et  M.  le  Arnaadet. 

Finistère.  —  Gueydon  (amiral  comte  de),  anc.  gouverneur  général  de 
l'Algérie  rue  de  la  Boétie,  17,  à  Paris  et  au  château  de  Kerlarau  en  Lander- 
neau,  prés,  par  M.  Ed.  Demolins;  Villiers  (Paul),  propriétaire,  r.  Neptune,  4, 
Brest,  prés,  par  M  F.  du  Laurens  de  la  Barre. 

Gard.  —  Bardon  (G.),  ingénieur-directeur  des  mines  de  Trélys  parRobiac, 
prés,  par  M.  Mathieu. 

Garonne  (Haute-).  —  Courtois  de  Vicôse,  banquier,  président  de  la  Chambre  de 
commerce,  rue  Mage,  3,  Toulouse  ;  Deffès  (Albert), négoc,  membre  de  la  Cham- 
bre de  com.,  r.  Saint-Pantaléon,  5,  Toulouse,  présentés  par  M.  de  Peyralade. 

IsÈRK.  —  Margot  (M°^^  veuve  Edouard),  rue  Montgolfier,  Voiron,  prés,  par 
Mi"^  E.  Gillet  ;  Rabatel  (Joseph),  avocat  à  la  Cour  d'appel,  rue  Montorge,  1, 
Grenoble,  prés,  par  M,VI.  Merceron  et  Rostaing  (déjà  associé);  Rey  {W^'  Alice) ^ 
propriétaire  au  Fontanille  par  St-Egrève,  près  Grenoble;  Tivalier  (Mme  Jules 
rue  de  la  Gare,  Voiron,  présentés  par  M«  E.  Gilet. 
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Landes.  —  Delest  (Fr.),  docteur  à  Morganx,  par  Hagetmau,  prés,  par 
M.  l'abbé  Demen. 

Loire  (Haute-).  —  Bonhomme^  docteur  en  médecine,  au  Puy,  prés,  par 
M.  l'abbé  G.  Arsac. 

Morbihan.  —  Carfort  (Le  Nepveu  de),  au  Blanc  près  Lorient  ;  Ropert, 
lieutenant  de  vaisseau,  rue  des  Fontaines,  32,  ibid  ;  Sevêne  (A),  lieutenant 
de  vaisseau,  rue  de  la  Patrie,  28,  ibid,  présentés  par  M.  H.  Bonnaire. 

Nord.  —  Wousscn  (Fernand),  banquier  à  Armentières,  prés,  par  M.  l'abbé 
Coulomb. 

Rhône.  —  Audibert  (L.),  fabricant  de  soieries,  Grande-Rue-des-Feuillants,  1, 
Lyon;  Thevenin  (A),  fabiicant  de  soieries,  quai  des  Brotteaux,  14,  Lyon, 
présentés  par  M.  P.  Margeri  ;  Giraud  (Paul^  rue  du  Griffon,  12,  Lyon,  prés, 
par  M.  l'abbé  Wedrychowski;  Roiiveure  (Emile),  rue  Vaubecour,  25,  Lyon, 
prés,  par  M.  A.  Roye-Belliard. 

Saône-et-Loihe.  —  Murard  (comte  de),  au  château  de  Bresse-sur-Grosne, 
prés,  par  M.  A.  Arcelin. 

Sarthe.  —  Martin,  rédacteur  de  YJJnion  de  la  Sarthe,  rue  de  la  Barillerie, 
10,  au  Mans,  présenté  par  MM.  Courdoux  et  F.  Gibon. 

Seine.  ~  Groupe  de  Paris  :  Feyeux,  r.  d'Assas,  84,  prés,  par  M.  Ed.  Demolins  ; 
Hauet,  architecte,  rue  du  Rocher,  68,  prés,  par  M.  Fougerousse;  Lacroix 
(Louis),  docteur,  r.  de  Villiers,  20,  Ternes- Paris,  prés,  par  MM.  E.  Cheysson 
et  Ed. Demolins  ;  Tommy  Martin,  avocat,  r.  d'Anjou  Saint-Honoré,  19,  prés, 
par  M.  Fougerousse. 

Seine-Inférieure.  —  AUard  (Vahhé  Amédée),  vicaire  de  Saint-Gervais,  Rouen, 
prés,  par  MM.  l'abbé  Robert  et  Le  Picard. 

Belgique.  —  Favereau  de  Jeneret  (baron  Paul  de),  conseiller  provincial  au 
château  de  Jeneret  (Ocquier),  province  de  Luxembourg,  et  place  Saint-Pierre 
à  Liège,  prés,  par  M.  H.  Francotte;  Prisse  (M'"^  la  baronne),  rue  de  Ligne,  16, 
Bruxelles,  prés,  par  M.  le  général  Berrier  ;  Van  der  Rest  (Léon),  docteur  en 
droit,  propriétaire,  rue  de  la  Régence,  41,  Bruxelles,  prés,  par  M-  Lagasse. 

Etats  Scandinave^;.  —  UsstJig  (C  Joh.),  Régensin,  Copenhague,  prés,  par 
MM.  Fougerousse  et  Ed.  Demolins 

Autriche-Hongrie.  —  Széchényi  (comte  L),  à  Boglâr,  Somogyvâr  (Hongrie), 
prés,  par  MM.  Nogues  et  Ed.  Demolins. 

Amérique.  —  Garay  (Francisco  de),  professeur  à  l'école  nationale  des  ingé- 
nieurs, à  Mexico  (Amérique  du  Nord),  prés,  par  MM.  le  colonel  Pierron  etEd. 
Demolins  ;  Simonin,  lieutenant  d'infanterie  de  marine,  Basse-Terre  à  la  Gua- 
deloupe, prés,  par  M.  Péroz. 

CORRESPONDANCE.  —  Nous  prions  ceux  de  nos  confrères  qui  ont  présenté 
de  nouveaux  membres  d'agréer  ici  nos  remerciements.  Nous  nous  félicitons 
avec  eux  du  succès  de  leurs  efforts  et  nous  sommes  particuhèrement  heureux 
de  voir  parmi  les  adhésions  récentes  celles  de  représentants  éminents  du 
haut  commerce  et  de  la  grande  industrie,  à  Lyon,  à  Lille  et  à  Toulouse.  Leur 
expérience  pratique  et  leur  légitime  influence  seront  un  précieux  secours 
pour  les  LTnions.  Nous  espérons  d'ailleurs  que  ces  heureux  résultats  réveil- 
leront le  zèle  de  ceux  de  nos  confrères  qui  n'ont  pas  encore  satisfait  à 
1  obligation  imposée  par  notre  assemblée  générale  de  1882,  en  présentant  un 
nouveau  membre. 

Quelques-uns  de  nos  amis  nous  promettent  des  travaux  intéressants  :  M.  de 
Rousiers,  mis  fortuitement  en  rapport  avec  un  des  plus  importants  colons 
de  la  Nouvelle-Zélande,  prépare  avec  son  aide  une  esquisse  de  la  constitution 
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sociale  de  ce  curieux  pays  ;  M.  le  Daguillon,  qui  nous  adresse  une  étude 
sur  l'assistance  publique  en  province,  nous  annonce,  en  outre,  une  monogra- 
phie de  la  colonie  pénitentiaire  de  Langonnet  (Morbihan). 

M.  de  Lanversin  remercie  des  renseignements  qui  lui  ont  été  transmis  sur 
l'organisation  des  sociétés  de  secours  mutuels,  et  M.  Aimé  Humbert,  de 
l'envoi  de  divers  opuscules  de  M.  D.  Urquhart. 

M.  le  comte  de  Yiry  nous  fait  part  de  quelques  observations  humoristiques 
sur  la  communication  de  M.  de  Courcy  relative  à  la  complète  liberté  accordée, 
en  Angleterre,  par  les  nouvelles  lois, à  la  femme  mariée  pour  la  gestion  de  ses 
biens.  Il  croit  que  cette  disposition  rendrait  partout  les  grosses  dots  moins  at- 
trayantes et  les  mariages  d'argent  moins  fréquents.  Il  demande  l'autorisation  de 
faire  reproduire  par  la  presse  locale  des  Ardennes  divers  articles  de  la  Réforme 
sociale.  C'est  une  initiative  que  nous  voudrions  voir  souvent  imiter.  A  cet 
égard  ajoutons  que  M.  Durrieux,  directeur  du  Conservateur  du  Gers,  M.  F. 
Boissin,  rédacteur  en  chef  du  Messager  de  Toidouse  (et  non  du  Messager  du 
Midi,  comme  on  l'a  imprimé  par  erreur  dans  notre  dernière  chronique),  nous 
promettent  ud  concours  et  une  publicité  dont  nous  sommes  fort  reconnais- 
sants, M.  Louis  Hervé,  directeur  de  la  Gazette  des  Campagnes,  vient,  comme 
M.  Boissin,  d'entrer  dans  nos  rangs:  <c  En  m'unissant  officiellement,  dit-il,  à 
rhonorable  société  qui  a  pour  but  le  développement  de  l'œuvre  de  réforme 
sociale  fondée  par  F.  Le  Play,  je  n'ai  pas  besoin  de  promettre  à  ses  dignes 
successeurs  un  dévouement  complet  à  leur  société  et  un  concours  toujours 
actif  à  leurs  efforts.  Ce  concours  d'ailleurs  ne  coûtera  aucun  sacrifice,  aucune 
déviation  de  la  ligne  suivie  par  la  Gazette  depuis  qu'elle  existe,  et  ce  sera 
pour  elle  un  puissant  encouragement  de  se  sentir  en  communauté  de  vue 
avec  les  continuateurs  d'un  maître  vénéré.  » 

Un  de  nos  confrères  craint  que  l'obligation  de  recevoir  la  Revue,  en  échange 
delà  cotisation,  ne  puisse  arrêter  le  recrutement  parmi  les  membres  d'une 
même  famille  habitant  ensemble,  et  n'ayant  pas  besoin  de  plusieurs  exem- 
plaires. Nous  lui  répondrons  que,  pour  les  cas  particuliers  de  ce  genre,  les 
membres  pourront  toujours  remplacer  par  des  livres  de  la  bibliothèque  de 
l'Ecole  l'un  des  abonnements  dont  ils  n'auraient  l'emploi  ni  pour  eux,  ni 
pour  la  propagande.  En  outre,  une  autre  réponse  se  trouve  faite  inopinément 
par  la  proposition  d'un  de  nos  zélés  confrères .  Pour  activer  dans  tous  les 
rangs  de  la  population  la  diffusion  de  nos  idées,  M.  Burger  pense  que  le 
seul  moyen  pratique  «  c'est  que  nous  tous  déjà  gagnés  à  cette  cause  si  belle 
de  la  Paix  sociale,  nous  fassions  pénétrer  la  Réforme  sociale  partout  et  le 
plus  possible.  Mais  pour  introduire  la  Revue,  là  où  elle  peut  réformer  les  idées 
fausses  et  convertir  au  bien,  il  faut  des  fonds.  Ces  fonds,  pourquoi  ne  les 
formerions-nous  pas  nous-mêmes?...  Réunissons-nous  dix,  douze,  donnons 
chacun  1  franc  par  an  et  voilà  un  abonnement.  Nous  sommes  aujourd'hui 
2,340  associés  ou  titulaires.  En  faisant  la  part  de  quelques  dissidents  déjà 
peut-être  très  engagés  dans  les  sacrifices  faits,  supposons  que  nous  restions 
4,500  propagandistes  de  ce  genre,  à  raison  de  \  franc  par  an  chacun.Voici,  par 
groupe  de  douze,  125  numéros  de  la  Réforme  qui  peuvent  aller  faire  germer 
et  fructifier  nos  principes  dans  les  recoins  les  plus  déshérités  de  la  France 
et  dans  les  foyers  les  plus  incendiaires  de  nos  grandes  villes.  La  direction 
de  la  Réforme  nous  grouperait.  Chacun  verserait  entre  les  mains  de  son  chef 
de  groupe  sa  modique  somme,  et  l'abonnement  entier  serait  ainsi  souscrit 
sans  une  bien  lourde  aggravation  de  notre  cotisation  annuelle.  Au  surplus, 
il  n'yauraitrien  làd'obUgatoire  Ce  serait  le  facultatif  dans  toute  l'acceptation  du 
mot.  Mais  je  crois  qu'on  pourrait  faire  ainsi  beaucoup  de  bien,  et  avancer  un 
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peu  notre  marche  pacifique.  «  —Nous  applaudissons  à  cette  idée  très  pra- 
tique et  nous  la  recommandons  chaudement  à  nos  correspondants.  C'est  à 
eux,  en  effet,  qu'il  appartient  surtout  de  grouper  ces  petites  cotisations  facul- 
tatives et  de  répartir  ces  abonnements  de  propagande  là  où  ils  seront  utiles 
et  où  l'effet  en  peut  être  surveillé.  Déjà  cela  s'est  fait  ainsi  à  Toulouse  et  à 
Nîmes . 

Union  de  Flandre,  Picardie  et  Artois Groupe  de  Lille:  Le  groupe  de 
Lille,  par  les  soins  de  MM.  A.  Béchaux  et  H.  Delestré,  prépare  une  réunion 
importante  pour  le  28  avril.  Plusieurs  de  nos  confrères  des  Unions  voisines, 
etnotamment  de  Belgique,  ont  déjà  promis  de  prendre  part  aux  séances  (voir 
au  bas  de  la  page  432).  Dans  l'une  des  précédentes  réunions  du  groupe  de 
Lille,  notre  confrère,  M.  Donat  Béchamp,  a  donné  lecture  d'un  intéressant 
rapport  sur  «un  groupe  manufacturier  d'Alsace».  Celte  étude,  qui  met  en 
relief  l'importance  que  présente  l'union  de  la  famille  et  du  foyer  domestique» 
sera  prochainement  mise  sous  les  yeux  des  lecteurs  de  la  Revue. 

Union  de  Normandie.  —  La  séance  de  rentrée  de  la  conférence  des  avocats 
stagiaires  du  barreau  de  Caen  a  été  pr(^sidée  par  notre  confrère  M.  Carel, 
bâtonnier  de  l'ordre,  et  M,  Courtois  qui  a  fait  le  discours,  a  choisi  pour  sujet 
«  Le  Play  et  son  œuvre  ».  Il  a  très  heureusement  retracé  la  noble  ligure  de 
notre  maître  et  mis  en  lumière  le  caractère  scientifique  de  son  œuvre,  Fim- 
partialité  sûre  de  sa  méthode,  la  franchise  et  la  modération  de  son  ferme 
langage.  Malgré  quelques  divergences  d'opinion  sur  les  effets  économiques  de 
nos  lois  de  succession,  nous  applaudissons  à  cet  éloquent  discours,  et  nous 
prions  M.  Courtois  de  recevoir  nos  remerciements, 

Union  de  Bretagne.  —  «Notre  petit  groupe  de  Brest  n'a  qu'un  développe- 
ment lent,  mais  j'augure  bien  de  son  avenir.  C'est  dans  le  corps  des  officiers 
de  vaisseau  qu'il  est  le  plus  facile  de  recruter  des  adhérents.  J'attribue  ce 
fait  à  ce  que  tous,  ou  presque  tous,  ont  vu  des  pays  étrangers,  et  sont  parla 
même  préparés  à  renoncer  à  des  préjugés  tellement  invétérés  en  France 
qu'on  s'est  habitué  à  les  considérer  comme  des  vérités  indiscutables.  » 

Union  d'Anjou,  Maine  et  Touraine.  —  Comme  secrétaire  des  Unions,  M.  Fén. 
Gibon  nous  a  déjà  donné  maintes  preuves  de  dévouement.  Notre  confrère  a 
employé  pour  nous  les  rares  loisirs  que  lui  laissaient  au  Mans  les  exigences 
de  ses  «  treize  jours  ».  Avec  l'aide  de  notre  correspondant,  M.  Courdoux,  il 
a  publié  dans  V Union  de  la  Sarthe  trois  articles  relatifs  à  notre  dernier  dîner 
et  rendant  compte  de  la  chronique  sociale  de  M.  Fougerousse,  delà  commu- 
nication de  M.  Guérin  sur  la  réforme  du  gouvernement  local  en  Angleterre, 
et  de  l'exposé  fait  par  M.  Thieriet  de  Luyton  sur  l'Armée  du  salut.  En  remer- 
ciant vivement  M.  Gibon,  nous  exprimons  encore  le  vœu  de  voir  se  dévelop- 
per partout,  par  les  soins  de  nos  amis,  ceite  publicité  si  fructueuse  que  peut 
donner  la  presse  locale. 

L'an  dernier  à  pareille  époque,  M.  Laude,  curé  de  Saint-Rigomer  (Orne), 
s'était  adressé  aux  Unions  pour  chercher  à  organiser  dans  sa  paroisse  une 
petite  industrie  domestique  qui  maintienne  au  foyer  les  femmes  et  les  jeunes 
filles.  Un  de  nos  zélés  confrères  de  Laval,  M.  Planchenault,  est  venu  en  aide 
à  M.  Laude  et  a  réussi  à  introduire  à  Saint-Rigomer  une  fabrication  de  passe- 
menterie qui  donne  de  bons  résultats.  Pour  mener  l'affaire  à  bien,  il  a  fallu 
le  dévouement  persévérant  du  curé  et  l'appui  qu'il  a  trouvé  dans  une  famille 
de  grands  propriétaires  résidents  On  a  échoué  dans  \me  autre  commune 
où  cet  appui  manquait  par  l'absentéisme.  «  La  paroisse  de  Saint-Rigomer,  écrit 
M.  Laude,  n'a  certainement  eu  qu'à  se  féliciter  de  ce  qu'une  industrie  assez 
lucrative  est  venue  permettre  aux  jeunes  filles  et  même  aux  femmes  mariées 
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de  gagner  paisiblement  leur  vie  sans  quitter  le  foyer  domestique.  Plusieurs 
jeunes  personnes  que  le  besoin  aurait  obligées  à  imiter  celles  qui  allaient 
naguère  chercher  dans  les  villes  un  moyen  d'existence  souvent  périlleux  pour 
la  foi  et  pour  les  mœurs,  trouvent  maintenant  au  sein  de  leur  famille  une 
condition  plus  morale  et  plus  honorable.  Les  cent  ou  deux  cents  francs  de 
salaires  que  M .  Magaud  envoie  chaque  semaine  dans  cette  petite  localité,  appor- 
tent l'aisance  en  bon  nombre  de  ménages.  L'introduction  de  cette  industrie 
ne  s'est  pas  faite  sans  peines,  et  il  m'a  fallu  user  de  toute  mon  influence, 
répondre  même  du  succès,  pour  la  faire  accepter.  La  principale  difficulté 
sérieuse  a  été  qu'au  début  les  premières  ouvrières  ne  pouvaient  gagner, 
comme  c'est  naturel,  un  prix  assez  élevé  pour  tenter  les  moins  entreprenan- 
tes. Puis,  on  faisait  courir  le  bruit  que  cette  industrie  ne  durerait  pas. 
Ensuite  les  grands  travaux  de  la  moisson  et  précédemment  de  l'écorçage 
dans  la  forêt,  sont  venus  offrir  un  gain  momentané  qui  a  failli  désorganiser 
la  fabrication  et  décourager  ceux  sur  lesquels  retombe  la  responsabilité  de 
l'entreprise.  Ajoutez  à  cela  qu'à  la  campagne  il  est  difficile  de  trouver  une 
personne  qui  ait  assez  d'autorité  pour  faire  avec  succès  des  observations  et 
refuser  énergiquement  les  travaux  de  ses  compagnes,  parentes  ou  voisines, 
qui  ne  seraient  pas  acceptables.  Il  résulte  de  là  qu'une  certaine  négligence  ne 
tarde  pas  à  s'introduire.  Le  patron  se  plaint  à  bon  droit,  et  l'ouvrière  décou- 
ragée ou  même  froissée  abandonne  la  fabrication,  surtout  si,  comme  je  l'ai 
dit,  il  se  présente  quelque  occasion  de  gagner  cinq  ou  dix  centimes  de  plus. 
Pour  obvier  à  cet  inconvénient,  on  a  imaginé  de  ne  laisser  à  la  maîtresse 
locale  aucune  responsabilité  relativement  à  l'appréciation  des  travaux. 
L'ouvrage  de  chacune  est  reçu  sans  critique  et  envoyé  au  magasin,  sans  nom 
d'auteur  mais  muni  d'un  numéro  qui  permet  de  reconnaître  ensuite  à  qui 
s'appliquent  les  observations  impartiales  du  patron.  En  résumé,  Monsieur, 
ainsi  que  je  vous  le  disais  en  commençant,  notre  petite  industrie  fait  au  pays 
un  bien  très  réel,  et  nous  devons  à  l'Union  et  particulièrement  à  M.  Plan- 
chenault,  la  plus  vive  reconnaissance.  » 

Union  de  Lyonnais,  Forez  et  Bresse.  -—  Notre  dévoué  correspondant, 
M.  Foray,  d'accord  avec  M.  Rostaing  et  secondé  par  MM  Beaune  et  Saint- 
Girons,  a  préparé  à  Lyon  une  réunion  qui  se  tient  au  moment  où  ces  lignes 
s'impriment.  Nous  savons  que  plusieurs  de  nos  confrères  des  Unions  les  plus 
rapprochées,  notamment  MM.  Uostaing,  Merceron  et  même  M.  Pavin  de  La 
Farge,  ont  été  conviés,  ainsi  que  nos  amis  de  Saint-Etienne.  M.  Jules  Michel 
a  bien  voulu  se  rendre  à  Lyon  pour  y  représenter  nos  groupes  de  Paris  et 
l'ensemble  de  nos  Unions. 

Union  de  Belgique.  —  Nous  recevons  un  remarquable  travail  sur  «  le  Village 
de  Bomhaye,  »  c'est-à-dire  sur  «  la  vie  rurale  en  Belgique  sous  l'ancien  régi- 
me. »  C'est  le  rapport  que  notre  confrère,  M.  Francotte,  a  présenté  à  la  Société 
belge  d'économie  sociale.  «  Appliquant  à  l'étude  du  passé  les  procédés  que  l'illus- 
tre Le  Play  a  employés  dans  l'étude  du  présent» ,  M.  Francotte  fait,  à  l'imita- 
tion de  M.  Tdine,  des  sondages  dans  Vhistoire.  Il  montre,  d'après  les  faits,  avec 
pièces  à  l'appui,  que  ces  paysans  de  l'ancien  régime  jouissaient  de  libertés  et 
de  franchises  dont  l'état  centralisateur  moderne  efface  de  plus  en  plus  le 
souvenir.  La  Béforme  sociale  aura  occasion  de  revenir  sur  ce  travail  important. 

Unions  d'Allemagne.  -  En  nous  envoyant  des  notes  et  des  informations  sur 
les  questions  agricoles,  M.  Von  der  Lùhe  nous  annonce  qu'il  s'est  rencontré 
à  Hambourg  avec  notre  confrère,  M.  Gueyraud,  consul  suppléant  du  consulat 
général  de  France.  Ils  se  concerteront  pour  nous  envoyer  des  Courriers  de 
l'Allemagne  du  Nord, 
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Unions  d'Italie.  —  M.  le  comte  E.  Soderini  nous  annonce  que  la  commission 
du  Cercle  romain  des  études  sociales  qui  est  placée  sous  sa  présidence 
vient  de  rédiger,  spécialement  en  vue  de  l'Italie,  un  «  programme  de 
réforme  sociale.  »  Ce  document  que  nous  analyserons  .dans  un  de  nos  pro- 
chains numéros  servira  de  base  aux  travaux  communs  que  le  Cercle  romain 
et  les  Unions  pourront  utilement  étendre  à  toute  la  péninsule.  Déjà  des 
groupes  se  constituent  à  Florence  et  à  Bologne  par  les  soins  du  comte 
Ranuzzi.  D'autres  vont  s'établir  à  Turin,  à  Milan,  à  Naples.  Les  membres  des 
Unions  d'Italie,  pour  hâter  ces  heureuses  fondations  auront  avantage  à  se 
mettre  en  rapport  avec  le  Cercle  romain.  M.  le  comte  Bardi  Serzelli  nous  écrit 
aussi  de  Florence  qu'il  espère  provoquer  des  réunions  intimes  dans  lesquel- 
les on  discuterait  les  travaux  et  le  programme  de  l'Ecole  de  la  Paix  sociale, 
et  dont  la  Rassegna  nazimalc  voudrait  bien  sans  doute  résumer  les  études. 

Unions  de  Turquie.  —  De  Constantinople,  nous  recevons  plusieurs  articles  de 
VOsmanli  consacrés  à  exposer,  en  la  discutant  et  en  l'approuvant,  l'intéres- 
sante communication  que  notre  confrère  M.  Jules  Henriet  a  faite  devant  la 
Société  d'Economie  sociale  sur  les  mœurs  et  les  institutions  de  V Orient. 

—  MM.  le  colonel  de  La  Tour  du  Pin, À.  Béchaux,  l'abbé  Bugniot,  Raymond 
Lacam,  de  Gurzon,  l'abbé  Roche,  Ad,  Mathieu,  Raoul  du  Sart,  René  de 
France,  de  Peyralade,  de  Rousiers,  Béchamp,  Wedrychokswi,  Coulomb,  Bute), 
Ch.  Lagasse,  de  Laubarière,  Guillaume,  Margery,  l'abbé  Demen,  Ad.  Delor 
le  marquis  de  Sainte-Croix,  le  général  Berrier,  Ad.  Arcelin,  Roze-Belliard, 
Durrieux,  Paul  Sevenet,  M^^^  E.  Gillet,  J.  Ferrand,  Francotte,  Tamiral  Cte  de 
Gueydon  envoient  des  renseignements  et  des  présentations. 

MM.  Ed.  Gabiac,  Louis  Hervé,  Paul  Tastin,  Brianchon,  Thiollière,  Chanay, 
Rabatel,  G.  Arsac,  l'abbé  Mouchette,  Reynaud-Lacroze,  Duverger,  le  général 
Montaudon,  F.  Boissin,  Hubert,  le  contre-amiral  Lamothe-Tenet,  l'abbé 
Régnier,  directeur  de  l'école  de  Sorèze,  Baretta  remercient  de  leur  admission 
et  nous  font  espérer  qu'ils  présenteront  prochainement  de  nouveaux  confrères. 

A.  Delaire. 

P.  S.  Au  momentde  mettre  sous  presse  nous  recevons  de  Lille  la  commu- 
nication suivante  : 

Union  de  Flandre,  Artois,  Picardie.  —  VassemhUe  régionale  annuelle  mvs. 
lieu  à  Lille,  le  samedi,  28  avril:  —  \  h.  3/4,  réunion  des  délégués  des  groupes 
locaux  à  l'Hôtel  de  Flandre,  15,  place  de  la  Gare  ;  —  2  h.,  séance  générale, 
sous  la  présidence  de  M.  Delaire,  vice-président  de  la  Société  d'Economie 
sociale,  Secrétaire  général  des  Unions  ;  —  3  h.  \/^,  visite  aux  étabhssements 
industriels  ;  —  7  h.  banquet. 

Les  membres  de  V  Union  qui,  par  erreur,  ne  recevraient  pas  le  programme 
détaillé  de  l'assemblée  du  28  avril,  sont  priés  de  considérer  le  présent  avis 
comme  une  invitation. 

Plusieurs  de  nos  confrères  de  Belgique  ont  promis  d'être  des  nôtres.  — 
Nous  sommes  heureux  d'apprendre  à  nos  amis  que  MM.  Delaire  etDemolins 
assisteront  à  notre  réunion. 

Le  correspondant  régional, 
A.  Béchaux. 


Le  Rédacteur  en  chef-Gérant:  Edmond  Demolins. 


Paris.  —  Jules  Le  Cleue,  imprimeur,  rue  Cassette,  1 
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LE  PROGRAMME  DE  LA  SESSION 

Plusieurs  de  nos  correspondants  ont  exprimé  déjà  leur  opinion  sur 
quelques-uns  des  points  indiqués  dans  notre  précédent  article.  Nous 
les  remercions  d'avoir  ainsi  témoigné  de  leur  vif  intérêt  pour  les  travaux 
et  l'avenir  des  Unions.  Ce  rapide  échange  de  vues  resserre  les  liens  de 
confraternité,  éclaire  l'étude  des  questions  à  résoudre  et  prépare  les 
résultats  utiles  de  nos  rares  et  courtes  sessions. 

Les  uns  insistent  sur  les  avantages  des  réunions  en  province  pour 
la  diffusion  des  idées  et  le  recrutement  des  membres  ;  d'autres  objec- 
tent la  difficulté  de  faire  converger  ailleurs  qu'à  Paris  les  membres  de 
toutes  nos  Unions  ;  d'autres  enfin  voudraient  que  l'on  commençât  par 
développer  nos  réunions  régionales.  C'est  à  notre  prochaine  assemblée 
qu'il  appartiendra  de  peser  ces  divers  arguments  et  de  fixer  le  siège 
de  la  session  suivante.  Quelle  que  soit  la  décision  qui  interviendra,  le 
succès  des  réunions  tenues,  en  avril,  à  Lyon,  par  les  soins  deMM.  Aymé 
Foray  et  Rostaing,  à  Lille,  grâce  au  zèle  de  MM.  Béchaux  et  Delestré, 
est  venu  prouver  encore  combien  ces  rencontres,  à  la  fois  cordiales  et 
studieuses,  sont  profitables  à  l'expansion  de  nos  Unions. 

La  session  de  Paris  aura  aussi,  nous  l'espérons,  les  meilleurs  résul- 
tats.Elle  s'ouvrira  le  dimanche  20  mai, à  uneheure  et  demie,  à  l'hôtel  de 
la  Société  de  géographie  (184,  boulevard  Saint-Germain).  Elle  commen- 
cera par  une  séance  extraordinaire  de  la  Société  d'économie  sociale, 
sous  la  présidence  de  M.  Vacherot,  de  l'Institut.  Tous  nos  confrères  sont 
priés  d'y  assister.  Après  un  rapport  présenté  par  M.  Delaire,  sur  les 
travaux  de  la  Société  depuis  vingt  ans,  M.  Gheysson  mettra  sous  les 
yeux  de  l'assemblée  une  série  de  tableaux  qui  expriment  les  faits  relatifs 
à  la  composition  et  à  la  marche  de  la  population  (naissances,  mariages, 
décès),  tant  en  France  qu'à  l'étranger,  et  fournira  ainsi  une  base 
solide  aux  discussions  qui  pourraient  s'engager  sur  cette  grave  ques- 
tion. Puis,  un  habile  ingénieur,  M.  Denayrouze,  montrera  comment  le 
plus  modeste  atelier  de  famille  peut  être  pourvu  d'un  petit  moteur 
fort  économique  qui  mettrait  en  mouvement  l'outil  du  père,  la  machine 
à  coudre  de  la  mère,  et  encore, si  besoin  est,  quelque  autre  outil  pour  le 
fils  ou  la  fille.  Il  fera  fonctionner  devant  l'assemblée  plusieurs  de  ces 
ingénieux  mécanismes,  et  insistera  sur  la  portée  sociale  de  cette  restau- 
ration des  petits  ateliers  urbains  ou  ruraux. 

Avant  la  clôture  de  la  séance,  M.  Fougerousse  exposera  brièvement 
l'intérêt  spécial  des  visites  préparées  pour  le  21  et  le  22. — Le  lundi,  on 
se  réunira  pour  visiter  les  institutions  de  prévoyance  de  la  Compagnie 
du  chemin  de  fer  d'Orléans  (écoles  et  ouvroirs,  magasins,  économat), 
Liv  IX.  28 
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sans  oublier  la  pension  alimentaire  où  Ton  déjeunera  avant  d'aller 
voir  une  fabrique  de  pâtes  alimentaires  (ateliers  de  jeunes  filles). 
—  Le  mardi  matin,  on  se  rendra  aux  maisons  ouvrières  de 
Passy-Auteuil  (second  groupe  d'un  nouveau  type  ;  société  coopérative 
de  consommation;  installation  de  moteurs  domestiques). 

Le  lundi  21  mai,  se  tiendra  la  séance  des  Unions,  sous  la  présidence 
de  M.  Gibon,  directeur  des  forges  de  Gommentry.  Après  les  rapports 
du  Secrétaire  général  et  des  Correspondants,  la  discussion  portera  sur 
la  propagande  et  le  recrutement,  l'organisation  des  conférences  et 
la  publicité  par  la  presse,  les  travaux  et  les  enquêtes,  etc. 

La  deuxième  séance  de  la  Société  d'Economie  sociale  aura  lieu  le 
mardi  22.  M.  Gibon,  en  racontant  la  très  instructive  fondation  de  la 
société  coopérative  des  forgerons  de  Gommentry,  fera  l'historique  des 
associations  coopératives,  en  général,  et  fera  ressortir  les  causes 
qui,  sous  le  patronage  bienveillant  de  la  Compagnie  de  Ghâtillon- 
Gommentry,  ont  fait  réussir  la  société  de  consommation,  ainsi  que  les 
résultats  excellents  qu'elle  a  obtenus.  Abordant,  principalement  au 
point  de  vue  du  commerce  et  de  l'industrie,  la  grave  question  de  la 
réforme  partielle  de  nos  lois  de  succession,  M.  Rostaing  insistera 
surtout  sur  Tarticle  826.  On  se  rappelle  que  le  premier  alinéa  de  cet 
article  porte  que  chacun  des  cohéritiers  peut  demander  sa  part  en 
nature  des  meubles  et  immeubles  de  la  succession  ;  on  comprend  sans 
peine  les  inconvénients  et  les  dangers  qui  résultent  de  cette  disposi- 
tion, laquelle  entraîne  presque  fatalement  le  morcellement  ou  la  vente 
par  licitation.  M.  Fougerousse,  dont  nos  confrères  connaissent  la 
compétence  et  apprécient  le  jugement  sûr  et  modéré,  fera  une  intéres- 
sante comparaison  entre  les  théories  qui  ont  été  consignées  dans  les 
volumineux  rapports  des  Délégations  ouvrières  à  nos  expositions  uni- 
verselles, et  les  faits  qui  se  sont  produits  depuis  lors  dans  le  parti 
ouvrier,  en  compromettant  si  gravement  la  paix  des  ateliers.  Une 
discussion  générale,  pour  laquelle  divers  membres  se  sont  déjàinscrits, 
suivra  ces  diverses  communications. 

Puis,  M.  Urbain  Guérin  indiquera,  en  quelques  mots,  les  questions 
dont  la  mise  à  l'étude  dans  toutes  nos  Unions  aura  été  décidée  dans  la 
séance  du  lundi.  Sans  vouloir  rien  préjuger  à  cet  égard,  nous  pouvons 
dire  que  la  plupart  de  nos  correspondants  sont  d'accord  avec  le 
bureuu  de  la  Société  d'Kconomie  sociale  pour  demander  la  continuation 
d'une  double  enquête  dont  les  modèles  existent  dans  nos  publications 
et  serviront  à  guider  les  recherches.  L'une,  faite  autrefois  avec  un 
grand  talent  par  M.  Claudio  Jannet,  pour  la  Provence  et  le  Dauphiné, 
a  pour  objet  l'organisation  de  la  famille  et  les  lois  de  succession. 
Partout  reprise^  elle  mettrait  en  lumière,  pow  chaque  région^  les 
anciens  usages  etleur  raison  d'être,  ainsi  queles  effetsdes  lois  actuelles, 
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notamment  en  ce  qui  concerne  la  constitution  de  la  petite  propriété, 
la  continuité  ou  la  destruction  des  familles,  le  développement  de 
l'industrie  manufacturière  et  du  commerce  extérieur,  le  mouvement 
de  la  population,  etc.  ;  elle  permettrait  ainsi  de  constater,  par  l'obser- 
vation scientifique  des  faits,  si  des  progrès  ont  été  obtenus  ou  si  des 
réformes  sont  désirables.  La  seconde  enquête,  spéciale  aux  ateliers, 
ne  sera  que  la  suite  de  celle  que  le  jury  de  1867  a  fait  pour  le  Nouvel 
ordre  de  récompenses  créé  en  faveur  «  des  établissements  et  des  loca- 
lités qui  développent  la  bonne  harmonie  entre  les  personnes  coopérant 
aux  mêmes  travaux,  et  qui  assurent  aux  ouvriers  le  bien-être  matériel, 
intellectuel  et  moral.  )^  Un  questionnaire  très  complet,  dressé  pour  cette 
enquête,  comprend  tous  les  devoirs  du  patronage,  toutes  les  institu- 
tions de  prévoyance,  toutes  les  conditions  de  la  paix  des  ateliers.  Ces 
deux  ordres  de  travaux,  poursuivis  par  un  grand  nombre  de  membres, 
dans  les  localités  urbaines  ou  rurales  qu'ils  habitent,  fourniront  une 
série  de  monographies  d'une  haute  valeur.  De  leur  comparaison  et  de 
leur  discussion,  l'an  prochain,  sortiront  des  conclusions  sur  lesquelles 
nos  Unions,  abordant  le  terrain  de  l'application  pratique  avec  toute  la 
fécondité  propre  â  l'initiative  privée,  pourront  appuyer,  nous  Tespé- 
rons,  une  action  énergique  en  faveur  des  «  réformes  nécessaires  ». 

La  clôture  de  la  session  se  fera  au  banquet  du  mardi22,  où  diverses 
communications  courtes  et  variées  pourront  encore  trouver  place. 

Nous  n'avons  pas  besoin  de  rappeler  à.  nos  confrères  que,  fidèles  à 
la  méthode  d'observation,  nous  nous  référons  aux  faits  et  nous  ajour- 
nons toute  théorie  ou  tout  projet  que  l'expérience  n'a  pas  encore 
justifié.  Ajoutons  encore  que,  pour  assurer  la  publication  prompte  et 
exacte  de  nos  séances,  il  est  indispensable  que  rapporteurs  et  orateurs 
remettent  au  secrétariat  leurs  manuscrits,  ou  le  texte  de  leurs  observa- 
tions pendant  la  session  elle-même. 

Qu'il  nous  soit  permis,  en  terminant,  d'insister  vivement  une  fois 
encore  auprès  de  nos  confrères  pour  qu'ils  viennent  nombreux  à  notre 
réunion  annuelle.  C'est  pour  nous  un  pieux  anniversaire  et  comme 
un  hommage  rendu  au  Maître  que  nous  avons  perdu  l'an  dernier. 
D'ailleurs  c'est  seulement  par  le  concours  de  tous  les  efforts  que 
l'œuvre  commune  grandira,  fidèle  héritière  de  la  pensée  de  son  illustre 
fondateur,  comme  lui  toujours  dévouée  à  la  vérité  qu'il  faut  défen- 
dre de  Terreur,  et  à  la  patrie  qu'il  faut  relever  de  ses  ruines. 

A.  ÛELAIRE. 


L'ENSEIGNEMENT  SECONDAIRE  DES  JEUNES  FILLES 


D'APRÈS  LES  NOUVEAUX  PROGRAMMES 
I 

Nous  avons  lu  avec  beaucoup  d'attention  et  avec  un  grand  intérêt 
\q  Mémoire  sur  renseignement  des  jeunes  filles^  présenté  au  Conseil 
académique  de  Paris  par  M.  Gréard,  vice- recteur  de  cette  académie. 
Ce  travail  consciencieux  résume  tout  ce  qui  a  été  fait  pour  l'instruc- 
tion des  filles  depuis  1789  jusqu'à  nos  jours;  il  a  eu  pour  but  de 
justifier  l'opportunité  de  la  loi  du  21  décembre  1880  :  ce  but  ne  nous 
paraît  pas  avoir  été  atteint.  Dans  l'empressement  que  mettent  les 
municipalités  à  exécuter  cette  loi,  l'honorable  auteur  voit  «  un  mou- 
vement d'opinion  qui  nous  presse  :  »  c'est  une  erreur  d'optique;  il 
n'y  a  là  que  le  mouvement  d'un  parti  qui,  arrivé  au  pouvoir,  se  presse 
d'appliquer  ses  propres  théories.  La  nécessité  de  l'éducation  des  jeunes 
filles  n'a  jamais  été  contestée  par  personne  ;  elle  n'est  pas  contestable  : 
ce  qui  est  en  discussion,  ce  sont  les  systèmes  divers  d'éducation. 

Ce  sujet  remet  naturellement  en  mémoire  l'un  des  chefs-d'œuvre 
de  Molière  :  non  pas  que  notre  grand  comique  ait  entendu  blâmer  le 
savoir  chez  les  femmes  ;  sa  critique  n'atteint  que  le  pédantisme  et 
l'intempérance  dans  l'étude  des  sciences.  Le  pédantisme  est  un  tra- 
vers de  l'esprit  qui  prête  au  ridicule  dans  les  hommes,  et  à  plus  forte 
raison  dans  les  femmes»  Mais,  à  part  ce  ridicule,  il  y  a  pour  tous,  et 
surtout  pour  les  femmes,  une  mesure  à  garder  dans  la  poursuite  de 
la  science  :  «  Vouloir  savoir  plus  qu'il  n'est  nécessaire,  dit  Sénèque, 
c'est  de  l'intempérance.  )>  Ce  serait  plus  que  de  l'intempérance  chez 
la  femme,  si  ses  devoirs  familiaux  devaient  en  souffrir;  si  en  «  se 
mariant  à  la  philosophie,  »  elle  prenait  en  dégoût  «  les  choses  du 
ménage  et  les  «  marmots  d'enfants.  » 

Après  la  vertu,  la  science  est  le  plus  bel  ornement  de  d'esprit 
humain  ;  elle  perfectionne  toutes  nos  facultés  naturelles.  «  Il  n'y  a 
rien,  dit  Bossuet,  que  l'homme  doive  plus  cultiver  que  son  entende- 
ment, qu"  le  rend  semblable  à  son  auteur.  Il  le  cultive  en  le  remplis- 
sant de  bonnes  maximes,  de  jugsments  droits,  et  de  connaissances 
utiles.  »  Cette  culture  est  un  devoir  égal  pour  les  deux  sexes,  mais 
elle  ne  se  pratique  pas  de  la  même  manière  en  chacun  d'eux,  parce 
qu'ils  remplissent  dans  l'ordre  social  des  fonctions  différentes.  Tout 
ce  qu'une  femme  peut  apprendre  d'utile,  de  sain,  de  sage,  non  seule- 
ment elle  le  peut,  mais  elle  le  doit,  à  la  condition  d'accomplir  d'abord 
ses  devoirs  de  fdle,  d'épouse,  de  mère. 

La  base  de  l'éducation,  dans  toutes  les  conditions  et  pour  les  deux 
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sexes,  c'est  l'enseignement  de  la  loi  morale;  enseignement  universel 
et  obligatoire.  Vient  ensuite  l'enseignement  professionnel,  qui  est  une 
nécessité  pour  tous,  mais  qui  varie  selon  les  conditions  sociales  et 
selon  les  aptitudes.  Quand  il  a  été  pourvu  à  ces  deux  enseignements, 
et  quand  il  a  été  satisfait  aux  devoirs  qu'ils  enseignent,  s'il  reste  du 
loisir,  tout  ce  qui  peut  être  ajouté  à  la  culture  de  l'intelligence,  chez 
la  femme  comme  chez  l'homme^,  ne  peut  être  trop  encouragé,  dans 
les  limites  de  ce  qui  est  utile,  beau,  sage  et  bon. 

L'enseignement  des  jeunes  filles  étant  ainsi  compris,  et  les  moyens 
de  le  leur  fournir  ne  manquant  pas,  pourquoi  l'intervention  de  l'Etat 
et  la  loi  du  21  décembre  1880? 

II 

Pour  justifier  la  création  des  lycées  féminins,  on  a  dit  qu'en  vertu 
de  l'égalité  des  sexes,  l'Etat  devait  faire  pour  les  filles  ce  qu'il  fai- 
sait pour  les  garçons.  On  comprendrait  ce  motif  s'il  s'agissait  d'un 
bienfait  ;  mais  les  pères  de  famille  ne  le  considèrent  pas  ainsi,  puisqu'ils 
ne  demandent  rien  autre  chose  que  la  restitution  de  leur  droit  naturel 
de  faire  instruire  leurs  enfants  par  qui  bon  leur  semble.  S'emparer  de 
l'éducation  des  filles,  parce  qu'on  s'est  emparé  de  l'éducation  des 
garçons,  ce  n'est  qu'une  aggravation  de  la  servitude. 

Quant  à  la  question  de  l'égalité  des  sexes,  qui  est  discutée  dans 
[e  Mémoire  a\ec  une  certaine  étendue,  elle  ne  méritait  pas  cet  honneur. 
Ce  n'est  pas  seulement  dans  les  fabliaux  du  moyen  âge  que  l'on  trouve 
des  satires  contre  les  femmes,  on  en  a  fait  de  tout  temps,  jusqu'à 
Boileau  et  encore  depuis  ;  mais  de  tout  temps  aussi,  et  surtout  au 
moyen  âge,  elles  ont  eu  des  apologistes  et  des  admirateurs. 

Pour  ce  qui  est  du  doute  sur  la  question  de  savoir  si  la  femme  a 
une  âme,  il  n'a  jamais  été  formulé  sérieusement  que  de  nos  jours;  et 
il  a  été  résolu  négativement  par  la  science  moderne^  aussi  bien  pour 
l'homme  que  pour  la  femme.  Il  faudrait  pourtant  comprendre  que 
les  aberrations  et  les  vices  ne  sont  pas  de  tels  ou  tels  temps,  mais  de 
tels  et  tels  hommes. 

L'égalité  animique  des  deux  sexes  n'a  jamais  pu  être  mise  en  doute 
que  par  des  fous.  Toutes  les  âmes  ont  la  même  origine,  la  même  fin, 
et  ont  été  rachetées  au  même  prix.  Dans  la  vie  à  venir,  la  distinction 
des  sexes  ne  subsistera  plus  :  tous  seront  comme  les  anges  ;  neque 
nubent  neque  nubentw\ 

Mais  dans  cette  vie  terrestre  ces  âmes  égales  sont  unies  à  des  corps 
organiquement  inégaux  et  divers.  Or,  comme  l'âme,  tant  qu'elle  est 
unie  au  corps,  ne  peut  agir  qu'au  moyen  des  organes  matériels  aux- 
quels elle  est  unie,  il  est  manifeste  qu'à  des  organes  d'une  puissance 
moins  grande  doit  correspondre,  chez  la  femme,  une  infériorité  de 


438 


LA  RÉFORME  SOCIALE 


pouvoir  actif.  Cette  infériorité  de  force  est  compensée  chez  elle  par  une 
délicatesse  de  sensibilité  qui  ne  se  rencontre  pas  chez  l'homme  au 
même  degré;  elle  peut  être  meilleure  que  lui  à  bien  des  égards,  mais 
elle  lui  est  subordonnée  par  sa  nature. 

De  même  que  l'homme,  considéré  individuellement,  est  un  dualisme 
composé  d'une  âme  et  d'un  corps,  l'homme  social  est  un  dualisme 
composé  d'un  individu  de  chaque  sexe,  intimement  et  indissoluble- 
ment unis  pour  la  constitution  de  la  famille  :  «  Ils  seront  deux  en  une 
seule  chair,  »  dit  la  Génèse.  Le  chef,  la  tête  de  cette  société,  c'est 
l'homme,  vir  caput  mulieris.  La  subordination  n'implique  ici  ni  l'infé- 
riorité de  nature,  ni  l'infériorité  de  mérite  ;  elle  n'est  que  la  consé- 
quence nécessaire  de  la  coordination  sociale.  La  femme  est  subordon- 
née à  l'homme  comme  les  membres  du  corps  le  sont  à  la  tête  ;  elle  est 
une  dépendance  de  l'homme  social,  en  ce  sens  qu'elle  en  est  le  com- 
plément nécessaire.  Cette  situation  réciproque  des  deux  sexes  est  si 
universellement  comprise,  que  le  Gode  civil,  au  titre  du  mariage,  ne 
la  définit  pas  autrement  que  saint  Paul. 

m 

Un  autre  motif  allégué  pour  la  création  de  collèges  de  filles,  c'est 
que  «  une  éducation  nationale  n'est  pas  moins  indispensable  pour  les 
jeunes  filles  que  pour  les  jeunes  gens,  w 

Qu'est-ce  que  c'est  qu'une  «  éducation  nationale  ?»  —  Car  il  ne 
suffit  pas  de  s'emplir  la  tête  d'idées  creuses  et  la  bouche  de  mots 
sonores  ;  encore  faut-il  s'entendre.  —  Il  n'y  a  pas  de  morale  nationale, 
la  loi  morale  est  universelle.  Ni  la  logique,  ni  la  philosophie,  ni  les 
mathématiques,  ni  les  sciences  physiques  et  naturelles,  ne  sont  du 
domaine  exclusivement  national.  Si,  en  ce  qui  concerne  l'histoire,  la 
géographie,  la  littérature,  l'enseignement  doit  porter  de  préférence 
sur  ce  qui  est  national,  cela  se  fait  d'instinct  dans  tous  les  établisse- 
ments libres,  et  l'intervention  officielle  n'y  ajoutera  rien. 

Par  éducation  nationale  on  entend,  sans  oser  le  dire,  une  éducation 
dont  le  gouvernement  déterminera  l'esprit;  c'est  l'invasion  du  for 
intérieur,  l'usurpation  des  droits  naturels  des  pères  de  famille.  Mais 
alors  même  que  cette  prétention  serait  réalisable,  l'esprit  qui  préside- 
rait à  l'éducation  ne  serait  pas  pour  cela  national,  parce  que  sous  le 
régime  parlementaire  le  gouvernement  n'est  jamais  et  ne  peut  jamais 
être  autre  chose  que  la  conquête  momentanée  d'un  parti. 

Depuis  moins  d'un  siècle,  la  constitution  nationale  a  été  renversée, 
renouvelée  ou  amendée  vingt-six  fois.  Tous  les  partis  ont  occupé  tour 
à  tour  le  pouvoir,  sans  qu'aucun  d'eux  ait  jamais  pu  s'y  fixer,  parce 
que  les  partis  vaincus  n'ont  jamais  désarmé  et  qu'ils  se  sont  coalisés 
toujours  pour  renverser  le  vainqueur.  En  s'emparant  de  Téducation 
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des  enfants,  tout  parti  momentanément  vainqueur  ne  peut  avoir 
d'autre  but  que  de  les  plier  sous  sa  servitude  et  de  leur  inspirer  sa 
haine  pour  les  vaincus.  Or,  ce  n'est  pas  là  un  esprit  national,  c'est  l'es- 
prit de  guerre  civile;  il  n'y  a  que  l'esprit  de  paix  qui  puisse  procurer 
la  Paix  sociale. 

Cet  esprit  de  paix  ne  peut  naître  que  de  l'enseignement  libre.  N'ayant 
pas  de  moyens  de  contrainte,  les  directeurs  des  établissements  libres 
ne  peuvent  obtenir  le  succès  que  par  la  conciliation.  Pour  gagner  la 
confiance  des  pères  de  famille,  ils  doivent  se  soustraire  à  l'action  des 
partis,  ne  se  préoccuper  que  de  la  bonne  éducation  de  leurs  élèves, 
sans  acception  de  classes  et  d'opinions  politiques.  En  se  pliant  eux- 
mêmes  à  ce  qu'il  y  a  de  meilleur  dans  l'esprit  public^  ils  raffermissent 
cet  esprit  et  le  propagent,  aussi  bien  parmi  les  parents  que  parmi  les 
enfants:  l'éducation  véritablement  nationale  est  là. 

M.  Gréard  cite  ce  mot  de  M™^  de  Rémusat:  (c  Par  la  révolution,  les 
femmes  sont  devenues  mères  et  épouses  de  citoyens.  »  Cette  opinion 
d'une  femme  assurément  éminente  donne  la  mesure  de  ce  qu'est 
l'éducation  dite  aujourd'hui  «  nationale.  »  Ainsi  ces  bourgeois  et  ces 
paysans  qui,  dans  la  France  ancienne,  s'assemblaient  quand  bon  leur 
semblait  pour  traiter  entre  eux  de  leurs  affaires  locales;  qui  faisaient 
des  ordonnances  et  des  statuts  pour  l'administration  de  leurs  com- 
munes; qui  s'imposaient  à  leur  gré;  qui  élisaient  leurs  magistrats, 
leurs  répartiteurs,  les  collecteurs  des  impôts,  ce  n'étaient  pas  là  des 
citoyens!...  Ce  titre  n'appartiendrait  qu'à  ceux  qui,  depuis  la  révo- 
lution et  imbus  de  ses  faux  dogmes,  ne  sont  plus  jugés  capables  d'user 
des  libertés  dont  ont  joui  leurs  ancêtres,  et  ne  méritent  que  trop 
qu'on  leur  applique  ce  sarcasme  de  J.-J.  Rousseau:  «  Je  ris  de  ces 
peuples  avilis  qui,  se  laissant  ameuter  par  des  ligueurs,  osent  parler 
de  liberté  sans  en  avoir  l'idée,  et,  le  cœur  plein  de  tous  les  vices  de 
Tesclavage,  s'imaginent  que  pour  être  libres,  il  suffit  d'être  des 
mutins  !  » 

Le  bon  sens  populaire,  même  parmi  les  plus  égarés,  repousse  l'idée 
d'initier  les  femmes  à  nos  débats  politiques.  A  la  séance  du  5  sep- 
tembre 1882  du  congrès  socialiste  tenu  à  Bordeaux,  le  citoyen  Bernard, 
de  la  société  des  tailleurs  d'habits  de  Saint-Martin,  disait  à  ce  propos: 
((  Veut-oiJ  les  laisser  aller  aux  réunions  publiques?  Pendant  qu'elles  y 
seraient,  elles  ne  raccommoderaient  pas  nos  culottes,  et  nous  ne  por- 
terions bientôt  que  des  haillons.  » 

Sans  aucun  doute,  toutes  les  femmes  ne  sont  pas  appelées  à  des  soins 
aussi  bas;  mais  à  toutes  s'applique  ce  conseil  de  Molière: 

Former  aux  bonnes  mœurs  l'esprit  de  ses  enfants, 
Faire  aller  son  ménage,  avoir  l'œil  sur  ses  gens, 
Et  régler  la  dépense  avec  économie. 
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Dans  tous  les  pays  et  dans  tous  les  tenaps,  l'administration  et  la 
garde  du  foyer  ont  été  considérées  comme  les  plus  impérieux  devoirs 
des  femmes:  leur  plus  grand  mérite  a  toujours  été  d'y  être  restées 
fidèles.  Parmi  les  titres  d'honneur  inscrits  sur  la  tombe  d'une  matrone 
romaine  en  grande  réputation  de  vertu,  on  lisait  celui-ci:  «  Elle  a 
gardé  la  maison,  elle  a  travaillé  la  laine  ;  domum  servavit,  lanam  fecit.  » 
A  Rome,  l'une  des  qualités  recherchées  dans  une  jeune  épouse  était 
«  des  mains  accoutumées  à  travailler  la  laine,  manus  lanificœ.  »  On 
aimera  toujours  mieux  trouver  aux  doigts  d'une  femme  les  traces  du 
maniement  de  l'aiguille,  que  de  les  voir  tachés  d'encre. 

IV 

On  a  prétendu  que  l'instruction  des  filles  avait  été  négligée  jusqu'ici: 
les  faits  relatés  dans  le  il/moire  prouvent  le  contraire. 

M""^  Gampan  a  raconté  comment,  après  le  9  thermidor,  elle  fonda 
son  établissement  de  Saint-Germain,  et  comment  il  cessa  de  prospérer 
parce  que  «les  pensionnats  se  multiplièrent  à  rinfini,  et  les  couvents 
se  rouvrirent.  »  Si  l'on  ajoute  à  cela  les  externats  et  les  cours  libres, 
on  conviendra  que  les  jeunes  filles  ne  manquaient  pas  de  moyens 
d'instruction. 

Les  cours  libres  avaient  été  fondés,  en  1786,  par  l'abbé  Gaultier. 
Interrompus  pendant  la  révolution,  ils  furent  repris  dès  le  commence- 
ment de  l'Empire,  et  ils  acquirent  sous  la  Restauration  tout  le  déve- 
loppement qu'ils  comportaient.  Après  la  mort  de  l'abbé  Gaultier,  les 
élèves  qu'il  avait  formés  propagèrent  l'application  de  sa  méthode,  et 
les  cours  libres  se  multiplièrent.  Les  leçons  consistaient  surtout  en 
interrogations  de  la  part  du  professeur  sur  les  matières  étudiées  dans 
la  famille,  d'après  les  indications  données  à  la  séance  précédente. 
Voici  la  description  que  fait  du  cours  de  M.  Lévi  une  de  ses  élèves  : 

«  Il  est  là,  au  bout  de  la  longue  table  verte  ;  ses  disciples  réunis 
autour  de  lui,  et  leurs  mères,  attentives  et  souriantes,  un  crayon  dans 
la  main,  un  cahier  sur  les  genoux,  s'apprêtent  à  prendre  leur  part  du 
travail  commun.  Il  n'y  a  point  ici  de  curieux,  point  d'oisifs  indiffé- 
rents; le  professeur,  les  mères,  les  enfants,  tous  ne  font  qu'une  fa- 
mille; il  y  a  entre  eux  union,  entente,  solidarité,  et  l'œuvre  qu'ils  ac- 
complissent est  une  œuvre  collective,  où  chacun,  selon  ses  moyens,  est 
appelé  à  fournir  son  contingent.  »  On  peut  dire  que  c'est  là  un  ensei- 
gnement familial,  avec  cette  seule  différence  que  c'est  la  famille  qui  va 
chez  le  professeur,  au  lieu  de  faire  venir  le  professeur  chez  el!e. 

Dans  les  couvents,  l'enseignement  n'était  pas  moins  bien  entendu. 
On  lit  dans  un  document  officiel  émanant  de  la  préfecture  de  la  Seine, 
en  1845:  «Sur  les  vingt-huit  établissements  religieux  qui  dans  le  dé 
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parlement  de  la  Seine  s'occupent  de  l'instruction  supérieure  des  filles, 
huit  à  dix  sont  hors  ligne  pour  la  force  des  études.  » 

En  présence  de  cet  état  des  choses,  la  Revue  pour  renseignement  des 
femmes  était  bien  autorisée  à  dire,  dans  son  numéro  d'avril  1845  : 
«  L'enseignement  secondaire  des  filles  a  fait  de  sensibles  progrès 
depuis  quelques  années,  et  on  peut  dire  qu'à  Paris  surtout  il  est  arrivé 
à  un  degré  remarquable  de  perfection.  »  Tout  en  trouvant  cette  opi- 
nion exagérée,  M.  Gréard  n'en  convient  pas  moins  que  «  ce  qui  est 
exact, |à  prendre  la  situation  dans  son  ensemble,  c'est  que  d'année  en 
année  l'enseignement  s'affermissait,  dans  les  maisons  religieuses, 
comme  dans  les  institutions  laïques  ;  les  procès-verbaux  des  examens 
en  font  foi.  » 

Survint  la  loi  de  1830  qui,  sans  être  irréprochable,  donna  une  satis- 
faction très  appréciable  à  notre  besoin  de  liberté.  Il  surgit  de  nouveaux 
établissements  d'instruction,  tant  pour  les  garçons  que  pour  les  filles: 
en  quinze  ans,  de  1852  à  1867,  le  nombre  des  cours  avait  presque 
triplé.  Il  fut  même  créé  des  écoles  normales  libres  qui  fournissaient 
des  maîtresses  aux  écoles  publiques. 

«  L'enseignement  public  était  trop  heureux,  dit  M.  Gréard,  de  rece- 
voir de  l'enseignement  libre  les  recrues  qu'il  formait.  Il  vint  même  un 
momentoù,  ces  recrues  étant  trop  nombreuses^  on  dut  chercher  d'autres 
issues  pour  les  jeunes  filles  déshéritées  de  la  fortune.  »  —  Ainsi,  grâce 
à  l'enseignement  hbre,  les  filles  recevaient  de  l'instruction  à  ne  savoir 
qu'en  faire. 

L'éminent  auteur  du  Mémoire  accuse  la  loi  de  1850  d'avoir  amené 
l'abaissement  du  niveau  de  l'enseignement:  le  résultat  des  examens 
ne  justifie  pas  ce  reproche.  En  1855,  époque  à  laquelle  les  eff'ets  de  la 
loi  de  1850  n'avaient  pas  pu  se  faire  sentir  encore,  le  nombre  des 
brevets  délivrés  aux  jeunes  filles  dans  le  ressort  de  l'académie  de  Paris 
était  de  356.  Ce  chiffre  a  été  toujours  en  progressant  d'année  en  année  ; 
en  1881,  il  était  de  3,164,  dont  187  seulement  obtenus  par  des  élèves 
des  établissements  publics,  et  3,005  (94  0/0)  par  des  élèves  de  l'ensei- 
gnement libre. 

Il  est  donc  démontré  jusqu'à  la  dernière  évidence  que  les  moyens 
d'instruction  offerts  aux  jeunes  filles  par  les  établissements  libres 
étaient,  non  seulement  suffisants,  mais  surabondants.  Pensionnats, 
externats,  cours,  étaient  à  la  disposition  des  familles,  qui  pouvaient 
choisir  selon  leurs  convenances  le  système  d'éducation,  la  méthode 
d'enseignement_,  le  genre  et  le  degré  d'instruction.  En  pareil  cas,  et 
toutes  les  fois  que  les  citoyens  peuvent  se  suffire  à  eux-mêmes, 
l'intervention  de  l'Etat  est,  non  seulement  -inopportune,  mais 
abusive. 
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V 

Le  succès  incontesté  des  cours  libres  avait  froissé  l'Université,  qui  y 
voyait  une  atteinte  à  ses  privilèges.  «  Ces  cours  avaient  pu  s'ouvrir, 
sans  qu'on  demandât  à  leurs  directeurs  aucune  autre  garantie  que  celles 
qui  sont  d'ordre  public. —  On  entendait  n^î  dépendre  que  de  la  famille^ 
on  ne  reconnaissait  d'autre  contrôle  que  le  sien.  »  Mais,  c'est  précisé- 
ment en  cela  que  consiste  la  liberté  I  Dès  que  l'État  a  pris  les  garanties 
qui  sont  d'ordre  public,  il  a  épuisé  son  droit  :  toutes  les  autres  garanties 
concernant  la  bonne  éducation  et  l'instruction  de  l'enfant  ne  relèvent 
que  du  droit  naturel  du  père  de  famille. 

11  y  avait  encore  la  question  du  droit  de  visite.  «  Deux  inspecteurs 
d'académie  s'étant  présentés  dans  une  maison  renommée  entre  toutes 
un  jour  de  distribution  de  prix,  on  les  accueillit  avec  une  déférence 
marquée,  mais  en  leur  faisant  observer  que  cet  hommage  s'adressait 
aux  pères  de  famille,  et  non  aux  délégués  de  l'Université,  q[x\n'avait 
rien  à  voir  dans  la  maison.  »  Ce  procédé  du  maître  de  la  maison  était 
à  la  fois  poli  et  sensé.  La  prétention  inquisitoriale  de  l'Université  est 
une  offense  contre  le  droit  et  contre  la  raison  :  c'est  l'État  seul  qui  a  un 
droit  de  surveillance  pour  ce  qui  est  d'ordre  public,  et  il  ne  peut  exercer 
ce  droit  que  par  l'intermédiaire  des  magistrats  qui  sont  institués  pour 
faire  respecter  partout  l'ordre  public,  et  qui  accomplissent  ce  mandat 
selon  les  formes  légales  et  générales  d'ordre  public. 

Quoi  qu'il  en  soit,  l'Université  provoqua,  en  1868,  la  création  de 
cours  rivaux  professés  par  des  maîtres  choisis  dans  son  sein,  patronnés 
et  subventionnés  par  l'Etat  et  par  les  municipalités  des  villes.  Cette 
tentative  ne  fut  pas  heureuse;  en  dehors  de  Paris  le  nombre  des  élèves 
varia  de  dix  à  cinquante,  et  après  la  guerre,  en  1871,  plusieurs  de  ces 
cours  ne  purent  se  rouvrir.  Quelques  eff*orts  qu'on  ait  tentés  depuis,  on 
est  obligé  d'avouer  que  cet  essai  n'a  pas  donné  les  résultats  qu'on  en 
avait  espéré.  On  dissimule  cet  échec  en  disant  que  «  l'expérience  n'a 
pas  été  faite  dans  des  conditions  propres  à  «  en  faciliter  le  succès  ;  que 
les  résistances  ouvertes  ou  sourdes  que  l'institution  a  rencontrées  dès  le 
début  n'ont  jamais  désarmé.  » 

Pourquoi  ces  résistances  que  n'avaient  pas  rencontrées  les  cours 
libres  ?  Gomment  ceux-ci  ont-ils  pu  prospérer  malgré  le  mauvais  vouloir 
officiel  et  réduits  à  leurs  propres  forces,  alors  que  les  cours  officiels, 
malgré  la  protection  et  les  subventions  de  l'Etat  et  des  municipalités, 
n'ont  pu  se  soutenir  ?  —  C'est  que  les  cours  libres  étant,  comme  nous 
Tavons  démontré,  plus  que  suffisants  pour  répondre  aux  besoins  de 
l'enseignement,  les  cours  officiels  n'avaient  pas  de  raison  d'être  ;  c'est 
que  dans  les  cours  libres  l'esprit  de  l'enseignement  était  conforme  à 
'esprit  des  familles,  tandis  que  l'enseignement  officiel  avait  pour  but 
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d'infuser  aux  élèves  un  esprit  qui  n'était  pas  celui  des  parents  ;  c'est 
que  les  cours  officiels  imposaient  un  programme  uniforme  et  obliga- 
toire, tandis  que  les  besoins  d'instruction  étant  divers,  c'est  à  la  famille 
qu'il  appartient  de  formuler  ou  de  choisir  le  programme  qui  lui 
convient. 

Or,  les  causes  qui  ont  fait  échouer  les  cours  officiels  se  rencontrent 
toutes  dans  l'institution  des  lycées  de  filles,  et  elles  y  sont  aggravées 
par  le  casernement.  Ni  dans  les  pensionnats,  ni  dans  les  externats,  les 
mères  ne  pourront  suivre  leurs  enfants  ;  leur  surveillance  ne  pourra 
plus  s'exercer,  ni  sur  l'enseignement,  ni  sur  la  conduite  ;  elles  ne  sau- 
ront pas  ce  qu'an  pourra  faire  de  leurs  filles.  L'Université  leur  off're  ses 
brevets  comme  garantie  de  capacité  scientifique  ;  mais  où  sont  les 
garanties  de  vertu  ? 

«  Ce  qui  est  le  plus  utile  à  la  femme,  dit  excellemment  M.  Gréard,  ce 
qui  vaut  le  mieux  en  elle,  ce  n'est  pas  ce  qui  lui  reste  du  savoir  acquis, 
quel  qu'en  soit  le  prix,  toujours  assurément  fort  estimable,  c'est  l'esprit 
même  que  ce  savoir  a  contribué  à  former.  Le  premier  souci  d'une  édu- 
cation bien  dirigée  doit  être  d'assurer  à  la  jeune  fille  cette  haute  culture 
morale  qui  crée  la  personnalité  humaine.  »  Cette  «  haute  culture 
morale,  »  l'Université  ne  la  donne  pas  ;  M.  de  Saint-Marc-Girardin  Ta 
dit  :  <(  Nous  n'élevons  pas.  »  Si  cela  était  vrai  alors,  à  combien  plus 
forte  raison, depuis  qu'on  a  banni  la  religion  de  l'enseignement  officiel  ! 
Ce  qui  élève,  c'est  ce  qui  vient  d'en  haut,  ce  qui  vient  de  Dieu  ;  n'avoir 
souci  que  de  ce  qui  est  en  bas, c'est  s'abaisser.  «  Je  n'entends  pas  qu'on 
puisse  être  vertueux  sans  religion, écrivait  àd'Alembert  J. -J.Rousseau  î 
j'eus  longtemps  cette  opinion  trompeuse,  dont  je  suis  trop  désabusé,  » 

Napoléon,  qui  n'était  pas  un  dévot,  le  pensait  ainsi.  A  propos  du 
programme  de  rinstitution  d'Ecouen,  il  écrivait  au  grand  chancelier, 
le  '15  mai  1809  :  «  Il  faut  que  les  élèves  fassent  chaque  jour  des  prières 
régulières,  entendent  la  messe  et  reçoivent  des  leçons  sur  le  catéchisme. 
Cette  partie  de  l'éducation  est  celle  qui  doit  être  la  plus  soignée.  » 

La  loi  du  21  décembre  1 880  n'aura  donc  eu  d'autres  résultats  que 
d'entraîner  l'Etat  et  les  communes  dans  des  dépenses  considérables  et 
inutiles.  L'auteur  du  Mémoire,  lui-même,  ne  sera  pas  trop  étonné  de 
l'insuccès.  «  Pour  en  apprécier  les  dispositions  de  détail,  dit-il,  il  faut 
attendre  l'expérience,  qui  prononcera...  Une  institution  d'un  caractère 
si  nouveau  et  si  délicat  n'entrera  dans  les  mœurs  qu'à  la  condition  d'y 
être  introduite  avec  une  fei^meté  de  vues  tempérée  par  la  sagesse.  » 
On  ne  peut  pas  avouer  plus  clairement  la  violence  qui  est  faite  ici  à 
l'opinion  publique.  Il  ne  s'agit  de  rien  de  moins  que  d'introduire  le 
scepticisme  dans  les  mœurs  par  aune  institution  d'an  caractère  nou- 
veau, »  qui  aurait  pour  résultat  d'éteindre  l'idée  de  Dieu  dans  la  con- 
science des  jeunes  filles. 
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Ce  n'est  pas  là  une  question  simplement  politique  ;  c'est  une  question 
sociale  sur  laquelle  doivent  être  d'accord  les  hommes  sensés  de  tous 
les  partis.  La  grande  erreur,  la  grande  folie  de  tous  les  novateurs  est 
de  s'imaginer  que  la  société  repose  sur  des  institutions  arbitraires  que 
Ton  peut  changer  capricieusement  et  impunément.  Mais,  dit  Montaigne, 
«  s'ils  sont  assez  fous,  ils  ne  sont  pas  assez  forts!...  Autre  chose  est  un 
dogme  sérieusement  digéré,  autre  chose  ces  impressions  superficielles, 
lesquelles,  nées  de  la  débauche  d'un  esprit  démanché,  vont  nageant 
témérairement  et  incertainement  dans  la  fantaisie  :  hommes  bien 
misérables  et  écervelés  qui  tâchent  d'être  pires  qu'ils  ne  peuvent  !  » 

On  aura  beau  faire,  Dieu  gardera  dans  sa  main  le  monde,  qu'il  a 
créé,  qu'il  gouverne,  qu'il  conserve,  qu'il  tient  suspendu  dans  l'espace 
incompréhensible  et  incommensurable.  L'homme  peut  se  mouvoir 
librement  dans  cette  main  toute-puissante  ;  mais  s'il  prétendait  en 
sortir,  et  qu'il  en  eût  la  possibilité,  il  ne  pourrait  que  s'abîmer  dans  le 
néant. 

Emmanuel  de  Gurzon. 

P.  S.  —  Notre  article  était  écrit,  lorsque  se  sont  produites  les 
doléances  de  la,  Hevue  de  renseignement  secondaire  des  jeunes  filles, 
constatant  l'insuccès,  prévu  par  nous,  des  lycées  et  collèges  féminins. 
«  Les  classes  dirigeantes,  dit-elle,  aux  filles  desquelles  ces  institutions 
sont  destinées,  sont  loin  d'être  d'accord  pour  en  reconnaître  l'excellence. 
'L'esprit  de  parti  continue  et  continuera  longtemps  encore  à  leur  préférer 
les  couvents  et  les  institutions  cléricales.  » 

Nous  jugeons  inutile  de  discuter  l'article  de  la  Revue  :  nous  nous 
bornons  à  enregistrer  l'aveu  de  l'insuccès,  dans  lequel  Vesp7nt  de  parti 
n'est  pour  rien.  Les  classes  dirigeantes  prouvent  qu'elles  entendent 
diriger  l'éducation  de  leurs  filles  selon  leurs  convictions  et  leurs 
intérêts  :  c'est  leur  droit  et  leur  devoir. 


E.  G. 


LES  INSTITUTIONS  DE  PATRONAGE 

DANS  UNE  USINE  DE  LYON 


Lyon,  le  21  avril  1 883. 

Puisque  l'Eco/e  de  la  paix  sociale  fait  appel  au  concours  de  toutes  les  bonnes 
volontés,  je  vais  essayer  d'indiquer  les  moyens  que  je  crois  les  plus  propres 
à  maintenir  la  paix  dans  une  usine.  Ces  observations  sont  le  résultat  de 
vingt  années  de  contact  avec  la  classe  ouvrière. 

I.  Principe  g énéraL  —  Je  dois  dire  tout  d'abord,  qu'à  mon  avis,  le  plus 
grand  obstacle  au  bon  résultat  des  efforts  tentés  en  faveur  de  l'ouvrier,  est 
l'absence  de  rapports  entre  le  patron  et  son  personnel.  L'éloignement  entre- 
tient l'indifférence  et  les  préventions  réciproques,  tandis  que  le  rapproche- 
ment favorise  les  sentiments  d'estime  et  d'affection.  Le  patron  qui  connaît 
bien  ses  ouvriers,  et  qui  voit  de  près  les  difficultés  de  leur  existence,  ne  tarde 
pas  à  les  juger  avec  indulgence,  à  les  aimer,  et  à  se  faire  aimer  d'eux.  Alors 
ses  œuvres  bienfaisantes  s'adressent  à  des  esprits  préparés  favorablement  et 
sont  bien  accueillies;  tandis  que  les  mesures  philanthropiques  qui  font  leur 
apparition  dans  l'usine,  sous  la  forme  d'un  règlement  élaboré  à  distance, 
dans  le  cabinet  du  directeur,  si  généreuses  qu'elles  puissent  être,  manquent 
leur  effet  et  rencontrent  trop  souvent  des  préventions  injustes. 

Que  d'institutions  de  prévoyance!  que  d'écoles,  de  bibhothèques,  de  règle- 
ments humanitaires,  d'organisations  philanthropiques  savamment  conçues 
et  qui  n'ont  pourtant  pas  empêché  le  développement  de  la  haine.  Le  pro- 
gramme a  donc  été  défectueux  en  quelque  point;  et  je  n'hésite  pas  à  croire 
que  la  première  cause  de  cet  insuccès  réside  dans  l'éloignement  du  patron, 
de  plus  en  plus  généralisé  par  le  progrès  de  la  grande  industrie. 

Tout  autre  est  l'action  de  celui  qui  se  met  à  la  portée  de  ses  ouvriers,  qui 
les  connaît  par  leur  nom,  s'enquiert  de  leur  famille,  les  visite  dans  leurs  ma- 
ladies, les  aide  de  ses  conseils  autant  que  de  sa  bourse,  non  par  l'intermé- 
diaire d'un  règlement,  dont  les  articles  sont  soumis  à  la  discussion,  mais 
d'homme  à  homme,  avec  bonté  et,  pour  tout  dire  avec  la  charité  chrétienne. 

Cette  tâche  peut  paraître  difficile  et  je  ne  dis  pas  qu'elle  ne  réserve  que 
(les  joies  à  ceux  qui  l'entreprennent.  Cependant  le  plus  pénible  est  de  com- 
mencer; d'ailleurs  le  premier  succès  est  bien  encourageant,  et,  quand 
môme  la  tâche  serait  aride,  le  chef  d'industrie  ne  doit-il  pas  se  mettre  à  la 
hauteur  delà  grande  mission  que  les  circonstances  lui  donnent  aujourd'hui? 

J'ose  affirmer  que  les  bons  résultats  à  attendre  de  l'application  du  principe 
exposé  plus  haut,  ne  sont  pas  douteux.  Je  les  ai  vus  réalisés  dans  un  atelier 
occupant  200  à  250  personnes,  où  le  patron,  sans  autre  art  que  sa  bonne 
volonté  et  sa  persévérance  était  arrivé  à  ne  compter  dans  son  personnel  que 
des  amis,  dont  quelques-uns  lui  étaient  sincèrement  dévoués.  11  ne  faisait  pas 
pour  cela  des  dépenses  d'argent  extraordinaires,  et  les  sommes  qu'il  consa- 
crait à  l'amélioration  du  sort  de  son  personnel,  ne  dépassaient  pas  le  5  p.  'S  00 
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du  montant  des  salaires,  dans  une  industrie  où  la  main-d'œuvre  ne  représente 
pas  le  cinquième  du  prix  des  produits. 

Un  jour,  des  excitations  sont  venues  du  dehors  pour  faire  mettre  son  atelier 
en  interdit;  son  personnel  s'y  est  refusé  énergiquement.  Une  autre  fois,  la 
chambre  syndicale  ouvrière  l'a  vivement  attaqué  ;  ce  sont  encore  ses  ouvriers 
qui  ont  pris  publiquement  sa  défense.  Ce  sont  là  des  résultats  sérieux,  et 
j'en  pourrais  citer  d'autres  non  moins  rares,  au  sujet  du  respect  que  ces 
ouvriers  ont  montré  pour  les  opinions  religieuses  d'un  chef  qu'ils  estimaient. 
C'est  pourquoi,  conformément  à  la  méthode  d'observation,  je  me  crois  en 
droit  d'assurer  que  le  procédé  est  bon. 

J'ajouterai,  pour  ne  rien  omettre  d'essentiel,  que  la  bonté  ne  doit  pas  cesser 
d'être  prudente,  pour  pouvoir  durer.  L'ouvrier  est  prompt  au  mal  comme 
au  bien,  et  il  n'en  manque  pas  qui  sont  poriés  à  abuser,  s'ils  croient  pouvoir 
le  faire  impunément.  11  faut  donc  que  la  régularité  du  travail  soit  assurée 
par  la  juste  sévérité  du  contre-maître  de  l'usine,  dont  l'autorité  sera  appuyée 
par  le  patron  lui-même,  toutes  les  fois  qu'elle  s'exercera  équitablement.  Il 
existe  aussi  quelques  individus  animés  de  préventions  incorrigibles,  et  déter- 
minés à  repousser  toujours  la  main  qu'on  leur  tend.  Il  faut  savoir  éloigner 
de  l'atelier  ces  agents  de  discorde,  qui  y  compromettent  lesuccès  des  meil- 
leurs efforts. 

II.  —  Caisse  de  réserve.  —  Le  principe  d'intervention  directe  du  patron  étant 
reconnu  efficace,  on  comprend  que  les  procédés  d'application  doivent  varier 
selon  les  conditions  spéciales  à  chaque  industrie.  Si  donc  j'indiqueici  quelques 
moyens  pratiques  dont  j'ai  été  satisfait,  je  ne  prétends  pas  qu'ils  puissent  con- 
venir partout.  J*expose  simplement  ce  que  je  sais  par  expérience  et  ce  qui  peut, 
à  mon  avis,  donner  de  bons  résultats  dans  des  usines  n'occupant  pas  plus  de 
quatre  à  cinq  cents  personnes.  Au  delà  de  ce  nombre,  quoique  la  vérité  du 
principe  reste  la  même,  sa  mise  en  pratique  est  certainement  plus  difficile 
et  exige  d'autres  moyens. 

Le  premier  point  est  de  s'assurer  les  ressources  nécessaires  pour  soutenir 
les  institutions  que  Ton  veut  établir.  On  peut  pour  cela  créer  un  compte  de 
réserve  en  faveur  des  ouvriers,  au  moyen  d'un  prélèvement  annuel  sur  les 
bénéfices  de  la  maison  et  correspondant,  si  c'est  possible,  à  4  ou  5  p.  4  00 
de  la  main-d'œuvre.  Je  ne  suis  pas  partisan  d'associer  les  ouvriers  à  l'entre- 
tien de  cette  caisse  par  un  prélèvement  direct  sur  leur  salaire,  tant  que  leur 
éducation  morale  n'est  pas  suffisante  pour  assurer  l'exercice  raisonnable 
des  droits  qu'on  leur  constituerait  ainsi. 

Je  sais  que  cette  opinion  peut  soulever  des  objections.  On  me  dira  que,  si 
l'ouvrier  ne  concourt  pas,  en  quelque  manière,  à  la  création  de  ce  capital, 
il  ne  s'intéressera  pas  à  son  emploi,  et  que  son  utilisation  prendra  le  carac- 
tère humiliant  de  l'aumône.  J'explique  donc  mes  raisons  : 

l  »  L'ouverture  de  ce  compte  de  réserve  n'intéresse  que  le  chef  de  la  maison. 
C'est  la  mesure  de  sa  contribution  dans  les  bonnes  œuvres  qu'il  pourra 
instituer  ensuite,  avec  ou  sans  le  concours  de  son  personnel,  selon  qu'il  le 
jugera  opportun. 

2**  Il  importe  de  ne  pas  constituer  à  l'ouvrier  des  droits  légaux  à  l'adminis- 
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tration  des  caisses  de  secours,  daas  lesqaelles  le  patron  doit  conserver  un 
rôle  actif.  C'est  un  terrain  de  conflits,  et  nous  avons  vu  maintes  fois  les  grèves 
prendre  naissance  dans  des  contestations  relatives  à  l'emploi  des  fonds  sur 
lesquels  patrons  et  ouvriers  avaient  des  droits  communs.  Il  faut,  à  mon  avis, 
qu'une  meilleure  éducation  morale  prépare  d'abord  les  ouvriers  au  progrès 
intellectuel  et  matériel  et  à  l'usage  raisonnable  des  droits  dont  ils  sont  sujets 
à  abuser.  Vouloir  moraliser  la  classe  ouvrière,  en  commençant  à  lui  donner 
ces  droits,  pour  qu'elle  apprenne  à  s'en  servir  même  sous  une  sage  surveil- 
lance, c'est  mettre  un  pistolet  chargé  dans  les  mains  d'un  enfant. 

III.  —  Conseil  de  famille.— Le  salaire  de  l'ouvrier  étant  aujourd'hui  généra- 
lement assez  élevé,  pour  suffire  à  la  vie  d'un  ménage  de  trois  ou  quatre  per- 
sonnes, c'est  surtout  contre  les  causesaccidentelles  de  misère,  que  lepatron  doit 
intervenir.  Ces  causes  peuvent  entrer  dans  la  classification  suivante  :  l'incon- 
duite  ou  le  manque  d'ordre;  —  la  maladie;  —  le  chômage;  —  le  grand 
nombre  d'enfants  en  bas  âge;  —  la  vieillesse. 

C'est  entre  ces  différentes  catégories  de  misère  que  les  ressources  de  sa 
caisse  de  réserve  seront  distribuées;  et,  sans  examiner  en  détail  les  meilleurs 
palliatifs  applicables  à  chacune  d'elles,  on  me  permettra  d'indiquer  un 
procédé  qui  m'a  assez  bien  réussi,  dans  une  usine  que  j'ai  dirigée  pendant 
douze  ans. 

J'ai  choisi  parmi  mes  ouvriers  quatre  hommes  intelligents  et  générale- 
ment estimés  de  leurs  camarades,  et  j'ai  pris  conseil  d'eux  pour  l'emploi 
des  fonds  de  la  caisse  de  réserve.  Mieux  renseignés  que  moi  sur  la  situation 
fâcheuse  de  ceux  qui  avaient  besoin  de  mon  intervention,  connaissant  mieux 
les  habitudes  de  vie  de  chacun,  plus  économes  dans  la  distribution  des  allo- 
cations, enfin  plus  sévères  que  moi-même  pour  le  désordre  et  l'inconduite, 
ils  m'ont  beaucoup  facilité  ma  tâche.  Je  les  réunissais  toutes  les  semaines  sous 
le  nom  de  conseil  de  famille  ^  ils  visitaient  les  malades,  portaient  à  domicile 
les  secours  et  les  encouragements  et  se  montraient  dévoués  à  leur  mission. 

J'ai  pu,  ensuite,  sans  aucun  inconvénient,  les  faire  élire  par  leurs  camarades 
et  cette  apphcation  du  suffrage  universel  ne  m'a  jamais  créé  d'embarras. 

IV.  —  Assm^ance  contre  les  chômages, —  Pour  atténuer  les  fâcheuses  consé- 
quences des  chômages  qui  ne  manquaient  guère  de  se  produire  de  temps  à 
autre  dans  mon  industriej'ai  proposé  à  mes  ouvriers  un  système  d'assurances 
qu'ils  ont  fort  goûté  et  dont  voici  les  principales  dispositions  : 

Des  cartes,  dites  de  prévoyance  contre  les  chômages,  étaient  vendues  aux 
ouvriers  et  ouvrières  de  la  maison  à  raison  de  75  cent,  la  carte.  Dans  le 
temps  de  chômage  par  manque  de  travail,  ces  cartes  étaient  rachetées  par  la 
maison  à  leur  possesseur  au  prix  de  4  fr.  50  et  à  raison  de  deux  cartes  par 
jour  de  chômage  pour  les  hommes  et  une  carte  seulement  pour  les  femmes. 
Toutefois  les  cartes  n'étaient  remboursables  à  ce  taux  que  six  semaines  après 
la  date  de  leur  achat  (laquelle  date  s'y  trouvait  inscrite). 

Le  31  décembre  de  chaque  année  et  le  jour  où  il  quittait  la  maison,  tout 
possesseur  de  ces  cartes  avait  le  droit  de  se  les  faire  rembourser  au  prix  d'achat. 
Enfin,  il  n'était  vendu  que  40  cartes  à  chaque  homme  dans  le  cours  d'une 
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année.  Cette  mesure  avait  pour  but  de  limiter  la  dépense  en  proportion  de 
mes  ressources. 

Ce  système  d'assurances  dont  mes  ouvriers  ont  été  fort  satisfaits,  m'a 
fourni  l'occasion  de  constater  le  manque  de  prévoyance  de  la  classe  ouvrière. 
Dans  les  mois  de  fort  travail,  où  les  heures  supplémentaires  ajoutaient  10  à 
20  francs  à  la  paie  ordinaire,  on  n'achetait  point  ou  presque  point  de  cartes 
d'assurances.  Si  le  travail  venait  à  baisser,  la  vente  des  cartes  commençait  ; 
et,  lorsque  les  chômages  étaient  arrivés  et  réduisaient  déjà  sensiblement  les 
revenus  du  mois,  le  guichet  était  assiégé  et  la  vente  des  cartes  atteignait  les 
plus  hauts  chiffres.  Toutefois  les  femmes  agissaient  plus  sagement  et  se 
montraient  moins  imprévoyantes.  Plus  exposées  aux  réclamations  des  four- 
nisseurs, elles  s'inquiètent  davantage  de  l'avenir  et  pratiquent  mieux  l'épargne 
dont  elles  éprouvent  la  nécessité. 

V.  —  Travail  des  femmes  à  domicile.  —  La  plupart  des  familles  ouvrières 
peuvent  se  suffire  à  elles-mêmes,  quand  la  femme  apporte  par  son  travail  un 
petit  appoint  aux  ressources  du  ménage.  Si,  au  contraire,  elle  n'emploie  pas 
utilement  les  heures  de  loisir  que  peuvent  lui  laisser  les  soins  de  l'intérieur, 
la  charge  incombe  tout  entière  au  mari,  qui  ne  peut  pas  toujours  y  suffire. 
De  plus  la  femme  s'habitue  au  commérage  et  à  l'oisiveté. 

Il  y  a  donc  une  excellente  œuvre  à  réaliser,  en  procurant  du  travail  à 
domicile  aux  femmes  d'ouvriers  5  surtout  à  celles  qui,  n'ayant  point  fait  d'ap- 
prentissage, ne  peuvent  facilement  trouver  à  travailler.  On  peut  réussir,  en 
confiant  à  une  ouvrière  intelligente  le  soin  d'organiser  et  de  surveiller  ce 
travail  à  domicile.  Elle  va  Is  solliciter,  avec  la  recommandation  et  la  garantie 
du  patron,  dans  les  maisons  qui  peuvent  confier  au  dehors  des  travaux  faciles; 
elle  apprend  elle-même  à  les  faire,  recueille  le  travail  terminé,  et  distribue 
les  salaires.  On  trouve  ainsi  des  ouvrages  exigeant  peu  d'adresse  et  presque 
pas  d'apprentissage,  comme  le  tulle  perlé  ou  chenillé,  les  couronnes  de 
perles,  des  travaux  au  crochet,  etc. 

Quoique  ces  ouvrages  soient  ordinairement  mal  rétribués,  une  mère  de  fa- 
mille, ayant  à  s'occuper  de  son  intérieur  et  à  soigner  un  ou  deux  enfants  en 
bas  âge,  peut  gagner  150  à  2^0  francs  par  an,  et  cette  addition  aux  ressources 
du  ménage  peut  être  d'un  très  grand  secours. 

Comme  annexe  de  cette  organisation,  la  surveillante  du  travail  peut  donner 
chez  elle  aux  jeunes  filles  quelques  leçons  de  crochet,  de  couture  à  l'aiguille 
ou  à  la  machine,  enfin  de  divers  travaux  qui  leur  servent  plus  tard  à  procurer 
à  leur  ménage  des  ressources  plus  abondantes. 

J'ai  commencé  depuis  peu,  et  en  petit,  l'essai  de  cette  organisation  du 
travail  à  domicile.  L'expérience  est  donc  seulement  à  ses  débuts;  mais  les 
commencements  sont  satisfaisants,  et  j'espère  pouvoir  donner  plus  tard  des 
r.:nseignements  plus  intéressants  et  plus  circoûstaiiciés. 

P.  Margery. 


LA  SITUATION  DES  JOURNALIERS 


DANS  UNE  TERRE  NOBLE  DE  MECKLEMBOURG 

Storrastorff,  le  20  avril  1883. 

Voici  quelques  renseignements  sommaires  sur  la  condition  des  journaliers  < 
dans  une  propriété  rurale  de  Mecklembourg.  Il  me  serait  facile  de  compléter 
ces  courtes  indications,  si  cela  pouvait  être  agréable  aux  lecteurs  de  la 
Réforme. 

La  terre  noble  de  Stormstorff,  appartenant  à  ma  famille  depuis  environ 
cinq  cents  ans,  est  située  à  5  kilomètres  de  Tessin  et  à  21  kilomètres  de 
Rostock,  ville  la  plus  importante  du  grand  duché  de  Mecklembourg.  Sa  sur- 
face est  de  387  hectares,  dont  260  hectares  sont  en  culture,  le  reste  com- 
prend des  prés,  des  bois,  etc. 

j'emploie  6  ouvriers  journaliers  pour  le  labourage  des  champs;  tous  sont 
mariés.  Chacun  reçoit  gratuitement  un  logement  de  famille,  dont  les  2/5 
comprenent  une  maison  (kathen),  avec  écurie  pour  des  porcs  et  des  poules, 
puis  un  jardin  de  8  ares  et  <  /2  pour  la  culture  des  légumes,  enfin,  dans  les 
champs,  21  ares  pour  y  cultiver  des  pommes  de  terre  et  du  lin.  Ils  reçoivent, 
en  outre,  des  combustibles  (de  la  tourbe  et  du  bois)  selon  leurs  besoins. 
Chacun  possède  une  vache  qui  est  affouragée  avec  les  miennes.  Je  dois  ajou-. 
ter  que  le  médecin  et  les  médicaments,  pour  toute  la  famille,  en  cas  de  ma- 
ladie, et  les  subventions  au  pasteur  et  au  maître  d'école  sont  complètement 
à  ma  charge. 

Après  la  récolte,  chaque  famille  reçoit  gratuitement  13  scheffel  (500  litres) 
de  seigle,  d'orge  et  d'avoine;  ceux  qui  ne  concourent  pas  au  battage  du  blé 
ont  droit,  tous  les  quinze  jours,  à  un  scheffel  (38  litres)  de  seigle,  pour  le  prix 
réduit  de  3  marks  50  pf.  (4  fr.  30  c.) 

Je  fournis  un  travail  permanent  à  tous  les  membres  de  la  famille  ;  les  femmes 
qui  sont  retenues  par  les  soins  du  ménage  se  font  remplacer  par  leurs  en- 
fants oupar  unhofganger.  Un  homme  reçoit  62  pf  (78  c.)  par  jour  ;  une  femme 
reçoit  43  pf.  (5i  c).  Ces  dernières  doivent,  en  outre,  un  jour  de  travail  gratuit 
par  semaine  pour  compenser  le  droit  de  pacage  accordé  à  la  vache.  Cette 
prestation  cesse  à  l'époque  du  battage  du  blé;  si  cette  dernière  opération  est 
faite  avec  une  machine,  chaque  femme  reçoit  le  20«  et  autrement  le  15» 
scheffel.  Cette  subvention  en  nature  constitue  la  plus  grande  ressource  des 
journaliers;  elle  exerce,  en  outre,  une  influence  très  salutaire,  car  elle  asso- 
cie les  intérêts  de  mes  ouvriers  avec  les  miens,  ce  qui  excite  leur  zèle  au  tra- 
vail. Si  la  récolte  est  bonne,  ils  en  bénéficient  avec  moi;  de  même  qu'ils 
supportent  avec  moi  les  conséquences  de  la  mauvaise  récolte. 

Généralement,  ces  journaliers  sont  très  attachés  à  leur  maître  et  ils 
aiment  que  ce  dernier  s'intéresse  à  leurs  affaires.  Ils  gardent  d'ailleurs  en- 
vers lui  une  grande  dignité.  Leur  nourriture  est  saine  et  se  compose  princi- 
palement de  lard,  de  pommes  de  terre  et  de  pain  de  seigle.  Ici,  riches  et 
pauvres  mangent  du  pain  de  seigle. 

La  situation  financière  de  ces  cultivateurs  est  généralement  prospère; 
ceux  de  mon  domaine  sont  assurés  contre  l'incendie  pour  une  somme  d'en- 
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viron  800  à  1000  marks  (1000  à  4200  fr.).  Les  impôts  sont  modérés  ;  ils  s'é- 
lèyent  par  an,  pour  un  journalier  et  un  hofganger,  à  2  marks  40  pf.  (2  fr. 
50  c).  Ces  derniers  n'ont  pas  d'autre  droit  à  payer,  car  l'entretien  des 
pauvres  et  les  autres  impôts  sont  exclusivement  à  ma  charge. 

Von  der  Luhe. 


LE  SECOND  FASCICULE 

DES  OUVRIERS  DES  DEUX  MONDES 

Dans  la  livraison  du  4  5  novembre  dernier,  nous  annoncions  que  les  Ouvriers 
des  Deux  Mondes  seraient  désormais  publiés  par  fascicules  séparés.  Nous 
ajoutions  :  «  Chaque  fascicule  contiendra  au  moins  une  monographie;  ces 
fascicules  ayant  une  pagination  commune  pourront  être  ensuite  réunis  en 
volume.  Il  paraîtra,  en  moyenne,  quatre  fascicules  par  an  et  l'on  pourra  les 
recevoir  régulièrement,  à  prix  réduit,  en  souscrivant  un  abonnement  (4j.» 

Dans  les  premiers  jours  qui  suivirent  la  publication  de  cet  article,  près  de 
trois  cents  abonnements  furent  souscrits  et  ce  nombre  n'a  fait  qu'augmenter 
après  l'apparition  du  premier  fascicule  contenant  la  monographie  du  cordon- 
nier de  Malakoff  par  M.  Urbain  Guérin  et  le  précis  de  la  monographie  du  chif- 
fonnier de  Taris ,  par  MM.  Ed.  Demolinset  B.  Pocquet.  L'intérêt  de  ces  tra- 
vaux et  leur  caractère  rigoureux  frappa  tous  les  lecteurs, 

«J'ai  lu  avec  le  plus  vif  intérêt  le  premier  fascicule  de  la  deuxième  partie  du 
tôme  V  des  Ouvriers  des  Beux  Mondes,  écrivait  un  conseiller  à  la  Cour  de 
Caen,  et  je  suis  convaincu  que  ces  monographies  sont  appelées  à  obtenir  le 
plus  grand  succès.  Elles  sont  peut-être  de  nature  à  répandre  plus  facilement 
que  tout  le  reste  les  idées  de  la  'Réforme  sociale. , . .  Le  travail  si  conscien- 
cieusement fait  dans  les  Ouvriers  des  Deux  Mondes  éclairera  bien  des  esprits 
et  toutes  les  bibliothèques  sérieuses  devraient  posséder  cet  ouvrage  et  le 
répandre.» 

Dans  la  Revue  des  Deux  Mondes  du  45  avril  dernier,  M.  Othenin  d'Haus- 
sonville,  étudiant  la  vie  et  les  salaires  â  Paris,  exprime  le  regret  que  «  les 
monographies  publiées  dans  les  Ouvriers  européens  et  les  Ouvriers  des  Deux 
Mondes,  suivant  la  méthode  si  ingénieuse  de  M.  Le  Play  soient  encore  en  trop 
petit  nombre.  »  Le  second  fascicule,  qui  paraît  en  ce  moment  et  que  d'autres 
suivront  régulièrement,  répond  à  ce  désir.  Il  comprend  la  monographie  d'une 
famille  de  serrurier-forgeron  de  Paris,  par  M.  le  Vicomte  Jacques  de  Revierset 
le  précis  de  la  monographie  d'un  monteur  en  bronze,  par  M.  Joseph  Bith. 

Ces  deux  études  jettent  un  jour  très  vif  sur  la  situation  actuelle  des 
ouvriers  et  sur  l'état  de  l'industrie  à  Paris.  Bien  que  les  deux  familles  dé- 
crites réalisent  des  recettes  assez  importantes:  3,647  fr.  80  et  4,644  fr.  68, 
elles  ne  font  aucune  économie  et,  en  cas  de  chômage  ou  de  maladie^  elles 

{{)  Le  prix  de  chaque  fascicule  est  fixé  à  i  fr.  50  ;  pour  les  abonnés  à  la  publica- 
tion il  est  réduit  à  4  franc. 
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n'auront  l'une  et  l'autre  d'autre  ressource  que  l'assistance  publique  et  l'hô- 
pital. On  voit  par  là  que  l'élévation  des  salaires  ne  suffit  pas,  ainsi  que  le 
croient  certains  économistes,  à  remplacer  le  patronage  et  la  permanence  des 
engagements. 

Le  caractère  de  scepticisme  qui  distingue  l'ouvrier  parisien  est  également 
très  accusé  dans  ces  deux  familles.  Le  serrurier-forgeron  et  sa  femme  s'abis- 
tiennent  de  toute  pratique  religieuse  et  ont  différé  jusqu'à  ce  jour  de  faire 
baptiser  leurs  trois  derniers  enfants.  On  observe  chez  l'ouvrier  une  cer- 
taine hostilité  à  l'égard  du  clergé,  qu'il  entend  dénigrer  journellement  par 
ses  camarades  d'atelier;  chez  la  femme  domine  une  indifférence  complète. 

Le  monteur  en  bronze  estime  que  la  religion  et  les  pratiques  du  culte  sont 
bonnes  pour  les  gens  riches, qui  ont  le  loisir  de  s'en  occuper;  aussi  ne  va-t-il 
jamais  à  l'église  et  n'observe-t-il  pas  lerepos  du  dimanche.Cependant il  n'est 
pas  hostile  et  croit  que  l'éducation  religieuse  peut  être  bonne  pour  les  filles. 
Il  estime  que  ses  fils  sont  leurs  maîtres  et  doivent  faire  eux-mêmes  leur  édu- 
cation. Il  n'a  aucune  autorité  sur  eux  et  se  reprocherait  même  d'en  exercer. 
On  voit  que  les  doctrines  de  Rousseau,  formulées  dans  l'Emile  et  dans  le 
Contrat  social  ont  pénétré  jusqu'aux  dernières  couches  de  la  société  pari» 
sienne.  Mais  s'il  ne  s6  croit  pas  le  droit  de  leur  enseigner  la  vertu,  il  consi- 
dère comme  un  devoir  de  les  engager  à  s'amuser  avant  leur  mariage.  Dès 
que  son  fils  a  eu  atteint  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  il  l'a  éloigné  du  foyer  pa- 
ternel et  l'a  établi  dans  une  chambre  garnie  afin  qu'il  pût  se  livrer  librement 
au  plaisir.  Il  lui  demande  seulement  d'être  poli  et  de  travailler.  La  femme 
est  dans  les  mêmes  sentiments  et  ne  suit  aucune  pratique  du  culte.  D'autre 
part,  les  deux  époux  ne  se  font  pas  illusion  sur  le  sort  qui  les  attend  dans 
leur  vieillesse.  Convaincus  que  leurs  enfants  ne  consentiront  pas  à  leur  four- 
nir des  ressources,  ils  désirent  ne  pas  prolonger  leur  vie  après  le  jour  où 
ils  devront  renoncer  au  travail.  En  attendant,  ils  ne  se  privent  de  rien  et 
jouissent  le  mieux  possible  de  la  vie. 

L'observation  nous  a  toujours  montré  que  le  bonheur  et  la  prospérité  des 
familles  étaient  liés  à  la  pratique  d'un  culte  religieux  et  à  l'exercice  de  l'au- 
torité paternelle.  Les  faits  que  nous  venons  de  signaler  ne  sont  pas  de  nature 
à  modifier  cette  conclusion,  car  ils  montrent  que  la  désorganisation  de  ces 
deux  familles  a  pour  cause  l'oubli  de  ces  principes  de  la  constitution  essentielle. 

Parmi  les  questions  incidentes  et  les  particularités  remarquables  que  sou- 
lèvent ces  nouvelles  monographies,  nous  signalerons  les  suivantes  :  La  mor- 
talité des  enfants  parisiens  par  suite  de  l'industrie  des  nourrices  :  —  M.  de 
Reviers  a  fait  sur  cette  question  une  étude  du  plus  haut  intérêt  et  pleine  de 
tristes  révélations  ;  —  l'apphcation  des  procédés  mécaniques  aux  travaux 
d'aiguille;  les  préventions  des  classes  ouvrières  contre  la  charité;  la  société 
de  soutien  de  travail  des  ouvriers  bronziers,  etc. 

On  comprend  que,  dans  une  analyse  aussi  rapide,  nous  ne  puissions  indi- 
quer que  les  traits  essentiels;  nous  engageons  donc  nos  lecteurs  à  lire  ces 
deux  monographies  et  à  recevoir  régulièrement  les  Ouvriers  des  Deux  Mondes^ 
qui  forment,  avec  les  Ouvriers  européens,  le  fondement  de  la  science  sociale* 

Edmond  Demolïns. 


UN  PLAN  DE  CONFÉRENCE 

Les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale  se  rappellent  qu'un  de  nos  plus  zélés 
confrères,  M.  Gibon,  a  été  dernièrement  à  Saint-Etienne  exposer  dans  une 
réunion  préparée  par  nos  amis  ce  qu'est  l'Ecole  de  la  Paix  sociale.  Cette 
heureuse  initiative  a  eu  un  plein  succès  et  a  motivé  la  fondation  d'un  groupe 
des  Unions  de  la  Paix  sociale. 

Sans  pouvoir  reproduire,  même  en  la  résumant,  la  conférence  faite  par 
M.  Gibon,  nous  voudrions  du  moins  en  indiquer  le  plan  :  nous  sommes  cer- 
tain en  effet  que  nos  confrères  y  trouveront  maintes  fois  un  exemple  à 
suivre  et  un  modèle  à  imiter. 

L'honorable  conférencier  a  d'abord  très  justement  insisté  sur  le  caractère 
intime  et  familial  que  doivent  conserver  les  réunions  de  nos  groupes.  Le 
premier  devoir  des  membres  n'est-il  pas,  comme  le  redisait  sans  cesse  notre 
Maître,  de  se  former  eux-mêmes  des  convictions  par  Fétude,  d'y  conformer 
la  vie  de  leur  famille  et  de  répandre  ensuite  ce  trésor  de  vérités  dans  le 
cercle  des  relations  intimes  ?  Si  chacun  à  son  tour  agissait  ainsi,  la  diffusion 
du  vrai  se  ferait  de  proche  en  proche,  bien  plus  rapide  et  plus  sûre  qu'on 
ne  se  l'imagine. 

Puis  M.  Gibon  a  raconté  la  vie  et  l'origine  des  travaux  de  F.  Le  Play 
(d'af>rès  les  études  données  ici  même  par  MM.  Demolins  et  de  Fourcy), 
décrit  les  voyages  et  les  monographies  de  familles,  c'est-à-dire  l'observation 
et  l'analyse  (Ouvriers  européens'),  enfin  résumé  les  conséquences  et  l'œuvre 
de  la  réforme,  c'est-à-dire  les  conclusions  et  la  synthèse  (la  Réforme  sociale 
en  France,  la  Constitution  essentielle).  Arrivant  à  l'histoire  de  l'Ecole  dont  il 
venait  d'exposer  les  doctrines,  notre  confrère  a  rappelé  la  fondation  de  la 
Société  d'Economie  sociale  sur  le  vœu  de  l'Académie  des  sciencés  (1 856),  des 
Unions  de  la  Paix  sociale  après  nos  désastres  (1874),  enfin  de  la  revue,  la 
Réforme  sociale  (1881),  à  l'appui  de  laquelle  est  due  l'heureuse  expansion  que 
l'Ecole  a  prise  depuis  deux  ans.  C'est  par  «  les  espérances  »  que  M.  Gibon  a 
terminé  cette  remarquable  conférence,  en  montrant  le  but  à  atteindre  et  en 
insistant  sur  «  l'action  »,  c'est-à-dire  sur  ce  que  chacun  a  le  devoir  de  faire, 
conformément  à  ses  convictions  et  dans  la  mesure  de  ses  forces,  pour  pré- 
parer peu  à  peu  la  réalisation  de  la  réforme. 

Nous  le  répétons,  nos  confrères  trouveront  là  un  cadre,  dont  ils  pourront 
sans  doute  modifier  les  détails,  mais  dont  l'ensemble  peut  être  adopté  toutes 
les  fois  qu'il  s'agit  d'exposer  devant  de  nouveaux  amis  quelle  est,  au  milieu 
des  luttes  stériles  des  partis,  la  féconde  mission  de  science  et  de  conciliation 
que  poursuivent  les  Unions  de  la  Paix  sociale. 

A.  D. 


CORRESPONDANCE 


L'ORGANISATION  DE  LA  FAMILLE  ET  LES  UNIONS. 

Toutes  les  questions  relatives  à  la  stabilité  de  la  famille  et  à  la  transmission 
du  foyer  paternel  demeurent  parmi  nous  à  l'ordre  du  jour.  C'est  une  sorte 
d'enquête  toujours  ouvertejque  nos  Unions  ont  mission  de  continuer  de  tous 
côtés.  Un  de  nos  confrères  nous  a  envoyé  déjà  sur  le  Périgord  de  curieuses 
observations,  qui  montrent  comment  les  habitudes  traditionnelles  ont  pu 
jusqu'ici  se  maintenir  au  grand  profit  de  tous.  Complétées  par  leur  auteur, 
ces  observations  paraîtront  prochainement  dans  la  Revue.  La  lettre  suivante, 
relative  au  même  sujet,  nous  paraît  devoir  intéresser  tout  particulièrement 
les  lecteurs  de  la  Réforme  sociale.  "A.  D. 

Lorient,  le  49  avril  1883, 

«  Monsieur  et  cher  Confrère, 

c  J'ai  appris  que  VOrganisation  de  la  famille  était  épuisée.  Il  serait  fort  à 
souhaiter  que  cet  ouvrage  fût  réimprimé  car  il  a  conquis  bien  des  adhérents 
à  notre  Ecole,  mais  il  est  nécessaire  qu'un  nouvel  appendice,  faisant  suite  à 
ceux  de  1869  et  de  1874,  nous  donne  l'état  actuel  de  la  famille  Mélouga. 

»  Il  m'est  venu  à  la  pensée,  il  y  a  quelques  mois,  que  cet  excellent  livre 
avait  besoin  d'un  complément,  et  voici  dans  quelles  circonstances.  J'avais  lu 
depuis  longtemps  VOrganisation  de  la  famille,  je  la  relisais  fréquem- 
ment et,  tout  en  adoptant  les  vues  de  notre  regretté  Maître  sur  la  liberté 
testamentaire,  il  me  semblait  que  son  ouvrage  n'établissait  pas  victorieusement 
la  supériorité  de  la  famille-souche,  au  point  de  vue  du  bonheur  et  de  la 
prospérité  de  tous  ses  membres.  Sur  ces  entrefaites,  je  reçus  les  quatre 
volumes  des  Ouvriers  des  Deux  Mondes  et  j'y  trouvai  la  remarquable  mono- 
graphie du  Paysan  du  Laonnais  (n»  29).  Cette  étude  fit  la  lumière  dans  mon 
esprit.  Depuis,  j'ai  souvent  pensé  qu'il  y  aurait  avantage  à  faire  lire  ces  deux 
monographies  successivement  aux  hommes  que  nous  cherchons  à  gagner. 
S'il  est  difficile  d'insérer  cette  monographie  dans  VOrganisation  de  la  famille^ 
ne  pourrait-on  la  réimprimer  et  la  vendre  à  part  en  une  plaquette  du  même 
format? 

»  On  a  souvent  parlé  de  l'utilité  qu'il  y  aurait  à  vulgariser  nos  doctrines 
par  le  roman  ;  je  pense  qu'un  livre  bien  fait  serait  fort  utile.  L'histoire  de  la 
lutte  d'une  famille  contre  le  code  civil,  telle  qu'a  été  par  exemple  celle  de  la 
famille  Mélouga,  pourrait  fournir  à  un  écrivain  ingénieux  des  situations  d'un 
intérêt  poignant.  Malheureusement  le  courant  des  romanciers  n'est  point 
tourné  de  ce  côté. 

»  Agréez,  etc.  »  H.  Bonnaire, 

»  Officier  de  marine.  » 
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LE      de;  jBUTENVAL,  L'AMIRAI,  GRlYELi  M.  P,  BOUNICEAU 

Les  Unions  de  la  Faix  sociale  viennent  de  perdre  un  des  plus  éminents 
parmi  leurs  membres  fondateurs.  M.  le  comte  Charles-Adrien  His  de  Buten- 
val,  né  à  Navarre-les-Evreux  (Eure)  le  3  juin  1809,  est  mort  à  Bagnères-de- 
Bigorre  le  3  mars  dernier.  Il  était,  depuis  1 854 ,  grand  officier  de  la  Légion 
d'honneur,  et  grand-croix  des  ordres  de  la  Rose  du  Brésil,  des  saints  Mau- 
rice et  Lazare,  etc..  Elève  d'administration  de  la  marine  en  juin  4830,  il 
devint  presque  aussitôt  secrétaire  du  ministre,  passa  en  la  même  qualité 
au  ministère  des  affaires  étrangères  et  débuta  dans  la  carrière  diplomatique 
comme  secrétaire  d'ambassade  à  Naples.  Premier  secrétaire  à  Constantinople 
en  4  840,  il  prit  part  aux  négociations  qui  assurèrent  le  sort  des  populations 
chrétiennes  du  Liban,  puis  à  celles  qui  permirent  à  notre  consul,  M.  Botta, 
de  fouiller  Khorsabad  et  de  retrouver  Ninive.  Nommé  ministre  à  Rio  de 
Janeiro  (4  846),  puis  peu  après  à  Turin  (4  850),  il  s'occupa  avec  un  succès 
marqué  des  intérêts  du  commerce  et  du  développement  des  transactions  par 
l'abaissement  des  tarifs.  Après  un  court  séjour  à  Bruxelles,  il  entra  au  Con- 
seil d'Etat  (4  853),  ensuite  au  Sénat  (1865),  et  intervint  avec  d'ardentes  con- 
victions dans  les  luttes  économiques  en  faveur  du  libre-échange.  Ecrivain 
scrupuleux  pour  l'exactitude  du  fond,  et  toujours  remarquable  par  la  distinct 
tion  de  la  forme,  il  donna  de  nombreux  travaux  au  Journal  des  Economistes 
et  publia  sur  le  traité  de  1786  divers  ouvrages  importants  qui  restituèrent  au 
cabinet  de  Versailles  l'initiative  et  l'honneur  de  cet  acte  politique.  Libéral 
d'éducation  et  de  goût,  il  fut  d'autant  plus  douloureusement  frappé  par  les 
malheurs  terribles  de  la  patrie,  par  la  chute  d'une  dynastie  qu'il  avait  servie 
dans  sa  gloire  et  qu'il  aima  toujours  dans  l'infortune.  Quelques  lignes, 
simples  et  vraies,  qu'il  a  tracées  lui-même  en  tête  de  son  testament,  quinze 
jours  avant  le  moment  suprême,  donnent  une  juste  idée  de  la  noble  dignité 
de  sa  vie  et  des  généreuses  inspirations  de  son  esprit. 

«  En  repassant,  en  ce  moment  toujours  empreint  d'une  triste  gravité,  les 
phases  diverses  d'une  vie  qui  n'aura  pas  été  sans  épreuves,  j'ose  espérer 
m'y  être  conduit  de  façon  à  mériter  l'estime  des  honnêtes  gens.  J'ai,  dès  ma 
première  jeunesse  et  dans  les  positions  diverses  qu'il  m'a  été  donné  d'occu- 
per, servi  sincèrement  ce  que  j'ai  cru  être  dans  chaque  question  l'intérêt 
supérieur  et  permanent  de  mon  pays.  Je  méritais  peut-être  de  n'être  pas 
témoin  des  désastres  qui  l'ont  accablé.  J'espère  aussi  que  ma  mémoire  ne 
portera  pas  la  peine  des  vicissitudes  politiques  qui  m'ont  condamné  à  pour- 
suivre le  succès  des  mêmes  idées  sous  des  régimes  et  des  maîtres  divers. 
Les  deux  rois  que  j'ai  vus  partir  pour  l'exil  ont  délié  eux-mêmes  leurs 
sujets  et  leurs  serviteurs  de  leur  serment;  je  suis  demeuré  pieusement  fidèle 
au  dernier  que  j'ai  prêté  et  dont  je  n'ai  pu  me  faire  relever,  n'ayant  revu 
l'empereur  Napoléon  III  que  dans  son  cercueil.  J'ai  consacré  les  derniers 
efforts  de  mon  esprit  à  la  défense  et  au  développement  de  l'œuvre  à  laquelle 
la  postérité,  si  elle  est  équitable,  attachera  son  nom  ;  l'inauguration  du  libre 


J^ÉCROLOGIg 


455 


commerce  et  la  paix  possible  et  plausible  entre  nous  et  notre  ennemie  sécu- 
laire, l'Angleterre,  » 

Très  affecté  par  le  spectacle  de  désorganisation  sociale  auquel  il  assistait, 
mais  ami  de  M.  Le  Play  et  admirateur  de  ses  travaux,  il  reprit  courage  à 
son  exemple,  et  lui  adressa,  en  1872,  une  Lettre,  qui  fut  le  premier  manifeste  et 
le  premier  programme  des  Unions  de  la  Paiop  sociale.  Il  resta  toujours  dévoué 
à  cette  «  Internationale  du  bien  »  qu'il  avait  tant  contribué  à  fonder,  et  dans 
ses  derniers  jours,  il  préparait  avec  soin  pour  nous  une  deuxième  édition  de 
la  belle  et  forte  étude  qu'il  avait  donnée  dans  V Annuaire  des  Unions  (1875) 
sur  les  effets  désastrueux  de  nos  lois  de  succession,  d'après  les  déclarations 
des  Chambres  de  commerce.  Nos  Unions  perdent  en  lui  un  ami  et  un  guide, 
dont  la  mémoire  demeurera,  du  moins  pariïii  nous,  entourée  d'hommages 
reconnaissants. 

Le>  17  mars,  dans  un  petit  village  des  environs  de  Quintin,  les  honneurs 
funèbres  étaient  rendus  par  Mgr  l'évêque  de  Saint-Brieuc  à  un  autre  de  nos 
collègues,  le  contre-amiral  baron  Grivel,  commandeur  de  la  Légion  d'honneur, 
commandant  en  chef  de  la  station  navale  de  l'Atlantique-Sud,  que  la  terrible 
fièvre  pernicieuse  avait  mortellement  atteint,  le  H  janvier,  devant  Dakar,  à 
bord  de  laiPallas.F'ûs  du  vice-amiral  baron  Grivel,  qui  fut  pair  de  France,  puis 
sénateur, notre  regretté  confrère  entra  à  l'Ecole  navale  à  quatorze  ans  (1840). 
Sa  carrière  fut  brillante,  remplie  de  pénibles  campagnes  et  d'actions  d'éclat, 
marquée  aussi  par  des  travaux  personnels  de  science  et  d'administration. 
Devant  Sébastopol,  où  il  fit  ses  premières  armes  et  fut  grièvement  blessé, 
aux  escadres  cuirassées,  aux  Echelles  du  Levant,  aux  stations  d'Afrique, 
partout  l'amiral  Grivel  mérita,  par  sa  sollicitude  pour  ses  chers  marins,  le 
même  éloge  que  Drouot  :  «  Jamais  il  n'oublia  qu'il  avait  charge  d'âmes.  » 
Aux  parages  lointains  il  servait  avec  éclat  l'honneur  de  la  France  dont  le 
drapeau  lui  était  confié  et  protégeait  avec  prudence  les  missionnaires  dont 
le  zèle  étend  sans  cesse  l'influence  de  la  patrie.  En  France,  à  son  foyer  tradi- 
tionnel, il  retrouvait  une  famille  d'élite  et  exerçait  un  patronage  dévoué  sur 
les  marins  ou  les  paysans  de  son  voisinage.  Il  était  entré  dans  nos  Unions 
dès  leur  organisation  en  1874.  C'est  au  retour  d'une  campagne  de  deux 
années  en  Afrique  qu'il  a  succombé  au  Sénégal.  Sentant  ses  forces  diminuer 
et  faisant  à  Dieu  avec  simplicité  le  sacrifice  de  sa  vie,  il  trouva,  pour  jiiQurirî 
la  résignation  du  soldat  et  l'espérance  du  chrétien. 

Nous  recevons  encore  une  triste  nouvelle.  Notre  correspondant  d'Angou-» 
lême  M.  Daniel  Touzaud,  nous  apprend  que  M.  Prosper  Bouniceau,  ingénieur 
en  chef  des  ponts  et  chaussées  en  retraite,  officier  de  la  Légion  d'honneur, 
a  succombé  chez  les  frères  deSaint-Jean-de-Dieu,aux  suites  d'une  douloureuse 
opération.  Porté  avec  enthousiasme  vers  les  idées  généreuses,  lié  de  longue 
date  avec  F.  Le  Play,  il  était  lui  aussi  entré  dans  les  Unions  dès  la  première 
heure.  En  rendant  hommage  à  sa  mémoire,  l'Union  des  Charentes  se  plaisait 
à  rappeler  avec  quelle  rare  précision  M.  Bouniceau  savait  analyser,  à 
Texemple  de  l'auteur  des  Ouvriers  européens^  les  erreurs  dont  souffre  la 
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société  contemporaine  en  France  et  à  l'étranger.  Aussi  déployait-il  pour  y 
porter  remède  tout  le  dévouement  que  comportaient  ses  forces.  Après  avoir 
été  longtemps  notre  correspondant,  il  avait  désiré  lui-même,  affaibli  par  la 
maladie,  remettre  ses  fonctions  à  des  mains  plus  jeunes.  Mais  il  s'associait 
toujours  avec  une  patriotique  sollicitude  aux  efforts  de  MM.  P.  de  Rousiers 
et  D.  Touzaud,  et  nos  groupes  des  Charentes  qui  grandissent,  grâce  à  leur 
zèle,  conserveront  avec  reconnaissance  le  souvenir  de  leur  premier  fondateur. 

A.  D. 


UNION  DE  LYONNAIS,  FOREZ  ET  BRESSE 

RÉUNION  RÉGIONALE. 

Lyon,  le  -15  avril  1883. 

Je  dois  d'abord  rendre  hommage  au  zèle  et  à  l'activité  de  notre  dévoué 
confrère  M.  Aimé  Foray,  C'est  à  lui  que  revient  le  principal  mérite  de  Tor- 
ganisation  de  cette  réunion  à  laquelle  ont  été  convoqués  nos  confrères  des 
départements  voisins  :  Loire,  Ain,  Ardèche,  Drôme,  Isère,  Hautes-Alpes. 

La  réunion  a  eu  lieu  à  Lyon,  le  8  avril  dernier,  sous  la  présidence  de 
M.  Beaune,  ancien  procureur  général.  M.  Jules  Michel  était  venu  représenter 
parmi  nous  le  groupe  de  Paris.  MM.  de  Lafarge,  Rostaing  et  plusieurs 
membres  des  groupes  voisins  avaient  bien  voulu  se  joindre  à  leurs  confrères 
lyonnais,  parmi  lesquels  on  remarquait  plusieurs  magistrats  de  notre  ville. 
Soixante  membres  assistaient  à  la  réunion. 

M.  Beaune  ouvre  la  séance,  en  rappelant  les  graves  et  pénibles  événements 
financiers,  qui  ont  contribué  à  retarder  l'époque  de  la  seconde  réunion  du 
groupe  Lyonnais.  Ces  événements  d'ailleurs  ont  provoqué  de  sérieuses  ré- 
flexions sur  les  questions  sociales  devenues  aujourd'hui  de  plus  en  plus 
actuelles  et  aiguës.  D'autre  part  les  revendications,  les  menaces,  les 
attentats  du  parti  anarchiste  ont  mis  en  relief  l'antagonisme  des  patrons  et 
des  ouvriers,  des  riches  et  des  pauvres.  Ces  malheurs,  ces  dangers,  sont 
le  résultat  logique  de  nos  erreurs,  du  matériahsme  régnant,  et  de  l'athéisme 
scientifique.  Les  mirages  d'hier  s'évanouissent  et  les  esprits  qui  prévoient, 
ou  qui  se  souviennent,  cherchent  partout  le  remède  à  nos  maux. 

Ce  remède  V Ecole  de  la  Paix  sociale  nous  l'indique  avec  certitude,  parce  que 
seule  elle  a  su  bien  poser  les  questions,  étudier  l'homme  et  les  faits,  rappeler 
les  vérités  du  sens  commun,  réhabiliter  le  Décalogue.  L'observation  nous 
enseigne,  en  effet,  comment  les  peuples  ont  prospéré.  Le  culte  de  Dieu,  le 
respect  de  la  famille,  les  devoirs  de  l'individu,  qui,  simple  usufruitier  sur 
cette  terre,  ne  doit  oublier  ni  les  autres  individus,  ni  les  générations  à  venir, 
constituent  des  obligations  essentielles.  Seule,  la  pratique  de  ces  lois  fonda- 
mentales peut  assurer  la  liberté  vraie,  sérieuse,  féconde,  la  liberté  qui  ne 
fait  pas  de  l'ouvrier  une  marchandise,  mais  une  créature  respectable,  ayant 
des  droits  et  des  devoirs.  Le  patron  doit  se  préoccuper  du  sort  de  l'ouvrier, 
et  créer  des  institutions  qui  favorisent  la  prospérité  matérielle  et  l'élévation 
morale  de  ses  collaborateurs .  Nous  devons  reconquérir  dans  les  mœurs  l'in- 
fluence perdue  dans  l'Etat,  et  alors  nous  n'aurons  plus  à  désespérer  des  des- 
tinées de  la  patrie. 

Cet  éloquent  discours  est  accueilli  par  d'unanimes  applaudissements. 
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M.  Langeron,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit,  avocat  à  la  Cour  d'appel, 
présente  ensuite  un  rapport  sur  les  institutions  ouvrières  de  Montceau-les- 
Mines . 

M.  Langeron  rappelle  d'abord  que  sa  famille,  de  temps  immémorial,  habite 
le  Montceau  ou  les  environs  et  a  toujours  vécu  au  milieu  de  la  population 
ouvrière  depuis  l'ouverture  de  la  mine  ;  lui-même  est  resté  très  longtemps 
dans  le  pays,  et,  chaque  année,  il  y  passe  ses  vacances.  Il  a  pu  se  livrer  faci- 
lement à  une  enquête  qui  dure  depuis  dix  ans  au  moins,  (et  qui  consiste  à 
observer,  à  voir,  à  écouter  autour  de  lui.  Cette  année,  avec  le  concours  de 
la  Compagnie,  qui  a  mis  gracieusement  à  sa  disposition  les  documents  dont 
elle  dispose,  il  a  fait  une  étude  approfondie  des  institutions  ouvrières  du 
Montceau  et  des  résultats  obtenus . 

Le  rapporteur  fait  ensuite,  en  quelques  mots,  l'historique  du  Montceau,  et 
passe  successivement  en  revue  les  différentes  institutions  établies  par  la 
Compagnie  des  mines  de  Blanzy  au  profit  de  ses  ouvriers  (1).  La  condition 
de  ceux-ci  est  bien  préférable  à  celle  que  proposent  de  créer  MM.  Blancsubé, 
Reynaud,  Gilliot,  Waldeck-Rousseau,  Labrousse,  et  autres  députés,  auteurs 
de  différents  projets  récemment  présentés. 

Comment  se  fait-il  cependaot  que  lapaix  sociale  ne  règne  pas  au  Montceau  ? 
D'après  le  rapporteur,  il  y  a  des  causes  générales  et  des  causes  locales  :  les 
premières  tout  le  monde  les  connaît,  car  elles  sont  le  résultat  de  l'état  de  la 
France.  Quant  aux  causes  purement  locales,  elles  sont  très  complexes  ;  le 
rapporteur  les  étudie  avec  une  grande  réserve,  en  faisant  remarquer  que  ces 
critiques  ne  s'adressent  pas  à  M.|Chagot.  La  personnalité  de  M.  Chagot  com- 
mande la  sympathie,  le  respect,  l'admiration  même  ;  elle  doit  être  mise  à 
l'écart  dans  la  discussion.  Cette  communication  devant  faire  l'objet  d'une 
publication  spéciale,  nous  y  renvoyons  le  lecteur. 

Y  a-t-il  un  remède  à  la  situation  actuelle  du  Montceau?  Le  rapporteur  est 
convaincu  que  ce  remède  existe,  mais  il  ne  faut  pas  le  chercher  dans  l'emploi 
de  la  force  ;  on  doit  au  contraire  beaucoup  attendre  de  l'application  des  idées 
si  souvent  exposées  dans  les  réunions  de  nos  groupes.  Il  y  a  là  une  œuvre 
de  pacification,  qui  est  de  nature  à  tenter  un  homme  actif,  dévoué,  bien  au 
courant  des  sciences  économique  et  sociale,  et  pénétré  de  l'esprit  de  charité, 
en  prenant  ce  mot  dans  sa  plus  large  acception  ;  il  lui  faudra  peut-être  long- 
temps, pour  remonter  le  courant  si  vite  descendu,  mais  le  succès  viendra 
certainement  le  soutenir  et  le  consoler. 

La  communication  de  M.  Langeron,  très  nourrie  de  faits,  d'un  sens  pratique 
remarquable,  est  écoutée  avec  le  plus  vif  intérêt,  et  rencontre  une  unanime 
adhésion.  M.  Beaune  félicite  l'auteur  de  sa  communication,  qui  donne  lieu  à 
quelques  observations  de  M.  Jules  Michel. 

Suivant  M.  le  baron  Maupetit,  les  institutions  ouvrières,  si  nombreuses,  si 
habilement  combinées,  ne  sont  que  des  palliatifs.  11  faudrait  une  organisa- 
tion du  travail  pour  faire  cesser  l'isolement  de  l'ouvrier.  M.  le  baron  Maupetit 
cite  à  l'appui  une  lettre  de  M.  Harmel,  sur  les  événements  de  Montceau-les- 
Mines,  et  indique,  comme  remède,  le  régime  corporatif.  Il  faudrait  que  ce 
régime  se  conciliât  avec  la  liberté  de  tous,  et  assurât  à  l'ouvrier  une  repré- 
sentation, une  intluence  dans  l'Etat,  grâce  à  la  personnalité  juridique  donnée 
à  la  corporation  ouvrière.  M.  le  baron  Maupetit  ne  croit  pas  que  l'esprit  de 

(1)  On  peut  consulter  le  beau  rapport  présenté  à  la  Société  d'Économie  sociale,  en 
1872,  par  M.  A.  Burat,  sur  les  mœurs  et  les  institutions  dans  les  exploitations  houil- 
lères de  BldLiisy,  {Bulletin,  t.  III,  p.  629-6S8.) 
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charité  suffise  à  rétablir  la  Paix  sociale.  D'ailleurs  l'Etat  ne  saurait  ordonner 
la  charité,  tandis  qu'il  peut  établir  la  justice,  dont  rorganisation  corporative 
est  une  application. 

M.  DE  Lafarge  ne  croit  pas  à  l'efficacité  du  régime  corporatif.  Si  M.  Har- 
mel  réussit  au  Val-du-Bois,  c'est  qu'il  a  pu  exceptionnellement  établir  une 
communauté  tout  à  fait  chrétienne.  La  générahsation  de  ce  moyen,  si  elle 
est  très  désirable,  n'est  pas  actuellement  possible,  et,  par  suite,  ne  peut  pas 
servir  à  résoudre  la  question  sociale.  D'ailleurs  les  idées  démocratiques  qui 
sont  le  résultat  de  notre  état  social  constituent  un  nouvel  obstacle  à  l'orga- 
nisation pratique  de  la  corporation.  Le  vrai  remède  c'est  d'agir  sur  le  patron 
d'abord  :  le  bien  descend,  il  ne  remonte  pas.  Il  faut  agir  sur  les  ingénieurs, 
les  contremaîtres  et  exiger  la  réciprocité,  ce  qui  implique  l'obligation  de 
donner  l'exemple. 

M.Satre  appuie  l'argumentation  de  M.  de  Lafarge  et  de  M.Langeron,  sur 
l'importance  de  l'intimité  entre  patrons  et  ouvriers,intimité  qui  exige  la  col- 
laboration active  des  contremaîtres,  de  ceux  qui,  à  des  degrés  divers,  com- 
mandent au  nom  du  chef  de  l'ateUer.  On  arrive  ainsi  à  établir  des  rapports 
constants  entre  tous,  à  montrer  une  sympathie  active,  réciproque,  efficace. 
L'ouvrier  est  meilleur  qu'on  ne  croit.  Si  le  patron  voulait  s'en  donuer  la 
peine,  la  cordialité  serait  facile  et  la  paix  deviendrait  solide  et  durable. 

M.  Ch.  Jacquier  cherche  à  établir  que  la  loi  de  réciprocité  indiquée  par 
M.  de  Lafarge  a  son  apphcationdans  la  grande  industrie,  mais  que  le  régime 
corporatif  a  son  utilité,  sa  nécessité  ailleurs.  Le  système  du  syndicat  mixte 
de  patrons  et  d'ouvriers  paraît  à  M.  Jacquier  un  remède  pratique. 

M.  DE  Lafarge  déclare  être  de  l'avis  de  M.  Jacquier,  en  ce  sens  qu'il  ne  re- 
pousse pas  le  régime  corporatif,  qu'il  refuse  seulement  d'y  voir  le  remède 
universel.  La  loi  de  réciprocité,  qui  est  vraiment  démocratique,  est  d'une 
application  bien  plus  générale  que  la  corporation. 

M.  Jules  Michel,  abordant  la  question  du  repos  du  dimanche,  insiste  sur 
son  utilité  au  point  de  vue  social.  On  commence  à  reconnaître  l'importance 
de  cette  question,  et  de  précieuses  adhésions  arrivent  en  grand  nombre  à  la 
Béforme  sociale.  Les  résistances  proviennent  beaucoup  plus  des  contremaîtres 
que  des  ouvriers,  lesquels  acceptent  très  facilement  le  repos  du  dimanche 
et  en  comprennent  les  avantages.  La  volonté  persévérante  du  patron  obtient 
facilement  le  repos  dominical,  même  à  Paris,  et  dans  les  milieux  réfractaires 
aux  idées  religieuses. 

M.  Jules  Michel  appelle  l'attention  des  membres  des  Unions  sur  l'utilité 
qu'il  y  aurait  à  profiter  de  la  presse  quotidienne  pour  populariser  les  idées 
de  l'Ecole.  Il  constate  que  les  doctrines  de  laEé/bme  sociale  se  répandent. 
Il  cite  notamment  la  Beuwe  des  Deux  Mondes^  qui  a  dernièrement  fait  l'éloge 
des  travaux  publiés  par  notre  Revue. 

M.  Michel  demande  ensuite  que  la  question  des  logements  d'ouvriers  soit 
mise  à  Tordre  du  jour  de  la  prochaine  réunion.  Enfin  il  émet  le  vœu  que  les 
dames  soient  convoquées  aux  séances  ainsi  que  cela  se  fait  depuis  longtemps 
et  très  utilement  pour  les  réunions  de  la  Société  d'Economie  sociale  de  Paris. 

M.  DE  Lafarge  voudrait  que  Ton  prît  la  résolution  de  refuser  tout  travail 
du  dimanche.  L'exemple  est  très  efficace  et  opère  bien  plus  rapidement  qu'on 
ne  se  l'imagine. 

M.  SATREcite  divers  faits  à  l'appui  :  ainsi,  dans  son  usine,  il  a  réussi  à  pros- 
crire tout  travail  le  dimanche,  après  s'être  tout  d'abord  contenté  de  faire 
payer  double  le  travail  exigé  par  les  clients  pour  ce  jour-là. 
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M.  Léon  RosTAiNG,  un  des  administrateurs  des  papeteries  de  Vidalon-les- 
Annonay,  communique  ensuite  un  rapport  d'une  grande  actualité,  sur  le  rôle 
de  la  classe  dirigeante  dans  la  question  de  la  gratuité  de  l'enseignement  pri- 
maire. Après  avoir  résumé  les  conclusions  formulées,  sur  ce  point,  par  Le 
Play,  notre  confrère  nous  décrit,  en  détail,  l'organisation  des  écoles  libres 
d'Annonay,  qui  donnent  les  résultats  les  plus  satisfaisants  et  paraissent  fon- 
dées sur  ses  bases  durables.  La  Réforme  devant  reproduire  cette  intéressante 
communication,  il  nous  suffit  de  signaler  ici  le  succès  qu'elle  a  obtenu. 

La  réunion  décide  qu'une  légère  contribution,  dont  le  chiffre  sera  fixé  par 
le  bureau,  devra  être  perçue  à  la  prochaine  séance,  pour  couvrir  les  frais. 
Cette  séance,  fixée  au  mois  de  décembre>  sera  consacrée  à  l'étude  :  1"  des  lo- 
gements d'ouvriers  (M.  Satre  rapporteur);  f  du  régime  corporatif;  S''  des 
moyens  de  former  de  bons  contremaîtres  (M.  Langeron  rapporteur). 

La  séance  ouverte  à  deux  heures  et  demie  est  levée  à  cinq  heures  et  demie. 

Le  soir,  un  banquet  réunissait  les  membres  des  Unions.  M.  Albert  Gros 
s'est  fait  l'interprète  du  groupe  lyonnais,  pour  remercier  MM.  Jules  Michel, 
de  Lafarge,  Léon  Rostaing  et  les  divers  membres  étrangers  à  Lyon,  qui  ont 
bien  voulu  venir  au  milieu  de  nous. 

Saint  Girons. 


Avis.  —  Union  du  Haut  Languedoc  et  Roussillon  :  Notre  Correspondant  ré- 
gional, M.  de  Peyralade,  nous  prie  d'annoncer  que  la  réunion  régionale  de 
l'Union  du  Haut  Languedoc  aura  lieu  à  Toulouse,  les  4  et  5  mai. 

Des  convocations  ont  été  adressés  à  tous  les  membres  résidant  dans  les 
départements  de  :  Haute-Garonne,  Ariège,  Aude,  Aveyron,  Gers,  Lot,  Lot-et- 
Garonne,  Hautes-Pyrénées,  Pyrénées-Orientales,  Tarn,  Tarn-et-Garonne. 
Ceux  de  nos  confrères  qui,  par  erreur,  n'auraient  pas  reçu  de  convocation, 
voudront  bien  considérer  le  présent  avis  comme  en  tenant  lieu.  Tous  d'ailleurs 
sont  instamment  priés  d'assister  à  cette  réunion,  qui  promet  d'être  intéres- 
sante et  fructueuse. 

Au  moment  où  nous  écrivons  ces  lignes,  l'Union  de  Flandre^  Artois^ 
Picardie,  tient,  à  Lille,  sa  réunion  régionale  annuelle,  dont  nous  donnerons 
le  compte  rendu  dans  notre  prochaine  livraison. 


L'abondance  des  matières  nous  obhge  à  renvoyer  à  un  prochain  numéro 
le  Courrier  Anglais,  le  Courrier  Polonais  et  plusieurs  articles  déjà  composés. 
Nous  prions  les  auteurs  de  vouloir  bien  excuser  ce  retard. 
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La  situation  financière  en  Italie  et  en  Angleterre.  —  Les  grèves  à  Paris  et  à  Marseille. — 
Leurs  résultats.  —  Les  ébénistes  à  la  salle  Rivoli.  —  Les  petits  logements.  —  L'ab- 
sence d'initiative.  —  Encouragements  à  la  prévoyance. 

4*»  Faits  publics.  —  La  suspension  des  travaux  législatifs  réduit  à  quelques 
lignes  les  informations  de  la  «  Chronique  sociale  »  sur  les  faits  publics  sur- 
venus en  France  depuis  un  mois.  En  dehors  du  projet  de  conversion,  des 
négociations  avec  les  chemins  de  fer  et  des  embarras  financiers,  nous  n'avons 
à  citer  que  la  nomination  d'une  commission  instituée  pour  étudier  l'admis- 
sion des  associations  ouvrières  aux  adjudications  de  l'Etat  et  la  participation 
des  ouvriers  aux  bénéfices  des  entrepreneurs  des  travaux  publics,  enfin  les 
tentatives  assez  malheureuses  du  ministère  de  l'instruction  publique  auprès 
des  ébénistes,  dont  nous  parlerons  plus  loin. 

Bien  qu'il  ne  soit  pas  dans  les  habitudes  de  cette  Chronique  de  franchir  nos 
frontières,  et  d'empiéter  sur  nos  Courriers  de  l'étranger,  nous  croyons  devoir 
signaler  la  situation  financière  de  l'Italie  et  de  l'Angleterre,  parce  qu'il  y  a 
dans  ces  faits  un  grand  enseignement  pour  nous. 

En  Italie,  l'excédent  budgétaire  prévu  était  de  7  millions.  Il  a  atteint  la 
somme  de  42  millions  et  il  serait  monté  à  plus  de  40,  sans  les  inondations  de 
la  Vénétie.  Il  y  a,  en  effet,  excédent  de  24  millions  dans  les  recettes  et 
42  millions  d'économies.  Le  gouvernement  a  pu  éviter  l'émission  déjà  auto- 
risée de  96  millions  de  rente.  En  dix  ans,  le  mouvement  commercial  a  aug- 
menté de  500  millions,  et  l'écart  entre  les  importations  et  les  exportations  a 
été  réduit  de  233  millions  à  76  millions.  —  D'autre  part,  nous  apprenons  que 
l'Italie  renonce  à  exploiter  ses  chemins  de  fer  et  se  propose  d'en  céder 
l'exploitation  à  des  compagnies;  nous  signalons  ce  fait  aux  partisans  du 
rachat  des  chemins  de  fer. 

L'Angleterre  nous  présente  également  le  spectacle  d'un  équilibre  de  bud- 
gets et  de  dégrèvements  que  malheureusement  nous  ne  connaissons  plus. 
Les  recettes,  pendant  le  dernier  exercice,  ont  été  de  89,004,000  livres  ster- 
ling ;  les  dépenses  de  88,906,000  livres,  y  compris  3,896,000  livres  pour  les 
dépenses  de  la  guerre  d'Egypte.  L'excédent  des  recettes  s'élè\e  donc  à 
93,000  livres.  La  dette  a  été  réduite  l'année  passée  de  7,100,000  livres  ster- 
ling. Les  dépenses  de  l'année  courante  sont  évaluées  à  85,769,000,  en  pré- 
sentant un  excédent  de  2,691,000  livres.  M.  Childers  propose  de  reprendre 
le  projet  de  conversion  de  la  dette,  abandonné  par  M.  Gladstone  en  1881, 
au  moyen  d'annuités,  ce  qui  amènera  une  réduction  de  la  dette  de  172  millions 
dans  vingt  ans.  11  se  propose  d'abolir  l'impôt  sur  les  voyageurs  des  chemins 
de  fer,  qui  s'élève  jusqu'à  1  penny  par  mille,  et  de  réduire  celui  que  l'on 
paye  sur  les  chemins  appartenant  à  certaines  villes.  Il  réduira  enfin  l'impôt 
sur  le  revenu  à  5  pence. 

2®  Faits  privés  :  Les  grèves.  —  On  annonce  une  grève  prochaine  des  ou- 
vriers charpentiers  de  la  Seine.  D'après  les  renseignements  que  nous  avons 
reçus,  elle  serait  provoquée  par  la  perspective  de  reprise  des  travaux  que 
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fait  naître  le  grand  retentissement  donné  aux  projets  du  gouvernement  ten- 
dant à  galvaniser,  pour  un  moment,  l'industrie  du  bâtiment  à  Paris.  Voilà 
assurément  une  conséquence  à  laquelle  les  auteurs  du  projet  n'avaient  pas 
songé. 

Des  grèves  nombreuses  se  sont  produites  à  Marseille  parmi  les  ouvriers 
des  ports,  les  matelots  et  chauffeurs,  les  maçons,  les  cordonniers  et  les  pein- 
tres en  voiture.  Aujourd'hui,  celle  des  maçons,  des  chauffeurs  et  des  mate- 
lots est  terminée,  à  la  suite  de  concessions  faites  par  les  patrons  sur  les 
salaires.  Il  en  est  de  même  heureusement  de  celle  des  ouvriers  des  ports, 
grâce  à  une  scission  survenue  entre  ses  partisans,  dans  une  grande  réunion 
tenue,  )e  18,  à  V Eldorado.  Le  député  Clovis  Hugues,  qui,  jusqu'à  présent,  avait 
été  un  des  excitateurs  les  plus  violents  des  réunions  publiques,  a  pris  éner« 
giquement  dans  cette  réunion  le  parti  de  la  conciliation.  Ses  démêlés  avec 
les  chefs  du  parti  ouvrier,  à  l'occasion  des  funérailles  de  Louis  Blanc,  semblent 
ravoir  édifié  sur  le  danger  de  certaines  alliances.  Il  a  déclaré  combattre  le 
principe  même  de  la  grève  qu'il  trouve  fatale  à  ceux  qui  croient  par  elle 
servir  leurs  intérêts  et  dangereuse  pour  les  plus  légitimes  revendications  du 
prolétariat.  «  Je  suis  prêt,  s'est-il  écrié,  à  faire  le  sacrifice  de  ma  popularité 
plutôt  que  d'abandonner  ce  que  je  crois  être  la  vérité  dans  cette  lutte  enga- 
gée entre  les  compagnies  et  les  ouvriers,  dont  l'enjeu  est  l'avenir  du 
commerce  marseillais.  » 

Ces  paroles  sages  et  les  violences  d'une  partie  de  l'assemblée  ont  opéré  le 
partage  des  grévistes  en  deux  camps  :  d'une  part,  les  ouvriers  proprement 
dits,  ayant  à  leur  tête  la  commission  exécutive;  de  l'autre,  le  groupe  des 
anarchistes,  plus  avides  de  troubles  que  d'améliorations  réelles,  et  résolus  à 
continuer  la  grève  à  outrance.  Déjà,  la  veille  de  la  réunion,  des  symptômes 
non  équivoques  de  lassitude  se  manifestaient  dans  la  partie  sérieuse  de  la 
population  ouvrière  :  dès  lundi  et  mardi,  16  et  17  avril,  une  certaine  activité 
régnait  sur  les  ports  et  deux  navires  le  Pontiac  et  le  Béarn  avaient  pu  partir 
à  plein  chargement.  Il  n'y  avait  plus  dès  lors  qu'à  consommer  la  séparation 
complète  des  deux  partis,  t'est  dans  ce  but  que  la  commission  exécutive  a 
communiqué  un  avis  par  lequel  «  étant  donnée  l'impossibilité  de  trouver  un 
local  assez  vaste  pour  réunir  la  corporation  entière,  elle  décidait  de  faire  con- 
voquer par  les  délégués  des  chantiers  leurs  ouvriers  respectifs  dans  leurs 
locaux  spéciaux,  afin  de  connaître  l'expression  vraie  de  leurs  sentiments  sur 
la  situation  actuelle.  »  Ce  stratagème  ingénieux  n'a  pas  manqué  de  soulever 
la  colère  des  grévistes'à  outrance,  qui  ont  rédigé  un  appel  aux  ouvriers  des 
ports  protestant  contre  la  convocation  dans  des  chantiers  séparés,  «  manœuvre 
destinée  à  diviser  les  ouvriers  et  à  leur  faire  accepter  les  prétentions  exorbi- 
tantes des  patrons.  »  En  présence  de  «  cette  forfaiture  »,  le  groupe  dissident 
organisa  une  réunion  à  VEldorado^  dont  l'assistance  était  en  majeure  partie 
fournie  par  les  anarchistes.  On  y  déclara  que,  malgré  l'avis  des  députés,  on 
ne  doit  pas  reprendre  le  travail  comme  des  esclaves,  qu'on  doit  s'unir  pour 
être  forts  etqu'on  ira  jusqu'au  bout,  s'il  le  faut.  Une  proposition  de  reprendre 
le  travail  et  de  se  rallier  au  tarif  des  patrons  a  été  repoussée  et  l'assemblée  a 
voté  à  l'unanimité  le  maintien  de  la  grève  générale.  Malgré  ce  vote,  cette 
réunion  a  fait  faire  un  nouveau  pas  à  la  conciliation,  car  elle  a  nettement 
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établi  la  division  entre  les  violents  et  les  modérés;  elle  a  eîi  de  plus  l'heu- 
reux effet  de  provoquer  la  retraite  d'un  certain  ex-capitaine  d'infanterie,  qui 
avait  jusque-là  joué  le  rôle  le  plus  funeste. 

Résultats  des  grèves.  —  Les  effets  de  la  grève  n'ont  pas  toujours  leur 
expression  immédiate  ;  mais  par  une  bizarre  coïncidence,  celle  de  Marseille 
s'est  traduite  par  deux  faits  simultanés  aux  deux  extrémités  de  la  France. 
Pendant  que  le  Natal^  paquebot  faisant  le  service  de  l'Australie,  était  obligé 
de  quitter  le  port  de  la  Joliette  avec  moitié  chargement,  un  navire  entrait 
dans  le  port  de  Rouen,  avec  une  cargaison  complète  de  meubles  de  tous 
genres  commandés  en  Autriche  par  des  maisons  de  Paris.  «  Ces  meubles,  dit 
le  Nouvelliste  de  Rouen^  ne  le  cèdent  en  rien  à  ceux  de  fabrication  parisienne  ; 
même  habileté  de  main,  même  élégance.  L'importation  de  ces  marchandises 
se  faisait  généralement  par  Marseille,  mais  la  grève  des  ouvriers  de  ce  port  a 
forcé  les  expéditeurs  à  modifier  leur  itinéraire.  Il  est  probable  que  mainte- 
nant qu'ils  ont  appris  la  route  du  port  de  Rouen  et  constaté  l'économie  très 
sensible  que  leur  procure  ce  changement  de  route,  les  expéditeurs  ne  vou- 
dront plus  passer  par  Marseille.  Notre  port,  en  effet,  avec  son  outillage  per- 
fectionné, qui  permet  un  transbordement  rapide,  est  tout  indiqué  pour  la 
réception  des  marchandises  à  destination  de  Paris,  et  nous  croyons  que  cet 
essai  aura  les  conséquences  les  plus  heureuses  pour  l'avenir  du  port  de 
Rouen,  De  même  les  expéditeurs  chassés  de  Marseille  par  la  grève  des  ou- 
vriers de  débarquement  se  garderont  bien  d'y  retourner  s'ils  trouvent  dans 
le  port  sur  lequel  ils  auront  jeté  leur  dévolu  de  plus  grandes  facilités  de  dé- 
chargement et  une  économie  à  réaliser  sur  le  prix  du  transport.  » 

Un  autre  fait,  un  procès  qui  vient  de  se  plaider  devant  la  huitième  chambre 
du  tribunal  de  la  Seine,  donne  une  confirmation  toute  actuelle  de  cette 
exode  de  l'industrie  française  sous  l'influence  mortelle  de  la  grève.  Au  mois 
d'avril  4882,  la  douane  française  d'Avricourt  saisit  un  certain  nombre  de 
caisses  qui  renfermaient  des  boutons  fabriqués  en  Saxe,  en  Prusse  et  en 
Bohême,mais  appliqués  sur  des  carrés  de  carton  qui  portaient  cette  mention  : 
Nouveauté.  —  Article  de  Paris.  L'administration  de  la  douane  dressa  im- 
médiatement procès-verbal .  Le  ministère  pubUc,  informé  de  ces  pratiques 
depuis  quelque  temps  déjà,  crut  devoir  poursuivre  correctionnellement, 
sous  la  prévention  d'apposition  de  la  marque  d'un  lieu  autre  que  celui  de  la 
fabrication.  On  conçoit  fort  bien  l'intérêt  qu'avaient  les  prévenus  à  faire 
venir  leurs  produits  d'Allemagne,  où  la  main-d'œuvre  est  de  50  pour  1 00 
moins  élevée  qu'en  France.  On  conçoit  aussi  l'intérêt  qu'ils  avaient  à  expédier 
de  Paris  les  cartons  portant  -.Nouveauté  de  Paris,  et  qui  leur  étaient  retournés 
garnis  de  boutons.  Le  tribunal  a  condamné  les  prévenus  à  50  fr.  d'amende, 
à  rinsertion  du  jugement  dans  plusieurs  journaux  et  à  la  confiscation  des 
produits  saisis.  Mais  la  Cour  d'appel  a  infirmé  ce  jugement. 

Les  ébénistes  à  la  salle  Rivoli.  —  La  corporation  ouvrière  ébéniste  de  Paris 
a  été  convoquée  le  4  7  avril  par  la  chambre  syndicale  pour  recevoir  commu- 
nication des  intentions  du  gouvernement  relatives  à  la  reprise  des  travaux 
d'ameublement.  Le  directeur  de  l'enseignement  avait  informé  le  syndicat 
que,  pour  faire  cesser  le  chômage  de  cette  industrie,  on  commanderait  im- 
médiatement le  mobilier  nécessaire  aux  lycées  de  France,  que  ces  entreprises 


CHRONIQUE  DU  MOUVEMENT  SOCIAL  463 

eraietit  probablenlent  concédées  sans  adjudication  publique,  qu'il  ne  serait 
pas  possible  d'avancer  de  l'argent  slMX  groupes  ouvriers,  mais  qu'on  leur 
remettrait  des  pièces  établissant  les  commandes  faites  et  que  ces  certificats 
leur  permettraient  de  trouver  du  crédit  auprès  des  fournisseurs  de  matières 
premières.  Cet  exposé  de  la  situation  n'excite  aucun  enthousiasme  dans  l'as- 
semblée et  le  premier  ouvrier  qui  demande  la  parole  déclare  que  le  minis- 
tère n'étant  ni  radical,  ni  socialiste,  il  faut  s'en  défier.  En  conséquence,  il 
demande  que  le  gouvernement  commence  par  ouvrir  un  crédit  aux  ouvriers. 
Un  des  membres  de  la  délégation  propose  que  l'argent  nécessaire  soit  prélevé 
sur  les  5,000  fr.  que  possède  la  Chambre  syndicale  et  que  les  adhérents  au 
syndicat  soient  seuls  admis  à  participer  aux  commandes.  L'assemblée  reste  de 
plus  en  plus  froide,  malgré  les  appels  énergiques  du  président  à  étudier  sérieu- 
sement une  question  d'un  si  haut  intérêt.  Un  ouvrier  prend  enfin  la  parole 
pour  dire,  avec  beaucoup  de  logique,  que  les  corporations  ouvrières  ont  voté 
un  ordre  du  jour  réclamant  la  participation  des  ouvriers  aux  travaux  de 
l'Etat  et  que  le  gouvernement  répondant  à  ce  vœu,  on  ne  peut  avoir  l'air  de 
reculer.  Un  autre  vient  renouveler  des  sentiments  de  défiance  à  l'égard 
du  gouvernement,  qui  pourrait  bien  n'avoir  d'autre  but  que  de  jouer  un  mau- 
vais tour  aux  syndicats  et  les  pousser  à  épuiser  leurs  fonds,  afin  de  les 
dominer  plus  aisément.  La  réunion  se  termine  par  un  vote  autorisant  sim- 
plement le  syndicat  à  poursuivre  ses  pourparlers  avec  le  ministère.  Quelle 
démonstration  plus  éloquente  peut-on  demander  de  la  stérilité  de  l'action 
gouvernementale,  en  matière  d'intérêts  privés  ? 

Les  petits  logements, —  Il  serait  fastidieux  de  revenir, dans  cette  Chronique, 
sur  la  question  des  petits  logements  déjà  traitée  dans  le  numéro  du  45  avril 
de  la /îé/o>'me.  Il  ne  faut  cependant  pas  laisser  dans  Tombre  les  faits  qui 
s'y  rapportent.  Or,  un  conseiller  municipal  de  Paris  a  pensé  que  le  sociafisme 
d'Etat  n'avait  pas  encore  épuisé  toute  sa  puissance  et  qu'il  restait  quelques 
accrocs  à  donner  au  droit  commun.  En  conséquence,  il  a  présenté,  dans  la 
séance  du  46  avril,  un  amendement  tendant  à  autoriser  l'administration  à  se 
dégager  du  principe  protecteur  de  l'adjudication  publique  pour  la  vente  des 
terrains  de  la  Ville  destinés  à  la  construction  des  maisons  d'ouvriers.  Le  projet 
du  gouvernement  créait  une  concurrence  déloyale  et  injuste  aux  maisons 
déjà  construites  ;  Tamendement  nouveau  créera  la  concurrence  non  moins 
injuste  et  déloyale  aux  terrains.  On  fera,  par  ce  moyen,  baisser,  au  gré  des 
passions  de  tel  ou  tel  membre  influent,  la  valeur  des  terrains  sur  le  point 
de  Paris  qui  lui  conviendra.  On  ouvrira  en  même  temps  la  porte  aux  trafics 
les  plus  honteux.  Nous  venons  de  voir  plus  haut  la  réponse  des  ébénistes 
aux  propositions  du  gouvernement,  ce  serait  assez  curieux,  si  les  construc- 
teurs à  Paris  répondaient  par  la  môme  attitude  défiante  aux  excès  de  faveurs 
dont  on  veut  les  accabler. 

Pendant  ce  temps,  l'initiative  privée  vient  donner  un  singufier  démenti 
aux  tendances  socialistes  du  jour.  Tandis  que  TEtat  dresse  les  projets  que 
l'on  sait,  et  que  le  conseil  municipal  de  Marseille  parle  de  création  de  cités 
ouvrières,  une  de  nos  grandes  sociétés  industrielles  nous  offre  un  exemple 
éloquent.  La  société  des  minoteries  du  Midi  se  propose  en  effet,  dit  ÏEcono- 
miste  français^  de  créer  autour  de  ses  usines,  au  quartier  du  Merlan,  toute 
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une  série  de  petits  logements  à  bon  marché  qui  seront  spécialement  affecté 
aux  ouvriers  qu'elle  occupe  et  pourront  devenir  leur  propriété  au  bout  d'un 
certain  nombre  d'années. 

L'absence  d'initiative.  —  L'indifférence  en  matière  d'intérêts  publics  fait 
aujourd'hui,  dans  les  rangs  de  la  population  française,  des  progrès  effrayants. 
Nous  ne  parlerons  pas  de  ceux  qu'on  signale  tous  les  jours  en  matière  poli- 
tique et  dont  les  effets  sont  peut-être  les  plus  funestes  de  tous,  mais  nous 
en  signalerons  déplus  particuliers  qui  se  sont  révélés  ces  jours-ci,  à  propos 
d'élections  au  conseil  des  prud'hommes.  Un  décret  récent  a  institué  un  conseil 
de  prud'hommes  pour  la  région  de  Fourmies  et  convoqué  les  électeurs  pour 
le  8  avril  dernier.Les  électeurs  ouvriers  inscrits  étaient  au  nombre  de  1,741, les 
électeurs  patrons,  de  266.  Or,  les  premiers  n'ont  fourni  que  351  votants,  soit 
1,390  abstentions,  c'est-à-dire  les  quatre  cinquièmes;  chez  les  patrons  le 
résultat  a  été  bien  plus  fâcheux  :  1 1  d'entre  eux  seulement  ont  voté  ;  255  se 
sont  abstenus.  Dans  la  métallurgie,  il  y  a  eu  un  seul  votant,  l'élu  lui-même, 
sur  49  inscrits,  et,  dans  la  catégorie  du  bâtiment,  aucun  des  mscrits  ne  s'est 
présenté  au  scrutin.'Cette  inertie  est  un  fait  désespérant,  elle  indique  l'affais- 
sement absolu  des  esprits  et  devient  une  source  intarissable  de  conflits.  On 
voit  qu'avant  de  songer  à  organiser  le  groupement  des  ouvriers,  il  faudrait 
ressusciter  parmi  nous  l'esprit  d'initiative  et  d'association.  Ce  n'est  pas  par 
le  socialisme  d'Etat  que  nous  arriverons  à  ce  résultat. 

Encouragements  à  la  prévoyance.  —  Il  n'y  a  que  le  premier  pas  qui  coûte, 
dit-on.  Convaincu  de  cette  vérité,  un  homme  de  bien  a  voulu  éviter  les  pre- 
mières difficultés  de  l'épargne  à  la  jeunesse  ouvrière  du  XVP  arrondissement. 
A  cet  effet,  au  mois  de  novembre  dernier,  il  distribuait  à  ces  eufants  80Ô 
livrets  de  caisse  d'épargne  et  de  caisse  des  retraites,  chacun  portant  un 
premier  versement  de  5  fr.  Il  vient  de  renouveler  cet  acte  de  prévo.vance  et 
a  remis  à  d'autres  enfants  du  même  arrondissement  1,700  livrets  de  même 
nature  et  de  même  valeur.  On  se  rappelle  que  M.  Sella  avait  déjà  pris  la  même 
mesure  en  Italie,  à  l'égard  des  travailleurs  des  champs  qu'il  occupait. 

Le  même  donateur,  M.  Fabien,  portant  sur  un  autre  point  sa  généreuse 
prévoyance,  vient  d'offrir  de  céder,  pour  construction  de  maisons  de  famille 
à  bon  marché,  un  terrain  de  3,60  )  mètres,  situé  avenue  Daumesnil,  dont  il 
ne  demande  que  le  prix  payé  il  y  a  vingt  ans.  Or,  dans  cet  intervalle,  ce 
terrain  a  décuplé  de  valeur  ;  il  valait  7  fr.,  il  en  vaut  certainement  aujour- 
d'hui 70  ou  80.  Sur  ce  terrain,  une  société  quelconque  élèvera  des  maisons 
de  six  ou  sept  mille  francs  ;  elle  les  vendra  à  vingt-cinq  ou  trente  familles, 
qui  deviendront  propriétaires  et  vivront  dans  cette  conditition  particulière- 
ment favorable  au  bien-être  physique  et  moral.  Des  faits  de  cette  nature 
doivent  être  publiés  bien  haut,  non  pour  servir  à  la  renommée  de  leurs 
auteurs,  mais  pour  faire  pénétrer  dans  l'esprit  public  l'idée  de  laprévoyance 
personnelle,  que  la  charité,  quelque  méritoire  qu'elle  soit  pour  ses  auteurs, 
ne  saurait  remplacer. 

A.  FOUGEROUSSK. 
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LE  COLLECTIVISME 

DANS  LES  MINES  DE  FER  DE  RANCIÉ  (ARIÈGE). 

Sommaire  de  la  séance.  —  Rapport  sur  le  collectivisme  dans  les  mines  de  fer  de 
Rancié,  par  M.  A.  Fougerousse.  —  Discussion  à  laquelle  ont  pris  part  MM.  Dupont, 
inspecteur  général  des  mines,  Brelay  rédacteur  de  l'Economiste  f'^ançais,  et 
E.  Cheysson,  ingénieur^  en  chef  des  ponts  et  chaussées. 

M.  FociLLON,  président.  —  Le  Conseil  d'administration  propose, 
comme  membre  titulaire  :  M.  Ghaix,  l'honorable  imprimeur,  présenté 
par  MM.  Cheysson  etFocillon.  Nulle  protestation  ne  s'élevant,  l'admis- 
sion du  nouveau  membre  est  prononcée. 

M.  A.  Le  Play,  secrétaire  général,  présente  au  nom  de  M.  le  D''  Bourdin 
une  brochure  intitulée  Aphasie  et  Aphonie,  qu'il  dépose  sur  le  bureau, 
à  la  disposition  des  membres  delà  Société. 

M.  LE  Président  donne  ensuite  la  parole  à  M.  Fougerousse,  rapporteur, 
pour  son  exposé  sur  le  Collectivisme  dans  les  mines  de  fer  de  Rancié 
(Ariège). 

M.  A.  —  Fougerousse,  rapporteur.  Mesdames,  Messieurs.  A  l'extré- 
mité la  plus  méridionale  du  département  de  l'Ariège,  sur  les  flancs 
d'un  puissant  contrefort  des  Pyrénées  et  dans  la  très  pittoresque 
vallée  de  Vicdessos,  se  trouvent  les  mines  de  fer  de  Rancié.  Leur 
histoire  se  perd  dans  la  nuit  des  temps,  elles  sont  même  les  plus 
anciennes  de  France,  car  leur  exploitation  remonte  à  la  fin  du 
xnie  siècle.  Elles  fournissent  25,000  tonnes  d'un  minerai  comparable 
au  meilleur  de  Suède  ou  d'Afrique,  riche  à  45  p.  iOO  environ,  et  très 
recherché  pour  la  fabrication  de  l'acier.  Les  ouvriers  de  Rancié  sont 
au  nombre  de  400.  Cette  mine  présente  enfin  ce  caractère  particulier 
d'être  une  application  unique  en  France  de  la  théorie  célèbre  :  «  la 
mine  au  mineur.  »  Outre  l'intérêt  qui  s'attache  à  l'étude  de  toute 
agglomération  ouvrière,  la  monographie  des  mines  de  Rancié  ofî're 
donc  l'occasion  d'étudier  dans  des  faits  à  la  fois  actuels  et  très  ancien? 
un  régime  social  que  ses  apôtres  présentent  comme  la  solution  com^ 
plète  et  définitive  de  la  question  ouvrière. 

L  —  État  ancien. 

La  pièce  la  plus  ancienne  qu'on  possède  relativement  aux  mines  de 
Rancié  est  une  charte  de  4293,  dont  voici  le  passage  capital  :  «  L'an 
1293  de  l'incarnation  de  Jésus-Christ,  sachent  tous  que  nous,  Roger- 
Bernard,  comte  de  Foix,  de  notre  pleine  volonté,  et  sans  y  être  con- 
traint, confirmons  à  tous  et  à  chacun  des  habitants  de  la  vallée 
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Dessos  pleine  et  libre  puissance  de  faire  et  préparer  tous  leurs  instru- 
ments de  fer  pour  cultiver  la  terre  et  de  se  servir  de  toutes  les  forges 
et  forgeurs  de  fer  qu'ils  voudront  pour  faire  lesdits  instruments. 

Item.  Voulons  que  nous,  ou  quelqu'un  de  nos  officiers  et  .de  nos 
baillis  ne  puisse  mettre  aucun  ban,  ni  subside  auxdits  habitants 
présents  et  à  venir,  en  la  facture  du  fer  en  ces  limites,  si  ce  n'est  que 
îesferriers  ou  ouvriers  travaillant  auxdites  mines,  ne  se  comportassent 
pas  bien  en  leurs  ouvrages... —  Item.  Concédons  auxdits  habitants  tout 
le  terroir  culte  et  inculte,  montagnes,  rivières,  pâturages,  eaux, 
fontaines  et  forêts,  avec  pleine  et  entière  puissance  de  pécher, 
faire  des  bains ,  couper  du  bois ,  faire  du  charbon  et  couper  les 
arbres.  » 

Cette  charte  donne,  comme  on  le  voit,  aux  habitants  de  la  vallée 
le  droit  de  tirer  le  minerai  nécessaire  à  leur  consommation,  mais  ne 
parle  pas  d'en  tirer  pour  la  consommation  extérieure  :  ce  genre  d'ex- 
ploitation était  assurément  loin  de  l'esprit  du  comte  de  Foix.  Elle  fait 
connaître  également  qu'à  l'époque  de  sa  rédaction,  l'agriculture 
devait  être  très  développée  dans  la  vallée,  puisque  la  fabrication  des 
instruments  agricoles  était  assez  importante  pour  qu'il  y  eût  lieu 
d'affecter  une  mine  de  fer  à  ses  besoins.  La  terre  devait  être  abondante, 
d'où  l'on  peut  conclure  que  de  riches  forêts  couvraient  les  parties 
élevées  des  montagnes. 

Par  cette  même  charte,  toutes  les  richesses  naturelles  de  la  vallée 
sont  abandonnées  en  toute  propriété  aux  habitants  :  le  comte  de  Foix 
ne  se  réserve  à  lui-même  aucun  droit,  aucune  autorité,  aucune  part  de 
là  direction  de  cette  société  nouvelle  ;  il  ne  dicte  ni  les  règles  de  la 
jouissance  de  ces  biens,  ni  le  mode  d'appropriation  et  d'exploitation, 
ni  les  mesures  de  conservation,  d'entretien  ou  d'amélioration;  se 
plaçant  lui-même  complètement  à  l'écart,  il  ne  crée  même  pas  une 
magistrature  chargée  de  maintenir  l'ordre  et  la  paix.  Cette  charte 
établissait  ainsi  le  régime  collectiviste  le  plus  complet  et  le  plus  libre 
qu'on  puisse  rêver.  On  est  donc  en  droit  de  considérer  la  suite  des 
événements  comme  la  conséquence  naturelle  de  ce  régime. 
•  Cet  état  de  choses  était  à  peine  établi  que  la  lutte  s'engageait  entre 
les  habitants  de  la  vallée  et  les  comtes  de  Foix.  Désertant,  en  effet,  les 
travaux  longs  et  si  souvent  incertains  des  champs,  les  habitants  se 
jettent  avec  avidité  sur  les  richesses  de  consommation  facile  et  immé- 
diatCj  les  mines  et  les  forêts  :  ils  se  hâtent  de  jouir,  et  sans  aucune 
règle,  sans  aucun  esprit  de  conservation  ni  de  renouvellement,  coupent 
les  arbres,  déboisent  les  montagnes,  extraient  le  minerai  partout  où  il 
affleure  le  sol,  puis,  comme  cette  production  dépasse  leurs  besoins,  ils 
l'exportent  au  dehors  de  la  vallée.  Effrayés  de  ces  résultats  imprévus 
de  leurs  concessions,  les  comtes  de  Foix  s'efforcent  de  les  arrêter,  de 
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ressaisir  quelques  lambeaux  de  l'autorité,  quelque  jparcelle  deè  drôits 
si  largement  abandonnés.  Ils  interdisent  d'abord  l'exportation  du  fêr, 
puis,  voyant  qu'ils  ne  réussissent  pas,  ils  la  frappent  d'impôts.  Ils 
s'appliquent  ensuite  à  régulariser  par  une  réglementation  rigoureuse 
les  procédés  d'exploitation. 

De  quel  côté  sera  le  vainqueur  de  cette  lutte  séculaire?  Il  semblerait, 
au  premier  abord,  que  ce  dussent  être  les  habitants  de  la  vallée  armés 
de  la  charte  sans  conditions  du  comte  de  Foix  et  possesseurs  du  sol.  Ce 
sont  eux,  au  contraire,  qui  seront  les  vaincus,  victimes  de  leur  propre 
désordre  et  de  leurs  abus.  Aussi,  à  chaque  traité  qui  marquera  lés 
trêves  successives  de  cette  lutte  continue,  allons-nous  voir  les  comtes 
de  Foix  obtenir  un  avantage  et  les  habitants  de  la  vallée  perdre  quel- 
ques-uns de  leurs  droits  et  de  leurs  privilèges  anciens. 

Le  premier  traité  de  ce  genre  date  de  1304  ;  il  est  signé  par  le  fils 
même  du  comte  Bernard. 

«  Sachent  tous  que  nous,  Gaston,  comte  de  Foix,  de  notre  plein  gré 
promettons  de  garder  pour  nous  et  nos  héritiers,  toutes  les  libertés  et 
concessions  jadis  justement  concédées  par  magnifique  et  d'heureuse 
mémoire,  monseigneur  Roger  Bernard  notre  père. 

))  Stipulons  que  lesdits  habitants  ont  pu  et  pourront^  à  l'avenir,  tirer 
ladite  pierre  de  nosdits  miniers  et  dans  les  susdites  limites  et  la  tra- 
vailler à  leur  volonté,  sans  nous  donner  aucun  subside  et  de  ladite 
mine  en  faire  du  fer  dans  les  limites  de  la  vallée  et  non  ailleurs  et  lie 
pourront  vendre  ladite  mine  à  aucun  étranger  dans  la  vallée  ;  que, 
s'ils  le  font,  lesdits  étrangers  nous  paient  et  soient  tenus  de  payer  là- 
dite  leude  dans  les  susdites  limites.  » 

Voilà  les  habitants  frappés  d'un  premier  impôt  ;  car  un  droit  quel- 
conque prélevé  sur  l'exportation  est,  en  réalité,  payé  par  le  producteur 
lui-même  ;  c'est  autant  de  moins  sur  le  prix  auquel  il  peut  veiidrê  Sà 
marchandise. 

Cinquante  ans  plus  tard,  en  j355,  nouvelle  transaction  entre  les 
comtes  de  Foix  et  les  habitants  de  la  vallée.  En  voici  les  principaux 
articles  : 

«  Sachent  tous  que  noble  et  puissant  homme,  Raymond  d'Alby, 
sénéchal  du  comte  de  Foix,  accorde  auxdits  consuls  et  autres  habitants 
de  ladite  vallée  qu'ils  soient  exempts  dans  tout  le  comté  de  Foix  et 
son  ressort  de  toutes  redevances,  avec  cette  restriction  et  réserve  spé- 
ciale que  pour  la  mine  que  lesdits  habitants  emporteront,  ils  payeront 
la  leude  comme  les  autres  étrangers  qui  exporteront  la  mine.  De 
même,  seront  tenus  de  payer  la  leude  des  fers  faits  de  ladite  mine 
comme  les  personnes  qui  habitent  au  dehors  de  ladite  vallée.  Plus,  ledit 
seigneur  sénéchal  a  voulu  que  dans  ladite  minière  on  en  use  de  la 
même  manière  qu'on  use^  de  la  minière  du  château  Verdun  et  (Jue  le- 
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dit  seigneur  comte,  ni  ses  successeurs,  ne  doive,  ni  ne  puisse,  donner  à 
un  homme,  domestique  ou  étranger  une  minière  de  fer,  ou  trou,  soit 
ancien  soit  nouveau  dans  ladite  vallée.  » 

Ce  second  traité  porte  une  nouvelle  et  plus  profonde  atteinte  aux 
droits  des  habitants  de  Vicdessos.  L'impôt  d'exportation  ne  frappait  que 
les  étrangers;  il  frappera  désormais  les  habitants  quand  ils  porteront 
eux-mêmes  leur  minerai  au  dehors  ;  de  plus,  la  consommation  inté- 
rieure est  soumise  au  même  droit  que  l'exportation. 

Il  n'est  pas  sans  intérêt  de  noter  que  ce  traité  garantit  les  mineurs 
contre  toute  tentative  d'appropriation  individuelle  des  mines.  On  peut 
conclure  aisément  de  là  que  les  difficultés  de  l'exploitation  en  commun 
et  que  la  tendance  naturelle  à  l'indépendance  menaçaient  déjà  l'orga- 
nisation collective  de  Rancié  :  on  verra  de  même,  plus  loin,  par  le 
traité  de  1731,  que  les  inégalités  naturelles  avaient,  en  dépit  de 
l'égalité  sociale  que  ce  régime  est  censé  constituer,  créé,  dans  la  po- 
pulation, des  patrons  et  des  ouvriers. 

Pendant  que  se  produisaient  les  divers  conflits  dont  ces  traités  suc- 
cessifs sont  le  témoignage,  un  effroyable  désordre  régnait  dans  l'ex- 
ploitation des  forêts  et  des  mines  :  Pour  forger  du  fer,  il  faut  du  bois; 
or,  le  comte  Roger  avait  consenti  le  droit  de  couper  les  arbres  ;  les  ha- 
bitants de  Rancié  se  jettent  donc  sur  les  forêts,  les  détruisent  sans 
pitié,  sans  nul  souci  de  l'avenir  :  et  aujourd'hui  encore,  500  ans 
après  ces  ravages,  les  montagnes  de  la  vallée  en  portent  sur  leurs 
flancs  dénudés  les  traces  ineffaçables.  Le  châtiment  ne  devait  pas 
tarder  à  punir  une  telle  imprévoyance  :  les  forgerons  n'ont  plus  de 
bois,  leurs  forges  vont  s'éteindre  ;  ils  sont  forcés  d'aller  chercher  au 
dehors  ce  qu'ils  auraient  pu  si  facilement  tirer  de  leur  propre  sol;  ils 
font  un  traité  avec  le  seigneur  de  Gouzeran  pour  avoir  du  charbon  en 
échange  de  minerai;  ce  traité  devait,  peu  de  temps  après,  susciter  de 
nombreuses  difficultés  et  se  rompre  même  au  grand  détriment  de  la 
vallée  imprévoyante. 

Les  mines  étaient  le  théâtre  des  mêmes  désordres,  c'est  ce  qui  ré- 
suite  du  règlement  suivant  imposé  aux  mineurs,  en  1414,  par  les 
comtes  de  Foix.  «  Le  procureur  général  de  la  comté  et  les  marchands 
et  autres  honnêtes  gens  ont  dit  que,  quoiqu'on  retire  des  grandes 
commodités  et  des  profits  inestimables  de  la  mine  de  fer,  néanmoins, 
à  présent  ces  profits  et  commodités  diminuent  de  jour  en  jour, 
même  les  droits  de  leude  que  le  seigneur  comte  de  Foix  a  accoutumé 
de  prendre  sur  ladite  mine,  sont  réduits  à  rien,  parla  négligence  ou,  à 
mieux  dire,  la  malice  de  ceux  qui  tirent  ladite  mine  et  qui,  l'ayant 
tirée,  détruisent  entièrement  ledit  minier,  si  on  ne  tâche  d'y  remédier 
promptement. 

»  Nous  donc,  voulant  pourvoir  à  Findemnité  de  tant  de  gens,  ordon- 
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nons  que  les  consuls  du  lieu  éliront  quatre  prud'hommes,  qui  sont 
appelés  les  préposés  au  minier,  qui  prêteront  le  serment  sur  le  Te 
tgitur  et  sainte  croix,  lesquels  observeront  et  feront  exactement 
observer  ce  qui  sera  ensuite  ordonné,  et  auxquels  il  sera  donné  un 
salaire,  à  sçavoir  la  huitième  partie  des  amendes  auxquelles  ceux 
qu'ils  auront  dénoncés  auront  été  condamnés. 

»  Lesdits  préposés  marqueront  aux  ouvriers  qui  tirent  la  mine  le  jour 
de  S.  J.  B.  l'endroit  où  ils  travailleront  deux  à  deux  pendant  toute 
l'année,  lesquels  ne  pourront  abandonner  cet  endroit  pour  aller  à  un 
autre,  sous  peine  de  10  livres  tournois.  Les  ouvriers  travaillant  audit 
minier  ou  y  faisant  travailler  ne  pourront  prendre  que  8  deniers  pour 
chaque  quintal  de  mine  qu'ils  vendront,  sous  peine  de  perdre  ladite 
mine.  Ceux  qui  sortent  ladite  mine  seront  tenus  de  faire  autant  de 
voyages  qu'il  leur  sera  ordonné.  Dans  chaque  place  il  y  aura  des  poids 
justes  pour  ladite  mine  en  la  vendant.  Lesdits  préposés  visiteront  les 
mines  avant  qu'on  ne  les  vende  et  en  cas,  ils  en  reconnaîtront  ne  rien 
valoir,  ils  pourront  les  jeter  par  la  montagne  en  bas  comme  on  Ta  an- 
ciennement pratiqué  et  celui  qui  leur  présentera  de  la  mauvaise  mine 
sera  condamné  sans  rémission  en  2  sols  tolosains.  » 

Par  ce  règlement,  les  mineurs  perdent  leur  indépendance  ;  ils  tra- 
vaillaient en  liberté,  ils  seront  maintenant  dirigés,  surveillés,  contrôlés, 
dans  l'exploitation  comme  dans  la  vente  par  des  représentants  des 
comtes  de  Foix;  ils  perdront  enfin  la  liberté  qui  semblerait  ne  pouvoir 
jamais  être  ravie  à  un  travailleur  propriétaire  de  ses  produits,  le  droit 
de  fixer  eux-mêmes  le  prix  du  minerai. 

Le  règlement  de  1414  était  rigoureux,  il  s'appuyait  sur  des  pénalités 
sévères,  mais  il  manquait  de  vitalité  parce  que  les  hommes  chargés 
de  l'appliquer  étaient  inférieurs  à  leur  tâche  et  qu'il  eût  fallu  pour 
triompher  des  difficultés  des  chefs  puissants  par  l'autorité  et  la  com- 
pétence. Aussi  les  abus  continuent-ils  avec  la  même  intensité.  Deux 
siècles  s'écoulent  au  milieu  de  conflits  perpétuels  entre  les  comtes  de 
Foix_,  les  habitants  de  la  vallée  et  les  étrangers.  Finalement,  an  vaste 
pétitionnement  s'établit  pour  demander  le  retrait  pur  et  simple  des 
franchises  et  privilèges.  Mais  il  n'a  aucun  effet,  il  ne  peut  faire  annu- 
ler une  donation  consacrée  par  la  signature  de  toute  la  lignée  des 
comtes  de  Foix.  Le  contraire  se  produit  :  après  la  réunion  des  Etats 
de  Foix,  de  Béarn  et  de  Navarre  à  la  couronne  de  Fi'ance,  Henri  IV, 
Louis  XIII  et  Louis  XIV  confirment  successivement  par  des  actes  spé- 
ciaux, les  privilèges,  franchises,  immunités  et  exemptions  concédés 
aux  habitants  de  la  vallée. 

Ces  confirmations  nouvelles  n'étaient  pas  faites  pour  engendrer  la 
soumission  aux  règlements.  Les  mineurs  continuent  à  fouler  aux  pieds 
toute  règle,  tout  respect  pour  les  intérêts  étrangers;  à  un  moment 
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donné,  ils  arrêtent  l'exploitation  et  ne  consentent  à  céder  le  minerai 
restant  qu'à  des  prix  exorbitants,  De  là,  une  suite  ininterrompue  de 
réclamations  et  d'ordonnances  des  commissaires  des  Etats  de  Foix, 
qui  aboutissent  à  un  arrêt  du  conseil  du  roi,  en  date  du  49  dé- 
cembre 4719,  donnant  au  sieur  intendant  d'Andrezel  le  droit  d'ordonner 
des  corvées  pour  la  confection  et  la  réparation  des  chemins  des  mines 
et  de  nommer  des  inspecteurs  aux  chemins  et  permettant  aux  consuls 
de  prendre  4  sol  pour  1 50  livres  du  minerai  qui  sortirait  de  la  vallée  ; 
le  fonds  ainsi  formé  devait  être  employé  tant  à  l'entretien  des  chemins 
qu'aux  autres  dépenses  nécessaires  pour  la  meilleure  administration 
de  la  mine.  Ce  droit,  qui  n'a  pas  cessé  jusqu'en  1830  de  soulever  les 
plus  vives  résistances,  était  à  peine  créé  que  le  commis  établi  au  vilr 
lage  de  Sem  recevait  l'ordre  de  surseoir  à  sa  perception.  Douze  ans 
plus  tard,  à  la  date  du  19  août  1731,  les  consuls  de  Yicdessos,  sollicités 
par  les  plaintes  incessantes  des  maîtres  de  forges,  voituriers  et  autres 
personnes  se  rendent  aux  mines  et  y  dressent  un  procès-verbal.  «  Les 
plaintes  que  nous  avons  reçues,  disent-ils,  portent  que  les  forges  de  la 
vallée  vaquent  par  défaut  de  mine,  celle  qu'on  débite  est  de  mauvaise 
qualité,  ce  qui  occasionne  que  le  fer  est  très  mauvais,  cela  ne  provient 
que  du  peu  d'attention  que  les  jurats  ont  de  faire  la  vérification  de  la 
mine,  que  les  mêmes  jurats  n'ont  aucun  soin  pour  exécuter  les  règle- 
ments pour  l'entretien  du  minier  et  pour  obliger  les  minerons  g  donner 
la  mine  au  prix  réglé  ;  que  même,  les  habitants  de  Sem  se  sont  fait  un 
usage  d'aller  prendre  la  plus  grande  partie  de  la  mine  afin  de  la 
vendre  chez  eux  au  prix  qu'ils  veulent,  ce  qui  est  cause  que  le  prix  de 
lamine  est  devenu  excessif,  ce  qui  donne  lieu  aux  minerons  de  ne  faire 
qu'une  volte  (1  )  le  jour,  parce  qu'ils  la  vendent  le  prix  qu'ils  veulent  ; 
une  volte  leur  vaut  autant,  que  quatre,  s'ils  la  baillaient  au  prix  réglé 
par  les  consuls  nos  devanciers;  que  même  les  minerons  qui  sont  obli? 
gés  d'entrer  au  minier  à  huit  heures  du  matin  en  cette  saison  et 
quitter  le  soir  à  sept,  n'entrent  qu'à  midi  et  quelquefois  plus  tard,  ce 
qui  est  un  dérangement  ruineux  pour  le  commerce.  Nous  nous  sommes 
transportés  différentes  fois  au  minier,  nous  l'avons  trouvé  dans  le 
dernier  désordre...  »  A  la  suite  de  ce  procès-verbal,  les  consuls  de  Yicr 
dessos  préparent  un  règlement  qui  est  approuvé  par  arrêt  du  conseil 
du  16  octobre  1 731.  Voici  les  principales  dispositions  de  ce  règlement  : 

1°  Les  jurats  commanderont  chaque  jour  vingt  hommes  qui  répa- 
reront les  mines  et  feront  une  volte  pour  leur  indemnité.  Cette  es- 
couade sera  renouvelée  chaque  jour; 

2°  Les  jurats  régleront  chaque  jour  le  nombre  des  voltes  à  faire  d'a- 
près l'état  des  mines  et  auront  attention  de  suffire  aux  besoins  des 
voitures  ; 

(4)  La  volte  est  une  charge  de  60  kilogrammes. 
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3**  Les  voituriers  seront  chargés  par  ordre  d'arrivée.  La  mine  leur 
sera  livrée  à  4  sols  la  volte  de  1 50  livres  pour  les  habitants  4e  la  vallée 
et  6  sols  pour  les  étrangers. 

Ce  règlement  consomme  la  ruine  des  libertés  des  mineurs  :  il  ne 
leur  restait  déjà  plus  que  celle  de  travailler  à  leurs  heures  et  d'extraire 
la  quantité  de  minerai  qu'ils  voudraient.  La  voilà  ravie  maintenant  et 
ces  mineurs,  propriétaires  de  la  mine,  ne  sont  plus  libres  de  choisir 
leur  poste  ni  de  fixer  le  prix  et  la  quantité  de  leur  travail.  Que  de 
changements  depuis  la  charte  de  ]  293  I  Cinq  siècles  se  sont  écoulés 
l'indépendance  absolue  créée  par  le  comte  Roger  Bernard  s'est  trans-? 
formée  en  un  état  voisin  de  la  servitude.  Quel  élément  de  dissolution 
et  d'asservissement  a  donc  envahi  la  vallée!  Est-elle  tombée  sous  le 
joug  d'un  conquérant  étranger?  Une  révolution  politique  a-t-elle  dé-. 
chiré  les  chartes  anciennes  et  créé  de  toutes  pièces  un  régime  social 
nouveau  ? 

Non,  rien  de  tout  cela  ne  s'est  passé.  Mais  les  abus  de  toute  nature 
commis  par  les  mineurs  de  Rancié  ont  soulevé  l'opinion  publique 
contre  eux  et  fait  retomber  lourdement  le  bras  des  comtes  de  Foix  sur 
ces  privilégiés  gaspillant  sans  pudeur  la  fortune  publique  et  sacrifiant 
à  leurs  caprices  toutes  les  industries  iatéressées  à  l'exploitation  des 
mines. 

Le  règlement  de  1731  subsista  jusqu'en  1789,  A  partir  de  cette 
dernière  époque  et  surtout  à  partir  de  1811 ,  une  autorité  puissante,  le 
Préfet,  et  compétente,  les  ingénieurs  de  l'État,  s'empare  de  l'adminis- 
tration et  de  la  direction  générales  ;  la  réglementation  reste  à  peu  près 
ce  qu'elle  était,  mais  elle  cesse  d'être  une  menace,  elle  devient  une 
réalité  ;  elle  plie  peu  à  peu  l'ouvrier  sous  le  joug  et  l'amène,  par  degrés 
successifs,  à  l'état  d'écrasement  moral  et  matériel  oix  il  languit 
aujourd'hui. 

IL  —  Etat  actuel. 

Réglementation. —  L'organisation  actuelle  des  mines  de  Rancié  est 
définie  par  le  Règlement  général  du  31  mai  1833,  par  l'ordonnance 
royale  du  15  mai  1843  et  divers  décrets  ou  arrêtés  postérieurs.  En 
vertu  de  ces  différents  actes,  la  concession  est  faite  au  profit  des  huit 
communes  qui  constituaient  la  vallée  de  Vicdessos.  Cette  concession 
est  une  sorte  de  fiction  légale,  car  les  communes,  en  tant  que  com- 
munes, n'ont  aucun  droit  d'exploitation  ni  de  spéculation;  elle  n'a 
d'autre  effet  que  de  fixer  l'état  civil  des  mines  et  d'attribuer  un  mono- 
pole aux  habitants  de  ces  communes.  Ces  habitants  ont  en  effet,  tous, 
et  à  l'exclusion  de  tous  autres,  le  droit  d'extraire  du  minerai  et  de 
le  vendre  à  leur  compte  individuel.  Mais  ce  droit  est  singulièrement 
limité,  car  la  quantité  de  minerai  que  chacun  peut  extraire  par  jour 
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et  le  prix  auquel  il  peut  le  vendre,  sont  fixés  au  commencement  de 
Tannée  par  arrêté  préfectoral. 

"Voilà  le  point  caractéristique  de  l'état  social  des  mineurs.  Tout  le 
reste  dérive  de  cette  disposition  capitale.  Ainsi,  les  mineurs  font,  sans 
rétribution,  toutes  les  réparations  qui  leur  sont  commandées  dans  les 
galeries  et  sur  les  chemins  d'accès  :  les  heures  d'ouverture  et  de  fer- 
meture des  chantiers  sont  rigoureusement  fixées, les  infractions  aux  règle- 
ments ou  aux  ordres  de  l'Administration  réprimées  par  des  pénalités 
sévères,  amendes,  exclusions  temporaires  ou  même  définitives.  Un 
droit  de  cinq  centimes  par  volte  de  minerai  vendu  est  perçu  sous 
forme  d'octroi,  pour  constituer  un  fonds  spécial  destiné  à  payer  les 
travaux  d'art  et  de  recherches.  De  plus,  les  mineurs  versent  obligatoi- 
rement un  centime  et  un  quart  par  volte  extraite,  pour  le  traitement  de 
leurs  contremaîtres  appelés  jwats^  et  font  deux  vol  tes  supplémen- 
taires par  mois  au  profit  de  la  société  de  secours.  Enfin,  ils  extraient 
gratuitement  toutes  les  voltes  qui  leur  sont  commandées  pour  payer 
les  journées  des  ouvriers  de  corvée,  et  les  indemnités  dues  aux  blessés, 
aux  vétérans,  et  à  divers  auxiliaires  tels  que  sergents  de  village,  mon- 
teurs d'horloge  et  autres. 

Le  Préfet  de  l'Ariège  est  chargé,  sous  le  ordres  du  directeur  géné- 
ral des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  de  l'administration  et  de  la 
police  des  mines  de  Rancié.  Il  prend  les  mesures  pour  que  l'exploi- 
tation de  ces  mines  réponde  aux  besoins  de  la  consommation,  il  taxe 
le  prix  du  minerai  et  le  nombre  des  voltes  journalières,  il  arrête  cha- 
que année  la  liste  des  mineurs  et  nomme  les  jurats;  il  est  l'ordon- 
nateur du  fonds  spécial;  les  décisions  sur  ces  divers  objets  sont  prises 
sur  l'avis  de  l'ingénieur  des  mines  et  soumises  à  l'approbation  du 
directeur  général. 

L'ingénieur  en  chef  des  mines  du  département  de  l'Ariège,  ayant 
sous  ses  ordres  un  ingénieur  ordinaire  en  station  à  Vicdessos,  est  chargé 
de  la  proposition  des  travaux  à  exécuter  dans  les  mines  et  de  leur 
direction. 

Il  adresse  les  projets  annuels  au  préfet  qui  les  transmet,  avec  ses 
observations,  au  directeur  général  des  ponts  et  chaussées  et  des  mines 
lequel  prononce  après  avoir  pris,  s'il  y  a  lieu,  l'avis  du  conseil  géné- 
ral des  mines. 

Au-dessous  de  l'ingénieur  et  sous  ses  ordres,  un  conducteur  princi- 
pal des  travaux  nommé  par  le  directeur  général  dirige  tout  ce  qui  con- 
cerne l'exploitation:  il  guide  les  jurats  dans  la  surveillance  qu'ils 
doivent  exercer  sur  la  conduite  et  la  tenue  des  chantiers  et  assiste  avec 
voix  délibérative  à  leurs  réunions.  11  dresse  les  procès-verbaux  des 
contraventions  dans  le  cas  ou  les  jurats  négligeraient  de  le  faire. 

Cette  organisation  des  mines  de  Rancié  règle,  d'une  part,  la  situa- 
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tion  des  mineurs;  de  l'autre,  le  rôle  de  Tadministration.  Il  faut  bien 
remarquer  que  les  dispositions  qui  fixent  la  première  ne  sont  que  la 
codification  des  règlements  que  la  force  des  choses  et  les  abus  de  l'ex- 
ploitation ont  successivement  imposés  dans  le  passé  :  rien  n'a  été 
innové,  on  a  copié  même  servilement  les  anciens  textes.  Quant  au 
rôle  de  l'administration,  il  n'est  que  le  régime  ordinaire  de  nos  admi- 
nistrations françaises  de  travaux  publics  transporté  dans  une  indus- 
trie privée,  avec  toutes  ses  lenteurs,  sa  multiplicité  d'organes  différents 
et  successifs  qui  annulent  les  responsabilités  à  force  de  les  diviser,  et 
qui  enfin  a  le  tort  immense  d'être  un  régime  impersonnel  supprimant, 
comme  nous  le  verrons  plus  loin,  l'influence  féconde  d'une  direction 
responsable,  personnelle  et  indépendante. 

Physionomie  générale  de  l'exploitation. — L'organisation  ainsi  définie 
dans  ses  lignes  principales,  il  ne  sera  pas  sans  intérêt  de  donner  une 
description  rapide  de  la  physionomie  générale  de  l'exploitation. 

A  l'époque  où  l'auteur  de  ces  lignes  est  allé  à  Rancié,  le  travail 
d'extraction  du  minerai  se  trouvait  concentré  dans  une  seule  galerie 
qu'on  appelle  Becquey.  La  galerie  supérieure,  dite  Sainte-Barbe,  était 
abandonnée  depuis  un  éboulement  survenu  le  31  décembre  1 881 .  Les 
deux  chantiers  se  trouvant  ainsi  réduits  à  un  seul,  ï office  des  mineurs 
a  été  divisé  en  deux  postes,  dont  le  premier  travaille  de  sept  heures  du 
matin  à  midi  et  le  second  de  midi  à  cinq  heures  du  soir.  C'est  donc  cinq 
heures  de  travail  par  jour  :  il  en  était  de  même  lorsque  les  deux  gale- 
ries étaient  en  service,  seulement  les  deux  postes  se  faisaient  le  matin 
et  le  personnel  entier  se  trouvait  libre  à  partir  de  midi. 

En  arrivant  sur  la  place  ou  débouche  la  galerie  de  Becquey,  le  voya- 
geur assiste  à  un  spectacle  pittoresque  :  une  multitude  de  mulets  fins 
et  élégants  de  formes,  chargés  de  deux  larges  paniers,  remontent  de 
la  vallée  par  des  chemins  escarpés,  en  croisant  de  tous  côtés  le  clique- 
tis joyeux  des  clochettes  de  leur  cou.  Ils  viennent  chercher  le  minerai 
qu'ils  descendront  à  deux  kilomètres  de  là,  au  hameau  de  Cabre  où  ce 
minerai  sera  vendu  par  chaque  mineur  à  des  entrepositaires  et  d'où 
il  sera  transporté  par  voiture  aux  diff'érents  étabhssements  métallur- 
giques. Ces  mulets  sont  conduits  par  des  femmes,  des  enfants  ou  des 
vieillards.  Une  fois  sur  la  place,  ils  vont  s'arrêter  d'eux-mêmes,  chacun 
devant  une  des  4  ou  500  baraques  rustiques  où  le  minerai  est  déposé 
et  qui  font  tout  autour,  sur  deux  ou  trois  rangs,  comme  des  huttes 
d'un  village  de  sauvages.  Là,  les  femmes  ou  les  enfants  exécutent  rapi- 
dement le  chargement  du  minerai  dans  les  panières  et,  grâce  à  la  puis- 
sance de  l'habitude,  font,  d'instinct  et  sans  balances,  des  charges  d'un 
poids  constamment  uniforme.  Aussi,  lorsque  sur  la  route,  le  convoi  de 
mulets  passe  devant  le  pavillon  de  l'employé  d'octroi  chargé  de  perce- 
voir un  sou  par  charge  de  soixante  kilogrammes,  celui-ci  se  borne- 
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t-il  àpointer  le  passage  de  chacun  des  quatre  cent  vingt  mulets;  à  la  fin 
de  la  semaine,  il  multiplie  le  nombre  des  passages  par  la  charge 
habituelle  à  chaque  mulet;  ce  calcul  lui  donne  exactement  le  poids 
total  à  frapper  de  la  perception.  Si  des  vérifications  se  font  de  temps 
à  autre,  il  est  bien  rare  qu'elles  donnent  des  différences.  Il  n'en  serait 
plus  de  même,  si  ces  vérifications  étaient  faites  au  delà  du  pavillon 
d'octroi,  car  le  long  du  petit  chemin  escarpé  se  trouvent  des  talus  de 
terre  rougeâtre  et  la  tentation  d'augmenter,  sans  frais,  le  poids  du  mi- 
nerai à  vendre  est  trop  vive  pour  que,  malgré  des  pénalités  sévères, 
une  ou  deux  pelletées  de  terre  ne  passent,  de  temps  à  autre,  du  talus 
dans  les  panières.  Les  mulets  ne  font  que  quatre  voyages  par  jour  et 
leur  travail  est  terminé  vers  une  heure  après  midi  :  les  plus  forts 
gagnent  quatre-vingt-dix  centimes,  les  plus  faibles  soixante,  conducteur 
compris  et  encore  n'ont-ils  que  deux  cent  vingt  à  deux  cent  trente 
jours  de  travail  par  an.  C'est  un  produit  moyen  annuel  de  cent  soi- 
xante-dix francs  qui  ne  suffit  pas  à  nourrir  l'animal;  aussi  les  mineurs 
ne  peuvent-ils  avoir  de  mulets  que  s'ils  possèdent  un  pré. 

Les  derniers  mulets  du  convoi  sont  à  peine  partis  vers  onze  heures  et 
demie,  pour  leur  quatrième  et  dernier  voyage,  que  la  lourde  porte  de 
la  montagne  s'ébranle,  et  trois  petits  trains  de  wagonnets  en  sortent 
successivement,  poussés  par  des  mineurs.  C'est  le  poste  du  matin  qui 
sort  et  ramène  au  jour  le  produit  de  ses  cinq  heures  (}e  travail,  chaque 
wagonnet  contenant  le  minerai  de  quatre  hommes.  Aussitôt  les  wagon- 
nets détachés  les  uns  des  autres  et  disposés  chacun  à  proximité  d'un 
groupe  de  cabanes,  un  de  leurs  côtés  s'abat  et  deux  ou  trois  petits 
mineurs  de  treize  à  quinze  ans,  se  mettent  hâtivement,  avec  les  mains, 
des  pelles  ou  des  crochets,  à  charger  le  minerai  dans  des  panières.  La 
panière  une  fois  pleine  se  hisse  en  un  tour  de  main  sur  le  dos  d'un 
gourbattier,  homme  de  transport,  qui  se  dirige  aussitôt  au  petit  trot 
vers  une  cabane  où  il  décharge  sa  hotte.  Les  trois  ou  quatre  premières 
panières  de  chaque  wagonnet  sont  portées  chacune  dans  une  cabane  spé- 
ciale,attendu  qu'elles  sont  destinées  à  pourvoir  à  des  services  différents: 
la  caisse  de  secours,  les  vétérans,  les  hornmes  de  corvée,  les  monteurs 
d'horloge,  les  sergents  de  village,  etc.  Chacun  de  ces  services  a  sa 
cabane  spéciale  et  chaque  wagonnet  fournit  à  tour  de  rôle  une  charge 
à  chacun  d'eux.  Les  frais  généraux  de  la  mine  et  la  mutualité  prélè- 
vent ainsi  une  dlme  en  nature  sur  le  travail  de  tous  et  c'est  comme  le 
dessus  des  panières  qui  alimente  les  devoirs  collectifs  de  la  commu- 
nauté. Aussitôt  après,  le  wagonnet  est  poussé  devant  la  cabane  de  l'un 
des  quatre  associés  du  groupe  et  là,  avec  une  activité  nouvelle, 
le  mineur  charge,  le  goùrbattier  transporte  et  la  même  cabane  reçoit 
les  seize  charges  qui  restent.  Le  lendemain,  c'est  le  tour  de  la  cabane 
du  second  associé  et  ainsi  de  suite:  tous  les  quatre  jours,  on  recom- 
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mence  et  chaque  mineur  se  trouve  avoir,  au  bout  de  chaque  période, 
reçu  seize  voltes,  soit  quatre  par  jour,  nombre  réglementaire.  Un  quart, 
d'heure  se  passe  ainsi  dans  un  fourmillement  pittoresque  de  deux 
cents  hommes  pressés  de  terminer  la  besogne  du  jour,  allant  et  venant 
sur  une  place  de  six  cents  mètres  de  superficie,  au  milieu  des  wagons 
et  des  cabanes  et  dans  toute  cette  hâte,  le  poids  des  charges  de  mine^ 
rai  reste  constant  et  régulier. Pendant  la  durée  de  ce  travail,  les  hommes 
du  second  poste  sont  arrivés  sur  la  place,  ils  reprennent  les  wagons 
vides,  les  poussent  devant  eux  et  la  lourde  porte  de  la  mine,  tournant 
sur  ses  gonds,  les  enferme  pour  cinq  heures  dans  le  sein  de  la  montagne. 

A  quelques  centaines  de  mètres  de  l'entrée,  ils  se  divisent  en  trois 
sections  qui  vont  travailler  dans  des  chantiers  différents.  Dans  chacun 
de  ces  chantiers,  à  droite  et  à  gauche,  se  détachent  des  galeries  secon- 
daires qui  s'élèvent  par  bonds  irréguliers,  en  s'enfonçant  dans  les 
profondeurs  de  la  masse.  Les  mineurs,  groupés  par  quatre,  deux 
piqueurs  et  deux  gourbattiers,  s'étagent  sur  des  points  différents  de  ces 
diverses  galeries.  Les  piqueurs  plantent  leur  lampe  dans  le  mur  et 
creusent  le  roc  de  leur  pic;  les  gourbattiers  chargent  le  minerai  dans 
leurs  hottes  et  vont  le  vider  dans  les  wagonnets,  la  lampe  à  la  bouche 
et  le  dos  courbé  sous  la  charge,  descendant  et  remontant  sans  cesse 
les  degrés  irréguliers  des  escaliers  taillés  dans  la  masse. Une  obscurité 
profonde  règne  dans  ces  solitudes  souterraines;  l'éclat  des  lampes 
pique  ces  ténèbres  de  petits  points  lumineux  dispersés  au  hasard, fixes 
quand  ils  partent  de  la  lampe  d'un  piqueur,  mobiles,  si  c'est  celle  d'un 
gourbattier  qui  les  produit.  Fixes  ou  mobiles,  ces  points  lumineux  sont 
comme  des  feux  suspendus  dans  l'espace  ;  car  le  mineur  qui  porte  la 
lampe  est  vêtu  de  laine  couleur  de  roche  et  se  confond  dans  la  teinte 
générale. Aussi  l'effet  de  ce  tableau  est-il  plein decharme;  on  se  croirait 
dans  une  retraite  mystérieuse  habitée  par  des  étoiles;  les  unes  fixées  à 
la  voûte,  se  reposent  dans  leur  immobilité  favorite;  les  autres  se  déta- 
chant des  hauteurs,  descendent  gracieusement  jusqu'à  la  terre  comme 
pour  souhaiter  la  bienvenue  au  visiteur. 

Les  cinq  heures  de  travail  réglementaire  suffisent  largement  à 
remplir  les  wagonnets  des  dix-neuf  ou  vingt  charges  que  chacun  doit 
emporter.  Mais  l'achèvement  de  cette  tâche  ne  suffît  pas  pour  libérer 
immédiatement  les  mineurs.  C'est  là  un  des  traits  curieux  des  mines  de 
Rancié.Le  jour,  par  exemple,  de  notre  visite  nous  suivions,  accompagné 
d'un  vieux  vétéran,  la  galerie  principale,  sans  rencontrer  personne  que 
des  ouvriers  isolés,  occupés  à  réparer  la  voie  ou  à  boiser.  A  quelque 
trois  cents  mètres  du  jour,  nous  trouvâmes  la  première  section  de 
travailleurs,  mais,  chose  étrange  I  elle  était  au  repos,  les  lampes 
éteintes,  les  hommes  assis  ou  couchés  pareils  à  des  gens  qui  attendent 
et  que  l'attente  fatigue.  Plus  loin,  dans  la  deuxième  section,  même 
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attitude.  Tout  au  bout  de  la  galerie,  enfin,  la  troisième  section  active, 
remuante,  pressée,  au  bruit  des  pics  sonnant  sur  le  rocher,  des  lourdes 
charges  jetées  dans  les  wagons,  dans  un  inextricable  emmêlement, de 
grandes  ombres  et  de  petites  étoiles  vivantes. C'était  le  coup  de  feu  de  la 
fm  du  travail.  Peu  après,  le  lourd  convoi  des  wagonnets  s'ébranle  et 
défile  dans  la  galerie. Dix  minutes  plus  tard,  la  première  section  se  met 
également  en  marche  et  la  deuxième  après  un  même  intervalle.  «  Tout 
cela  vous  étonne,  nous  dit  le  vétéran.  Pourquoi  chaque  chantier  ne 
sort-il  pas  aussitôt  sa  besogne  achevée?  C'est  parce  que, vu  la  dureté 
très  variable  de  la  roche  et  les  différences  de  force  ou  d'activité  des 
mineurs,  telle  section  aurait  toujours  la  première  ses  wagons  pleins  et 
sa  tâche  achevée.  Une  pareille  inégalité  ne  peut  exister  chez  nous  qui 
voulons,  avant  tout,  Tégalité.  Nous  avons  donc  établi  un  roulement 
rigoureux  :  chaque  section  sort  à  son  tour  la  première,  et  si  les  autres 
ont  fini  plus  tôt,  elles  attendent.  »  A  la  porte  de  la  mine,  un  autre  trait 
de  l'organisation  de  Rancié  n'étonne  pas  moins  le  visiteur:  c'est  la  pesée 
des  wagons.  Etant  donné  le  nombre  des  charges  commandées,  le  poids 
de  chacune  est  déterminé,  tout  ce  qui  dépasse  est  impitoyablement 
enlevé  par  les  surveillants,  pour  être  vendu  au  profit  du  fonds  spécial. 
Les  mineurs  se  voient  ravir  ainsi  une  partie  de  leur  travail  :  quelque 
habitués  qu'ils  soient  à  cette  pesée, ils  en  supportent  avec  peine  l'appli- 
cation.Et  défait,  n'est-il  pas  étrange  que  l'ouvrier  puisse  être  dépouillé 
du  produit  de  son  travail!  Dans  quelle  autre  mine  voit-on  de  pareils 
faits!  L'ouvrier  ne  peut-il  pas,  partout  ailleurs,  travailler  dans  la 
mesure  de  ses  forces  et  de  son  zèle  et  gagner  en  proportion?  Curieuse, 
mais  logique  conséquence  du  régime  de  Rancié! 

Le  principe  de  la  communauté  impose,  en  effet,  celui  de  l'égalité  : 
quand  plusieurs  hommes  ont  un  droit  égal  à  une  même  chose,  ils  ne 
peuvent  en  prendre  que  des  portions  rigoureusement  égales  ;  aussi 
Tégalité  devient-elle  une  règle  et  une  passion  tyranniques,  quelque 
atteinte  qu'elle  porte  à  Tun  des  principes  sociaux  les  plus  sacrés  :  le 
droit  de  l'homme  au  produit  de  son  travail. 

Conséquences  diverses  du  régime  de  rancié.  —  Les  descriptions  qu 
précèdent  ont  donné  une  idée  générale  de  l'organisation  de  Rancié,  il 
est  nécessaire  maintenant  d'en  examiner  les  conséquences  sur  Tétat 
individuel  des  mineurs, sur  leurs  rapports  entre  eux  ou  avec  l'adminis- 
ration,  sur  les  procédés  d'exploitation,  etc. 

L'état  pécuniaire  des  mineurs  est  celui-ci  :  2  fr.  20  de  gain  quotidien; 
ils  font,  en  effet,  4  voltes  par  jour  et  le  prix  réglementaire  delà  volte 
est,  depuis  plusieurs  années,  de  0  fr.  60.  Le  produit  brut  est  donc  de 
2  fr.  40;  mais,  après  la  déduction  du  sou  quotidien  pour  les  jurats  et 
des  frais  d'huile  et  d'outils,  il  ne  reste  plus  que  2  fr.  20.  D'autre  part, 
le  nombre  des  journées  de  travail  utile  est,  en  général,  de  20  par 
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mois,  car  les  réparations  et  Tentretien  des  galeries  en  prennent  3  ou  4, 
les  dimanches  4  et  les  fêtes  religieuses  ou  autres,  3  ou  4  en  moyenne. 
C'est  donc  240  jours  de  travail  par  an,  soit  500  fr.  de  bénéfice  annuel. 
Cette  somme,  il  est  vrai,  représente  un  travail  de  courte  durée,  car 
nous  avons  vu  plus  haut  que  les  mineurs  ne  passent  que  cinq  heures 
par  jour  dans  la  mine.  L' exiguïté  de  leur  bénéfice  annuel  n'a  donc 
rien  d'extraordinaire  et  leur  situation  ne  semble  plus  digne  de  pitié, 
puisqu'il  leur  reste  la  demi-journée  à  consacrer  aux  travaux  des  champs 
ou  à  toute  autre  industrie.  Malheureusement,  il  n'en  est  pas  ainsi  pour 
deux  raisons  :  1°  les  deux  tiers  des  mineurs  demeurent  au  village  de 
Goulier  et  Olbier,  à  deux  heures  de  Rancié;  ils  ont  donc,  en  réalité, 
neuf  heures  d'occupations  ou  de  marche,  et  ne  peuvent  guère  s'im- 
poser après  cela  de  nouvelles  fatigues;  2°  l'autre  tiers  demeure  à  Sem,  à 
l'entrée  même  de  la  mine  ;  il  n'a  pas  de  déplacement,  mais  la  terre 
cultivable  est  très  rare  dans  cette  commune  à  cause  des  déboisements 
qui  ont  raviné  et  dénudé  les  flancs  de  la  montagne.  Les  travaux  des 
champs  ne  peuvent  donc  fournir  aux  mineurs  de  Rancié  qu'un  faible 
surcroit  de  ressources.il  en  est  de  même  absolument  pour  leurs  mulets. 
On  a  vu  plus  haut  qu'ils  ne  leur  donnent  aucun  bénéfice,  et  ne  sont 
qu'un  accessoire  indispensable  de  l'exploitation.  Enfin,  aucune  indus- 
trie ne  s'est  introduite  dans  ces  villages  arriérés  qui  puisse  occuper  les 
femmes,  les  enfants  ou  les  hommes  dans  leurs  heures  de  loisir.  Les 
cinq  cents  francs  constituent  donc  la  majeure  partie  des  ressources  des 
mineurs.  On  voit  ainsi  que  leur  situation  pécuniaire  est  des  plus  misé- 
rables. 

D'autre  part,  une  spéculation  criminelle  s'est  exercée  sans  pitié 
sur  ces  pauvres  gens,  pendant  de  longues  années  :  celle  des  entre- 
positaires  qui  sont  à  la  fois  acheteurs  de  minerai  et  marchands  de 
denrées.  Ils  ont  rançonné  honteusement  les  mineurs,  en  les  trompant 
sur  les  pesées  du  minerai  et  en  leur  vendant,  à  des  taux  usuraires,  des 
marchandises  avariées.  La  morue  pourrie  de  Rancié  est  devenue  légen- 
daire dans  la  vallée  de  Vicdessos.  M.  François,  ingénieur  des  mines  de 
l'Etat,  qui  a  passé  plusieurs  années  sur  place  écrit  dans  son  bel  ou- 
vrage les  Mines  de  VAriège  :  «  Les  opérations  des  entrepositaires  sont 
non  seulement  immorales,  mais  désastreuses  pour  la  vallée.  C'est  un 
devoir  de  faire  disparaître  un  commerce  qui  ruine  le  bien-être  et  la 
moralité  des  muletiers.  Le  bénéfice  de  l'entrepositaire  est  de  0  fr.  i  0 
par  100  kilos  ;  il  est  presque  toujours  augmenté  par  les  fausses  pesées 
aux  dépens  des  muletiers.  » 

Cette  exploitation  scandaleuse  a  eu  pour  résultat  de  mettre  les 
mineurs  en  état  de  dettes  presque  général  et  de  les  asservir  aux  entre- 
positaires, tant  au  point  de  vue  de  la  vente  du  minerai  qu'à  celui  de 
l'achat  des  denrées.  Ils  obtiennent  l'achat  de  leur  minerai  par  l'enga- 
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gement  d'acheter  leurs  denrées,  et  réciproquement  le  crédit  èn  échange 
de  là  vente.  Ils  sont  pris  des  deux  côtés  à  la  fois.  Il  faut  reconnaître 
qu'en  ce  moment  un  progrès  sérieux  est  en  voie  de  se  réaliser  sur  ce 
point,  grâce  aux  efforts  généreux  du  représentant  de  la  société  métal- 
lurgique de  l'Ariège  qui  absorbe  aujourd'hui  18,000  tonnes  sur  25  et 
fait  disparaître  un  grand  nombre  des  petits  entrepositaires  anciens, 
imbus  des  vieux  procédés  d'exploitation. 

Pour  tous  ces  motifs,  les  mineurs  de  Rancié  sont  dans  la  misère  : 
ceux  qui  habitent  le  village  de  Sem  sont  les  moins  à  plaindre,  mais 
les  habitants  de  Goulier  et  Olbier  le  sont  profondément.  Par  une 
coïncidence  bien  fréquente,  cette  misère  est  accrue  chez  ces  derniers 
par  des  habitudes  très  anciennes  d'ivrognerie.  La  conséquence  natu- 
relle de  cet  état  de  choses  est  le  dépeuplement  rapide  de  leur  village. 
En  1843,  il  comptait  1 ,389  habitants  ;  en  1876,  1,13y  ;  aujourd'hui  il 
n'en  a  plus  que  1,089.  Ce  ne  sont  cependant  pas  les  naissances  ni  les 
mariages  qui  manquent.  Il  y  naît  1  enfant  par  27  habitants,  il  s'y 
célèbre  un  mariage  par  117.  On  se  marie  très  jeune,  aussi  ne  trouve-t- 
on dans  le  pays  ni  un  enfant  naturel,  ni  une  fille  de  seize  ans.  Le  village 
de  Sem  a  subi,  au  contraire,  un  léger  accroissement  :  395  habitants  en 
1876,  400  en  1881.  En  revanche,  les  mariages  et  les  naissances  y  sont 
bien  moins  nombreux. 

Les  mineurs  de  Rancié  s'efforcent  de  remédier  à  leur  misère  par  des 
émigrations  temporaires.  Ceux  d'entre  eux  qui  ont  quelque  adresse  et 
quelque  savoir-faire  vont  sur  les  chantiers  de  chemins  de  fer  ou  dans 
les  mines  voisines  travailler  à  la  journée  ou  de  préférence  exécuter 
des  travaux  à  la  tâche.  Ils  passent  là  cinq  ou  six  mois,  y  vivent  avec 
une  économie  qui  rappelle  celle  des  Lucquois  en  Corse  ou  des  Chinois 
en  Amérique  et  rentrent  chez  eux  avec  quelques  billets  de  cent  francs 
d'économies.  Ceux-là  seulement  peuvent  tenir  leur  famille  dans  un 
certain  bien-être  et  éviter  la  vie  endettée  ;  mais  le  nombre  en  est  res- 
treint car^  en  général,  les  mineurs  de  Rancié  sont,  en  raison  de  leur 
ignorance,  impropres  à  tout  autre  travail  que  l'exploitation  grossière 
et  barbare  de  leur  mine.  D'autre  part,  l'administration  a  du  prendre 
depuis  longtemps  déjà,  25  octobre  1853,  un  arrêté  «  pour  retenir  sur 
les  travaux  des  mines  la  totalité  des  mineurs  valides^  dans  les 
circonstances  où  leur  présence  est  nécessaire  pour  mettre  la  produc- 
tion journalière  de  la  mine  en  rapport  avec  les  besoins  des  forges.  » 

D'autre  part,  le  régime  égalitaire  qui  découle  forcément  du  régime 
communiste  et  que  l'administration  appHque  rigoureusement  a  pour 
effet  naturel  de  tuer  l'initiative  et  l'effort,  et  de  comprimer  les  intelli- 
gences et  même  la  valeur  morale  des  individus.  A  quoi  bon  s'ingénier 
à  perfectionner,  à  inventer  quand  on  ne  peut  rien  y  gagner,  ni  sur  le 
temps  de  travail,  m  sur  le  prix,  ni  sur  la  quantité  du  produit?  A  quoi 
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bon  même  être  actif,  zélé,  quand  cette  activité  ou  ce  zèle  sont  enfermés 
dans  des  bornes  infranchissables?  L'ouvrier  le  plus  fort  et  le  plus 
assidu  ne  gagne  pas  un  centime  de  plus  que  l'homme  faible  ou  pares- 
seux. On  comprendra  sans  peine  que  l'état  intellectuel  et  moral  et 
l'état  social  des  mineurs  de  Rancié  soient  aussi  inférieurs  que  leur 
situation  pécuniaire. 

Les  conséquences  naturelles  de  cette  infériorité  se  pressent  à  chaque 
pas  sous  les  yeux  de  l'observateur.  Les  rapports  des  mineurs  entre 
eux  semblent  n'avoir  d'autre  base  que  la  défiance.  Aussi  ont-ils  vécu 
pendant  près  de  six  siècles,  jusqu'à  1843,  sans  aucune  institution  de 
prévoyance  mutuelle  qui  les  garantisse  contre  les  risqiies  inévitables 
du  travail  des  mines.  Ce  sont  les  ingénieurs  de  l'Etat  qui  ont  créé  la 
caisse  de  secours.  Avant  cette  création,  on  voyait,  dit  M.  François,  «  les 
malheureux  mineurs  de  Rancié  traîner  leurs  membres  mutilés  et  men- 
dier dans  tout  le  département  de  l'Ariège  et  jusque  dans  les  départe- 
ments voisins  ».  De  même,  ils  n'ont  jamais  eu  l'idée  de  s'organiser  en 
association  pour  vendre  leur  minerai  ou  acheter  leurs  denrées  ;  ils 
auraient  trouvé  cependant  dans  cette  association  le  moyen  de  résister 
à  la  rapacité  de  leur  ennemi  commun  :  Tentrepositaire.  Ils  n'ont  pas 
été  plus  intelligents  sur  la  question  technique  de  leur  exploitation; 
leurs  procédés  de  travail  sont  restés  aussi  barbares  que  dans  le  passé, 
sauf  la  voie  ferrée  de  Becquey  due  à  l'initiative  d'un  des  ingénieurs 
de  l'Etat,  M.  Mussy.  La  question  des  procédés  de  travail  et  du  maté- 
riel a  été  un  terrain  de  luttes  incessantes  avec  l'administration.  Celle- 
ci  voulait  naturellement  introduire  à  Rancié  les  perfectionnements 
appliqués  dans  tous  les  centres  houillers,  notamment  un  plan  incliné 
intérieur  entre  deux  galeries  superposées  qui  aurait  réalisé  une  écono- 
mie sensible  sur  le  transport  à  dos  de  mulet  du  minerai  d'en  haut, 
puis  un  autre  plan  incliné  extérieur  par  lequel  le  minerai  serait  des- 
cendu à  peu  de  frais  jusqu'à  la  route  départementale.  L'administration 
a  voulu  également,  à  diverses  reprises,  faire  faire  5  voltes  par  jour  au 
lieu  de  4.  Elle  s'est  heurtée  à  une  résistance  opiniâtre  et  ces  projets 
sont  restés  sans  exécution,  bien  qu'ils  fussent  de  nature  à  diminuer 
sensiblement  le  prix  de  revient.  La  même  résistance  s'est  produite 
avec  une  énergie  toute  particulière  contre  la  perception  du  sou  d'octroi 
par  volte,  destiné  à  créer  un  fonds  spécial  pour  les  travaux  d'utilité 
générale,  chemins,  recherches,  études,  etc.  En  1830,  les  mineurs  démo- 
lirent, au  milieu  de  la  nuit,  le  bureau  de  la  perception  et  voulurent, 
au  nombre  de  200,  à  coups  de  haches  et  de  piques,  tuer  le  secrétaire 
des  jurats  et  les  employés  de  l'octroi.  On  fît  venir  en  hâte  un  régi- 
ment de  Foix,  qui  campa  pendant  deux  mois  sur  les  lieux. 

Ces  différents  actes  de  résistance  ne  sont  malheureusement  pas 
rares  dans  les  centres  miniers,  l'esprit  de  routine  est  généralement 
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très  développé  chez  tous  les  mineurs,  on  les  voit  souvent  s'opposer  à 
des  changements  dont  ils  doivent  être  les  premiers  à  bénéficier.  Mais 
ci,  où  les  mineurs  sont  propriétaires  du  minerai  et  non  des  salariés, 
on  a  tout  d'abord  quelque  peine  à  concevoir  leur  refus  des  amélio- 
rations qui  doivent  abaisser  le  prix  de  revient.  Ce  refus  vient  d'abord 
de  la  méfiance;  ainsi,  quand  on  a  voulu  faire  faire  5  voltes  au  lieu  de 
4,  ils  se  sont  imaginé,  ou  plutôt,  quelques  intéressés  leur  ont  fait 
croire  que  l'administration  maintiendrait  bien,  pendant  l'année  en 
cours,  le  prix  delà  volte,  mais  qu'au  1"  janvier  suivant,  elle  réduirait 
ce  prix  de  manière  que  le  gain  de  la  journée  restât  le  même,  tout  en 
augmentant  de  une  ou  deux  heures  la  durée  du  travail  et  en  épuisant 
plus  rapidement  la  mine.  Ils  ont  la  conviction  que  l'administration  et 
les  hauts-fourneaux  s'entendent  pour  obtenir  le  minerai  au  meilleur 
compte,  sans  se  préoccuper,  en  aucune  façon,  des  intérêts  des  ouvriers. 

A  côté  de  ce  premier  motif  de  refus,  il  en  existe  un  autre  qui  est 
très  naturel  et  qui  résulte  directement  des  vices  mêmes  de  l'organi- 
sation de  Rancié.  Ce  motif,  le  voici  :  les  mineurs  gagnaient  2  fr.  20  par 
j  our  en  1 81 1  ;  en  1 883  ,ils  gagnent  encore  2  fr .  20,  car  le  prix  et  le  nom- 
bre des  voltes  n*ont  pas  changé.  Donc,  pendant  que  la  vie  doublait 
de  prix,  et  que  les  salaires  triplaient  partout,  le  gain  journalier  des 
mineurs  de  Rancié  restait  le  même.  Pendant  ce  temps,  au  contraire, 
le  prix  du  minerai  à  Cabre  descendait,  pour  les  maîtres  de  forges,  de 
2  fr.  25  à  0  fr.  90  par  suite  de  la  diminution  des  distances  et  le  béné- 
fice des  entrepositaires  augmentait  de  13  p.  100.  Pour  les  mineurs 
seuls,  par  conséquent,  les  conditions  restaient  pareilles,  tandis  qu'elles 
s'amélioraient  pour  tous  les  autres  intéressés.  Les  mineurs  avaient 
donc  raison  de  s'opposer  à  ce  qu'on  fît  avec  l'argent  de  l'octroi,  qui 
est  en  définitive  le  leur,  des  travaux  qui  ne  profitent  qu'aux  étrangers. 
Les  ingénieurs  n'avaient  pas  tort  cependant  de  chercher  des  amélio- 
rations qui  devaient  permettre  d'abaisser  les  prix  de  vente  pour  sou- 
tenir la  concurrence.  Comment  donc  expliquer  l'antagonisme  des  deux 
tendances  opposées?  Rien  n'est  plus  simple.  Les  perfectionnements 
de  l'outillage  procurent  des  bénéfices  aux  patrons^  par  ce  fait  qu'ils 
permettent  de  produire  beaucoup  plus  avec  le  même  nombre  de 
bras,  ou  la  même  quantité  avec  moins  de  bras.  A  Rancié,  il  est  impos- 
sible de  réduire  le  nombre  des  ouvriers,  puisque  les  habitants  du  pays 
n'ont  pas  d'autres  moyens  d'existence;  le  résultat  de  l'outillage  ne  peut 
donc  être  que  de  permettre  une  production  beaucoup  plus  active  ou 
de  réduire  pour  chaque  homme  le  temps  où  la  fatigue  du  travail.  Il 
serait  probablement  difficile  d'écouler  une  plus  grande  quantité  de 
minerai  étant  donné  l'insuffisance  des  transports;  les  mineurs  ne  peu- 
vent donc  pas  compter  sur  le  bénéfice  qui  résulterait  de  l'augmenta- 
tion de  production;  les  perfectionnements  ne  leur  off'rent  ainsi  que  la 


LE  COLLECTIVISME  A  RANCIÉ 


481 


possibilité  de  gagner  la  même  somme  en  moins  de  temps  et  avec  moins 
de  peine.  Mais  pour  eux^  le  temps  et  la  diminution  de  fatigue  ont  peu 
de  valeur;  ils  n'ont  donc,  en  réalité,  aucun  intérêt  à  se  créer  un  outil- 
lage, tant  que  l'organisation  de  la  mine  restera  la  même. 

Les  faits  qui  viennent  d'être  exposés  montrent  que  le  régime  de 
Rancié  est  peu  favorable  aux  mineurs  et  à  l'exploitation.  Un  pareil 
résultat  ne  laisse  pas  que  de  sembler  étonnant,  quand  on  réfléchit  que 
cette  mine  possède  la  direction  la  plus  puissante  et  la  plus  savante 
qu'on  puisse  imaginer.  C'est,  en  efl*et,  l'Etat,  expression  la  plus  large 
de  la  force,  qui  gouverne  ;  ce  sont  les  ingénieurs  du  corps  national  des 
mines,  les  hommes  les  plus  savants,  qui  dirigent  les  travaux.  Mais 
quand  on  examine  de  près  le  fonctionnement  de  ces  deux  organes, 
l'étonnement  disparaît  vite.  Le  caractère  dominant  d'une  adminis- 
tration d'Etat  est,  en  effet,  la  centralisation.  En  France,  tous  les 
services  se  centralisent  à  Paris,  et,  dans  les  travaux  de  mines,  c'est  le 
conseil  général  des  mines  qui  statue  sur  toutes  les  décisions  impor- 
tantes. Conformément  à  ce  principe,  le  règlement  de  Rancié  porte 
que,  si  un  travail  neuf  doit  coûter  plus  de  500  fr.  ou  une  réparation 
plus  de  1 ,000  fr,,  le  projet  doit  en  être  transmis  au  directeur  général 
des  ponts  et  chaussées  et  des  mines,  qui  prendra,  s'il  y  a  lieu,  l'avisdu 
conseil  général  des  mines  ;  si  la  dépense  est  inférieure,  le  préfet  pourra 
autoriser  la  mise  à  exécution.  Personne  ne  niera  que  ce  fonctionne- 
ment soit  d'une  complication  et  d'une  lenteur  excessives  d'une  part,  et 
de  l'autre,  que  Paris  est  bien  loin  des  Pyrénées  et  que,  malgré  toute 
leur  compétence,  les  inspecteurs  des  mines  doivent  avoir  quelque 
peine  à  bien  juger  un  projet  quand  ils  ne  connaissent  pas  les  lieux. 
On  peut  se  demander  également  ce  que  vient  faire  dans  les  travaux 
Fautcrrisation  du  préfet  de  Foix,  qui  est  presque  aussi  éloigné  de  Rancié 
que  les  inspecteurs  généraux  et  dont  la  compétence  est  absolument 
nulle. 

En  second  lieu,  l'administration  par  l'Etat  a  un  vice  radical  :  celui 
de  la  mobilité  du  personnel.  L'ingénieur  ordinaire  qui  réside  à  Vic- 
dessos  n'y  reste  pas,  en  moyenne,  plus  de  trois  ans  et  demi.  Depuis 
1  Si  4  jusqu'à  l'heure  actuelle,  il  est  passé  par  ce  poste  vingt  ingénieurs, 
sur  lesquels  cinq  ont  fait  moins  d'un  an,  quatre  moins  de  deux  ans,  et 
deux  moins  de  trois  ans.  Les  ingénieurs  arrivent  là  au  sortir  de  l'école  ; 
ils  s'y  ennuient  mortellement  et  n'ont  qu'une  pensée,  celle  de  faire 
jouer  toutes  les  influences  pour  en  sortir  au  plus  tôt.  Cet  état  d'insta- 
bilité est  inhérent  au  régime  administratif  et  rien  ne  pourra  y  remé- 
dier. Il  n'est  pas  besoin  de  longs  raisonnements  pour  expUquer  les 
conséquences  malheureuses  de  ce  rapide  passage  des  ingénieurs;  un 
fait  les  démontrera  éloquemment  :  il  n'existe  à  Rancié  que  deux  inno- 
vations qui  constituent  un  réel  progrès  sur  le  passé  :  la  caisse  de 
Liv.  IX.  31 
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secours  et  la  voie  ferrée  de  Becqaey  ;  Tune  et  l'autre  doivent  le  jour 
aux  deux  ingénieurs  qui  ont  fait  le  plus  long  séjour  à  Vicdessos  :  la 
première  a  été  préparée  par  M.  François,  la  seconde,  exécutée  par 
M.  Mussy.  Un  autre  fait  que  nous  avons  constaté  à  Vicdessos  résume 
énergiquement  les  effets  funestes  des  deux  vices  de  l'administration 
par  TEtat  :  la  centralisation  et  la  mobilité  du  personnel.  Il  est  question 
depuis  longtemps  d'une  galerie  nouvelle  qui  donnerait  le  moyen  d'oc- 
cuper utilement  les  quatre  cents  mineurs  de  Rancié,  serrés  aujourd'hui 
dans  un  espace  restreint,  et  qui  diminuerait  de  beaucoup  les  frais  de 
transport.  Une  série  de  projets  a  été  dressée,  car  chaque  nouvel  arri- 
vant veut  faire  le  sien.  Depuis  trois  ans,  les  produits  annuels  du  fonds 
spécial  sont  mis  en  réserve  en  vue  de  Fexécution  de  cette  galerie;  ils 
atteignent  aujourd'hui  près  de  100,000  francs.  Mais  rien  n'est  encore 
commencé  ni  même  sur  le  point  de  l'être,  parce  que  rien  n'est  décidé. 
Combien  de  temps  passera-t-on  encore  sur  ces  projets  sans  cesse 
remaniés  ? 

Il  est  encore  une  autre  conséquence  non  moins  grave  du  régime 
administratif:  c'est  l'impossibilité  de  l'exercice  du  patronage  des  direc- 
teurs en  faveur  des  ouvriers.  En  principe,  ce  patronage  est  impossible, 
parce  que  l'ingénieur  est  fonctionnaire  et  que  ses  actes  engagent  la 
responsabilité  de  l'Etat.  S'il  voulait,  par  exemple,  à  Rancié,  s'en- 
gager avec  les  mineurs  dans  une  institution  telle  qu'une  société  de 
consommation  ou  un  syndicat  de  vente  destiné  à  les  affranchir  des 
exactions  des  entrepositaires,  les  tiers  froissés  par  ces  institutions 
seraient  en  droit  de  se  plaindre  que  l'Etat  s'érige  en  concurrent  du 
commerce  de  la  localité.  En  fait,  ce  patronage  rencontre  une  impos- 
sibilité non  moins  grave  dans  l'instabilité  de  Tingénieur.Dans  un  séjour 
aussi  court  il  ne  peut  ni  s'intéresser  suffisamment  aux  mineurs,  ni  con- 
naître leurs  besoins  et  les  moyens  d'y  pourvoir,  ni  faire  naître  entre 
eux  et  lui  cette  confiance  réciproque  qui  est  la  base  essentielle  de 
toute  institution  mutuelle.  Ces  impossibilités  diverses  de  l'exercice  de 
tout  patronage  se  traduisent,  à  Rancié,  par  l'absence  d'organisation 
sociale  et  la  domination  absolue  des  entrepositaires  sur  les  mineurs. 
En  regard  de  ce  sombre  tableau,  qu'on  se  reporte  par  la  pensée 
aux  fécondes  institutions  de  prévoyance  qui  brillent,  en  général,  dans 
les  grands  centres  industriels,  en  France  et  à  l'étranger,  et  la  stérilité 
de  l'action  administrative,  à  Rancié,  apparaîtra  dans  sa  triste  réalité. 

III.  —  Conclusions 

Dans  l'exposé  qui  précède,  le  collectivisme  s^est  montré  dans  ses 
deux  états:  liberté  et  servitude.  On  peut  dire,  en  effet,  qu'il  a  vécu 
libre  de  1293  à  1800,  car  l'autorité  qui  voulaitle  régir  était  sans  force. 
Dans  sa  période  de  liberté,  le  collectivisme  a  engendré  le  désordre,  le 
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gaspillage  et  les  souffrances  des  industries  employant  le  minerai  de 
Rancié.  Dans  sa  période  actuelle  de  servitude,  il  écrase  les  individus 
sous  le  poids  de  l'Etat,  du  régime  égalitaire,en  fait  des  unités  ignorantes, 
jalouses,  isolées  et  impuissantes,  tarit  la  source  de  tout  progrès  moral, 
intellectuel,  économique  et  industriel,  par  l'absence  de  liberté  et  de 
capital  efc,  finalement,  crée  la  misère,  car  il  immobilise  le  prix  du  tra- 
vail pendant  que,  partout  ailleurs,  ce  prix  s'accroît  rapidement. 

A  côté  de  ces  premières  constatations  expérimentales,  apparaît  un 
autre  fait  capital  :  l'organisation  communiste  de  Rancié  vivant  six  cents 
ans,  dépassant  en  longévité  la  plupart  des  autres  entreprises  indus- 
trielles de  France  et  défiant  toutes  les  tentatives  dont  elle  a  été  l'objet. 
Pour  une  aussi  longue  existence,  il  a  fallu  la  présence  d'un  principe 
énergique  de  vitalité.  Ce  principe  a  été,  sans  aucun  doute,  la  sécurité 
de  la  vie  et  l'attachement  au  sol  résultant  delà  possession  d'un  instru- 
ment de  travail  toujours  productif.  Mais,  aujourd'hui,  le  prix  de  cette 
possession  disparait  peu  à  peu  devant  la  misère  des  mineurs;  le  dépeu- 
plement de  leurs  villages  le  démontre  éloquemment. 

On  doit  donc  conclure,  en  définitive,  que  la  théorie  «  :  La  mine  au 
mineur,  »  n'est  pointune  solution  pratique  du  problème  social.  Elle  sé- 
duit, parce  qu'elle  semble  devoir  donner  aux  ouvriers  le  maximum  de  li- 
berté et  de  profit.  Mais,  en  réalité,  elle  ne  peut  vivre  que  dans  la  servi- 
tude, et  engendre  fatalement  l'ignorance  et  la  misère.iApplaudissements.) 

M.  FociLLON.  — Le  rapport  si  intéressant  et  si  consciencieux  que  nous 
venons  d'entendre  est  de  nature  à  provoquer  la  discussion  sur  plusieurs 
points.  L'influence  du  collectivisme  sur  la  condition  du  travailleur  et 
sur  la  paix  sociale,  le  rôle  de  l'Administration,  semblent  devoir  par- 
ticulièrement arrêter  notre  attention.  La  Société  d'économie  sociale 
serait  reconnaissante  aux  personnes  présentes  à  la  séance  qui  vou- 
draient exprimer  leur  avis  sur  les  graves  questions  soulevées  dans  le 
rapport  et  apporter  à  la  discussion  le  tribut  de  leur  expérience. 

M.  Dupont,  inspectem'  général  des  mines ^  demande  la  parole  pour 
répondre  au  rapporteur  et  relever  la  critique  qu'il  a  faite  du  court 
séjour  des  ingénieurs,  directeurs  des  mines  de  Rancié.  Selon  lui,  les 
véritables  directeurs  de  Hancié  sont  les  ingénieurs  en  chef  des  mines 
du  département  de  l'Ariège.  Or,  ces  fonctionnaires  restent  à  leur  poste 
pendant  de  longues  années;  à  l'appui,  M.  Dupont  cite  l'exemple  de 
M.  d'Aubuisson  de  Voisins,  qui  a  conservé  pendant  trente  ans,  de 
181 1  à  1841,  la  direction  supérieure  des  mines  de  l'Ariège.  A  cette  occa- 
sion, M.  Dupont  fait  un  très  intéressant  exposé  de  la  brillante  carrière 
de  M.  d'Aubuisson  et  des  services  éminents  qu'il  a  rendus  à  l'industrie 
minière  de  la  région  des  P^^énées. 

Du  reste,  continue  M.  Dupont,  quel  que  soit  le  directeur  efl'ectif  des 
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mines  de  Rancié,  le  régime  administratif  qui  leur  est  appliqué  est  loin 
de  se  désintéresser  du  sort  des  mineurs.  Il  a  eu  lui-même  le  bonheur 
de  prendre  part  à  la  création  de  la  caisse  de  secours  définitivement 
établie  par  l'ordonnance  de  1843;  or,  à  cette  époque,  les  institutions 
de  ce  genre  étaient  encore  très  rares  dans  les  exploitations  minières 
delà  France.  Cette  ordonnance  organise  les  ressources  de  la  caisse  de 
secours  de  Rancié,  au  moyen  d'une  prestation  en  nature.  Elle  astreint 
chaque  ouvrier  des  mines  à  extraire,' dans  le  courant  du  mois,  deux 
voltes  supplémentaires  dont  le  prix  (1  fr.  20)  est  versé  à  la  caisse,  ce 
qui  lui  assure  actuellement  un  revenu  annuel  de  5,700  fr.  Les  ouvriers 
de  Rancié  se  seraient  montrés  rebelles  à  une  cotisation  en  argent. 
Cette  ordonnance  n'a  fait,  en  réalité,  que  régulariser  une  coutume  qui 
existait  de  temps  immémorial.  Les  ouvriers  mineurs  extrayaient,  lors- 
que la  maladie  avait  frappé  l'un  d'entre  eux,  des  voltes  de  minerai 
dites  de  charité  ;  mais  cet  acte  de  solidarité  était  irrégulier  et  souvent 
même  négligé.  De  là,  la  nécessité  d'une  réglementation  ;  mais  il  ne 
faut  pas  perdre  de  vue  que  le  succès  complet  de  cette  réglementation 
est  dû  à  l'existence  et  au  respect  d'une  coutume  ancienne.  M.  Dupont 
est  heureux  de  constater  ce  fait  et  de  rendre,  à  cette  occasion,  un  juste 
hommage  à  M.  Le  Play,  quia  tant  de  fois  démontré  l'heureus©  influence 
sociale  de  la  coutume. 

M.  FoUGEROUssE,  rapporteur.  —  L'honorable  M.  Dupont  vient  de 
vous  dire  que  le  véritable  directeur  de  Rancié  est  l'ingénieur  en  chef 
de  Toulouse.  Je  persiste  néanmoins  à  affirmer  que  le  directeur  est 
bien  l'ingénieur  ordinaire.  L'ingénieur  en  chef,  en  effet,  réside  à  110 
kilomètres  de  distance  des  mines;  il  y  vient  à  intervalles  éloignés  et 
ne  s'occupe,  en  réalité,  que  des  questions  techniques.  L'ingénieur  ordi- 
naire, au  contraire,  demeure  à  Vicdessos,  monte  tous  les  jours  à  la 
mine,  pourrait  tous  les  jours  voir  les  mineurs  et  avoir  avec'eux  les  rap- 
ports que  nécessite  une  influence  bienfaisante. 

M.  Brelay.  —  Je  n'ai  pas  l'intention  de  contester  le  principe  de  la 
propriété  des  mines  de  Rancié.  Je  me  permettrai  seulement  de  faire 
observer  que  le  droit  de  propriété  des  mineurs  est  singulièrement  atteint 
par  la  tutelle  administrative,  et  cela,  sans  qu'ils  prissent  s'en  plaindre, 
car,,  à  défaut  delà  protection  à  laquelle  ils  ont  été  astreints,  ils  seraient 
depuis  longtemps  arrivés  à  la  ruine,  en  vertu  du  droit  d'user  et 
d'abuser. 

L'historique  fait  par  M.  le  Rapporteur  a  surabondamment  démontré 
que,  faute  de  bien  comprendre  leurs  intérêts,  ces  pauvres  gens  seraient 
tombés  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  deux  excès  :  ou  bien  abuser  coUecti- 
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vement  de  leurs  droits  corporatifs  et  de  leurs  privilèges  et  tarifîer  leur 
minerai  à  un  taux  trop  élevé,  en  travaillant  peu  ;  ou  exploiter  à  ou- 
trance, sans  prendre  les  précautions  techniques  nécessaires,  en  détrui- 
sant par  le  désordre  le  bien  commun.  L'intervention  de  l'Etat  qui^ 
partout,  doit  se  limiter  au  droit  commun,  au  maintien  de  la  sécurité 
en  faveur  de  la  propriété  individuelle,  devait  rationnellement  donner 
lieu  à  plus  d'immixtion  au  sein  d'une  société  spécialement  collectiviste, 
où  la  volonté  arbitraire  de  quelques-uns  pouvait  anéantir  le  bien  de 
tous. 

Mais,  à  mon  avis,  un  tel  état  de  choses  ne  peut  se  perpétuer,  et 
maintenant  que  les  communications  sont  devenues  plus  faciles,  au 
moyen  des  routes  et  chemins  de  fer,  rien  d'artificiel  ne  peut  être  long- 
temps maintenu,  et  aucun  régime  communiste,  dans  le  vieux  sens  de 
ce  mot,  ne  saurait  résister  à  la  concurrence  procédant  par  tous  les 
moyens  scientifiques. 

Je  crois  donc  que,  sans  attenter  au  droit  collectif  des  ouvriers  de 
Rancié,  on  verra  ce  droit,  à  un  moment  quelconque,  cesser  de  s'affirmer, 
ou  passer  aux  mains  de  l'exploitation  individuelle,  à  l'avantage  réel 
des  anciens  propriétaires,  dont  la  situation  cessera  peut-être  ainsi  d'être 
précaire.  Je  serais  heureux  d'avoir  à  ce  sujet  l'opinion  des  personnes 
présentes  à  la  séance  dont  le  jugement  a  plus  d'autorité  que  le 
mien. 

M.  Dupont.  —  Pour  répondre  au  vœu  qui  vient  d'être  exprimé, 
M.  Dupont  déclare  qu'à  son  avis  l'acte  de  concession  des  mines  de 
Rancié  constituant,  pour  les  huit  communes  concessionnaires,  leur  titre 
de  propriété  souterraine,  mérite  le  même  respect  que  tous  les  actes 
analogues  qui  ont  concédé  les  autres  mines  de  la  France,  soit  à  des 
individus,  soit  à  des  sociétés.  M.  Dupont  demande  donc  pour  les  com- 
munes concessionnaires  la  pleine  et  entière  liberté  d'exploiter  leurs 
mines,  comme  il  le  demanderait,  le  cas  échéant,  pour  tous  les  autres 
concessionnaires  de  mines  de  la  France,  sans  exception. 

M.  Gheysson.  —  En  terminant  ces  remarquables  observations  que, 
comme  vous,  j'ai  écoutées  avec  un  vif  intérêt,  M.  Brelay  s'est 
demandé  où  allait  cette  organisation  qu'on  vient  de  nous  décrire  et 
quel  avenir  lui  est  réservé.  Je  voudrais  essayer  de  répondre  à  cette 
question. 

Ce  régime  des  mines  de  Rancié  n'est  ni  une  nouveauté,  ni  une 
rareté  ;  autrefois,  il  a  été  un  fait  presque  général,  et  aujourd'hui  encore 
on  en  trouve  même  en  Europe  de  nombreux  spécimens,  non  pas  sous 
le  nom  de  «  collectivisme  »  que  lui  a  donné  notre  rapporteur,  mais 
sous  celui  de  ^  communautés.  wSi  je  voulais  vous  les  exposer  en  détail, 
ni  cette  séance,  ni  votre  patience  n'y  pourraient  suffire.  Je  me  bornerai 
donc  à  vous  rappeler  d'un  mot  les  communautés  taisibles  du  Niver- 
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nais  (1),  celles  de  la  Savoie  (2),  les  communes  russes  et  hongroises  (3), 
les  usines  à  l'Abrock  et  les  artèles  de  Portefaix,  en  Russie  (4),  les  petites 
forges  du  Wermland,  en  Suède  (5),  les  pêcheurs  côtiers  du  littoral 
espagnol  (6).., 

Cette  simple  et  rapide  indication  suflîtdéjà  à  montrer  que  le  collecti- 
visme n'a  de  nouveau  que  le  nom  ;  en  réalité  c'est  du  «  vieux-neuf  ». 
N  est-il  pas  remarquable  de  constater  que,  le  jour  où  ils  veulent  secouer 
le  joug  du  présent,  les  esprits  les  plus  impatients  et  les  plus  aventu- 
reux ne  trouvent  rien  de  mieux  à  faire  que  de  revenir  à  des  formes 
primitives  et  condamnées  par  le  temps.  A  leur  insu  et  malgré  leurs  pro- 
testations, ils  tournent  le  dos  à  l'avenir  et  sont,  ne  leur  en  déplaise, 
des  hommes  du  passé.  Le  collectivisme  et  le  communisme  sont  des 
états  que  l'humanité  a  pratiqués  jadis  ;  mais  quand  de  hardis  novateurs 
veulent  nous  y  assujettir  encore,  ils  oublient  que  le  présent  ne  fournit 
plus  aucune  des  conditions  qui  ont  fait  dans  le  passé  la  raison  d'être 
et  le  succès  de  ces  institutions  disparues." 

Sans  insister  sur  toutes  les  conditions  nécessaires  à  i'éclosion  et  à 
la  floraison  de  ces  régimes,  je  signalerai  seulement  l'absence  d'outillage 
ou,  pour  mieux  dire,  de  capital  fixe»  Toutes  ces  organisations  étaient 
rudimentaires  et  ne  mettaient  guère  en  œuvre  que  la  force  musculaire 
des  associés.  Ajoutez-y  les  autres  circonstances  du  milieu  social,  et 
vous  aurez  ainsi  reconstitué  le  sol  propice  pour  la  communauté. 

Mais  aussitôt  qu'entrent  en  scène  les  inventions  modernes,  et  avec 
elles  les  machines  et  le  capital,  ces  régimes  primitifs  ne  peuvent  pas 
plus  résister  à  ce  choc,  qu'une  charrette  à  celui  d'une  locomotive  ; 
aussi  finissent-ils  toujours  par  succomber  dans  cette  lutte  inégale. 

A  Rancié,  la  résistance  se  prolonge  par  la  situation  reculée  de  la 
population  dans  les  montagnes,  par  sa  sobriété  et  surtout  par  l'alliance 
des  travaux  ruraux  avec  ceux  de  la  mine.  Le  dénouement  peut  être 
ainsi  retardé,  mais  il  est  fatal.  Depuis  1811,  la  volte  se  paie  0  fr.  60  et 
le  salaire  est  resté  immuable  à  Rancié,  pendant  qu'il  a  plus  que  doublé 
ailleurs.  Les  ouvriers  se  lasseront  de  cette  anomahe.  Si  perdus  qu'ils 

(1)  Les  anciennes  communautés  de  paysans  agriculteurs  du  bas  Nivernais.  (Les  Ouvriers 
des  Deux-Mondes,  t.  2.  Ir^  partie). — Une  communauté  de  paysans  chrétiens,  par  M.  Escard. 
(Association  catholique,  février  1880,  p.  240.) 

(2)  Vallée  des  Bauges,  au-dessus  d'Âix-les-Bains,  canton  du  Chatelard. 

(3)  Paysans  agriculteurs  et  charrons  [à  corvées),  des  steppes  de  terre-noire  du  pays 
d'Orembourg.  (Les  Ouvriers  européens,  t.  2,  p.  86).  Jobajjy  ou  paysans  agriculteur^ 
{à  corvées)  des  plaines  de  la  Theiss.  {Ibidem,  t.  2,  p.  273.) 

(4)  Paysans  agriculteurs,  portefaix  et  bateliers  émigrants  {à  l'Abrock)  du  bassin  de 
'OAa  (Russie  centrale).  {Ibidem,  t.  2,  p.  215.) 

(5)  Le  Forgeron  de  Dannamora  (Suède).    {Ibidem,  t.  3,  p.  50.) 

(6)  Le  Pêcheur  côtier,  maître  de  barque  de  S.  Sebastien  (Esj)agnc).  (Les  Ouvriers  des 
deux  mondes,  t.  If^  p.  403.) 
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soient  dans  leurs  montagnes,  ils  entendront  parler  du  taux  croissant 
des  salaires  et  subiront  l'attrait  des  villes.  Qu'un  chemin  de  fer,  un 
canal  viennent  à  baisser  le  prix  de  revient  des  minerais  concurrents,  et 
voilà  ces  pauvres  gens  forcés  ou  de  suspendre  l'exploitation,  ou  de 
gagner  moins  encore.  Quant  à  améliorer  leur  prix  de  revient,  il  faudrait 
pour  cela  du  capital  et  de  l'autorité,  c'est-à-  dire  deux  leviers  qui  ne 
vont  guère  qu'avec  la  gestion  individuelle.  Aussi  vous  a-t-on  montré 
comment  toutes  les  tentatives,  même  les  plus  timides,  qu'on  a  risquées 
dans  ce  sens  étaient  restées  infructueuses.  Pas  plus  que  les  salaires, 
l'exploitation  technique  ne  peut  progresser  sous  un  pareil  régime. 

Si  ces  considérations  sont  vraies,  —  et  je  les  crois  telles  d'après 
Texemple  de  tous  les  précédents  analogues,  —  on  serait  en  droit  de 
répondre  à  M.  Brelay  que,  dans  un  avenir  plus  ou  moins  prochain,  les 
mines  de  Rancié  seront  condamnées  à  l'alternative,  soit  d'interrompre 
leur  exploitation,  soit  de  se  transformer  sous  le  régime  de  l'appro- 
priation individuelle,  où  les  mineurs  actuels  entreraient,  non  plus 
comme  propriétaires,  mais  comme  ouvriers  à  la  solde  d'un  patron. 

Puisque  j'ai  la  parole,  permettez-moi  de  chercher  à  caractériser 
ces  organisations  qui  succombent  et  dont  les  derniers  échantillons 
ressemblentàdes  fossiles  égarés  dans  des  couches  modernes. 

Pendant  les  longs  siècles,  où  ces  systèmes  ont  vécu,  et  grâce  aux 
conditions  particulières  du  milieu  économique  et  social,  ils  ont  réalisé 
des  avantages  auxquels  il  serait  injuste  de  ne  pas  rendre  hommage. 

Le  trait  caractéristique  des  sociétés  ainsi  organisées,  c'est  que  les 
horizons  y  sont  limités  et  les  situations  uniformes  :  le  lendemain  res- 
semble à  la  veille;  le  fils  suit  la  profession  du  père.  Comme  l'a  dit 
M.  de  Laveleye,  «les  ambitions  sont  bornées,  mais  aussi  les  inquiétudes 
et  les  agitations.  » 

Au  contraire,  «  la  liberté  du  travail  »  ouvre  le  champ  aux  iné- 
galités naturelles,  et  principalement  aux  individualités  les  plus  fortes, 
les  plus  intelligentes,  qui  constituent  la  tête  d'une  nation,  traî- 
nent le  reste  du  peuple  à  leur  remorque, et  donnent  le  branle  auxidées. 
N'étant  plus  entravées  par  les  contraintes  extérieures,  comme  dans  les 
régimes  précédents,  les  hommes  de  talent  et  d'action  s'élèvent  où 
leur  génie  les  pousse,  sans  se  soucier  des  faibles  et  des  petits,  qui, 
faute  de  soutien,  tombent  de  chute  en  chute.  Chacun  veut  monter  et 
a  le  dégoût  de  sa  situation.  De  là  une  tension  générale  de  tous  les 
ressorts,  qui  exalte  les  facultés,  en  tire  le  maximum  de  rendement, 
mais  enlève  le  calme  et  la  quiétude  de  la  vie  individuelle  et  nationale. 
La  société  devient  ainsi  une  ruche  laborieuse  et  inquiète,  ou  plutôt  un 
champ  clos  où  se  livre  «  le  combat  pour  la  vie  »  et  où  sont  piétinés  les 
vaincus. 
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Pour  les  esprits  surtout  sensibles  à  cette  notion  du  bonheur  obscur 
et  silencieux  qui  provient  de  l'absence  des  besoins,  ignore  les 
agitations  et  repose  sur  la  sécurité  jointe  à  la  stabilité,  Torgani- 
sation  idéale  est  celle  de  ces  peuples  primitifs,  et  «  sans  histoire  », 
respectueux  de  la  loi  morale,  qui  ont  peut-être,  en  effet,  joui 
de  la  plus  grande  somme  de  bonheur  compatible  avec  la  destinée 
humaine. 

Mais,  si  l'on  recherche  surtout  pour  un  pays  l'éclat,  la  richesse  et  la 
puissance,  on  repousse  bien  loin  ces  régimes  qui  compriment  les  indi- 
vidualités les  mieux  douées.  On  veut  laisser  le  champ  libre  à  toutes  les 
aptitudes,  à  toutes  les  ambitions,  à  toutes  les  inégalités^  déchaîner 
les  besoins,  les  audaces  des  inventions  et  du  génie  humain.  A  ce  prix 
seulement,  chaque  homme  et  chaque  peuple  atteindront  à  la  hauteur 
où  peut  les  porter  leur  force  expansive. 

Suivant  que  l'on  replace  au  point  de  vue  du  bonheur  ou  delà  richesse, 
on  aboutit  donc  à  des  conclusions  différentes  sur  les  régimes  qui  nient 
ou  admettent  «  la  liberté  du  travail  », 

Quant  à  la  société  moderne,  elle  a  fait  résolument  son  choix.  Qu'on 
les  blâme  ou  qu'on  les  regrette,  le  temps  de  ces  arrangements  d'où  la 
liberté  est  absente  est  passé  sans  retour.  Pas  plus  qu'on  ne  prolongera 
le  régime  actuel  des  mines  de  Rancié,  on  ne  parviendra  à  en  créer 
de  toutes  pièces  un  autre,  au  fond  identique,  avec  Fétiquette  collec- 
tiviste. 

Mais  ce  que  ne  font  plus  la  communauté  et  la  contrainte  exercée  sur 
tous  ses  membres,  il  faut  que  la  liberté  s'en  acquitte,  Les  faibles  ne 
doivent  pas  être  broyés  dans  la  lutte  et  livrés  sans  merci  aux  crises  et 
à  l'instabilité  que  leur  épargnaient  les  anciennes  organisations. 

Par  la  seule  impulsion  de  leur  conscience  et  la  notion  de  leur 
intérêt  bien  entendu,  les  patrons  prévoyants  sauront  réaliser  pour  leur 
personnel  les  bienfaits  du  régime  primitif,  pendant  que  la  société 
recueillera  ceux  de  la  liberté  du  travail. 

Ce  qui  entretient  les  aspirations  vers  des  organisations  factices,  ce 
sont  certains  abus  de  l'organisation  actuelle.  Mais  que  l'industrie  sache  y 
remédier  par  le  patronage,  —  comme  c'est  son  devoir  et  son  intérêt, 
je  ne  saurais  trop  le  redire,  —  les  prédications  collectivistes  resteront 
sans  écho.  Ce  qui  est  mort,  le  sera  définitivement,  et  l'on  cessera  de 
s'obstiner  à  des  résurrections  parfois  coupables  et  toujours  chimériques. 
(A  pp  laudissemen  îs .  ) 

La  séance  est  levée  à  dix  heures  et  demie. 


Le  Rédacteur  en  chef-Gérant:  Edmond  Demolins, 
Paris,  —  Jules  Lk  Clere,  imprimeur,  rue  Cassette,  1 


LA  RÉUNION  ANNUELLE  DE  ^885 

(20,21  et '^'^  mai.) 
UN  DERNIER  MOT 


Quelques  jours  à  peine  nous  séparent  encore  de  la  date  fixée  pour 
notre  Réunion  annuelle.  Nous  espérons  que  les  membres  de  nos  Unions 
seront  venus  en  grand  nombre  à  Paris.  Nous  espérons  aussi  que  les 
nombreux  amis  que  nous  comptons  dans  la  capitale,  considéreront 
tous  comme  un  devoir  d'apporter  à  l'œuvre  commune  l'encouragement 
de  leur  présence  à  nos  réunions. 

Nous  ne  rappellerons  pas  le  programme  des  séances  et  des  visites, 
chacun  l'a  reçu,  et  nous  donnerons  rendez-vous  à  nos  confrères  pour 
la  première  séance  (4),  que  M.  Yacherot,  de  l'Institut,  veut  bien  nous 
faire  l'honneur  de  présider. 

Mais  ce  que  nous  redirons,  pour  l'avoir  éprouvé  nous-mème  encore  à 
l'assemblée  régionale  de  Lille,  c'est  que  ces  réunions,  toujours  intimes 
par  leur  caractère,  bien  remplies  par  leurs  travaux,  sont  fécondes  en 
résultats.  Les  convictions  s'y  fortifient,  le  zèle  s'y  réchauffe,  les  liens 
de  confraternité  se  resserrent  et  les  dévouements  s'a\ivent;  enfin, 
l'émulation  aidant,  le  succès  devient  en  quelque  sorte  contagieux. 

C'est  notre  réunion  annuelle  de  1882,  qui,  par  une  heureuse  mesure  a 
provoqué  l'accélération  de  notre  recrutement,  et  qui,  en  outre,  a  donné, 
non  pas  l'impulsion,  mais  l'exemple,  à  nos  réunions  régionales,  si  fruc- 
tueuses à  leur  tour. 

Il  appartient  à  la  réunion  de  1883  de  faire  mieux  encore  en  multi- 
pliant les  moyens  de  diffusion  par  les  conférences  et  les  journaux,  et  en 
provoquant  pour  l'an  prochain  de  sérieuses  enquêtes. 

Alors  les  Unions^  appuyées  sur  des  travaux  importants,  secondées 
par  des  membres  nombreux  et  actifs,  pourront,  nous  avons  le  droit  de 
l'espérer,  réclamer,  avec  quelque  autorité  devant  l'opinion,  les  réformes 
les  plus  nécessaires  à  la  famille  et  à  l'atelier. 

Mais  pour  que  la  récolte  soit  riche  un  jour,  il  faut  d'abord  longue- 
ment labourer  la  terre,  et  mériter  ainsi  que  Dieu  bénisse  la  semence. 

A  l'œuvre  donc,  et,  comme  notre  illustre  Maître,  travaillons  coura- 
geusement pour  la  vérité  et  la  patrie. 

A.  Delaire. 

(1)  La  première  séance  aura  lieu  le  dimanche  20  mai,  à  1  heure  et  demie,  à  l'Hôtel 
de  la  Société  de  Géographie,  boulevard  Saint-Germain,  184. 
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I 

LES  PROMESSES  DE  LA  VEILLE 

Un  de  nos  amis,  qui  assiste  du  fond  de  la  province  aux  événements  qui  se 
déroulent  dans  les  sphères  gouvernementales,  nous  communique  la  lettre 
suivante  adressée  à  son  député. 

Au  delà  des  fortifications  de  Paris,  il  existe  une  province,  onToublie  trop. 
Cette  province  a  pris  l'habitude  de  tout  attendre  de  Paris  et  de  tout  subir; 
il  lui  reste  un  dernier  droit,  c'est  d'élever  la  voix  pour  faire  entendre  ses 
doléances,  puisque  la  révolution  a  supprimé  le  droit  de  remontrance. 

E.  D. 

Monsieur  le  Député, 

En  ce  temps  bizarre  et  troublé,  où  une  nouvelle  surprise  attend 
chaque  matin  le  citoyen  français  à  son  réveil  ;  oii  la  rue,  les  salons,  le 
théâtre,  la  presse,  le  gouvernement,  les  Chambres  lui  offrent  à  qui 
mieux  mieux,  tout  le  long  du  jour,  cent  spectacles  imprévus;  oii  sur- 
gissent, on  ne  sait  comment,  dans  une  atmosphère  saturée  de  para- 
doxes, des  fonctionnaires  tout  à  fait  inouïs  et  des  magistrats  positive- 
ment invraisemblables,  — -  cette  lettre,  signée  d'un  nom  qui  vous  est 
inconnu,  ne  pourra  beaucoup  vous  étonner.  Qu'y  a-t-il  d'étrange  dans 
cet  acte  d'écrire  à  un  homme  qu'on  ne  connaît  point  ?  Ne  vote-t-on 
pas,  chaque  dimanche,  dans  quelque  coin  de  la  France,  pour  des  gens 
qu'on  n'a  jamais  vus,  ni  entendus  et  dont  il  n'a  été  permis  ni  de  mesurer 
l'intelligence,  ni  d'apprécier  les  aptitudes,  ni  de  vérifier  l'honnêteté... 
Qui  songe  à  y  trouver  à  redire  ?  Ce  n'est  certes  pas  l'heureux  élu. 

Mon  nom,  Monsieur  le  Député,  est  celui,  je  ne  saurais  dire  d'un  des 
4,000  électeurs  dont  le  caprice  ou  l'intérêt  ont  fait  devons  le  collègue 
de  M.  Labuze,  mais  d'un  des  20,000  souverains  au  nom  desquels  vous 
administrez,  de  la  façon  que  vous  savez  les  affaires  de  notre  cher  pays. 

Cette  façon  de  gouverner,  faut-il  vous  le  dire,  ne  me  parait  absolu- 
ment conforme  ni  aux  professions  de  foi,  dont  vous  couvriez  jadis  les 
murs  de  nos  maisons,  lorsque  vous  pressiez  tous  les  bons  citoyens  de 
la  contrée  de  vous  donner  leurs  suffrages  pour  le  bonheur  de  la  France 
et  la  félicité  particulière  de  notre  arrondissement,  ni  à  l'idée  que  je 
m'étais  faite  de  la  société  démocratique  et  du  régime  émancipateurdont 
vous  nous  exposiez  en  termes  si  convaincus  les  incomparables  avantages. 

Certaines  expressions,  parmi  beaucoup  d'autres,  revenaient  sans 
cesse  sur  vos  lèvres  ou  sous  votre  plume.  Vous  sembliez  avoir,  pour  les 
idées  qu'elles  évoquaient  une  admiration  sans  bornes,  un  amour  pres- 
que violent  On  les  retrouvait  dans  tous  vos  discours,  dans  toutes  vos 

lettres,  dans  tous  vos  placards,  tantôt  en  vedette,  tantôt  en  mots  de  la 
fin^  toujours  en  bonne  place.  Vous  saviez  les  enchâsser  dans  vos  phrases 
comme  des  diamants,  et  elles  jetaient  en  effet  des  feux  qui  éblouis- 
saient vos  auditeurs  et  vos  lecteurs. 
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J'ai  gardé  le  souvenir  de  quelques-unes  de  ces  belles  formules  pour 
lesquelles  je  ne  pouvais  me  défendre  moi-même  d'une  enthousiaste 
admiration.  Je  me  rappelle  surtout  celles-ci  :  Souveraineté  du  peuple, 
initiative  individuelle^  décenh^alisation  administrative  

Ces  trois  mots-là,  il  me  semble  les  entendre  encore  résonner  à  mon 
oreille  chaque  fois  que  votre  nom  est  prononcé  devant  moi. 

Ah  !  Monsieur,  que  vous  disiez  bien  !  Quoi  de  plus  fécond  que  Tini- 
tiative  privée  !  Quoi  de  plus  nécessaire  à  un  pays  que  la  décentralisa- 
tion administrative  !  Et  comment  imaginer  une  société  démocratique 
où  l'une  et  l'autre  ne  constituent  pas  les  deux  principaux  facteurs  de 
la  bonne  gestion  des  affaires  :  l'Etat  se  réservant  seulement  ce  qui  à 
lui  seul  peut  être  commis,  le  maintien  de  l'unité  politique,  le  soin  de 
la  défense  du  territoire  et  un  petit  nombre  de  grands  services  publics 
auxquels  il  est  pour  ainsi  dire  impossible  que  l'industrie  privée  et  le 
dévouement  isolé  des  citoyens  pourvoient  d'une  façon  complète. 

Je  me  souviens  comme  vous  d'avoir  entendu  beaucoup  parler  de 
l'initiative  individuelle  aux  derniers  jours  de  l'Empire.  On  commençait 
à  s'apercevoir  alors  que  l'Etat  s'était  fait  la  part  trop  grosse  et  que  le 
gouvernement  seul  en  France  s'occupait  des  affaires  publiques.  Les 
citoyens  s'en  étaient  longtemps  remis  à  lui,  les  uns  avec  confiance,  les 
autres  avec  une  sorte  de  dédain.  —  A  quoi  bon?  disaient  les  uns  et  les 
autres...  Et  les  électeurs  et  les  élus,  en  parfaite  communion  d'idées 
attendaient,  pour  avoir  une  opinion  sur  chaque  événement,  un  signe 
de  l'empereur  ou  un  discours  d'un  de  ses  ministres.  —  Le  public  s'avisa 
un  jour,  en  entendant  le  gouvernement  craquer,  que  c'était  peut-être 
trop  d'indifTérence  et  que  les  intérêts  du  pays  méritaient  bien  quelque 
sollicitude.  L'Empire,  de  son  côté,  était  forcé  de  reconnaître  qu'à  vou- 
loir conduire  de  trop  près  un  peuple,  on  arrive  à  fausser  les  ressorts 
de  la  vie  nationale  et  à  en  paralyser  les  organes.  Ce  n'est  pas  seule- 
ment à  la  liberté  des  citoyens  et  à  leur  dignité  que  porte  atteinte  un  tel 
procédé  de  gouvernement  ;  il  compromet  la  sécurité  même  du  pays. 

Quelques  louables  efforts  furent  à  ce  moment  tentés  ;  on  chercha 
les  moyens  d'augmenter  l'initiative  non  seulement  du  citoyen,  mais  du 
groupe  communal  et  du  groupe  départemental,  sans  nuire,  bien 
entendu,  à  l'unité  de  la  direction  politique  ;  on  fit  des  essais  de  décen- 
tralisation... Mais  la  guerre  nous  surprit  au  milieu  de  l'enfantement^ 
du  reste  laborieux  et  un  peu  confus,  de  ces  libertés  nouvelles.  On  ne 
recouvre  pas  en  un  jour  l'usage  des  jambes  après  un  long  repos. 
L'Empire  renversé  et  Paris  bloqué,  la  France  tout  entière  se  sentit 
sans  force  et  sans  génie.  Le  désarroi  et  l'épouvante  furent  partout.  Il 
est  permis  de  croire  que,  même  avec  une  plus  sage  direction,  la  défense 
nationale  n'eût  pas  eu  une  meilleure  fortune.  Aussi  la  Commune  de 
1871  ne  fut-elle  pas  seulement  un  accès  de  fièyre  chaude  et  la  crise 
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finale  d'une  longue  agitation.  Elle  peut  être  considérée  comme  une 
réaction  inconsciente,  instinctive,  contre  la  centralisation  exagérée  et 
mortelle  qui  avait  en  partie  causé  nos  revers.  Malheureusement  pour 
elle  et  pour  le  pays,  elle  ne  se  contenta  pas  d'être  cela,  et  elle  aboutit  à 
une  tentative  de  séparation  politique  au  moment  même  où  la  France 
saignait  sous  la  botte  de  l'Allemand.  C'est  et  ce  sera  toujours  là  son 
crime  inexpiable  et  qu'aucune  amnistie  ne  saurait  faire  oublier. 

Vous  songiez  sans  doute^  Monsieur  le  Député,  à  tous  ces  douloureux 
épisodes  d'un  passé  bien  éloigné  de  nous  déjà,  quand  vous  parliez  si 
bien  de  la  nécessité  de  fortifier  et  d'étendre,  dans  la  mesure  la  plus 
large,  l'autonomie  communale.  Dix-huit  mois  se  sont  écoulés  depuis 
que  vous  disiez  ces  choses.  Ne  vous  en  souviendrait-il  déjà  plus  ? 

A  la  Chambre,  vous  êtes-vous  levé  pour  revendiquer  les  droits  de 
l'individu  et  ceux  des  groupes  politiques  que  comprend  la  grande  asso- 
ciation nationale?  Avez-vous  réclamé  l'élargissement  de  la  sphère,  de 
plus  en  plus  étroite,  où  des  lois  tyranniques  et  paperassières  canton- 
nent le  citoyen?  la  suppression  de  quelques-unes  de  ces  entraves  admi- 
nistratives qui,  sans  force  pour  empêcher  le  mal,  s'opposent  à  l'accom 
plissement  de  toute  œuvre  salutaire  et  désintéressée? 

Point  du  tout.  Non  seulement  vous  n'avez  fait  entendre  aucune  pro- 
testation contre  le  maintien  d'un  régime  qui  offre  tant  d'inconvénients 
et  de  dangers  ;  mais  vous  avez  salué  de  vos  applaudissements  l'énoncé 
de  théories  qui  sont  la  négation  de  l'initiative  individuelle  et  l'opposé 
de  toute  réforme  décentralisatrice.  Vous  avez  sanctionné  de  vos  votes 
des  [mesures  contre  lesquelles  vous  vous  fussiez,  naguère,  fait  un 
devoir  de  vous  élever.  Vous  avez  mis  l'enseignement  sous  la  main  de 
l'État,  et  pour  arriver  à  vos  fins,  vous  n'avez  pas  hésité  à  violer  toutes 
les  libertés,  tous  les  droits,  toutes  les  garanties.  Au  département  et  à 
la  commune  si  vous  avez  restitué  quelques  libertés,  ce  n'a  été  qu'à 
votre  corps  défendant,  et  Dieu  sait  comme  vous  respectez  les  conseils 
qui  ont  l'illusion  de  prendre  ces  libertés  au  sérieux!  Vous  allez,  n'est- 
ce  pas  ?  me  répondre,  en  me  rappelant  le  droit  rendu  aux  communes 
de  nommer  leur  maire;  mais  nous  savons  trop  à  quelles  conditions 
vous  le  leur  avez  accordé.  Et  si  le  maire  ne  fait  pas  passer  vos  intérêts 
électoraux  avant  ceux  de  ses  administrés,  s'il  ne  consent  pas  à  être 
votre  agent,  le  très  humble  serviteur  du  préfet,  l'exécuteur  docile  de 
toute  circulaire  administrative,  on  le  brisera,  le  conseil  municipal 
aussi.  Il  faut  que  tout  se  ressemble  sur  tous  les  points  de  notre  belle 
patrie  ;  que  tout  se  meuve  suivant  le  caprice  des  gouvernants  du 
jour;  que  rien  ne  nuise  à  l'harmonie  du  coup  d'œil  ;  qu'un  ministre, 
promenant  ses  regards  sur  la  France,  y  voie  partout  une  exacte  symé- 
trie et  une  complète  uniformité.  L'idéal  du  régime  libéral  que  vous 
nous  promettiez,  était-ce  donc  un  carré  de  choux  ou  une  caserne  ? 


LETTRES  A  MON  DÉrDTÉ 


493 


Au  temps  de  saint  Louis,  mon  aïeul  qui  n'était  pas  souverain  comme 
moi,  et  qui,  vraisemblablement,  ne  rêva  jamais  de  l'être,  se  sentait 
libre  dans  sa  maison  et  dans  sa  vilJe.  Il  n'avait  peut-être  pas,  à  la 
vérité,  toutes  ses  aises,  et  s'il  était  beaucoup  moins  volé  que  ses 
descendants  le  sont  à  présent,  on  doit  reconnaître  qu'il  était  un  peu 
plus  assassiné,  quand  il  s'aventurait  hors  de  ses  remparts.  Mais  de 
quelle  liberté  ne  jouissait-il  pas,  et  comme  sa  sphère  politique  était 
plus  large  que  la  mienne?  Je  le  vois  pourvoir  à  tous  les  besoins  divers 
de  l'association  communale,  s'occuper  de  la  police  et  des  finances,  de 
la  charité  publique  et  des  marchés,  du  commerce  et  de  la  voirie,  ou- 
vrir et  fermer  à  son  gré  les  portes  de  son  bourg,  organiser  la  défense  de 
ses  murailles  ;  je  le  vois,  administré  par  des  magistrats  de  son  choix, 
jugé  par  ses  concitoyens,  par  ses  élus.  Il  m'apparaît  comme  le  véri- 
table homme  libre,  dans  le  développement  de  sa  force,  dans  la  pléni- 
tude de  ses  ressources,  dans  son  indépendance,  dans  sa  dignité  et 
son  originalité.  Une  circulaire  du  ministre  ne  limite  pas  son  initia- 
tive ,  un  arrêté  du  préfet  ne  lui  impose  pas  un  maître  d'école  suspect 
ou  un  commissaire  de  police  déplaisant.  La  loi  elle-même  ne  l'&tteint 
que  dans  une  certaine  mesurent  conserve  ses  coutumes,  ses  usages, 
alors  même  que  ceux-ci  sont  en  désaccord  complet  avec  les  caprices 
de  la  législation  écrite  et  il  sait  les  faire  respecter. 

D'où  vient  qu'aujourd'hui  je  me  sens  moins  libre,  que  je  ne  trouve 
pas  dans  la  commune  l'appui  moral  et  matériel  que  tout  me  porte  à  y 
chercher?  Ce  que  mon  ancêtre  pouvait,  je  ne  le  puis  pas...  L'esprit  mu- 
nicipal, depuis  longtemps  battu  en  brèche,  était  déjà  bien  affaibli  au 
dix-huitième  siècle.  Les  événements  de  ces  quatre-vingts  dernières 
années  ont  achevé  sa  ruine.  L'État  promène  triomphalement  sa  char- 
rue égalitaire  sur  tous  ces  vieux  sillons.  Il  substitue  de  plus  en  plus 
sa  direction  générale  et  théorique  aux  décisions  raisonnées  des  pou- 
voirs locaux,  fondée,  cependant  sur  l'étude  des  besoins  réels  et  sur  Ja 
connaissance  exacte  de  l'urgence  et  de  l'intérêt  respectif,  de  ces  besoins 
d'un  côté,  des  ressources  du  département  et  de  la  commune  deTautre. 

Mais  notre  esprit  jacobin  ne  saurait  admettre  aujourd'hui  que  les 
trente-cinq  mille  communes  de  France  et  les  quatre-vingt-six  dépar- 
tements ne  marchassent  point  du  même  pas.  Le  gouvernement  veut  voir 
évoluer  ses  circonscriptions  administratives  avec  la  même  régularité, 
la  même  uniformité  que  des  soldats  à  la  manœuvre.  Tant  pis  pour  les 
plus  petits  et  tant  pis  pour  les  plus  grands  !  Il  faut  que  Marseille  ne 
dépasse  pas  Saint-Brieuc,  que  Boussac  ne  demeure  pas  trop  en  arrière 
de  Reims.  Lyon  retiendra  son  allure  et  Briançon  s'essoufflera  pour 
garder  son  rang  

Prodigieux  résultat!  Pour  y  arriver,  on  a  été  amené  à  créer,  à  grand 
renfort  de  centimes  additionnels  et  d'impôts  supplémentaires,  plus 
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vexatoires  encore  que  productifs,  un  fonds  commun,  énorme,  pour 
chacun  des  principaux  services.  Gela  fait,  on  a  montré  les  caisses 
pleines  aux  petites  communes,  aux  départements  pauvres  et  on  les  a 
invités  à  y  puiser.  Inutile  de  dire  qu'ils  ne  se  sont  pas  fait  prier  beau- 
coup. Les  voilà  bien  vite  habitués  à  tabJer  sur  le  concours  de  l'Etat 
pour  l'exécution  de  tous  les  projets  conçus  par  des  administrateurs 
sans  expérience,  mais  ne  manquant  ni  d'imagination  ni  de  hardiesse. 
L'intérêt  particulier  s'en  est  mêlé  ;  il  a  réussi  à  détourner  à  son  profit 
quelques-uns  de  ces  précieux  ruisseaux  d'or,  et  finalement  s'est  habi- 
tué à  exploiter  sans  scrupule  la  générosité  facile  de  nos  ministres. 
Maires,  préfets,  conseillers  ont  été  pris  d'une  ardeur  que  des  croix, 
des  avancements,  de  rapides  élévations  dans  l'échelle  des  mandats 
électifs  ont  partout  stimulée.  Ils  en  sont  arrivés,  sous  les  excitations  in- 
cessantes et  vraiment  insensées  du  gouvernement,  à  ne  tenir  plus  au- 
cun compte  des  ressources  de  leur  budget  et  de  l'utilité  douteuse  des 
projets  dans  lesquels  tous  se  lancent  tête  baissée,  forçant  la  dépense 
pour  grossir  la  subvention.  Notez  que  les  départements  et  les  com- 
munes riches  se  sont  mis  de  la  partie  et  qu'on  n'a  pu  les  exclure  d'une 
distribution  à  laquelle  ils  contribuaient  pour  la  grosse  part.  Bref, 
aujourd'hui,  presque  tous  les  groupes  administratifs  qui,  en  temps 
ordinaire,  devraient  se  suffire  avec  leurs  ressources  propres,  sont 
pendus  aux  mamelles  de  l'Etat,  s'y  accrochent  avec  rage  et  les  sucent 
jusqu'au  sang.  Le  plus  clair  des  ressources  du  pays  s'en  va  ainsi  en 
superfluités  et  en  folies.  La  France  est  surchargée  ;  les  départements 
s'obèrent:  les  communes  se  ruifient...  Et  personne  à  la  Chambre  et  au 
Sénat  n'ose  protester  contre  un  tel  état  de  choses.  Presque  tous  nos 
représentants  sont  les  clients  et  les  débiteurs  delà  subvention. 

Ah!  la  subvention  !  Rien  n'aura  autant  contribué  à  tuer  l'indépen- 
dance, l'initiative  individuelle  et  ce  qui  restait  de  l'esprit  municipal,  à 
fausser  les  idées  des  administrateurs  et  des  administrés,  à  travestir  le 
rôle  de  l'Etat  et  à  compromettre  tous  les  intérêts!  Elle  a  excité  outre 
mesure  à  la  production  d'un  travail  à  la  fuis  ruineux  et  stérile.  Instru- 
ment admirable  de  désorganisation  administrative,  de  corruption  élec- 
torale, de  démoralisation  universelle;,  elle  étend  sur  tout  le  pays  sa 
détestable  influence.  Elle  nous  ruine,  nous  avilit  et  prépare  de  la  façon 
la  plus  sûre  le  prochain  avènement  du  socialisme. 

Le  gouvernement,  une  fois  lancé  sur  une  pente  où  tout  le  pousse, 
où  rien  ne  l'arrête,  a  achevé  de  perdre  la  tête.  Plus  il  fait  de  sottises, 
plus  il  recherche  l'occasion  d'en  commettre  de  nouvelles  ;  plus  mal 
il  s'acquitte  de  ses  fonctions  naturelles  et  nécessaires,  plus  il  prétend 
ajouter  à  son  rôle  et  élargir  son  action.  Pendant  qu'à  votre  exemple, 
Monsieur  le  Député,  il  se  plaît  à  proclamer  sans  cesse  la  souveraineté 
du  peuple  et  sa  capacité  à  diriger  les  affaires;,  il  enlève  peu  à  peu  à 
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l'individu  ce  qui  lui  reste  de  valeur  et  d'action  politiques.  Il  annihile 
l'administration  municipale,  en  la  surchargeant  de  détails  minutieuse- 
ment réglés  et  en  diminuant  son  autorité  et  ses  attributions  propres  à 
mesure  qu'il  augmente  sa  besogne  ;  il  prétend  remplacer  le  père  de 
famille:  attendons-nous  à  une  prochaine  tentative  pour  substituer  le 
fonctionnaire  à  l'électeur.  Ce  sera  son  triomphe  et  le  dernier  mot  de 
la  démocratie  appliquée. 

Maints  discours  ministériels  ont  du  reste  ouvert  aux  -citoyens  de 
larges  jours  sur  le  fond  de  la  pensée  de  nos  ministres.  Leur  programme 
est  aussi  simple  que  connu:  -«  Dans  notre  France  moderne,  laborieuse- 
affairée,  les  particuliers  n'ont  pas  le  loisir  de  s'occuper  des  grands  pro- 
jets, des  questions  vitales,  des  intérêts  élevés.  Pour  tout  cela,  ils  doi- 
vent s'en  remettre  à  leurs  gouvernants,  qui  feront  de  leur  mieux  et 
qui  les  dispensent  au  surplus  d'y  regarder. 

Le  chef  actuel  du  cabinet  n'a-t-il  pas  dit,  en  pleine  Sorbonne,  que 
notre  société  moderne  devait  laisser  au  gouvernement  «  gardien  de 
l'idéal,  »  le  soin  de  diriger  ses  plus  nobles  études  et  ses  plus  hautes  as- 
pirations? Le  représentant  de  la  théocratie  la  plus  absolue  aurait-il 
parlé  autrement  ?  Louis  XIV  dit-il  jamais  rien  de  plus  fort? 

Ilfautabsolument  s'arrêtersur  ce  chemin-là. Je  vous  conjure, Monsieur 
le  Député,  de  prêter  quelque  attention  à  ma  lettre.  Derrière  le  gouver- 
nement ((  gardien  de  l'idéal  »,  je  vois  apparaître,  tyrannique  et  mena- 
çant, le  Dieu  Etat,  le  Moloch  auquel  on  sacrifiera  nos  plus  chers  inté- 
rêts et  nos  plus  belles  espérances.  On  voudrait  tellement  affairer  notre 
pauvre  société  malade,  tellement  la  matérialiser,  l'abaisser,  l'abrutir, 
que,  renfermée  dans  le  soin  égoïste  de  ses  plaisirs  et  de  ses  intérêts  les 
plus  étroits,  elle  abandonne  tout  le  reste  à  ceux  que,  par  caprice  ou 
par  lassitude,  elle  aura  faits  ses  chefs  ou  acceptés  pour  ses  maîtres. 
Ce  programme  a  été  celui  de  tous  les  despotes.  L'histoire  nous  montre 
que  des  personnages  habiles  et  sans  préjugés  ont  réussi  à  l'appliquer 
sous  tous  les  régimes.  Quelques  génuflexions,  quelques  mômeries  de- 
vant l'autel  des  «  grands  principes  »,  quelques  plates  flatteries  à  l'a- 
dresse du  peuple  souverain  n'y  changeraient  pas  grand'chose.  Ne  nous 
y  laissons  pas  prendre  et  défendons  ensemble,  Monsieur  le  Député, 
les  droits  de  l'initiative  privée,  les  attributions  essentielles  des  groupes 
politiques  secondaires,  dont  vous  vous  êtes  tant  de  fois  proclamé 
le  zélé  partisan.  Il  n'est  pas  possible  qu'après  avoir  si  vertement  re- 
proché à  l'Empire  d'avoir  méconnu  ces  droits,  vous  approuviez  les 
Jacobins  pour  qui  la  liberté  n'est  qu'un  masque,  la  démocratie  un 
prétexte  et  le  suffrage  universel  un  moyen. 

Il  est  grand  temps,  je  crois,  de  porter  remède  au  mal.  Quand  des 
hommes  sérieux,  représentants  d'un  gouvernement  régulier,  ministres 
d'un  ys,  en  viennent  à  tenir  les  discours  que  nous  avons  en- 
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tendus  depuis  deux  mois,  c'est  que  ce  gouvernement  a  perdu  la  notion 
de  son  rôle  et  oublié  la  mesure  de  son  droit.  Et  il  nous  offre  de  propo- 
ser à  la  France  un  idéal,  c'est-à-dire  de  diriger  nos  esprits  et  nos 
cœurs!  Rien  que  cela?...  Une  semblable  proposition  dépasse  en  vérité 

tout  ce  qu'on  peut  concevoir  Ministres  et  députés!  ne  visez  pas  si 

haut.  Vous  avez  la  direction  de  nos  affaires,  sachez  vous  en  conten- 
ter. C'est  beaucoup  déjà.  Quelques-uns  ne  vont-ils  pas  répétant  que 
c'est  trop?.. 

L.  G. 

LA  RÉPRESSION  DE  LA  SÉDUCTION 

[A  PROPOS  DU  PROJET  DE  LOI  SOUMIS  AU  SÉNAT 

Un  projet  de  loi  pour  la  répression  de  la  séduction  est  depuis  long- 
temps déposé  au  Sénat;  il  doit  bientôt,  nous  assure-t-on,  arriver  à  la 
discussion.  D'autre  part,  la  Société  d'Économie  politique  a  consacré  à 
cette  réforme  une  de  ses  dernières  séances  et  la  majorité  des  orateurs 
s'est  prononcée  pour  la  répression.  Les  travaux  de  Le  Play  et  de  son 
Ecole  ne  sont  pas  étrangers  à  ce  mouvement  qu'il  importe  de  suivre 
et  d'activer. 

Notre  Revue  en  effet  a  souvent  entretenu  ses  lecteurs  de  cette  ques- 
tion capitale.  En  pouvait-il  être  autrement?  Sa  solution  ne  se  lie- 
t-elle  pas  étroitement  à  la  restauration  de  la  famille,  que  pour- 
suit avec  tant  de  sollicitude  V  Ecole  de  la  paix  sociale  y  et  contre 
laquelle  conspire  d'une  façon  permanente  l'impunité  accordée  au 
séducteur  par  nos  lois  ?  Il  est  devenu  presque  banal  de  se  plaindre 
des  lois  sur  la  séduction.  Économistes,  philosophes,  jurisconsultes,  lit- 
térateurs, se  sont  rencontrés  dans  un  véritable  concert  de  réproba- 
tion (1). 

Le  cruel  déni  de  justice  qu'oppose  aux  réclamations  de  la  femme 
séduite  l'article  340  du  Code  civil,  interdisant  la  recherche  de  la  pa- 
ternité; le  silence  de  la  loi  pénale,  pour  laquelle,  en  principe,  la  sé- 
duction n'est  pas  un  délit;  l'inégalité  de  cette  situation  dans  laquelle, 
presque  toujours,  toutes  les  sévérités  sont  pour  la  victime  et 
toutes  les  indulgences  pour  le  coupable  ;  cette  protection  et 
cet  encouragement  assurés  au  libertinage  de  l'homme  ;  la  démo- 
ralisation qui  en  résulte  ;  la  supériorité  des  codes  étrangers  à  cet 

(4)  Rappelons  seulement  les  noms  de  Le  Play,  et  de  MM.  Jules  Simon,  Alexandre 
Dumas  fils,  Yillermé,  Assollant,  Jacquier,  Lacointa,  Accolas,  Cheysson,  Legouvé,  Fou- 
cher  de  Careil,  etc.. 
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égard;  en  un  mot,  toutes  les  faces  de  la  question  ont  été  étudiées  et 
mises  en  lumière  de  telle  sorte  que  la  réforme,  semble-t-il,  n'attend 
plus,  pour  s'imposer,  que  d'être  formulée  dans  un  texte  législatif. 

Et  cependant,  si  nombreux  et  si  autorisés  que  soient  ses  champions, 
cette  réforme  est  redoutée,  faut-il  le  dire,  par  le  plus  grand  nombre. 
Il  y  en  a  plusieurs  raisons.  Faisons  d'abord  la  part  du  préjugé  dont  on 
a  tant  de  peine  à  se  défaire  quand  il  s'agit  de  toucher  à  ce  que  l'on 
regarde  comme  une  conquête  de  la  Révolution. 

Chez  beaucoup  l'hésitation  provient  de  cette  tournure  particulière 
de  l'esprit  français  qui,  dans  toute  question,  s'effraie  de  l'objection  et 
la  grossit  démesurément,  au  point  de  perdre  de  vue  les  avantages  les 
mieux  démontrés,  pour  quelques  inconvénients  faciles  à  éviter. 

Mais  les  adversaires  les  plus  nombreux  et  le  plus  acharnés  de  la 
réforme  sont  les  hommes  de  mœurs  irrégulières,  qui,  naturellement, 
tiennent  au  régime  où  tout  leur  assure  la  liberté  de  la  débauche.  Par 
malheur,  loin  d'être  sévèrement  jugés  par  l'opinion  publique,  ils  en 
reçoivent  plutôt  des  encouragements,  qui  semblent  devoir  perpétuer  le 
mal. 

Il  faut  donc,  sans  se  lasser,  et  au  risque  de  tomber  dans  des  redites, 
remettre  sous  les  yeux  des  hommes  de  bonne  foi  les  enseignements 
depuis  longtemps  formulés  par  les  maîtres  de  la  science  sociale  et  qui 
ont  signalé  le  mal,  —  ses  causes,  —  et  le  remède. 

I 

«  Les  peuples  qui  aspirent  à  la  liberté,  dit  Le  Play,  ne  peuvent 
trouver  que  dans  de  bonnes  mœurs  les  garanties  de  la  paix  sociale (i  ) .  » 
Franklin  avait  déjà  dit  :  «  Il  n'y  a  qu'un  peuple  vertueux  qui  soit  ca- 
pable d'être  libre.  Plus  les  nations  sont  corrompues,  plus  elles  ont 
besoin  de  maîtres  (2).  »  Nous  faisons  de  ces  vérités  la  triste  expérience. 
Il  suffît  de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  statistiques  criminelles  pour  être 
frappé  de  l'effrayante  recrudescence  qui  s'est  produite,  depuis  cin- 
quante ans,  dans  les  infractions  contre  les  mœurs. 

La  proportion  des  délits  contre  les  mœurs  se  trouve  être,  de  4876  à 
4880,  sept  fois  plus  forte  que  de  1826  à  1830,  Les  crimes  contre  les 
mœurs  ont  également  suivi  une  marche  ascendante.  En  comparant  les 
chiffres  de  plusieurs  périodes  quinquennales,  on  voit  que,  de  305  pour 
la  période  de  1826  à  1830,  le  nombre  de  ces  crimes  s'est  élevé  à  641 
de  1 846  à  1 850  ;  à  902  de  1 866  à  1 870  ;  à  932,  de  \  876  à  1 880.  Il  est  in- 
téressant pour  notre  sujet  de  rechercher  quelle  place  tiennent  dans  ces 
chiffres  les  attentats  spécialement  dirigés  contre  l'enfant. 

Le  nombre  des  enfants  abandonnés  a  presque  doublé  dans  l'espace 

(1)  La  Bé forme  sociale,  t.  II,  p.  66.  — (2)  Correspondance,  t.  Il,  p.  430.  Édition  Laboulaye. 
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de  quinze  ans.  Depuis  cinquante  ans,  le  nombre  des  infanticides  a 
doublé  ;  celui  des  avortements  a  presque  triplé  (1).  Encore  ces  chiffres 
ne  tiennent-ils  aucun  compte  des  crimes  restés  inconnus,  grâce  à  l'ha- 
bileté croissante  des  coupables,  ni  des  crimes  demeurés  impoursuivis, 
bien  qu'ayant  fait  l'objet  de  procès-verbaux  et  d'informations  ;  et  la 
statistique  nous  donne  pour  ces  derniers  un  total  fort  considérable  (2). 
Il  n'est  malheureusement  que  trop  vrai  de  dire  que  jamais  le  déborde- 
ment des  mœurs  ne  s'est  accusé  par  un  niveau  plus  élevé  des  crimes. 

La  même  conclusion  se  déduit  de  l'examen  des  statistiques  de  la  po- 
pulation illégitime.  «  On  comptait  en  1815  un  enfant  natuiel  sur 
20  naissances;  il  en  naît  aujourd'hui  un  sur  14  enfants  (3).  »  Tandis 
que  le  nombre  total  des  naissances  diminue,  celui  des  enfants  naturels 
augmente  (4).  Quant  à  la  mortalité,  elle  frappe,  dans  la  première 
année  de  la  vie,  deux  fois  plus  d'enfants  naturels  que  de  légitimes; 
aussi  M.  Gheysson  a  pu  dire,  à  la  Société  d'économie  politique  :  «  La 
bâtardise  coûte  à  la  France  dix  mille  vies  humaines  par  an  (5).  » 

Ces  chiffres  sont  éloquents.  Que  valent  donc  les  beaux  systèmes 
économiques,  suivant  lesquels  à  l'accroissement  continu  des  ressources 
matérielles  devait  correspondre  le  développement  indéfini  de  la  pros- 
périté nationale  ?  Cette  importance  envahissante  de  la  population 
irrégulière,  dépourvue  pour  les  2/3  d'état  civil  (6),  sans  éducation 
première,  vouée  par  conséquent  à  Finstabilité,  à  la  vie  désordonnée, 
n'ayant  rien  à  perdre,  mais  gagnant  tout  aux  révolutions  politiques, 
la  perturbation  qu'elle  apporte  nécessairement  dans  l'ordre  social,  ce 
sont  bien  là  des  signes  de  décadence.  Il  est  inutile  d'insister  sur  un  mal 
qui  se  révèle  à  l'observation  la  plus  superficielle,  et  qui  va  s'aggravant 
de  jour  en  jour,  à  mesure  que  la  contrainte  religieuse  diminue  et 
que  les  principes  de  la  morale  naturelle  deviennent  plus  discutés. 

(1)  Abandons  d'enfant  :  en  1861,  20,239  ;en  1872,  31,695;  en  1875,  36,294.  —  Avor- 
tements :  de  1830  à  1835,  41  ;  1876  à  1880,  100.  —  Dans  les  cinq  premières 
années  embrassées  par  la  statistique,  le  total  général  des  crimes  contre  l'enfant  a 
été  de  471.  Dans  les  cinq  dernières  années,  il  est  de  970,  après  s'être  élevé  à  1,931 
pour  la  période  de  1871  à  1875.  —  Rapport  sur  la  justice  en  France  de  1826  à  1880. 

(2)  La  moyenne  annuelle  des  infractions  contre  l'enfant  demeurées  impoursuivies, 
moyenne  qui  était  en  1833  de  3048,  a  été  en  1878  de  5,279.  Ibid. 

(3)  Rapport  de  M.  Bérenger  au  Sénat  sur  le  projet  de  loi  relaHf  à  la  recherche  de  la 
paternité,  1878. 

(4)  Nombre  des  naissances  pour  l'ensemble  de  la  France,  en  1879,  956,529;  en  1880, 
920,171.  —  Nombre  des  enfants  naturels,  en  1879,  66,969;  en  1880,  68,229.  Voir  la 
Réforme  du  15  septembre  1882,  article  de  M.  Urbain  Guérin. 

(5)  En  1879,  la  mortalité  des  enfants  du  presnier  âge  a  été  de  30  pour  cent  pour 
les  enfants  naturels,  et  au-dessous  de  15  pour  cent  pour  les  enfants  légitimes. 

(6)  Nombre  des  naissances  illégitimes  par  année,  76,000.  Sur  les  1,500,000  enfants 
naturels  actuellement  vivants  en  France,  c'est  à  peine  si  100,000,  un  quatorzième,  sont 
reconnus.  Rapport  de  M.  Bérenger,  p.  8. 
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Or  il  n'est  pas  un  homme  de  sens  qui,  étudiant  de  près  les  causes 
immédiates  d'un  pareil  dérèglement,  hésite  à  en  rendre  responsa- 
ble au  premier  chef  le  régime  actuel  de  liberté  de  la  séduction. 

«  La  séduction  qui,  pendant  le  dernier  siècle,  n'appartenait  guère 
qu'aux  mœurs  de  la  Cour  s'est  propagée,  depuis  lors,  dans  la  masse 
même  de  la  nation  ;  et  aujourd'hui  elle  est  devenue  un  trait  habituel  de 
nos  mœurs  privées.  Aucun  père,  à  moins  d'y  être  contraint  par  une 
dure  nécessité,  n'ose  confier  sa  fille  à  la  foi  publique  (1).  »  Nulle  part 
en  effet,  l'honneur  de  la  femme  ne  court  plus  de  dangers  qu'en  France. 
A  peine  entrée  dans  l'adolescence,  la  jeune  fille  des  classes  laborieuses 
est  lancée  dans  ce  tourbillon  de  la  lutte  pour  l'existence,  où  les  con- 
ditions actuelles  du  travail  la  livrent  pour  ainsi  dire  sans  défensCj  à  la 
séduction.  D'éloquents  écrivains  ont  décrit  le  sort  qui  attend  la  jeune 
ouvrière  dans  les  villes  de  fabrique,  dans  certains  ateliers,  même  les 
mieux  organisés  au  point  de  vue  matériel;  ils  ont  retracé  les  embûches 
dont  elle  est  entourée,  les  contagieux  exemples  qui  la  sollicitent,  et 
jusqu'à  ces  odieuses  pressions  émanées  trop  fréquemment  de  chefs 
d'atelier  ou  d'industrie  indignes  de  leur  patronage,  et  auxquelles 
finissent  par  céder  les  scrupules  de  la  malheureuse  {%), 

Les  ravages  de  la  séduction  ne  se  font  pas  moins  sentir  dans  les 
campagnes,  jadis  privilégiées.  Ou  bien  ce  sont  les  déplorables  faci- 
lités de  la  vie  en  commun  qui  mettront  la  servante  ignorante  et  cré- 
dule, presque  toujours  abusée  par  une  promesse  de  mariage,  à  la 
merci  des  exigences  du  maître.  Ou  bien  c'est  le  soin  des  bestiaux  ou  le 
travail  dans  les  champs  qui  retient  jeunes  garçons  et  jeunes  filles, 
loin  de  la  ferme,  en  dehors  de  toute  surveillance  efficace. 

Jadis  le  séducteur  était  montré  du  doigt.  Aujourd'hui  on  s'étonne 
à  peine.  Réparer  sa  faute,  aux  yeux  du  paysan  éclairé,  serait  une 
maladresse.  La  conscience  morale  disparait,  mais  on  connaît  la  loi  (3). 

Mille  occasions,  mille  nécessités  mettent  donc  aux  prises  l'homme 
et  la  femme  dans  cette  inégale  partie  (Je  la  séduction. 

Inégale  :  on  aura  beau  en  eff'et  se  payer  de  sophismes,  comment 
oser  prétendre  que  le  préjudice  irréparable  dont  souffre  désormais  la 
femme  peut  être  mis  en  parallèle  avec  la  situation  du  séducteur? 

Pour  elle,  le  mépris,  la  flétrissure.  Chassée  par  les  uns,  moquée  par 
les  autres,  rarement  elle  trouvera  la  réhabilitation  au  prix  du  plus 
humble  et  du  plus  long  repentir.  Même  dans  les  milieux  de  mœurs 
plus  faciles,  où  son  contact  sera  supporté,  son  abandon  lui  sera  imputé 

(1)  Le  Play,  La  Réforme  sociale  en  France,  t.  II,  p,  G2. 

(2)  V.  notamment  :  Villermé,  Tableau  de  l'éiat  physique  et  moral  des  ouvriers.  Jules 
Simon,  L'Ouvrière. 

(3)  V.  les  faits  si  concluants  relatés  par  M.  P.  de  Rouziers  et  M.  D.,  dans  les  nu- 
méros de  la  Reforme  des  i"^  février  et,  do  mars  derniers. 
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à  crime  et  volontiers  l'on  rira  de  son  peu  d'habileté  à  se  débrouiller 

dans  le  monde  :  «  Pourquoi  ne  s'est-elle  pas  fait  épouser?»   Et  si, 

mourant  de  honte  et  de  faim,  elle  cherche,  dans  un  moment  de  folie, 
à  faire  disparaître  le  fruit  de  sa  faute,  c'est  la  cour  d'assises,  le  bagne 
ou  la  mort. 

Pour  lui,  la  liberté...  Car,  d'après  nos  lois  françaises,  rien  de  plus 
libre  que  la  séduction. 

Il 

Les  lois  qui,  en  France,  assurent  l'impunité  de  l'homme  en  ma- 
tière de  séduction,  dit  Le  Play,  sont  un  sujet  d'étonnement  pour  les 
Anglo-Saxons  des  deux  hémisphères  (1).  »  En  Angleterre  en  effet,  de 
même  qu'aux  Etats-Unis,  la  législation,  complétée  par  la  coutume, 
assure  à  la  mère  naturelle  le  droit  d'actionner  le  père  présumé  à 
TefTet  d'en  obtenir  une  pension.  La  demande,  subordonnée  à  la  plainte 
et  au  serment  préalables  de  la  mère  devant  le  juge  de  paix  du  comté, 
doit  être  intentée  dans  un  délai  assez  court.  L'opinion  publique  pro- 
tège ces  réclamations,  et  ce  sentiment  se  traduit  souvent,  dans  les  dé- 
cisions du  jury,  par  d'énergiques  réprobations  contre  les  séduc- 
teurs (2). 

Parmi  les  pays  dont  la  législation  admet  expressément  la  recherche 
de  la  paternité  et  accorde  un  recours  à  la  femme  séduite,  nous  citerons 
l'Autriche,  le  Portugal,  l'Espagne,  la  plupart  des  cantons  suisses,  la 
Bavière  et  la  Prusse.  Dans  ces  deux  derniers  États,  le  fait  même  de  la 
séduction  est  de  plus  un  délit  punissable  d'emprisonnement.  Le 
Gode  italien,  sans  autoriser  dans  tous  les  cas  la  recherche  de  la  pater- 
nité, étend  dans  une  assez  large  mesure  les  preuves  de  la  filiation  (3). 

En  France,  il  en  est  tout  autrement. 

(4)  L'Organisation  du  travail^  p.  342. 

(2)  En  voici  un  exemple  tout  récent.  Une  jeune  fille  de  Middlesex  avait  été  séduite 
puis  abandonnée  par  un  ancien  officier.  Réduite  au  désespoir,  elle  s'empoisonna.  Une 
enquête  fut  ouverte  et  le  jury  terminait  ainsi  son  verdict  :  «  Les  jurés  tiennent  en 
»  outre  à  exprimer  les  violentes  impressions  de  dégoût  et  d'horreur  que  leur  a  ins- 
»  pirées  la  conduite  du  lieutenant  P...  à  l'égard  de  la  décédée;  attendu  qu'ils  le  con- 
»  sidèrent  comme  moralement  responsable  de  sa  mort.  »  Rapporté  par  le  Soleil,  du 
5  janvier  4882.  A  rapprocher  également  la  récente  condamnation  de  M.  Biggar,  député 
irlandais,  à  400  livres  de  dommages-intérêts,  pour  violation  de  promesse  de  mariage 
(mars  4883). 

(3)  De  Saint-Joseph,  Concordance  entre  les  Codes  civils  étrangers  et  le  Code  Napo- 
léon. —  La  chambre  des  représentants  de  Belgique  est  actuellement  saisie  d'un  pro- 
jet de  revision  du  Code  civil,  élaboré  par  M.  Laurent,  professeur  à  l'Université  de 
de  Gand,  et  qui  admet  la  recherche  de  la  paternité  :  «  1"  en  cas  d'ënlèvement  ou  de 
viol;  2»  en  cas  de  promesses  de  mariage  ou  de  séduction,  lorsqu'il  y  a  commence- 
ment de  preuve  par  écrit,  ou  lorsque  les  présomptions  sont  assez  graves  pour  déter- 
miner l'admission  de  la  preuve  testimoniale.  » 


LA  RÉPRESSION  DE  LA  SÉDUCTION  501 

Au  point  de  vue  civil,  «  la  recherche  de  la  paternité  est  interdite  » 
(art.  340  Gode  civil).  Ni  la  séduction,  ni  la  promesse  de  mariage,  fùt- 
elle  constatée  par  écrit,  ni  même  le  viol,  ne  créent  d'exception  à  cette 
règle,  La  loi  n'en  admet  qu'une  pour  le  cas  d'enlèvement.  Considérons 
d'ailleurs,  qu'à  défaut  d'acte  de  naissance,  le  seul  mode  de  reconnais- 
sance de  l'enfant  naturel  par  le  père  est  l'acte  authentique  (art.  334), 
que  ne  peuvent  suppléer  —  au  moins  d'après  l'opinion  générale  —  ni 
la  possession  d'état,  ni  les  aveux  les  plus  précis  renfermés  dans  une 
correspondance  ;  et  nous  pourrons  dire  sans  exagération  qu'aux  yeux 
de  la  loi  civile,  le  séducteur  est  irresponsable. 

Au  point  de  vue  criminel,  la  séduction  exempte  de  violences  n'est 
punissable  que  lorsqu'elle  s'exerce  sur  une  fille  âgée  de  moins  dei^  ans 
(art.  356  Code  pénal).  Encore  faut-il  qu'elle  soit  accompagnée  d'enlè- 
vement ou  de  détournement^  faits  qui,  suivant  les  criminalistes,  sup- 
posent une  translation  d'un  lieu  dans  un  autre.  «  La  loi  ne  punit  pas 
la  séduction  en  elle-même,  elle  punit  seulement  l'enlèvement  qu'elle 
suppose  en  être  le  résultat  (1).  »  Au-dessus  de  seize  ans,  la  répression 
n'est  possible  que  si  des  violences  ont  été  commises. 

Quelle  étrange  législation  !  C'est  à  seize  ans,  l'âge  de  toutes  les  illu- 
sions et  de  toutes  les  crédulités,  à  cet  âge  où  tout  est  péril  pour  la 
jeune  fille,  en  raison  de  son  inexpérience,  c'est  à  ce  moment  que  la  loi 
lui  retire  brusquement  sa  protection  !  Qu'un  habile  homme  se  pré- 
sente ;  et,  ^'il  se  garde  des  violences,  s'il  se  contente  des  arguments 
trop  souvent  écoutés  de  la  flatterie,  de  la  passion  feinte,  du  mariage 
solennellement  promis,  le  voilà  tranquille  :  ni  la  loi  civile,  ni  la  loi 
pénale  ne  s'occuperont  de  ses  conquêtes,  si  nombreuses  que  les  voudra 
son  caprice. 

Mais  au  moins,  au-dessous  de  cet  âge,  la  protection  sera-t-elle  en- 
tière? Oui,  à  condition  qu'il  y  ait  eu  enlèvement.  Ainsi  la  séduction 
exercée  sournoisement,  lâchement,  par  l'homme  qui,  admis  dans  l'in- 
timité de  la  famille,  en  profite  pour  corrompre  une  enfant  de  quinze 
ans,  cette  trahison  infâme  restera  impunie,  si  la  victime  n'a  été  ni 
enlevée,  ni  détournée  du  toit  paternel. 

La  loi  punit  le  ravisseur;  elle  est  désarmée  devant  le  séducteur... 
Qui  ne  sent  combien  cela  est  odieux  ;  et  comment  ne  pas  surprendre, 
dans  le  sentiment  de  cette  inégalité,  le  secret  de  ces  haines,  de  ces 
révoltes  qui  attisent  la  guerre  des  classes  inférieures  contre  les  riches, 
et  dont  il  n'est  pas  un  magistrat,  pas  un  avocat,  qui  n'ait  eu  parfois  la 
douloureuse  confidence? 

Ce  n'est  pas  d'ailleurs  seulement  dans  la  presse,  et  en  théorie,  que 
l'opinion  qui  raisonne  a  pris  parti  dans  la  question.  Depuis  un  demi- 

(i)  Ghauveauet  Faustin-Hélie,  Théorie  du  Code  pénal,  n°  1S69. 
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siècle,  nous  assistons  à  ce  singulier  spectacle  d'une  magistrature  en 
lutte  avec  une  loi  mauvaise  et  s'évertuant  à  la  tourner,  de  peur  d'être 
obligée  de  la  subir.  Des  subtilités  juridiques  sont  imaginées  pour 
accorder  à  la  fille  séduite,  malgré  l'article  340,  le  principe  d'une  action 
contre  le  séducteur. 

C'est  ainsi  [qu'il  est  de  jurisprudence  que  ce  dernier  ne  peut  se 
soustraire  à  la  responsabilité  du  dommage  résultant  pour  sa  victime 
du  fait  de  sa  grossesse,  pourvu  que  Von  n'entende  rattacher  à  ce  fait 
aucune  idée  de  filiation  (1). 

Aux  protestations  du  juge  vient  se  joindre  celle  du  jury.  Les  lecteurs 
de  la  Réforme  n'ont  pas  oublié  comment  son  Rédacteur  en  chef  don- 
nait ici  la  raison  cachée  de  tant  d'acquittements  scandaleux,  princi- 
palement en  fait  d'infanticides.  Les  jurés  «  ne  pouvant  frapper  les 
deux  coupables,  absolvent  le  seul  que  la  loi  leur  livre  (2).  »  Et  c'est 
ainsi  qu'on  entend  corriger  une  injustice  par  une  autre. 

Le  grand  coupable  est  donc  la  loi. 

Mais  si  la  réforme  est  nécessaire,  dans  quelles  conditions  doit-elle 
être  opérée? 

m. 

En  1878,  MM.  Bérenger,  deBelcastel,  Foucher  de  Gareil  etSchœlcher 
présentèrent  au  Sénat  un  projet  de  loi  tendant  à  autoriser  la  recherche 
de  la  paternité,  en  dehors  des  termes  de  Tarticle  340,  notamment  en  cas 
de  séduction.  Ce  projet  auquel  Le  Play  ne  fut  pas  étranger,  doit  être 
discuté  prochainement.  ' 

Dans  le  remarquable  exposé  de  motifs  qui  le  précède,  M.  Bérenger, 
après  avoir  signalé,  en  termes  éloquents,  l'urgence  de  la  réforme, 
réfute  victorieusement  les  objections  qu'elle  peut  soulever.  Nous  résu- 
mons ainsi  objections  et  réponses. 

Sous  l'ancien  droit,  le  séducteur  pouvait  être  déclaré  le  père  de  l'en- 
fant; mais  que  d'abus  I  et  Virgim  parturienti  crèditur  ,y>  dismt  la  cou- 
tume :  il  suffisait  de  la  parole  d'une  intrigante,  pour  introduire  le 
trouble  et  la  discorde  au  sein  des  familles  les  plus  respectées. 

(1)  Au  mois  de  février  dernier,  le  Tribunal  de  la  Seine,  saisi  d'une  demande  in- 
tentée par  une  victime  de  la  séduction,  a  décidé  «  qu'il  y  avait  dans  la  cause  séduc- 
»  tion  à  l'aide  d'une  promesse  de  mariage,  pouvant  servir  de  base  à  une  action  en 
»  dommages-intérêts,  mais  qu'en  ce  qui  touchait  la  demande  de  pension  alimentaire 
»  il  n'y  avait  pas  lieu  d'y  faire  droit,  attendu  que  le  séducteur  n'avait  pas  reconnu, 
»  l'enfant  et  n'avait  pris  aucune  disposition  formelle  de  subvenir  à  ses  besoins.  » 

(2)  N°  du  4er  août  1882.  —  On  se  rappelle  l'affaire  Blanchard  de  la  Bretesche,  qui  se 
déroulait  au  mois  de  mars  dernier  devant  la  Cour  d'assises  de  la  Seine;  et^  notamment, 
cette  lettre  dans  laquelle  l'accusé  déclarait  que  son  intention,  en  mettant  le  feu  chez 
celui  qu'il  regardait  comme  son  père,  avait  été  «  de  protester  contre  la  loi  qui  défend 
«  la  recherche  de  la  paternité.  »  Le  jury  a  d'ailleurs  acquitté  le  jeune  incendiaire. 
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Ces  inconvénients  ont  pu  exister;  mais  qui  parle  de  ressusciter  les 
pratiques  de  Tancienne  jurisprudence  ?  «  Avec  la  latitude  que  les  prin- 
cipes modernes  assurent  aujourd'hui  à  la  liberté  du  débat  judiciaire, 
avec  la  liberté  également  absolue  qui  appartient  d'abord  à  la  contra- 
diction, ensuite  à  l'appréciation  du  juge  désormais  dégagée  de  toute 
entrave,  suppose-t-on  que  ces  désordres  eussent  pu  se  produire  (p. 
21)?  » 

A  supposer,  poursuit-on,  la  réclamation  fondée^  comment  tolérer  le 
scandale  de  l'inquisition  à  laquelle  devra  donner  lieu  le  procès? 

On  répond  tout  d'abord  que,  s'il  y  a  scandale,  ce  ne  peut  être  que 
i(  pour  l'homme  de  mœurs  légères,  dont  la  loi  n'a  point  apparemment 
le  devoir  de  couvrir  les  imprudences  (p.  22).  »  La  possibilité  du  scan- 
dale est-elle  une  raison  suffisante  pour  protéger  quand  même  le  liber- 
tin qui  se  fait  un  jeu  de  la  vertu  des  femmes?  «  La  loi  d'ailleurs  n'a  pas 
jusqu'à  présent  interdit  les  procès  pour  adultère,  viol^  attentats  aux 
mœurs,  proxénétisme,  ni  ceux  en  séparation  de  corps^  en  désaveu  de 
paternité,  en  réclamation  d'état. . .  Elle  a  sagement  fait,  car,  au-dessus 
de  la  crainte  de  jeter  le  trouble  dans  les  familles  et  d'atteindre  quel- 
ques réputations^  il  y  a  l'intérêt  supérieur  pour  les  uns  de  la  répression 
pour  les  autres  de  la  dignité  du  mariage,  ou  d'un  devoir  impérieux  à 
exiger  (p.  22).  » 

Que  les  partisans  du  système  actuel  se  rassurent,  rien  n'empêche  de 
subordonner  l'exercice  de  l'action  à  toutes  les  garanties  propres  à  pré- 
venir les  abus. 

Mais,  insiste-t-on,  a-t-on  réfléchi  à  la  difficulté  de  la  preuve  de  la 
paternité,  ce  fait  que  «la  nature  a  couvert  d'un  voile  impénétrable?  » 
—  <(  Cette  difficulté,  répond  l'honorable  sénateur^  n'a  point  empêché 
le  législateur  d'accorder  le  droit  de  demander  des  aliments  et  par  con- 
séquent de  prouver  sa  filiation  à  l'enfant  adultérin  ou  incestueux, 
(art.  762),  lorsque  surtout  l'article  339  donne  à  tous  ceux  qui  y  ont 
intérêt  la  faculté  de  «  contester  la  reconnaissance  de  la  part  du  père  ou 
de  la  mère..»,  c'est-à-dire  la  faculté  bien  autrement  délicate  d'établir 
la  non-existence  du  fait  si  mystérieux  de  la  naissance  (p.  19.).  » 

Dernier  argument.  Le  régime  actuel,  en  faisant  peser  sur  la  femme 
tout  le  fardeau  delà  séduction,  ne  peut  que  la  rendre  plus  réservée  et 
la  retenir  dans  la  vertu. 

Quelle  équité!  Des  deux  coupables,  le  seul  auquel  incombent  tous  les 
devoirs^  c'est  le  plus  faible,  le  plus  inconscient,  en  tout  cas  celui  qui 
souffre  le  plus  de  la  faute.  C'est  uniquement  contre  sa  faiblesse  que  la 
loi  devra  prendre  des  précautions  ! 

Et  puis^  quelles  illusions!  Nous  savons  dès  maintenant  si  le  régime 
actuel  a  eu  ce  salutaire  effet  de  réformer  les  mœurs  et  d'enrayer  le 
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libertinage.  «  Il  n'est  pas  constant,  disait  Malleville  en  1802^  que,  de- 
puis ces  lois,  les  filles  soient  devenues  plus  chastes.» 

Cessons  donc  de  nous  payer  de  raisons  trompeuses;  le  moment  est 
venu  de  mettre  la  législation  d'accord  avec  la  morale  éternelle,  à  la 
condition  d'entourer  cette  œuvre  de  toutes  les  garanties  nécessaires. 

C'est  à  cette  conciliation  que  les  auteurs  du  projet  de  loi  déposé  au 
Sénat  se  sont  efforcés  d'aboutir.  En  voici  le  texte  : 

«  Art.  I^'".  —  L'art.  340  du  code  civil  est  modifié  ainsi  qu'il  suit  : 

»  Art.  340.  —  La  recherche  de  la  paternité  est  interdite,  sauf  le  cas  : 

»  1 0 D'enlèvement, de  violon  de  séduction,  lorsque  l'époque  de  l'enlèvement, 

du  viol  ou  de  la  séduction  se  rapportera  à  celle  de  la  conception  ; 

•s>%^  De  possession  d'état  dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  321  du  Code 

civil. 

»  Art.  2.  —  L'action  en  recherche  de  paternité  ne  peut  être  intentée  que  par 
V enfant  ou  en  son  nom. 

»  Elle  se  prescrit  par  6  mois  à  dater  de  sa  majorité. 

»  Elle  ne  peut  être  exercée  pendant  sa  minorité  qu'après  avis  favorable  du 
conseil  de  famille  et  désignation  d'un  tuteur  ad  hoc... 

»  Art.  3.  —  Elle  est  soumise  à  Taccomplissement  des  formalités  pres- 
crites en  matière  de  séparation  de  corps  parles  articles  875  et  suiv.  du  Code 
de  procédure  civile. 

»  Art.  4.  —  La  preuve  par  témoin  n'est  admise  que  dans  les  conditions  de 
l'art.  323  et  sous  réserve  de  la  preuve  contraire,  conformément  à  l'art.  324  du 
Code  civil.  » 

Dans  son  économie  générale,  ce  projet  réalise  un  incontestable  pro- 
grès: il  inscrit  dans  la  loi  le  principe  d'une  action  contre  le  simple  sé- 
ducteur, la  procédure  qu'il  imagine  est  sage  et  tutélaire,  les  délais 
sont  suffisamment  abrégés. 

Serait-il  toutefois  permis  de  formuler  quelques  observations? 

En  premier  lieu,  le  projet  de  loi  ne  touche  qu'à  la  théorie  du  Code 
sur  la  filiation  naturelle.  Pour  profiter  de  ces  dispositions,  il  faut  donc 
que  la  femme  puisse  alléguer  une  grossesse  présente  ou  passée,  seul 
fait  qui  rende  possible  la  recherche  de  la  paternité.  Rien  n'est  donc 
changé  à  la  situation  de  la  femme  séduite  qui  réclame  pour  elle  seule, 
alors  qu'il  n'y  a  pas  d' enfant  en  cause.  Et  pourtant  le  simple  fait  de  la 
séduction,  avec  son  cortège  de  machinations,  de  manœuvres  blâma- 
bles, n'est-il  pas  assez  préjudiciable  pour  autoriser  des  dommages-in- 
térêts? La  jurisprudence  les  accorde,  dira-t-on.  Oui,  mais  timidement, 
Un  texte  couperait  court  à  toutes  les  hésitations. 

En  second  lieu_,  en  refusant  à  la  mère  l'action  en  recherche  de  pater- 
nité, pour  l'attribuer  exclusivement  à  Tenfant  ou  au  tuteur  ad  hoc,  les 
auteurs  du  projet  n'ont-  ils  pas  fait  preuve  envers  la  mère  d'une 
défiance  exagérée?  L'esprit  de  spéculation  est-il  donc  plus  à  craindre 
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de  la  malheureuse  dont  l'abandon  aura  le  plus  souvent  brisé  l'énergie, 
que  du  jeune  homme  déclassé,  mécontent,  qui  a  tout,  même  un  nom, 
à  conquérir  dans  le  monde  ?  Ne  l'oublions  pas,  c'est  dans  l'intérêt 
presque  exclusif  de  la  fille  pauvre  que  doit  être  entreprise  la  réforme 
des  lois  sur  la  séduction  :  elle,  surtout,  souffre  du  régime  actuel  qui  en 
fait  une  proie  offerte  au  libertinage  des  classes  aisées.  Or  trop  souvent, 
dans  ce  monde  du  travail  où  la  nécessité  engendre  facilement  l'égoïsme, 
la  femme  séduite  ne  pourra  compter  que  sur  elle-même.  S'il  lui  faut 
provoquer  la  formation  de  conseils  de  famille^  intéresser  à  ses  griefs 
des  parents  indifférents,  parfois  hostiles,  se  lancer  dans  ces  formalités 
légales  dont  les  classes  populaires  semblent  avoir  horreur,  n'est-il  pas 
à  craindre  que  le  droit  de  l'enfant  aussi  bien  que  celui  de  la  mère  ne 
se  heurte  dans  son  exercice  à  des  difficultés  insurmontables  (1)? 

En  troisième  lieu,  l'article  3  du  projet,  se  référant  à  l'article  323  du 
code  civil,  n'autorise  la  preuve  testimoniale,  que  lorsqu'il  y  a  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit,  des  présomptions  ou  indices  graves. 
Supposons  les  circonstances  suivantes.  La  séduction  a  été  consommée 
à  l'étranger;  de  témoin,  il  n'y  en  a  plus  ou  la  recherche  en  est  impos- 
sible. Seule  une  correspondance  possédée  par  la  mère  contient  les 
aveux  les  plus  précis.  Ces  lettres  feront-elles  foi  contre  le  père  ?  Non, 
puisque,  à  les  considérer  comme  des  présomptions  ou  indices  graves, 
elles  ne  peuvent  servir  que  de  préparation  à  une  preuve  testimoniale 
désormais  impossible.  Malgré  ces  lettres,  malgré  ces  aveux,  malgré 
cette  paternité  reconnue,  la  mère  et  l'enfant  seront  désarmés!  La  jus- 
tice n'est-elle  pas  blessée  par  ce  résultat? 

A  l'objection  tirée  du  danger  qu'il  y  aurait  à  faire  reposer  une  ac- 
tion d'état  sur  les  fragiles  présomptions  résultant  de  lettres  missives, 
les  auteurs  du  projet  ont  eux-mêmes  répondu  en  disant  que  la  sagesse 
des  tribunaux  saurait  faire  justice  des  prétentions  mal  fondées. 

Quelques  modifications  nous  sembleraient  donc  indispensables  et 
suffisantes  pour  mettre  l'excellent  projet  de  loi  de  M.  Bérenger  au 
niveau  des  nécessités  de  la  situation. 

Nous  résumerons  la  pensée  qui  dicte  ces  observations  dans  les 
termes  suivants. 

Une  loi  vraiment  réformatrice,  devrait  proclamer  nettement,  et  de 
façon  à  faire  cesser  les  scrupules  de  la  magistrature,  le  droit  pour  la 
femme  séduite  d'obtenir  réparation,  quelles  qu'aient  été  les  suites  de 
l'acte  auquel  elle  a  succombé;  le  droit  pour  la  mère  de  poursuivre  elle- 
même  contre  le  père,  et  par  tous  les  moyens  de  preuve  justifiables,  la 
reconnaissance  de  son  enfant.  Enfin,  la  réforme  serait  incomplète  et 


(4)  C'est  un  fait  d'expérience  que,  dans  les  classes  populaires,  la  grande  majorité 
des  enfants  se  passent  de  tuteurs,  par  suite  de  l'insouciance  des  familles. 

Liv.  x.  33 
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inefficace  si,  à  côté  de  la  responsabilité  civile,  une  loi  pénale  n'édictait 
pas  contre  le  séducteur  un  châtiment  exemplaire.  Là  est  la  véritable 
sanction. 

Gardons-nous  bien  d'envisager  la  séduction  comme  un  simple  quasi- 
délit  dont  on  efface  le  souvenir  avec  un  peu  d'or.  La  séduction  est  un 
scandale  social  :  la  loi  projetée  doit  être  une  loi  de  haute  moralité.  Il 
faut,  comme  le  disait  un  correspondant  des  Unions,  «une  bonne  loi 
qui  restitue  à  l'honneur  des  femmes  dans  l'opinion  publique  la  valeur 
qui  lui  appartient.» 

Quand  on  verra  le  séducteur  amené  sur  ce  banc  d'infamie  où  vient 
seule  s'asseoir  aujourd'hui  la  malheureuse  victime  de  ses  désordres,  le 
bon  sens  public  croira  à  la  réforme;  le  débauché  deviendra  plus  cir- 
conspect; une  réserve  salutaire  s'introduira  dans  les  mœurs;,  et  ainsi, 
selon  l'expression  de  Le  Play,  «  l'ordre  moral,  ramené  d'abord  dans 
les  apparences^  se  rétablira  ensuite  dans  les  esprits.» 

F.  BUT£L. 
avocal,  ancien  substitut. 
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CONTRE  LE  PARTAGE  FORGÉ  EN  WESTPHALIE 

Le  fait  signalé  par  cet  article  mérite  d'avoir,  en  France,  un  grand  reten- 
tissement. Il  est  d'abord  une  confirmation  éclatante  de  la  longue  protestation 
formulée  par  Le  Play  contre  le  régime  de  succession  qui  nous  régit  :  un  des 
peuples  voisins  auquel  nous  l'avons  imposé,  le  répudie  aujourd'hui  haute- 
ment comme  une  calamité  nationale. 

Ce  fait  est  ensuite  un  grand  exemple,  car  il  nous  montre  par  quel  moyen 
nous  pouvons,  si  nous  le  voulons,  établir  contre  cette  même  loi  un  courant 
d'opinion.  C'est  au  nom  de  la  petite  propriété,  au  nom  des  paysans  pério- 
diquement dépossédés  de  leur  chaumière  et  de  leur  morceau  de  terre  qu'il 
nous  faut  poser  la  question.  Si,  arrêtés  par  d'étroits  préjugés  et  par  des 
théories  abstraites,  nous  tardons  à  suivre  l'exemple  que  nous  donnent  les 
paysans  de  Westphalie,  nous  verrons  un  jour  se  dresser,  dans  les  campagnes, 
un  prolétariat  plus  redoutable  que  celui  des  villes,  et  nous  assisterons  à 
une  nouvelle  jacquerie. 

Comme  préambule,  à  l'adresse  de  ceux  de  nos  lecteurs  qui  pourraient 
conserver  encore  quelques  hésitations,  nous  rappelons  les  faits  suivants  : 

Un  journalier-agriculteur  de  la  Nièvre,  laisse  une  chaumière  et  un  petit 
champ  d'une  valeur  de  900  francs,  fruits  de  18  années  d'épargnes  prélevées 
sur  le  plus  modique  salaire;  il  a  qn^lre  enfants  en  bas  âge.  Le  modeste  patri- 
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moine  est  vendu  conformément  à  la  loi  :  la  vente  pro!iuit725  francs.  D'autre 
part,  les  frais  supportés  par  les  héritiers  s'élèvent  à  694  fr.  63  ;  il  ne  reste 
donc  à  ces  malheureux  orphelins  que  30  fr.  37  à  partager  en  quatre  ;  à  eux 
seuls,  le  fisc  et  les  officiers  ministériels  ont  prélevé  6 '3  fr.  ':8. 

Et  cependant  le  cas  que  nous  venons  de  citer  est  un  des  plus  favorables 
aux  héritiers. 

D'après  les  statistiques  officielles  du  ministère  de  la  justice,  4980  ventes 
au-dessous  de  500  francs,  ayant  produit  55S,092  francs,  ont  occasionné 
628,906  francs  de  frais,  c'est-à-dire  12  pour  '00  en  sus  de  la  valeur  des  biens 
vendus . 

Avons-nous  tort  de  dire  que  la  loi  actuelle  équivaut  à  l'expropriaûon  pério- 
dique des  petits  patrimoines  (1)? 
Voyons  maintenant  ce  qu'ont  fait  les  paysans  de  Westphalie. 

E.  D. 

S'il  est  un  spectacle  bien  fait  pour  servir  d'exemple  et  de  leçon  aux 
nations  disposées  à  abdiquer  entre  les  mains  des  légistes  le  droit  de 
régler  leurs  affaires  privées  et  d'assurer  librement  la  transmission  du 
domaine  paternel,  c'est  celui  que  donnent  en  ce  moment  les  paysans 
de  Westphalie,  sous  l'impulsion  d'un  homme  de  bien  et  d'énergie, 
M.  de  Schorlemer  Alst. 

On  a  essayé,  au  commencement  de  ce  siècle,  d'introduire  dans  ce 
pays  notre  régime  de  succession,  mais  les  mœurs  se  sont  soulevées 
contre  la  loi  et  elles  viennent  aujourd'hui  de  la  faire  reculer.  Grâce 
à  l'énergique  entente  de  ses  habitants,  la  Westphalie  est  revenue  aux 
traditions  qui  ont  fait  sa  force  dans  le  passé  et  que  conseryent  encore 
aujourd'hui  tous  les  peuples  libres  et  prospères. 

Rappelons  d'abord  brièvement  les  faits. 

I 

Dans  la  plus  grande  partie  de  la  Westphalie,  les  villages  sont  rares 
elles  fermes  ou  propriétés  rurales  sont  isolées.  Ce  sont,pour  la  plupart, 
de  petits  domaines  enclos  et  boisés  formant  un  ensemble  bien  agglo- 
méré au  centre  duquel  sont  établis  l'habitation  de  la  famille  et  les 
bâtiments  nécessaires  au  logement  des  animaux,  et  à  la  conservation 
des  récoltes.  Ce  système  de  petite  propriété  (Bauernhoefe),  dont  on 
comptait  jusqu'à  35.215,  avait  établi,  en  Westphalie,  une  union  indis- 
soluble entre  les  domaines  ruraux  et  les  familles  et  perpétué  une  race 
de  paysans  sobre  et  énergique;,  rompue  au  travail  et  à  l'épargne.  Les 
paysans  propriétaires,  exploitant  directement  leurs  fermes,  avec  l'aide 

(4)  Dans  la  préface  de  son  nouvel  ouvrage  a  Souvenirs  d'enfance  et  de  jeunesse,  » 
M.  Renan  s'exprime  ainsi:  a  11  serait  nécessaire  avant  tout  que  nous  eussions  des 
lois  sur....  les  fondations  et  \2l  liberté  de  tester  analogues  à  celles  que  possèdent  l'Amé- 
rique et  l'Angleterre. 
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de  leur  famille  et  de  bras  auxiliaires  loués  pour  la  plupart  à  l'année, 
avaient  été  particulièrement  portés  vers  la  transmission  intégrale  de» 
biens.  Ce  système  d'héritage  s'était  imposé  pour  les  petits  domaines 
plus  impérieusement  encore  que  pour  les  grandes  propriétés  rurales  et, 
jusqu'en  1807,  la  coutume  l'avait  conservé  sans  alliage,  tel  que  nous  le 
retrouvons  dans  l'ancien  texte  allemand  sous  la  rubrique,  «  de  la 
transmission  des  fermes  dans  le  vieux  pays  de  Munster.  » 

»  Vers  l'âge  de  60  ans,  après  avoir  dirigé  pendant  30  ou  4G  années, 
avec  l'aide  de  sa  femme,  l'exploitation  de  sa  ferme,  le  propriétaire 
avait  l'habitude  de  la  transférer,  sans  en  rien  excepter,  à  son  fils  aîné, 
à  charge  pour  ce  dernier  de  fournir  à  ses  frères  et  sœurs  une  indem- 
nitéproportionnée  à  la  fortune.  Le  fils  ainé  a  grandi  dans  l'espoir 
de  devenir,  à  l'époque  fixée,  le  successeur  de  son  père  ;  son  éducation 
s'est  faite  par  la  pratique  de  tous  les  travaux  domestiques.  Lors 
même  qu'à  la  mort  du  père  il  n'aurait  que  18  ans,  l'administration 
du  ménage  n'en  souff'rira  point  ;  les  plus  jeunes  accepteront  sans 
murmure  que  l'ainé  distribue  la  tâche  et  la  mère  ne  sera  pas  forcée  de 
contracter  un  second  mariage.  L'évaluation  de  l'indemnité  à  allouer 
aux  puînés  se  fera  uniquement  d'après  le  revenu  probable  delà  ferme, 
en  tenant  compte  des  circonstances  et  non  d'après  la  valeur  d'achat 
(Kaufwerth)  ou  le  chiffre  du  revenu  net  inscrit  au  cadastre  des  contri- 
butions foncières.  L'expérience  a  démontré  que  le  produit  eff'ectif 
d'une  ferme  libre  d'hypothèques  (Schuldenfrei)  dans  des  conditions 
normales,  s'élève  en  moyenne  à  15  fois  le  revenu  net.  » 

Gomme  on  le  voit,  cette  coutume  se  résumait  en  quelques  traits 
fort  simples.  Le  père  de  famille  marie  et  garde  au  foyer  domestique 
celui  de  ses  enfants  qui  doit  continuer  son  œuvre.  L'héritier  emploie 
de  son  côté  tous  les  produits  du  travail  commun,  soit  à  établir  au 
dehors,  en  les  dotant  selon  la  tradition  et  les  ressources  de  la  famille, 
les  enfants  qui  veulent  fonder  de  nouvelles  maisons,  soit  à  constituer 
un  pécule  à  ceux  qui  préfèrent  garder  le  célibat  et  rester  dans  l'habita- 
tion paternelle.  L'héritier  n'est  considéré,  en  quelque  sorte,  que 
comme  un  dépositaire  du  patrimoine  de  la  famille,  ayant  mission  de 
le  transmettre  intact  à  la  génération  sui\ante,  après  avoir  assuré 
par  des  soultes  l'établissement  de  tous  les  membres  de  la  famille. 

Cette  constitution  de  la  famille  souche  est  tellement  fondée  sur  la 
nature  même  de  l'homme  et  de  l'atelier  agricole  qu'elle  a  été  partout 
l'œuvre  de  la  coutume  et  non  de  la  loi  écrite.  Livrées  à  elle-même, 
les  familles  l'établissent  aussi  spontanément  que  l'abeille  construit  sa 
ruche  ou  le  castor  sa  maison.  L'Angleterre,  et  les  Etats-Unis,  en  par- 
ticulier, lui  doivent  leur  grande  prospérité;  la  France  dépérit  depuis 
qu'on  l'a  réduite,  par  la  contrainte  légale,  à  l'expropriation  périodi- 
que. 
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La  création  du  royaume  de  Westphalie,  en  1807,  mit  fin  à  cette 
législation.  Le  code  civil  français  fat  introduit  et  les  propriétés 
purent  être  divisées.  Cette  législation  fut  respectée  par  la  Prusse,  lors- 
qu'elle prit  possession  de  la  Westphalie  et  ne  tarda  pas  à  jeter  dans 
ce  pays  florissant  des  germes  de  désorganisation. 

A  la  vérité,  les  pères  de  famiile  éludèrent  pendant  assez  longtemps 
les  dispositions  de  la  loi,  en  se  concertant  avec  leur  héritier  associé. 
Constatant  la  déchéance  sociale  de  leurs  voisins  d'outre-Rhin  qui  opé- 
raient la  division  du  bien  patrimonial  et  soutenus  par  la  tradition 
locale,  ils  maintinrent  l'ancien  régime  de  transmission  intégrale.  Mais 
pour  atteindre  ce  but  ils  devaient  avoir  recours  à  des  manœuvres 
compliquées,  dont  le  caractère  frauduleux  répugne  toujours  au  carac- 
tère d'un  chef  de  famille.  Aussi  cette  réaction  des  mœurs  commençait 
elle  à  céder  insensiblement  à  l'influence  de  la  loi  écrite  qui  s'impose  à 
la  conscience  du  testateur  par  une  vraie  contrainte  morale. 

De  plus,  en  dépit  des  sages  précautions  des  pères  de  famille,  la  nou- 
velle législation  avait  amené  des  conséquences  fâcheuses  pour  l'agri- 
culture, en  facilitant  les  aliénations  et  les  hypothèques.  Beaucoup  de 
propriétaires  n'avaient  pu  résister  à  l'attrait  de  l'emprunt.  Les  uns 
avaient  obéré  leur  propriété,  les  autres  l'avaient  vendue  aux  prêteurs 
de  biens.  L'aspect  du  pays  avait  changé  complètement.  En  face  de 
cette  désorganisation  rurale,  un  homme  d'énergie  et  d'initiative,  M.  de 
Schorlemer  Alst  s'éleva  contre  les  aberrations  qui  émanent  de  la  vie 
urbaine  et  contre  les  promoteurs  du  morcellement  des  héritages.  Dans 
une  brochure  célèbre,  «  de  la  situation  des  pays^ms  en  Westphalie^  » 
M.  de  Schorkmer  décrivit  en  traits  éloquents  les  funestes  conséquences 
du  morcellement  non  seulement  pour  la  permanence  du  foyer  et  la 
stabilité  de  la  famille,  mais  pour  l'avenir  de  l'agriculture.  «  Le  capital, 
dit-il,  dans  son  appel  aux  paysans,  a  déjà  détruit  l'indépendance  dans 
les  métiers  et  a  fait  de  l'ouvrier  une  sorte  d'esclave  moderne  dont  le 
sort  n'est  guère  préférable  à  celui  de  l'esclave  ancien.  Il  n'y  a  plus  que 
le  riche  et  le  pauvre,  et  qui  oserait  nier  qu'en  laissant  morceler  indéfi- 
niment la  propriété  agraire  on  n'arrive  à  un  état  de  choses  semblable 
à  celui  des  villes,  mais  bien  plus  funeste  dans  ses  conséquences,  car  la 
propriété  moyenne,  qui  est  un  des  soutiens  les  plus  élémentaires  de 
l'Etat  sera  anéantie.  » 

En  effet,  la  grande  erreur  des  partisans  du  partage  indéfini  est  de 
croire  que  le  morcellement  détruit  la  grande  propriété  au  profit  de  la 
petite.  Cependant,  dût-on  réussir  à  faire  de  la  propriété  foncière  une 
marchandise  de  facile  écoulement,  le  résultat  ne  serait  toujours  qu'un 
changement  de  propriétaire.  La  puissance  du  capital  fera  toujours 
opposition  à  l'extinction  de  la  grande  propriété  foncière,  ou  plutôt 
elle  en  créera  de  nouvelles;  la  propriété  moyenne,  celle  du  paysan, 
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sera  la  victime  et  avec  elle  disparaîtra  le  dernier  état  moyen  dans 
l'ordre  social.  La  France  et  l'Italie  en  fournissent  la  preuve,  ces  pays 
ne  manquent  pas  de  grands  domaines  privés,  mais  la  propriété  libre 
des  paysans  y  a  disparu. L'ancien  propriétaire,  comme  ses  descendants, 
sont  devenus  fermiers  et  ce  sont  les  plus  petites  propriétés  qui  sont 
les  plus  endettées.  Les  représentants  de  la  doctrine  du  morceDement 
s'appuient,  en  général,  sur  la  situation  de  la  France  et  insistent  avant 
tout  sur  le  grand  nombre  de  ses  propriétaires  fonciers  (8  millions). 
Ce  grand  nombre  pourtant  ne  prouve  rien  par  lui-même:  seule  la 
proportion  entre  le  rendement  etla  division  de  la  propriété  peutservir 
de  mesure.  Or  les  chiffres  prouvent,  qu'en  France,  le  rendement  n'a 
pas  progressé  en  raison  directe  de  la  division  de  la  propriété  foncière. 
Si  l'on  veut  examiner  la  situation  telle  qu'elle  résulte  du  morcelle- 
ment illimité  et  légalement  prescrit,  la  France  a  une  étendue  déterres 
cultivées  d'environ  31,000,000  d'hectares  divisés  en  ^3  millions  de 
difïérentes  parcelles.  Une  moyenne  de3  '  0|0  est  cr.ltivée  par  des  fer- 
miers, 50  0[0  par  des  métayers  qui  doivent  céder  la  moitié  du  revenu 
brut  au  propriétaire,  si  bien  que,  sur  i  00  hectares,  20  seulement  sont 
cultivés  par  leur  propriétaire.  Léon  Faucher  appelait,  dès  1836, 
cet  état  de  choses,  la  pulvérisation  du  sol,  et  le  Moniteur  du  mars 
1852  signalait  le  mal  en  ces  termes:  «  Le  capital  dû  sur  hypothè- 
ques s'élève  à  1 4  milliards  à  un  taux  d'intérêt  de  8  0/0,  alors  que  le 
revenu  ne  se  chiffre  que  par  2  1/2,  ou  3  0/0.  Le  capital  dû  s'accroît 
chaque  année  et  le  prix  d'achat  des  propriétés  foncières  vendues  a 
atteint  1,4  0  000  francs  en  10  ans.  Une  telle  situation  qui  menace  la 
propriété  foncière  en  France  réclame  un  prompt  remède.  «  Un  minis- 
tre  français  a  dit  à  la  tribune:  <i  La  propriété  foncière  en  France 
change  de  main,  en  moyenne,  tous  les  10  ans.  » 

En  face  du  triste  résultat  produit  chez  nous  par  le  partage  forcé,  et 
des  fâcheuses  conséquences  qui  commencèrent  à  se  manifester  en 
Westphalie  par  suite  de  l'application  du  code  civil  français.  M.  de 
Schorlemer  n'eut  pas  de  peine  à  prouver  que  le  morcellement  du  sol 
était  incompatible  avec  une  exploitation  agricole  raisonnable.  L'a- 
griculture ayant  pris  un  puissant  essor  en  Westphalie  avait  fait  entrer 
dans  son  cercle  des  auxiliaires  qui  nécessitaient  une  certaine  étendue 
de  terrains  cultivés.  Dans  certaines  parties  de  la  région  où  l'on  avait 
divisé  la  terre  à  l'infini,  le  capital  était  intervenu,  en  rattachant  les 
parcelles  éparses,  pour  les  réunir  dans  une  exploitation  plus  ration- 
nelles. Les  propriétaires  des  parcelles  isolées  ne  pouvaient  les  cultiver 
avec  profit  et  réclamaient  eux-mème  à  grands  cris  leur  réunion  aux 
grandes  terres  voisines.  Aussi  répondirent-ils  avec  enthousiasme  à 
l'appel  de  M.  de  Schorlemer  Alst.  Sous  son  impulsion,  une  vingtaine 
de  paysans  s'unirent  à  Burgsteinfurt,  pour  garantir  mutuellemen 


U.NE  LIGUE  DE  PAYSANS 


511 


par  tous  les  moyens  possibles,  la  transmission  intégrale  de  la  pro- 
priété traditionnelle  aux  héritiers  de  chaque  souche.  Dès  ce  jour  l'as- 
sociation agricole  (Baurnverein)  était  fondée. 

II 

Avant  d'étudier  l'organisation  de  la  nouvelle  association,  il  nous 
faut  indiquer  les  deux  principes  énoncés  par  M.  Schorlemer,  en  tête 
des  statuts  de  l'association. 

1"  Tout  propriétaire  doit  conserver  son  droit  de  libre  disposition, 
s'il  veut  contre  son  intérêt  propre,  contre  celui  de  sa  famille,  stipuler 
la  division  de  ses  terres  après  sa  mort,  il  n'en  doit  pas  être  empêché 
par  la  législation. 

2°  Il  faut  une  loi  successorale  qui,  au  cas  où  le  propriétaire  défunt 
n'aurait  pas  disposé  de  son  bien  par  testament,  impose  aux  héritiers 
et  aux  tribunaux  le  devoir  de  régler  la  succession,  en  faisant  passer  la 
propriété  entière  en  une  seule  main. 

Le  premier  principe  n'est  autre  que  celui  de  la  liberté  testamentaire. 
M.  de  Scliorlemer  reconnaît  donc  que  le  droit  de  trasmettre  ses  biens 
est  l'un  de  ceux  que  chaque  citoyen  a  le  plus  d'intérêt  à  exercer;  il 
admet  que  les  droits  conférés  par  la  volonté  suprême  du  père  de 
famille  sont  plus  sacrés  que  ceux  qui  dérivent  d'un  système  forcé  de 
transmission.  Il  estime  que  la  liberté  testamentaire  est  plus  capable 
que  le  droit  d'aînesse  d'assurer  la  transmission  intégrale  du  patrimoine. 
11  connaît  assez  les  tendances  du  père  de  familie  en  général  et  des 
paysans  propriétaires  en  particulier,  pour  savoir  qu'abandonné  à  son 
impulsion  propre,  sans  l'autorité  de  lois  coercitives,  le  cultivateur  ne 
démembrera  pas  son  expl3itation.  «  Il  faut  ramener,  dit-il,  à  la  prati- 
que du  testament;  l'amour  du  père  et  du  propriétaire,  c'est-à-dire  la 
force  sociale  la  plus  énergique  et  la  plus  universelle  est  plus  apte  que 
tout  autre  pouvoir  à  apprécier  les  avantages  de  la  transmission  inté- 
grale. »  Aussi  tout  propriétaire  en  entrant  dans  l'association  doit-il 
promettre  de  disposer  de  ses  biens  par  testament.  C'est  le  premier 
statut  de  l'union  agricole  et,  hâtons-nous  de  le  dire,  le  plus  important. 

D'autre  part,  M.  de  Schorlemer  comprend  que  l'usage  des  testa- 
ments tombé  (  n  désuétude,  sous  l'action  du  code  civil  français,  ne 
reviendra  que  lentement  dans  les  mœurs.  Aussi  admet-il  la  nécessité 
d'une  loi  ab  intestat,  dans  le  cas  où  le  propriétaire  défunt  n'aurait 
rien  prescrit  par  testament. 

Cette  association  de  paysans,  dans  la  pensée  de  M.  de  Schorlemer, 
était  le  meilleur  moyen  d'agir  sur  le  gouvernement  et  d'arracher  les 
petits  propriétaires  à  un  isolement  qui  devait  les  conduire  fatalement 
à  l'expropriation  totale  de  leurs  domaines.  Sa  pensée  a  été  comprise, 
et  le  succès  n'a  pas  tardé  à  répondre  à  ses  efforts. 
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Pour  maintenir  les  paysans  dans  l'état  d'union  nécessaire,  M.  de 
Schorlemer  a  institué  trois  rouages  qui  servent,  pour  ainsi  dire  de 
pivot  à  l'association,  ce  sont  :  l'assurance,  les  caisses  d'amortissement 
hypothécaire  et  une  caisse  de  secours  pour  les  membres  indigents. 

L'assurance  a  principalement  pour  but  de  parer  aux  cas  d'incen- 
die, au  moyen  de  la  mutualité  qui  peut,  en  outre,  devenir  une  source 
abondante  de  bénéfice  pour  Fassociation.  Les  membres  de  l'union, 
étant  pour  la  plupart  isolés  et  économes,  sont  peu  soumis  aux  risques 
d'incendie,  et  sont  dès  lors  très  recherchés  par  les  compagnies  d'as- 
surances. Les  propriétaires,  en  entrant  dans  l'association,  prennent 
l'obligation  de  se  faire  assurer  collectivement  à  une  société  d'assu- 
rances qui  leur  accorde  des  taux  sensiblement  réduits  et  qui  attri- 
bue en  outre  à  l'association  une  part  dans  les  bénéfices. 

L'établissement  de  caisses  d'amortissement  hypothécaire,  présente 
également  de  sérieux  avantages  :  grâce  à  cette  institution,  chaque 
propriétaire  peut  facilement  amortir  une  dette  hypothécaire,  au  moyen 
de  faibles  contributions  annuelles.  Il  peut  encore  transférer  ses  dettes 
à  la  caisse  dont  il  devient  ainsi  le  débiteur,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  pu 
se  libérer  par  des  paiements  successifs  émanant  de  lui-même  ou  de 
ses  légitimes  successeurs.  On  obtient  ainsi  un  emploi  sûr  de  l'encaisse, 
lequel  du  reste  peut  être  également  prêté  à  intérêt  à  bref  délai  et 
contre  sûreté  suffisante  aux  propriétaires.  Par  ce  moyen,  l'association 
obvie  au  manque  des  capitaux,  qui  paralyse  en  ce  moment  l'agricul- 
ture. Un  autre  avantage  de  cette  caisse  est  de  permettre  au  proprié- 
taire, et  éventuellement  à  son  héritier,  de  servir  aux  collatéraux  des 
soultes  plus  fortes. 

La  caisse  hypothécaire  peut  être  en  mesure  de  prêter  des  sommes 
importantes,  dont  l'amortissement  est  ensuite  facilement  effectué 
dans  l'espace  d'une  vie  de  durée  moyenne.  Le  propriétaire  peut,  en 
outre,  accumuler  un  capital  considérable  destiné  à  indemniser  ceux 
de  ses  enfants  qui  n'héritent  pas  du  domaine,  en  effectuant  à  la  caisse 
d'amortissement  des  versements  en  son  nom  et  en  faveur  de  ses  en- 
fants, M.  de  Schorlemer  démontre  que,  moyennant  40  annuités  de 
4  2  thalers  chacune,  soit  un  paiement  total  de  480  thalers,  on  peut,  soit 
amortir,  soit  accumuler,  la  somme  de  4  004  th.  i  sgb.  (1). 

Les  établissements  de  ce  genre  étant  généralement  prospères,  il  peut 
être  préférable  pour  une  association  qui  se  fonde,  de  les  créer  avec 
ses  propres  ressources,  afin  de  tirer  parti  des  bénéfices.  Ces  bénéfices, 
dans  le  cas  présent,  peuvent  être  employés  à  acquérir  une  partie  des 
propriétés  de  paysans  qui  viendraient  à  être  vendues.  Néanmoins  tant 
que  des  doutes  subsisteront  sur  la  réussite,  et  que, par  suite,  l'argent  ne 


(1;  Le  thaler  vaut  3  fr.  75. 
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sera  prêté  qu'avec  une  certaine  méfiance  pour  la  formation  d'un  éta- 
blissement de  cette  nature.  M.  de  Schorlemer,  pense  qu'il  est  préférable 
de  réunir  la  caisse  hypothécaire  à  la  caisse  d'épargne  cantonale,  qui 
donnera  aux  intéressés  une  sécurité  suffisante. 

Les  statuts  de  la  nouvelle  association  ont  été  notifiés  à  la  police  et 
approuvés.  «  Il  est  clair,  dit  M.  de  Schorlemer,  que  ces  statuts  devront 
subir  des  modifications  selon  les  circonstances,  mais  il  ne  faut  pas  se 
laisser  entraîner  par  le  désir  d'obtenir  des  droits  de  corporation. 
L'expérience  m'a  montré  les  avantages  d'une  association  libre  ayant 
un  caractère  privé,  c'est-à-dire  éloigné  des  affaires  politiques  ou  pu- 
bliques. Nous  devons  nous  restreindre  aux  questions  qui  touchent 
la  propriété  foncière,  pour  les  débattre  activement  dans  les  assem- 
blées générales  et  les  faire  finalement  prévaloir  dans  la  chambre 
haute.  » 

Nous  avons  dit  plus  haut  que  cette  association  de  paysans  s'était 
constituée  avec  vingt  membres;  elle  compte  aujourd'hui  dans  son  sein 
des  milliers  de  propriétaires  nobles  aussi  bien  que  de  simples  paysans. 
Ils  savent  veiller  sur  leurs  intérêts  et  trouver  le  secret  d'éloigner  les 
juifs  prêteurs  d'argent  et  d'échapper  aux  procès.  Leurs  caisses  d'épar- 
gne ont  réuni  des  sommes  considérables.  Enfin,  partout,  les  paysans 
ont  placé  à  la  tête  des  diverses  associations  locales,  des  nobles,  des 
grands  propriétaires  fonciers,  en  résidence  permanente  dans  le  pays: 
le  baron  de  Schorlemer-Alst,  Brenke,  Hafenbraedel,  etc. 

Le  succès  devait  couronner  de  tels  efi'orts  :  grâce  au  concours  de  la 
diète  provinciale,  l'association  a  pu  faire  voter  la  loi  du  30  avril  1882, 
qui  assure  la  transmission  intégrale.  Cette  loi  n'oblige  pas  le  père  de 
famille  à  faire  un  aîné;  elle  n'institue  pas  un  héritier  unique;  elle  se 
borne  à  favoriser  la  conservation  des  exploitations  rurales,  en  assu- 
rant aux  enfants  une  réserve  légale.  Seulement,  la  loi  se  sert  d'une 
fiction,  pour  réduire  la  légitime  de  ceux  qui  n'héritent  pas  de  la  ferme. 
Supposons,  par  exemple,  un  domaine  d'une  valeur  de  50,000  fr.  l'éva- 
luation officielle  n'accusera  que  15,000  fr.;  ainsi,  si  le  propriétaire 
laisse  trois  enfants,  l'un  aura  le  domaine  et  chacun  des  deux  au- 
tres recevra  5.000  fr. 

Les  bons  eff'ets  de  cette  loi  n'ont  pas  tardé  à  se  faire  sentir.  Dans 
la  réunion  de  Francfort  (Verein  fur  social  Politik),  la  première  ques- 
tion mise  à  l'ordre  du  jour  a  été  la  distribution  de  la  propriété  et  le 
droit  de  succession  en  Allemagne,  d'après  la  coutume  de  Westphalie. 

Un  éloquent  discours  de  M.  de  Miaskowski,  professeur  à  Breslau,  a 
mis  en  lumière  le  vrai  rôle  de  la  nouvelle  association  :  «  Il  existe  en^ 
Allemagne,  a-t-il  dit,  de  la  grande,  de  la  petite  et  de  la  moyenne  cul- 
ture. La  moyenne  doit  être  préférée.  Aussi  faut-il  établir  une  légis- 
lation qui  empêche  le  partage  des  fermes.  Un  droit  spécial  pour  les 
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terres  ne  peut  étonner  personne,  puisque  le  commerce  a  le  sien.  » 

Tout  récemment,  le  ministre  d'Etat,  dans  la  chambre  haute  de  Berlin 
(Herrenhaus),  à  l'occasion  d'un  projet  de  loi  de  succession  ab  intestat^ 
pour  la  marche  de  Brandebourg,  dicté  par  les  principes  du  Bauemve- 
rein,  s'inclinait  devant  l'influence  de  M.  de  Schorlemer,  et  les  applau- 
dissements unanimes  qui  ont  accueilli  l'orateur  montrent  quel  chemin 
ont  fait  en  Allemagne  les  idées  de  transmission  intégrale.  Terminons, 
en  disant  que  ce  sont  les  principes  de  la  coutume  telle  qu'elle  a  été 
réclamée  par  M.  Schorlemer  qui  président  aujourd'hui  pour  tout  ce 
qui  concerne  le  droit  de  succession  à  la  confection  du  code  général 
que  Ton  élabore  en  ce  moment  pour  tout  l'empire  d'Allemagne, 

Enfin,  bien  que  celte  association  se  soit  toujours  tenue  en  dehors 
de  la  po;itique_,  elle  a  exercé  une  action  réélis  sur  les  dernières  élec- 
tions, en  faisant  nommer  dos  députés  au  courant  des  intérêts  agricoles? 
au  lieu  des  banquiers  juifs  et  des  avocats  libéraux.  Elle  a  entrepris 
de  vastes  pétitionnements  auxquels  on  attribue  le  succès  de  plusieurs 
réformes  importantes,  telles  que  l'élévation  des  droits  de  douane 
sur  le  bétail  étranger. 

Cet  éclatant  triomphe  d'une  association  aux  débuts  si  modestes,  est 
im  grand  exemple  pour  la  France,  car  il  montre,  d'une  part,  combien 
nos  Jois  de  succession  sont  funestes;  de  Taulre,  combien  l'initiative 
privée  pourrait  être  féconde,  pour  réaliser  chez  nous  cette  réforme 
sociale.  Vingt  paysans  et  un  homme  d'énergie  ont  suffi  pour  provo- 
quer l'abolition  d'un  régime  successoral  conduisant  à  la  ruine  des 
petits  propriétaires  et  à  la  décadence  nationale.  En  présence  d'un 
pareil  fait,  nous  ne  devons  pas  désespérer,  et  c'est  aux  Unions  de  la 
Paix  sociale  qu'il  appartient  surtout  de  mettre  à  profit  un  exemple 
aussi  décisif.  Le  seul  moyen  d'arrêter  le  dangereux  développement 
des  centres  urbains  est  d'empêchei'  la  destruction  légale  des  modestes 
foyers  de  paysans,  dernière  force  de  notre  pays. 

Le  fait  que  nous  venons  de  signaler  est  la  confirmation  des  conclu- 
sions formulées  par  notre  illustre  Maître,  dont  je  ne  puis  m'empêcher, 
en  terminant,  de  citer  ce  passage  éloquent  et  prophétique  : 

«  Le  partage  forcé  affecte  à  la  fois  la  petite  et  la  grande  propriété 
rurale;  il  a  détruit  les  petits  domaines  agglomérés  à  familles  fécondes 
et  les  a  remplacés  par  ces  petits  domaines  morcelés  où  la  fécondité 
conduit  fatalement  au  paupérisme,  où  la  stérilité  du  mariage  et 
l'égoïsme  procurent  seuls  aux  familles  certaines  apparences  de  bien 
être.  Le  partage  forcé  ne  nuit  pas  moins  aux  individus  qu'à  l'Etat, 
en  désorganisant  les  familles  de  grands  propriétaires  résidants  et  en 
multipKant  parfois  au  détriment  de  la  petite  propriété  les  grands  do- 
maines possédés  dans  le  régime  de  l'absentéisme. 

G.  Ardant, 


COURRIER  ANGLAIS 


LA  QUESTION  DE  LINSTRUCTION  PRIMAIRE 

Le  cardinal  Manning,  le  pasteur  Dale  et  le  chanoine  anglican 

Grégory. 

Nos  correspondants  d'Angleterre  nous  ont  envoyé  des  documents  nom- 
breux et  intéressants,  au  point  de  vue  social.  Nous  allons  en  utiliser  une 
partie  pour  ce  Courrier  ;  les  autres  feront  l'objet  d'articles  spéciaux.  Nous 
remercions,  en  particulier,  Mme  Urquhart  de  l'approbation  qu'elle  a  bien 
voulu  donner  à  notre  dernier  article  sur  la  fropriété  et  les  'propriétaires  en 
Angleterre  et  des  nouveaux  renseignements  qu'elle  nous  transmet. 

En  Angleterre,  avant  4  870,  l'instruction  primaire,  comme  l'instruction  secon- 
daire, ne  relevait  que  de  l'initiative  privée.  Des  associations,  des  particuliers, 
unis  parle  sentimenlreligieux,  s'élaientsouvenus  que  l'homme  ne  vit  pas  seu- 
lement de  pain  et  avaient  pris  à  cœur  l'éducation  de  l'enfance  Assez  faible- 
ment soutenus  parle  trésor  public,  qui  leur  accordait  une  modeste  subven- 
tion de  528,0  1.  st.  13  sb.  8  d.,  ils  avaient  réussi  à  fonder  des  écoles  pour 
4,763,944  enfants.  Ces  écoles,  qui,  en  ^S70,  étaient  fréquentées  habituelle- 
ment par  1 ,062,999  élèves,  étaient  confessionnelles,  mais,  en  vertu  delà 
clause  dite  de  conscience,  les  parents  pouvaient  décliner  l'enseignement  reli- 
gieux. Le  nombre  de  ceux  qui  invoquaient  le  bénéfice  de  cette  disposition 
était  insignifiant  :  117  à  Londres,  sur  une  population  scolaire  de  477,408 
enfants;  43  à  Sheffield  sur  44,797  ;  30  à  Liverpool  sur  44,54:5  et  34  à  Man- 
chester sur  19,044 . 

Malheureusement,  un  million  d'enfants  ne  trouvaient  pas  de  place  dans  les 
établissements  existants,  et  s'ajoutaient  au  nombre  déjà  considérable  deceux 
qui  ne  les  fréquentaient  pas  régulièremicnt.  C'était  une  lacune  déplorable, 
dontle  gouvernementavait  le  devoir  de  se  préoccuper;  peut-être  aurait-il  pu 
essayer  de  la  combler  en  augmentant  le  chiffre  de  ses  allocations.  Il  préféra 
faire  une  expérience  qui  rompait  avec  la  tradition.  Aux  termes  du  bill  du 
5  août  4S70,  connu  sous  le  nom  de  loi  Forster,  des  bureaux  scolaires  (School- 
Boards),  composés  de  cinq  à  quinze  membres,  devaient  être  nommés  par  les 
électeurs  habituels  des  bourgs  et  paroisses  et  recevaient  la  mission  de  créer 
de  nouvelles  écoles,  en  cas  d'insuffisance  constatée  des  anciennes.  C'était 
une  coopération  à  l'œuvre  commencée,  non  une  concurrence.  Le  budget  des 
recettes  est  alimenté  par  les  allocations  du  Trésor,  par  une  taxe  spéciale 
(Schooî-Rate)  et  par  la  rétribu  ti^jn  scolaire. Les  bureaux  ont  le  droit  de  dispen- 
ser de  la  rétribution  les  pareil  s  qui  justifient  de  leur  indigence,  et  d'éta- 
blir même  la  gratuité  absolue;  ils  peuvent  décider,  sauf  l'approbation  du  .  ' 
parlement  de  l'Éducation,  que  l'instruction  sera  obligatoire  pour  tous  les 
enfants  de  cinq  à  treize  ans  et  prennent,  dans  ce  can,  les  mesures  nécessaires 
pou^  faire  observerleur  décision.  L'amende,  pour  chaque  contravention, ne  doit 
pasdépasser  6  fr,  25,  frais  compris, La  clause Cowper  Temple,  quatorze  de  la 
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loi,  interdit  l'usage  des  catéchismes  et  de  tous  les  formulaires  religieux  se 
rattachant  à  une  dénomination  quelconque;  la  lecture  de  l'Ecriture  sainte,  la 
prière  et  le  chant  des  cantiques  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  cette  prohi- 
bition. Le  Parlementa  eu  la  volonté  d'agir  avec  circonspection  et  a  dilué  la 
gratuité,  l'obligation  et  la  laïcité  en  doses  homœopathiques. 

Les  écoles  libres  ne  sont  pas  traitées  en  parias.  Le  Gouvernement  ne  con- 
court pas  à  leur  fondation,  mais  ne  refuse  pas  son  assistance  pour  leur  en- 
tretien. En  1881,  par  exemple,  les  subventions  qu'il  leur  a  octroyées,  de  ce 
chef,  sur  les  fonds  du  Conseil  privé  {la  taxe  scolaire  est  réservée  aux  School- 
Boards),  ces  subventions,  disons-nous,  représentaient  une  somme  de  4  5  sh. 
1/2  d.  par  enfant  (0^  Elles  sont  subordonnées  à  une  double  coadition  :  les 
écoles  se  soumettent  à  l'inspection  de  l'Etat  et  s'engagent  à  ne  pas  distribuer 
renseignement  religieux  pendant  les  heures  de  classe.  Les  programmes 
dans  les  School-Boards  sont  très  variés,  et  déroulent  devant  les  bambini  ces 
vastes  horizons  qu'affectionne  la  pédagogie  contemporaine.  Dans  les  classes 
supérieures,  l'algèbre,  la  mécanique,  la  chimie,  la  physique,  la  physiologie 
animale,  la  botanique,  les  principes  d'agriculture,  le  latin  et  le  français  émer- 
gent devant  les  têtes  brunes  ou  blondes  et  les  convient  à  de  fastueux  travaux. 
A  la  vérité,  d'après  lord  Norton,  l'économie  domestique  ne  serait  pas  autre 
chose  que  l'enseignement  théorique  de  la  cuisine,  la  physiologie  animale  se 
bornerait  à  meubler  l'esprit  de  quelques  mots  précieux,  comme  occiput  et 
humérus,  et  Fétude  du  français  serait  poussée  assez  loin,  pour  qu'on  ne 
puisse  pas  commander  son  dîner  sur  le  continent. 

Les  inspecteurs  de  l'Etat  ne  sont  pas  plus  satisfaits  que  le  noble  lord  et 
répètent  une  litanie  de  plaintes  monotones,  comme  le  tic-tac  d'une  horloge. 
—  Premier  inspecteur  :  «Une  lecture  réellement  bonne  est  fort  rare-,  la  lec- 
ture est  rarement  caractérisée  par  l'intelligence  et  l'expression.»  — 
Deuxième  inspecteur  «La  lecture  est  rarement  bonne,  elle  est  souvent  assez 
courante,  mais  aux  dépens  de  la  netteté  de  l'articulation  et  de  TinteUigence 
de  l'expression.  »  —  Troisième  inspecteur  :  «Je  pourrais  compter  sur  mes 
doigts  les  écoles  où  j'ai  entendu  réellement  bien  lire.  )>  —  Quatrième  inspec- 
teur :  «Tant  que  la  lecture  ne  sera  pas  mieux  enseignée,  les  résultats  de  tout 
notre  système  seront  illusoires.»  —  Brochant  sur  le  tout,  M.  Sandford,  une 
autorité  en  matière  d'enseignement,  formule  cette  sentence  dont  le  laco- 
nisme est  cruel  :  «  La  tentative  de  donner  un  enseignement  spécial  dans  nos 
écoles  primaires  a  fait  plus  de  mal  que  de  bien  et  a  sérieusement  compromis 
le  travail  élémentaire.))  Nous  n'insistons  pas  sur  ces  faits  malencontreux, 
pour  ne  pas  chagriner  quelques-uns  de  nos  compatriotes (2),  et  nous  passons 
à  la  clause  Cowper  Temple,  qui  a  donné  lieu  à  un  échange  d'observations 
aussi  courtoises  qu'intéressantes,  entre  le  cardinal  Manning,  M.  Dale,  pasteur 
non  conformiste  à  Birmingham,  et  M.  Robert  Grégory,  chanoine  anghcan  de 
St-Paul  (3}. 

La  jouissance  exclusive  de  l'impôt  (School-Rate),  dit  le  cardinal,  est  assu- 

(1)  La  dépensé  totale  par  enfant  est  de  1  1.  st.  15  sh.  3  d. 

(2)  Les  rapports  officiels  constatent  les  racmes  résultats  aux  États-Unis.  Voir  la 
North  American  Rcview  de  décembre  1880. 

(3)  Ninelecnth  Centtmj,  février  et  mars  1883. 
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rée  à  une  catégorie  d'écoles  qui  représentent  une  seule  forme  de  l'opinion  et 
une  forme  en  contradiction  avec  les  sentiments  de  la  majorité  des  habitants 
du  Royaume-Uni.  Ce  sont  les  écoles  chrétiennes  qui  ont  fait  l'Angleterre;  c'est 
dans  les' écoles,  chrétiennes  ou  non,  que  se  décidera  l'avenir  de  l'Angleterre. 
Les  écoles  sans  christianisme  engendreront  un  peuple  sans  christianisme.» 

M.  le  pasteur  Dale  conteste  absolument  le  caractère  séculier  des  Schools- 
Boards,  il  leur  reproche  de  n'être  pas  assez  laïques  et  blâme  le  Parlement 
d'avoir  fait  une  cote  si  mal  taillée  qu'elle  mécontente  tont  le  monde.  La  lec- 
ture de  la  Bible,  la  récitation  des  prières,  le  chant  des  cantiques,  sont  des 
infractions  à  la  neutralité  qui  doit  régner  souverainement  dans  les  écoles 
nationales,  et  entraînent  l'instituteur  dans  un  domaine  qui  n'est  pas  le  sien. 
Si  les  usurpations  involontaires  dumalheurenxmaître  d'école  se  restreignaient 
à  la  Bible  et  aux  cantiques,  ce  ne  serait  que  demi-mal,  mais  elles  pourraient 
aller  beaucoup  plus  loin,  car,  si  la  loi  l'empêche  de  se  servir  d'un  catéchisme 
on  d'un  formulaire,  elle  ne  l'empêche  pas  d'enseigner  oralement  les  vérités 
définies  dans  les  catéchismes  ou  formulaires.  L'interprétation  est  ingénieuse, 
trop  ingénieuse  même  et,  si  elle  était  tombée  de  la  plume  du  cardinal,  elle  lui 
aurait  attiré  vraisemblablement  (la  remarque  est  de  son  Eminence)  l'accu- 
sation de  jésuitisme.  La  plupart  des  bureaux  n'y  ont  pas  mis  tant  de  mahce, 
ils  ont  cru  naïvement  que  l'interdiction  du  contenant  impliquait  l'interdiction 
du  contenu  et  ont  prescrit  de  donner  aux  ienfants  l'instruction  morale  et 
religieuse,  sans  préoccupation  dogmatique.  Ainsi  en  advient-il  à  Liverpool, 
Leeds,  Derby,  Wolverhampton,  Exeter,  Southampton,  Bath,  etc. 

En  quoi  consiste  cette  instruction  sui  generis  ?  «  Il  serait  difficile  de  le 
dire,  répond  M.  Dale.  Les  enfants  apprennent  probablement  un  peu  l'histoire 
de  TAncien  et  du  Nouveau  Testament,  ils  distinguent  la  mer  de  Galilée  de 
la  Méditerranée  et  savent  quelque  chose  sur  les  Pharisiens  et  les  Sadducéens, 
sur  les  habitations,  les  mœurs  et  les  costumes  de  l'Orient.  »  L'enseignement 
oral,  en  tant  qu'il  ne  consiste  pas  en  leçons  d'histoire  et  de  géographie,  est, 
suivant  toutes  les  probabilités,  principalement  moral,  avec  quelques  allusions 
à  l'autorité  et  à  l'amour  de  Dieu,  aux  récompenses  et  aux  peines  de  l'autre  vie. 
Il  nous  semble  qu'un  pareil  enseignement  n'est  pas  très  substantiel  et  méri- 
terait la  qualification  que  Lamennais  infligeait  au  Sénat  et  au  peuple  romain, 
en  traduisant  S.  P.  Q.  R.  (senatus  populus  que  romanus)  par  «  si  peu  que 
rien  ».  M.  Dale  est  tout  à  fait  de  cet  avis  et  voudrait  que  le  «si peu  querien» 
fît  place  à  rien  du  tout.  Les  sociétés  humaines  se  sont  transformées,  elles 
ont  pris  un  caractère  nouveau  et  n'admettent  ni  la  compétence,  ni  la  respon- 
sabilité de  l'Etat  en  matière  rehgieuse.  L'enseignement  des  croyances 
définies  régarde  les  EgUses;  l'enseignement  profane  regarde  l'Etat.  Le  gou- 
vernement britannique  n'a  été  que  trop  infidèle  à  cette  doctrine  et  a  favorisé 
par  ses  allocations  sur  les  fonds  du  Conseil  privé,  l'enseignement  confession- 
nel, qui  a  fait  des  progrès  énormes  depuis  la  loi  Forster.  Les  iites  de  pré- 
sence, en  4881,  accusent  une  moyenne  de  2,007,484  enfants  (1).  M.  DaleàUmet 

■\ 

(1)  M.  Grégory  indique  un  chiffre  moins  élevé,  4,508,380  enfants.  D'autre  part,]e  car- 
dinal Manning  évaluait  le  nombre  des  élèves  dans  les  deux  catégories  d'écoles,  en 
4880,  à  4.981.644.  Ce  rapprochement  nous  porte  à  croire  que  M.  Dale  a  attribué,  par 
inadvertance,  le  chiffre  total  aux  écoles  libres. 
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qu'il  eût  été  trop  rigoureux  de  retirer  immédiatement  toute  espèce  de  secours 
aux  anciennes  écoles,  mais  il  se  plaint  avec  vivacité  des  libéralités  faites  aux 
écoles  nonuvelles.  Il  est  rempli  (Cependant  de  confiance  en  l'avenir  et  ne 
doute  pas  de  la  victoire  finale  du  laïcisme. 

M.  Gregory  redoute  ce  que  souhaite  le  pasteur  non  conformiste.  Les  bâ- 
timents des  School-Boards  sont  magnifiques,  la  gratuité  sous  toutes  les 
formes  attire  les  élèves,  l'élévation  des  appointements  attire  les  maîtres  et 
les  conditions  delalutte  deviennent  chaque  jour  plus  inégales,  à  Londres  et 
dans  les  grandes  villes.  Quand  l'organisation  nouvelle  aura  étendu  son  réseau 
sur  le  territoire  tout  entier,  on  verra  se  vérifier,  une  fois  de  plus,  la  loi  ce  la 
disparition  des  faibles  et  de  la  survivance  des  forts.  La  fondation  et  l'entre- 
tiendes  écoles  confessionnelles  n'ont  pas  coûté  en  1 88! ,  moins  de  726,676  liv. 
st.  à  des  souscripteurs  généreux  et  leur  ont  imposé  annuellement  le  même 
sacrifice  depuis  1870.  Est-il  équitable  qu'e  n  ne  puisse  se  procurer  l'ensei- 
gnement chrétien  qu'à  si  haut  prix,  alors  qu'une  très  petits  minorité  se  pro- 
cure, sans  bourse  délier,  l'enseignement  qui  lui  convient  ?  La  neutralité  est 
une  chimère  et  l'omission  des  doctrines  religieuses  équivaut  pratiquement  à 
la  négation  de  ces  doctrines.  En  pareille  occurrence,  ne  pas  parler  c'est  encore 
parler,  suivant  le  mot  de  Pascal.  M.  Gregory  réclame  l'application  du  sys- 
tème canadien  et  demande  que  les  contribuables  aient  la  faculté  de  désigner 
les  écoles  qui  profiteront  de  leur  argent.  Si  ce  système  était  jugé  imprati- 
cable, le  gouvernement  pourrait  y  suppléer,  en  accordant  une  certaine  somme 
par  enfant,  sur  la  School-Rate,  indépendamment  de  la  subvention  sur  les 
fonds  du  Conseil  privé.  L'égalité  serait  ainsi  rétablie;  nul  n'aurait  le  droit  de 
se  plaindre  et  les  dépenses  de  l'instruction  seraient  proportionnellement 
supportées  par  ceux  qui  en  bénéficient. 

L'argumentation,  dont  nous  donnons  la  substance,  n'a  pas  été  réfutée  et  la 
proposition  qui  en  est  la  conséquence  est  éminemment  sage,  puisqu'elle 
n'implique  pas  des  concessions  exorbitantes  de  la  part  des  pouvoirs  publics. 
«  J'estime  l'instruction,  a  dit  M.  Dale,  en  terminant,  mais  je  fais  infiniment 
plus  de  cas  du  christianisme  que  de  la  culture  intellectuelle,  et  j'ai  la  ferme 
conviction  que  ce  serait  un  grand  avantage  pour  les  croyances  chrétiennes, 
si  les  écoles  communes,  supportées  en  tout  ou  partie  par  l'Etat,  étaient  pure- 
ment séculières.  Gomme  mon  vénérable  contradicteur,  S.  E.  le  cardinal 
archevêque  de  Westminster,  j'ai  observé,  avec  une  anxiété  profonde,  quel- 
quefois avec  alarme,  les  changements  qu'ont  subis  la  pensée  et  la  vie  reli- 
gieuses dans  ce  pays,  depuis  quelques  années,  mais,  en  somme,  je  ne  vois 
pas  de  raison  pour  se  laisser  abattre,  encore  moins  pour  désespérer.  Mon 
expérience  est  moins  grande  et  moins  variée  que  celle  de  son  Eminence,  mais 
j'ai  acquis  la  conviction  que  l'instruction  religieuse  donnée  dans  les  écoles 
a  fait  peu  de  chose  pour  la  conservation  de  la  fidélité  au  Christ.» 

La  déclaration  de  M.  Dale  ne  manque  ni  d'élévation,  ni  de  noblesse  et 
laisse  transparaître  une  sincérité  émue  et  pénétrante  qui  honore  l'écrivain 
sans  fortifier  sa  thèse.  M.  Dale  est  libre  de  penser  que  l'instruction  reli- 
gieuse, donnée  dans  les  écoles,  n'a  que  peu  ou  point  d'efficacité  pour  le  main- 
tien des  croyances;  ses  contradicteurs  sont  libres  de  penser  le  contraire  et 
ont  sur  lui  l'avantage  d'être  d'accord  avec  la  majorité  de  leurs  concitoyens. 
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Il  ne  serait  ni  juste,  ni  prudent,  ni  politique,  de  sacrifier  la  minorité  à  la 
majorité;  la  réciproque  est-elle  moins  vrai?  Il  ne  s'agit  pas  de  l'intérêt  des 
Eglises,  comme  M.  Dale  le  répète  à  satiété  par  une  confusion  d'idées  involon- 
taire, il  s'agit  du  droit  qu'ont  les  parents  de  faire  enseigner  à  leurs  enfants 
des  vérités  définies,  dont  la  nécessité  leur  semble  démontrée. 

«  Voilà  cinquante  ans,  écrit  le  cardinal,  que  j'ai  commencé  à  m'occuper 
des  pauvres  et  je  pense  que  je  connais  leur  état.  La  maison  devrait  être  la 
meilleure  des  écoles,  mais  il  n'en  est  pas  ainsi.  Pour  une  famille  capable 
de  donner  l'enseignement  chrétien,  il  y  en  a  mille  qui  en  sont  incapables, 
par  suite  de  leurs  occupations,  ou  de  leur  ignorance.  »  Dès  que  les  enfants, 
ajoute  M.  Grégory,  seront  arrivés  à  un  âge  ou  la  surveillance  ne  paraîtra 
plus  indispensable,  les  parents  ne  prendront  pas  la  peine  de  les  envoyer 
aux  écoles  du  dimanche  et,  en  fait,  aujourd'hui  déjà,  un  nombre  considé- 
rable d'enfants  ne  viennent  pas  à  ces  écoles.» 

Ce  dernier  résultat  n'a  rien  qui  puisse  nous  surprendre  ;  de  toutes  les 
écoles,  la  seule  qui  plaise  à  l'enfant,  en  général,  c'est  l'école  buissonnière. 
Au  Massachussetts,  25,000  enfants  se  dérobent  aux  bienfaits  de  l'instruction, 
malgré  la  loi,  les  constables  et  les  inspecteurs,  et,  à  Londres  même,  la  cin- 
quième partie  delà  gent  écolière  se  rit  de  l'obligation.  La  famille  est  donc  im- 
puissante, ou  incapable,  et  les  écoles  du  dimanche  sont  plus  irrégulièrement 
suivies  que  l'école  obligatoire.  Si,  d'autre  part,  on  s'en  rapporte  à  la  crainte 
des  uns  et  à  l'espérance  des  autres  ,  les  écoles  libres  sont  destinées  à  sombrer 
fatalement  devant  la  puissante  concurrence  des  School-Boards.  La  consé- 
quence de  ce  triple  énoncé  saute  aux  yeux  et  l'on  peut  calculer  presque  ma- 
thématiquement le  moment  précis  où,  pour  la  plupart  des  Anglais,  le  Christ 
deviendra  le  otDieu  inconnu.» 

Dans  le  cas  oii  cette  éventualité  se  réaliserait  un  jour,  l'Angleterre  senti- 
rait un  vide  profond  dans  son  existence  sociale  et  s'apercevrait,  à  son  tour, 
que  l'anarchie  arrive  lorsque  les  dieux  s'en  vont. 

A,  BOTÉNVAL. 


UNE  CONFERENCE 

SUR  LE  MOUVEMEi^T  CORPORATIF 

M.  Hervé-Bazin  a  fait,  à  Paris,  le  lundi  30  avril,  sous  la  présidence  de 
M.  le  C^^  Albert  de  Mun,  une  conférence  sur  le  mouvement  corporatif .  On  sait 
que  VCEuvre  des  cercles  catholiques  d'ouvriers,  qui  s'occupe,  avec  un  dévoue- 
ment si  admirable,  des  questions  ouvrières,  a  inscrit,  dans  son  programme, 
le  rétablissement  des  corporations.  Cette  conférence  avait  pour  but  d'appe- 
ler sur  ce  point  l'attention  du  public  et  ce  but  est  atteint,  car  l'éloquent  dis- 
cours de  M.  Hervé-Bazin  a  été  écouté,  avecun  vif  intérêt,  par  une  très  nom- 
breuse assistance. 

L'orateur  a  examiné  le  régime  corporatif  dans  son  origine  et  dans  ses  di- 
verses modifications,  et  il  s'est  posé  les  deux  questions  suivantes  :  Le  régime 
corporatif  est-il  vraiment  la  solution  de  la  question  ouvrière?  —  Peut-on  le 
faire  revivre  aujourd'hui? 
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A  cette  double  question,  M.  Hervé-Bazin  a  répondu  afûrmativement.  On 
comprend  qu'il  nous  soit  impossible  d'entrer  ici  dans  de  trop  longs  dévelop- 
pements. D'ailleurs,  plusieurs  journaux  ayant  reproduit  ce  discours  in  ex- 
tenso ou  en  partie,  nos  lecteurs  ont  déjà  dû  le  lire  avec  l'attention  qu'il  mé- 
rite. 

Nous  dépasserions  notre  pensée,  si  nous  disions  que  nous  sommes  d'accord 
sur  tous  les  points  avec  l'honorable  orateur.  Du  moins,  nous  applaudissons  à 
tout  ce  qui  pourra  contribuer  au  libre  rapprochement  et  au  groupement 
spontané  des  intérêts.  La  révolution,  en  substituant  l'esprit  d'individualisme 
à  l'antique  esprit  d'association  a  créé  une  société  vouée  à  l'impuissance  et  à 
la  discorde. 

Cette  douloureuse  expérience  montre  du  moins  que  toute  interyention 
nouvelle  de  l'État  serait  une  aggravation  au  lieu  d'un  remède,  et  ce  n'est  pas 
à  lui  qu'il  faut  demander  aujourd'hui  de  guérir  le  mal  qu'il  a  fait  autrefois. 

M.  Hervé-Bazin  a  d'ailleurs  eu  soin  d'affirmer  à  plusieurs  reprises  cette 
vérité,  en  repoussant  énergiquement  le  reproche  de  socialisme. 

H  resterait  maintenant  à  faire  une  seconde  conférence,  pour  exposer  com- 
ment, pratiquement,  doit  s'opérer  cette  réorganisation  des  corporations. 

Par  une  coïncidence  imprévue,  dans  notre  dernier  dÎ7ier  mensuel,  dont  on 
trouvera  le  compte  rendu  plus  loin,  la  question. des  corporations  a  été  dis- 
cutée. M.  le  Dr  Rodolphe  Meyer  nous  a  exposé  ses  vues  sur  ce  point,  à  propos 
de  la  nouvelle  loi  autrichienne.  D'après  lui,  le  rétablissement  des  corpora- 
tions, dont  il  est  un  des  champions  les  plus  autorisés,  n'est  possible  que  par 
une  application  résolue  du  sociahsme  d'Etat,  par  la  réglementation  générale 
des  salaires  et  des  prix  de  vente,  etc.  Il  pousse  la  logique  du  système  jusqu'à 
ses  dernières  conséquences.  Sur  ce  point  d'application,  il  est  donc  en  désac- 
cord complet  avec  M.  Hervé-Bazin  et  VOEuvre  des  cercles  catholiques  d'ouvriers. 

Ne  pouvant  entrer  plus  avant  dans  un  débat  qui  nous  éloignerait  de  la 
méthode  que  nous  suivons  dans  nos  études,  nous  devons  nous  borner  à  la 
réponse  que  nous  avons  cru  devoir  faire  à  M.  le  D' Meyer.  Mais,  comme  nous 
aimons  toujours  mieux  insister  sur  ce  qui  rapproche  que  sur  ce  qui  divise, 
nous  constatons,  avec  plaisir,  que  nous  sommes  d'accord  avec  V Œuvre  des 
cercles  catholiques  d'ouvriers,  sur  la  nécessité  de  repousser  le  socialisme  d'Etat 
et  de  développer,  au  contraire,  l'esprit  d'association  et  d'initiative  privée. 

Au  début  de  son  discours,  M.  Hervé-Bazin  a  rendu  à  notre  Maître  et  à  son 
Ecole  un  hommage,  dont  nous  le  remercions  et  que  nous  sommes  heureux  de 
reproduire,  d'après  le  compte  rendu  publié  par  les  journaux. 

Après  avoir  rappelé  que  la  paix  sociale  unissait  autrefois  les  patrons  et  les 
ouvriers,  M.  Hervé-Bazin  a  ajouté  :  «  Cette  vérité  n'est  pas  seulement  démon- 
trée par  l'histoire,  elle  forme  aussi  la  conclusion  pratique  de  toutes  les  études 
sociales  qui  ont  été  entreprises  avec  tant  d'intelligence  et  de  précision  par 
l'illustre  Maître  dont  nous  déplorons  la  perle,  M.  Le  Play  (Vifs  applaudisse- 
ments), et  par  ses  fidèles  continuateurs,  auxquels  je  tiens  à  rendre  en  pas- 
sant un  hommage  public  de  reconnaissance  et  d'attachement  (Applaudisse- 
ments). » 

E.  D, 
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Diner  du  25  avril  '1883. 

Programme  du  cours  de  science  sociale  aux  élèves  de  VEco^e  centrale  des  arts  et  manU' 
factures, pîir  M.  Fougerousse. —  La  nouvelle  loi  sur  le  rétablissement  des  corporations 
en  Autriche,  par  MM.  le  D'"  R.  Meyer  et  Edmond  Demolins  —  La  quesiion  agraire 
elles  lois  de  succession  aux  Etats-Unis,  par  M.  le  D'"  R.  Meyer. 

Le  dernier  dîner  avait  attiré  beaucoup  de  nos  amis.  M.  le  docteur  Ro- 
dolphe Meyer,  auteur  d'ouvrages  allemands  très  estimés  sur  les  questions 
ouvrières,  avait  bien  voulu  accepter  l'invitation  qui  lui  avait  été  adressée  et 
prendre  part  à  cette  réunion. 

Après  le  dîner,  M.  Cheysson,  vice-président  delà  Société  d"  Economie  sociale, 
rappelle  la  part  prise  au  Congrès  des  sociétés  savantesçsiv  là  Société  d'Économie 
sociale.  A  ce  propos,  M.  Rameau  déclare  s'être  déjà  fait  inscrire,  pour  traiter 
la  question  suivante  au  Congrès  de  1884  :  «  Quelles  sont  les  causes  du  pro- 
digieux développement  de  ia  population  au  Canada,  comparées  à  la  situation 
presque  stationnaire  de  la  population  française?  » 

M.  LE  Secrétaire  général  des  Unions  analyse  la  correspondance  du  mois  • 
(voir  plus  loin).  Il  termine,  ea  signalant  le  succès  de  la  réunion  régionale, 
qui  vient  d'avoir  lieu  à  Lyon,  et  dont  le  compte  rendu  a  été  reproduit  dans 
la  Réforme  du  \  ^'^  mai . 

M.  Fougerousse  expose  \ixChronique  du  mouvement  social,  quia  été  publiée 
dans  la  deraière  livraison  de  la  Revue.  Il  fait  ensuite  connaître  le  pro- 
gramme des  conférences  qa'il  doit  faire  prochainement  aux  élèves  de  YEcole 
centrale  des  Arts  et  Manufactures.  L'année  étant  trop  avancée  pour  per- 
mettre le  développement  d'un  enseignement  méthodique,  M.  Fougerousse 
limitera  son  programme  à  quatre  conférences  :  1»  la  Mine  au  Mineur,  étude 
sur  l'exploitation  de  Vic-Dessos  et  démonstration,  par  les  faits,  delà  stérilité 
du  principe  collectiviste  ;  2^  V Association  des  ouvriers  lunetiers,  fondée  en 
1848,  dont  les  succès  remarquables  doivent  être  attiibués  à  la  perfection  de 
ses  statuts  et  à  la  grande  valeur  morale  de  Tan  de  ses  fondateurs  :  3"  la  par- 
ticipation aux  bénéfices  dans  une  iudustrie  parisienne,  la  maison  Barbas  et 
Goffinon  ;  4»  une  grande  industrie  française  organisée  sur  le  principe  du 
patronage. 

M.  le  Dr  Rodolphe  Meyer,  ancien  rédacteur  du  Vaterland,  est  invité  à  faire 
connaître  à  la  réunion  la  nouvelle  loi  autrichienne  sur  le  rétablissement  des 
corporations  de  métiers.  11  rappelle  tout  d'abord  les  rapports  qu'il  a  eu 
l'honneur  d'avoir  avec  M.  Le  Play,  lors  de  ses  précédents  voyages  à  Paris.  Il 
ne  perdra  jamais  le  souvenir  de  ces  longues  et  instructives  conversations, 
qui  l'ont  amené  à  se  rapprocher  de  notre  Ecole  sur  bien  des  points.  Certaines 
pages  de  la  Constitution  essentielle.,  particulièrement  ce  qui  a  trait  aux 
quatre  grands  empires  et  à  l'union  européenne  des  petits  Etats,  Tout  frappé 
comme  l'expression  de  grandes  vérités  européennes.  Mais  sur  le  terrain 
économique,  tandis  que  Le  Play  met,  dans  la  réforme  de  la  vie  privée,  l'ori- 
gine et  le  point  de  départ  fondamental  de  la  réforme  sociale,  le  D"^  Meyer 
croit  qu'à  des  maux  généraux,  il  faut  un  remède  général  et  que  la  loi  seule 
peut  réparer  le  mal  fait  par  la  loi.  «  Sur  ce  point,  dit-il,  nous  sommes  en 
désaccord.  » 

Il  ajoute  que,  pour  l'Angleterre,  la  France,  l'Allemagne  et  l'Autriche,  la 
question  sociale  se  pose  sur  le  terrain  industriel  et,  en  Irlande,  en  Italie, 
en  Espagne  et  en  Hongrie  sur  le  terrain  agraire.  Au  point  de  vue  industriel, 
dès  l'Exposition  de  4  867,  l'Allemagne  et  l'Autriche  ont  abordéJa  question  de 
LIY.  X.  34 
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l'organisation  corporative  des  arts  et  métiers.  Les  premiers  promoteurs  de 
ces  idées  ont  rencontré  la  plus  vive  opposition.  En  France,  les  œuvres  ca- 
tholiques ouvrières  ont  d'abord  mis  en  avant  l'idée  de  patronage,  puis  se 
sont  ralliées  à  l'idée  corporative.  Cette  idée  est  devenue  un  fait  pour  l'Au- 
triche, depuis  le  10  janvier  1883.  Cette  loi  a  été  préparée  et  soutenue  par  le 
comte  Belcredi,  chef  du  parti  conservateur  réformateur  en  Autriche.  Avec 
l'appui  du  Vaterland  ,  des  comtes  Blome,  Fergen,  et  du  D'^  Kampfe,  il  a  porté 
la  question  devant  le  peuple.  Le  parlement  autrichien  ,  saisi  d'une  proposi- 
tiou  dans  ce  sens,  a  révélé  d'abord  une  forte  opposition.  Mais  les  rapports 
des  commissions  parlementaires  étaient  l'objet  de  réunions,  de  conférences, 
d'articles,  de  brochures  qui  établirent  bientôt  un  mouvement  sérieux.  La 
question  discutée  par  les  maîtres  et  les  compagnons  faisait  du  chemin  et  un 
jour  vint  où  les  corps  de  métiers  déclarèrent  qu'à  l'avenir  ils  refuseraient 
leurs  votes  à  tous  les  députés  qui  combattraient  la  proposition  de  loi  sur  les 
corporations.  Cette  proposition  fut  votée  et  le  î3''  Meyer  s'en  applaudit 
comme  d'un  grand  bienfait  pour  l'Autriche.  «  La  même  organisation,  dit-il, 
sera  donnée  un  jour  à  la  grande  industrie  et  l'exemple  de  l'Autriche  sera 
suivi  par  les  nations  voisines,  et  notamment  par  l'Allemagne.  » 

Ce  n'est  pas  seulement  à  organiser  les  corporations  que  l'Etat  doit  se  con- 
sacrer. Elles  sont  obligatoires  en  Autriche  pour  toute  la  petite  industrie. 
Mais  elles  doivent  être  complétées  par  une  série  d'autres  mesures.  Les  dis- 
positions de  la  loi  et  les  règlements  de  la  corporation,  sanctionnés  par 
l'Etat,  seront,  quant  à  leur  exécution,  soumis  au  contrôle  et  à  l'inspection 
de  FEtat.  Il  en  sera  de  même  pour  la  durée  des  heures  de  travail,  pour  le 
travail  des  enfants^  pour  le  salaire.  Et  comme  l'industrie  ainsi  réglementée 
peut  se  trouver  placée  dans  des  conditions  défavorables,  pour  lutter  contre 
la  concurrence,  le  desideratum  du  D"^  Meyer  est  une  loi  internationale  sociale 
de  protection,  f  es  conséquences  de  cette  loi  seraient,  une  fois  les  corpora- 
tions établies  dans  les  divers  pays  du  globe,  de  fixer  d'une  manière  générale 
toutes  les  conditions  du  travail,  d'équilibrer  les  avantages  et  les  désavan- 
ages  de  la  production  chez  telle  ou  telle  nation,  de  fixer,  en  un  mot,  des 
prix  uniformes  pour  les  denrées,  vt  Oui,  dit  le  D""  Meyer,  je  suis  un  socialiste 
d'EUt{marques  d' étonnement)  et  je  suis  convaincu  que  ce  régime,  qui  fonction- 
nait au  moyen  âge  dans  l'intérieur  de  chaque  ville,  devrait  être  étendu  au- 
jourd'hui à  l'ensemble  des  nations.  On  ne  peut  pas  laisser  fonder  une  indus- 
trie, s'établir  maître  un  patron,  dont  le  seul  mérite  est  de  posséder  le 
capital-argent.  La  seule  porte  d'entrée  de  l'industrie  doit  être  le  brevet  de 
capacité.  -» 

Sur  la  demande  de  M.  Robert  Dufresne,  M.  le  Meyer  dit  en  quoi  con- 
siste ce  brevet  de  capacité.  Pour  devenir  maître  breveté,  l'on  doit  faire 
preuve  de  capacité  dans  le  travail  de  son  métier.  Tout  maître  breveté  peut 
prendre  des  apprentis  dont  la  durée  minimum  d'apprentissage  est  fîxée.Leur 
titre  de  compagnon  ne  sera  obtenu  que  par  un  examen,  qui  sera  également 
exigé  pour  le  titre  de  maître.  Le  nombre  des  maîtres  est  illimité.  Tous  les 
maîtres  du  district  forment  une  corporation,  sans  limitation  de  concurrence 
et  sous  la  surveillance  et  la  protection  de  l'Etat.  C'est  par  L'Etat  que  doit  se 
faire  la  réforme  sociale. 

M.  Edmond  Demolins.  —  «  J'ai  écouté  avec  le  plus  grand  intérêt  l'exposé 
que  vient  de  nous  faire  M.  le  D''  Meyer  ;  comme  lui,  nous  estimons  que  les 
anciennes  corporations  ouvrières  ont  produit  dans  le  passé  d'excellents 
résultats  ;  en  limitant  la  concurrence  dans  l'intérieur  de  chaque  ville,  elles 
ont  assuré  à  leurs  membres  la  sécurité  du  pain  quotidien,  c*est-à,-dixe  un  des 
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deux  besoins  essentiels  de  l'homme.  Les  travaux  de  Le  Play  ont  beaucoup 
contribué  à  faire  rendre  à  ces  anciennes  institutions  la  justice  qu'elles 
méritent. 

»  Se  fondant  sur  les  résultats  obtenus  dans  le  passé,  M.  Meyer  demande 
qu'on  rétablisse  aujourd'hui  l'organisation  corporative  ;  il  a  même  contribué, 
pour  une  grande  part,  à  la  loi  que  vient  de  voter,  dans  ce  sens,  le  parlement 
autrichien.  Il  ajoute  :  «  Voilà  un  fait  qui  répond  aux  objections  que  Ton 
pourrait  faire  contre  le  rétablissement  de  ces  institutions.  »  Sur  ce  premier 
point,  il  me  permettra  une  observation  :  un  vote  ne  devient  un  fait  que 
lorsqu'il  s'est  traduit  dans  la  pratique  et  qu'il  peut  par  conséquent  être 
soumis  à  l'observation.  Or,  il  faut  bien  reconna  tre  que  la  nouvelle  loi  est 
encore  trop  récente,  puisqu'elle  date  à  peine  de  quelques  mois,  pour  qu^'il 
nous  soit  possible  d'apprécier  ses  résultats  et  de  la  juger.  On  peut  tout  voter, 
mais  on  ne  peut  pas  tout  mettre  en  pratique.  Voilà  pourquoi  VEcoîe  de  la  Paix 
sociale  tient  moins  compte  des  lois  que  des  faits. 

»  Mais  s'il  nous  est  encore  impossible  d'apprécier  les  effets  de  la  nouvelle 
loi  autrichienne,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  question  qu'elle  soulève.  Sur 
ce  point,  les  faits  sont  nombreux. 

»  Un  premier  fait,  c'est  que,  les  corporations  qui  existaient  dans  toute 
l'Europe  ont  partout  disparu.  Un  événement  aussi  général  est  tout  au  moins 
digne  d'attention  et  doit  donner  à  réfléchir,  d'autant  plus  que  cette  dispari- 
tion a  été  presque  partout  occasionnée  par  le  développement  de  la  grande 
industrie  et  par  le  développement  des  voies  de  communication.  Sur  ce  point, 
notre  conviction  s'appuie  sur  des  observations  nombreuses,  car  Le  Play  a  pu 
décrire,  dans  les  Ouvriers  européens,  un  certain  nombre  de  familles  ouvrières 
vivant  encore  sous  le  régime  des  corporations  (4).  Il  lésa  vues,  en  quelque 
sorte,  livrer  contre  la  grande  industrie  leur  dernière  bataille,  et,  finalement, 
succomber,en  dépit  même  des  efforts  des  gouvernements, comme, par  exemple, 
en  Suède.  La  question  se  pose  donc  ainsi  :  les  corporations  qui  ont  succombé, 
lorsqu'elles  étaient  un  fait  séculaire,  résisteront-elles  mieux,  lorsqu'elles  ne 
seront  que  le  résultat  récent  d'un  vote  législatif? 

»  Nous  croyons  volontiers  aujourd'hui  que  l'on  peut  créer  des  institutions 
de  toutes  pièces  et  a  priori  et  qu  elles  n'ont  plus  besoin  de  passer,  comme 
autrefois,  par  les  périodes  deTenfance,  de  la  jeunesse  et  de  Fàge  mûr.  Cette 
manière  de  penser  et  d'agir  est  une  des  conséquences  de  l'erreur  fondamen- 
tale formulée  par  Rousseau,  dans  le  Contrat  social,  et  si  bien  décrite  par  notre 
éminent  confrère,  M.  Taine,  sous  le  nom  de  méthode  jacobine.  C'est  par  ce 
même  procédé  que  nous  avons  fait  vingt-deux  constitutions  en  moins 
d'un  siècle. 

))  On  ne  pourrait  citer  une  seule  grande  institution  qui  ait  eu  de  pareils 
débuts  :  tout  ce  qui  a  été  durable  s'est  développé  peu  à  peu.  Et  puisqu'il 
s'agit  ici  des  corporations  et  de  leur  rétablissement,  il  n'est  peut-être  pas 
inutile  de  rappeler  que  leur  naissance  a  été  tellement  lente  et  obscure 
qu'aucun  historien  ne  peut  dire  :  elles  sont  nées  tel  jour,  telle  année,  tel 
siècle.  Elles  ont  été  le  résultat  insensible  de  la  coutume  ;  le  fait  a  donné 
naissance  à  la  loi.  Aujourd'hui  nous  avons  renversé  cette  progression  de 

(1)  Exemples  d'ouvriers  attachés  à  des  corporations  fondées  sur  des  règlements  rcs 
trictifs  :  t.  III,  .3  ;  t.  VI,  \;  t.  V,4;  t.  IV,  1.  —  Situation  des  corporations  d'arts  et  mé- 
tiers de  la  Suède,  en  1845  et  leur  abolition  en  1846,  t.  III,  1,  17,  19.  —  Organisation 
des  anciennes  corporations  en  Autriche  et  dans  l'AliGmagne  méridionale,  t.  Y  l,lS; 
Causes  qui  les  menacent  d'une  drssolaiion  prochaine,  t.  V,  1,  19,  etc. 
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l'expérience  :  nous  établissons  d'abord  la  loi,  espérant  qu'elle  créera  un  jour 
le  fait;  malheureusement,  jusqu'ici  toutes  nos  expériences  ont  échoué. 

»  Nos  pères  reconnaissaient  si  bien  cette  vérité,  que,  lorsque,  sur  l'ordre  de 
saint  Louis,  Etienne  Boileau,  le  prévôt  des  marchands,  rédigea  les  statuts  des 
corporations,  il  eut  soin  de  déclarer  en  tête,  que  ces  statuts  n'étaient  que 
la  reproduction  exacte  des  coutumes  observées  de  temps  immémorial  dans 
chaque  métier  et  certifiées  par  la  déposition  de  tous  les  chefs  de  métiers. 

»  Les  difficultés  qu'oppose  à  la  reconstitution  de  toutes  pièces  des  anciennes 
corporations  la  nature  même  des  choses,  sont  si  réelles,  que  M.  le  D*"  Meyer 
est  obligé  d'appeler  à  son  aide,  ainsi  quil  l'a  reconnu  avec  une  grande  fran- 
chise, le  socialisme  d'Etat.  Il  avoue  que  la  loi  votée  en  Autriche  ne  peut 
produire  des  résultats,  que  si  elle  est  également  appliquée  à  la  grande 
industrie,  et  ensuite  généralisée  dans  le  monde  entier,  afin  de  limiter  la 
concurrence.  Il  demande,  en  outre,  que  l'Etat  intervienne  directement  pour 
régler  les  heures  de  travail  et  jusqu'au  prix  des  denrées.  Qui  peut  dire  où 
l'on  s'arrêterait  dans  une  pareille  voie  et  à  quelles  conséquences  on  pour- 
rait aboutir? 

>»  Non,  le  remède  n'est  pas,  nous  le  voyons  bien  en  France,  dans  une  plus 
rande  intervention  de  l'Etat.  Le  mal  dont  nous  souffrons  est,  au  contraire, 
l'absorption  de  la  vie  privée  par  l'Etat,  l'absence  d'esprit  d'association 
et  d'initiative]  locale.  Oui,  il  est  à  désirer  que  les  intérêts  puissent  se 
rapprocher  et  se  grouper,  mais  ce  rapprochement,  ce  groupement  doivent  se 
faire,  non  par  voie  de  prescriptions  législatives,  mais  spontanément,  suivant 
les  nécessités  locales,  par  l'action  du  temps  et  des  mœurs  et  par  la  suppres- 
sion des  entraves  qui  compriment  aujourd'hui  toute  initiative  qui  s'affirme. 
Si  des  corporations  doivent  se  constituer  dans  l'avenir,  ce  que  nul  ne  peut 
§avoir,  elles  n'auront  pas  d'ennemi  plus  redoutable  que  le  socialisme  d'Etat.» 

Cette  éloquente  improvisation,  dont  nous  ne  pouvons  donner  ici  qu'une 
pâle  reproduction,  est  accueillie  par  d'unanimes  applaudissements. 
M,  Gheysson,  au  nom  de  l'assemblée,  féhcite  M.  Demolins  d'avoir  si  bien 
exprimé  les  sentiments  de  tous  et  les  doctrines  de  l'Ecole  de  la  Paix  sociale. 
Il  prie  ensuite  M.  le  D»'  Meyer  de  vouloir  bien,  malgré  l'heure  avancée,  nous 
dire  quelques  mots  de  son  dernier  voyage  aux  Etats-Unis  et,  en  particulier, 
des  mesures  prises  récemment  dans  les  divers  Etats,  pour  empêcher  le  mor- 
cellement exagéré  de  la  propriété  et  pour  conserver,  dans  chaque  famille,  le 
foyer  et  le  domaine  patrimonial. 

M.  le  D»"  Meyer  est  allé  aux  Etats-Unis  pour  étudier  la  production  améri- 
caine et  rechercher  les  causes  qui  ont  fait  de  ce  pays  un  concurrent  si 
redoutable^ pour  l'Europe .  Il  a  eu  ainsi  l'occasion  d'observer  ce  pays  et,  en 
particulier,  le  régime  des  successions.  A  l'origine,  les  lois  successorales 
anglaises  élaient  en  vigueur  dans  toute  FAmérique,  sauf  dans  la  Louisiane 
qui,  au  moment  de  son  annexion  à  l'Union  américaine,  était  soumise  aux  dis- 
positions,du  code  français,  c'est-à-dire  au  partage  forcé.  Le  régime  français 
tendit  peu  à  peu  à  se  généraliser  dans  les  divers  Etats  de  l'Union.  Mais  moins 
de  trente  ans  après,  les  inconvénients  de  ce  régime  se  firent  sentir  cruelle- 
ment. En  1837  et  4  839,  beaucoup  de  propriétaires  fonciers  se  trouvant  ruinés 
par  cette  législation,  il  s'établit  un  courant  d'opinion  contre  ces  prescriptions 
législatives.  Le  Texas,  le  premier,  établit  qu'un  bien  foncier  d'une  certaine 
étendue  serait  insaisissable  et  indivisible.  D'autres  Etats  suivirent  cet  exemple. 
Dans  plusieurs,  le  propriétaire  ne  pouvait  grever  son  domaine,  homestead,  de 
eréances  hypothécaires.  Dans  quinze  Etats,  cette  immunité,  dite  homestead- 
exemption^  forme  partie  intégrante  de  la  constitution  locale.  Mais  l'étendue 
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du  domaine  ainsi  protégé  varie  suivant  les  Etats  ;  tantôt  elle  est  déterminée 
par  la  valeur  de  la  terre,  tantôt  par  son  étendue.  Chaque  année  cette  législa- 
tion est  modifiée,  mais  toujours  dans  un  sens  favorable  à  la  transmission 
intégrale  du  foyer  et  du  domaine.  Si  le  propriétaire  vient  à  mourir,  la  pro- 
priété reste  insaisissable  aux  mains  de  sa  veuve  ;  celle-ci  morte,  la  propriété 
demeure  collectivement  aux  mains  des  enfants,  ou  à  l'héritier;  elle  est  insai- 
sissable, même  lorsque  Théritier,  avant  de  la  recevoir,  a  fait  des  dettes  per- 
sonnelles. 

Cette  législation  n'est  pas  seulement  pratiquée  en  Amérique.  Elle  existe, 
sous  différentes  formes,  en  Roumanie,  en  Russie,  aux  Indes,  etc.  Les  résulats 
ont  tous  été  concluants  ;  ils  prouvent  la  supériorité  de  ces  dispositions  sur 
le  Code  civil  français,  et  justifient  les  réformes  successorales  réclamées  par 
V Ecole  de  la  Paix  sociale. 

M.  Chetsson  remercie  le  D'"Meyer  de  son  intéressante  communication,  qui 
apporte  une  nouvelle  démonstration  aux  conclusions  formulées  par  Le  Play 
sur  la  nécessité  sociale  de  la  transmission  intégrale  du  foyer  et  du  domaine 
de  la  famille.  Cette  intéressante  séance,  qui  s'est  prolongée  au  delà  des  limites 
ordinaires,  est  levée  à  minuit. 

F.  GlBON. 
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RÉUNION  RÉGIONALE. 

Nous  ne  pouvons  publier  le  compte  rendu  de  la  Réunion  régionale  de  Lille, 
sans  remercier  ici,  au  nom  de  M.  Demolins  et  au  mien,  nos  amis  du  Nord  de 
Taccueil  bienveillant  et  cordial  qu'ils  nous  ont  fait.  Nous  savons  aujourd'hui 
que  partout  où  un  membre  des  Unions  rencontre  un  membre  des  Unions,  il 
trouve,  non  seulement  un  confrère,  mais  un  ami. 

Nous  devons  en  outre  féliciter  MM.  Béchaux,  Delestré,  Guerrin,  Thiriez,  etc., 
il  faudrait  les  nommer  tous,  du  succès  de  cette  réunion  qui  est  bien  leur 
œuvre.  Ils  ont  fait  de  la  véritable  décentralisation,  et  pourtant  nous  ne  nous 
sommes  pas  aperçus  que  la  doctrine  sociale  proclamée  à  Lille  fût  différente 
de  celle  que  nous  proclamons  à  Paris.  Unité  dans  la  méthode,  et  par  consé- 
quent dans  la  doctrine,  mais  variété  dans  les  moyens  d'application  et  d'or- 
ganisation, voilà  le  seul  règlement  des  Uriions  de  la  paix  sociale^  voilà  com- 
ment elles  peuvent  devenir  universelles  et  internationales. 

A.  D. 

Lille,  2  mai  1883. 

Au  lieu  de  vous  envoyer  un  compte  rendu  officiel  de  notre  réunion,  nous 
avons  pensé  qu'il  serait  plus  intéressant  de  laisser  la  parole  aux  divers  jour- 
naux de  la  région.  Vous  aurez  ainsi  l'impression  produite  sur  le  public 
et  sur  les  représentants  de  ces  divers  journaux  qui  assistaient  à  notre  réu- 
nion.Nous  groupons  donc,  dans  un  résumé  d'ensemble,  les  articles  parus  dans 
la  Vraie  France,  la  Bépêche,  le  Propagateur,  le  Mémorial^  la  Gazette  de  Tour- 
coing, le  Journal  de  Roubaix,  le  Courrier  d'Armentières,  etc. 

C'est  le  samedi  28  avril,  qu'a  eu  lieu  à  l'hôtel  de  Flandre  et  d'Angleterre 
la  réunion  annuelle  régionale  des  groupes  de  VJJnion  de  la  Paix  sociale  de 
Flandre,  Artois  et  Picardie.  De  hautes  personnalités  du  monde  savant 
et  industriel  y  assistaient  ;  un  certain  nombre  s'étaient  fait  excuser  par 
lettre . 


526 


LA  BÉFORME  SOCIALE 


M.  BÉCHAux,  savant  et  zélé  professeur  de  la  Faculté  libre  de  droit,  ancien 
secrétaire  de  Frédéric  Le  Play  et  correspondant  régional  de  l'Union  pour  le 
groupe  qu'il  a  créé,  a  pris  le  premier  la  parole,  pour  souhaiter  la  bienvenue 
aux  délégués  de  V Union  de  Paris  :  M.  Delaire,  vice-président  de  la  Société 
d'Economie  sociale  et  M.  Demolins,  rédacteur  en  chef  de  la  Réforme  sociale. 
(c  C'est  à  eux,  a-t-il  dit,  que  l'on  doit  le  succès  croissant  de  l'école  fondée  par 
Frédéric  Le  Play.  » 

«  Le  groupe  du  Nord  est  resté  fidèle  à  la  pensée  du  maître.  Il  unit  les 
études  à  la  propagande.  A  une  époque  où  toute  question  politique  et  religieuse 
est  doublée  d'une  question  sociale,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  les  hommes  de 
cœur  qui  ont  souci  de  tant  de  graves  problèmes  voudront  les  étudier,  suivant 
le  précepte  de  Le  Play,  à  la  lumière  de  Vexpérience^  c'est-à-dire  de  Vhistoire 
et  de  V observation  comparée  des  meilleurs  modèles  contemporains.  » 

Après  ce  préambule  très  applaudi,  M.  Delaire,  qui  préside  la  séance, 
exprime  à  peu  près  dans  ces  termes  combien  il  est  heureux  de  se  retrou- 
ver au  milieu  du  groupe  du  Nord  qui  a  réalisé  tant  d'excellentes  choses 
depuis  Tannée  dernière . 

11  insiste  sur  le  caractère  intime  et  familial  de  nos  assemblées.  Il  remer- 
cie les  organisateurs  dévoués  de  la  réunion,  nos  confrères  anciens  ou  nou- 
veaux accourus  à  leur  appel,  les  amis  encore  «  inconnus  »  qui  bientôt  en- 
treront dans  nos  rangs,  enfin  la  presse  dont  le  concours  nous  est  si  précieux. 
Fort  reconnaissant  d'avoir  été  appelé  à  présider,  il  reporte  tout  l'honneur 
de  cette  distinction  à  la  Société  d'économie  sociale,  à  nos  2,500  confrères 
des  Unions,  surtout  à  la  mémoire  de  Fréd.  Le  Play.  Plus  on  étudiera,  dit-il, 
les  problèmes  sociaux  de  notre  temps,  plus  on  comprendra  la  grandeur  des 
services  rendus  par  cet  illustre  penseur  qui  pendant  plus  d'un  demi-siècle 
a  fait  servir  les  procédés  de  la  science  positive  à  restaurer  le  règne  de  Dieu 
dans  la  conscience,  le  respect  du  père  et  la  protection  de  la  femme  dans  la 
famille,  les  coutumes  de  la  paix,  par  le  patronage  dans  les  ateliers.  Aussi 
est-ce  à  lui  que  remontera  toujours  l'honneur  des  succès  que  pourra  ren- 
contrer, et  du  bien  que  pourra  accomplir  l'Ecole  de  la  Paix  sociale.  Comme 
lui,  nous  resterons  fidèles  à  la  méthode  d'observation,  qui  écarte  les 
théories  dont  l'a  priori  est  la  base,  qui  se  méfie  des  projets  sur  lesquels 
l'expérience  n'a  pas  prononcé,  qui  s'en  réfère  enfin  aux  faits  impartialement 
observés  et  scientifiquement  recueillis.  Comme  lui,  nous  demeurerons  en 
dehors  des  partis  et  de  leurs  luttes,  appelant  à  nous,  sur  le  terrain  largement 
ouvert  de  l'observation  et  de  l'expérience,  tous  les  hommes  de  bonne  foi,- 
comme  lui,  nous  ne  nous  découragerons  pas  si  la  moisson  paraît  lente  à. 
mûrir  :  nous  travaillerons  avec  une  inébranlable  ténacité  confiants  dans  la 
force  de  la  vérité  et  dans  la  puissance  du  bien. 

M.  Delaire  remercie  les  correspondants  des  groupes  locaux  d'être  venus  en 
grand  nombre  à  cette  réunion.  Les  lettres  arrivées  le  matin  témoignent  des 
vifs  regrets  de  MM.  Ferrand,  le  général  Montaudon,  le  baron  de  France.le  baron 
de  Calonne,  E.  de  Béhaghel,  conseiller  à  la  Cour  de  Douai,  etc.,  qui  ne 
peuvent  se  rendre  à  Lille  aujourd'hui.  Il  faut  aussi  mentionner  les 
excuses  de  nos  amis  de  Belgique  :  Mi\L  Lagasse,  ingénieur  ;  le  prince  de 
Caraman  Chimay,  Brants  et  Nyssens,  professeurs  à  Louvain  ;  le  prince  de 
Croy,  le  baron  Snoy,  etc. 

L'ordre  du  jour  est  ensuite  abordé. 

M.  H.  Delesïré,  manufacturier  à  Lille,  donne  lecture  d'un  remarquable 
rapport  sur  le  mouvement  social  dans  la  région  du  Nord.  Il  étudie  l'organisa- 
tion du  travail,  en  signale  les  défectuosités  et  montre  l'urgence  d'y  chercher 
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un  remède  dansîe  retour  aux  anciennes  coutumes  de  patronage.  Dans  notre 
pays,  depuis  cent  ans,  Je  travail  est  passé  sous  le  régime  de  la  liberté  absolue  ; 
les  relations  entre  patrons  et  ouvriers  se  bornent  à  celles  qui  résultent  de 
l'échange  du  travail  et  du  salaire,  et  ce  régime,  qui  devait  assurer  le  bon- 
heur de  chacun  n'a  abouti  qu'à  créer  ce  mal  terrible  :  l'antagonisme  social. 
Aucun  lien  moral  ne  subsiste  entre  le  patron  et  l'ouvrier;  et  ce  dernier,aban- 
donné  à  lui  même,  passe  par  les  alternatives  d'un  travail  abondant  et  très 
rémunéré,  et  d'un  travail  rare  et  difficile  qui  le  mène  à  la  misère,  au  décou- 
ragement, à  la  révolte . 

De  louables  efforts  ont  été  tentés  par  l'administration  et  les  particuliers 
pour  remédier  à  cet  état  de  chose.  A  Lille  surtout  l'éla»  fut  considérable, 
on  créa  des  caisses  d'épargne,  des  caisse  >  de  retraites,  on  fonda  l'œuvre  des 
invalides  du  travail,  on  multiplia  les  associations  de  secours  mutuels,  on 
assainit  les  quartiers  populeux,  on  fit  les  premiers  essais  de  constructions 
ouvrières;  mais  tout  cela  n'était  qu*?  des  palliatifs  et  non  le  remède.  Les 
gouvernants,  grisés  par  l'abus  des  mots  :  liberté,  égalité,  démocratie, 
ne  voulurent  pas  voir  que  le  mal  venait  de  la  luite  entre  des  inti^rêts  qui 
auraient  dû  s'unir  et  se  subordonner  les  uns  aux  autres.  La  loi  sur  les  coali- 
tions, votée  sous  l'Empire,  ne  produisit  que  des  troubles  et  la  ruine  com- 
mune. Dans  nos  pays  surtout  elle  eut  un  grand  retentissement:  des  grèves 
dans  lesquelles  s'épuisèrent  les  ressources  di's  ouvriers  se  succédèrent,  puis 
chacun  reprit  le  travail  aux  conditions  anciennes,  mais  aigri  de  l'échec  et 
ayant  dilapidé  son  petit  avoir.  On  voulut  sa  revanche,  des  comités  s'organi- 
sèrent pour  reprendre  unjour  l'offensive.  M.  Deîestré  étudie  cette  question 
avec  un  grand  tact  et  un  sincère  amour  de  l'ouvrier  qu'il  connaît,  et  il 
montre  comment  le  courant  des  choses,  sur  une  pente  mauvaise,  amène  les 
ouvriers  à  cet  état  d'esprit  que  ne  nous  révèlent  que  trop  le  Forçai  et  le 
Métallurgiste. 

Il  parle  des  syndicats  ouvriers  et  prouve  que  les  avantages  qu'en  attendaient 
les  travailleurs  sont  en  partie  illusoires;  que  si,  parfois,  ils  leur  procurent 
des  augmentations  de  salaires,  ils  aggravent  par  contre  leur  situation,  en 
diminuant  lo  Iravail  national,  dont  la  main-d'œuvre  atteint  un  prix  si  élevé 
que  les  produits  ne  trouvent  plus  de  placements  à  l'étranger,  et  que  si  la 
paye  quotidienne  subit  une  élévation,  le  nombre  des  jours  de  chômage  aug- 
mente dans  des  proportions  inquiétantes  pour  notre  industrie  nationale. 

M  Delestré  démontre  qu'à  l'altrait  trompeur  des  fausses  libertés  succède 
aujourd'hui  un  impérieux  besoin  d'union,  non  pas  l'union  des  ouvriers 
contre  les  patrons,  mais  des  ouvrie:s  avec  les  pairons.  Les  intérêts  profes- 
sionnels des  patrons  et  des  ouvriers  sont  à  la  fois  similaires  et  contradic- 
toires. Dans  les  cas  où  ils  sont  similaires,  l'union  s'impose  d'elle-m.ême  pour 
défendre- notre  industrie  contre  les  envahissements  de  Tétranger.  Quand  ils 
sont  contradictoires,  l'union  est  encore  plus  nécessaire  pour  arriver  dans 
un  sentimeut  de  confiance  réciproque  à  l'entente  qui  produit  la  paix  et  pro- 
voque la  permanence  des  engagements . 

Le  désir  de  l'artisan  d'améhorer  son  sort  est  légitime;  il  est  du  devoir  du 
patron  de  l'y  aider.  Le  champ  est  hbre  pour  toutes  les  initiatives;  ri'/rioîi  de 
la  paix  sociale,  en  montrant  le  but,  laisse  à  chacun  le  choix  des  moyens. 

M.  E.  Gjérriis,  ingénieur  des  arts  et  manufactures,  parle  au  nom  du  groupe 
de  Lille.  Son  spirituel  et  excellent  rapport  contient  l'historique  du  groupe 
lillois  depuis  sa  fondation;  il  dit  ce  qu'il  a  fait  et  ce  qu'il  veut  faire  pour  com- 
battre les  erreurs  accumulées,  apaiser  les  haines  et  enrayer  le  mouvement 
qui  pousse  les  masses  vers  les  doctrines  antisociales. 
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«  Il  y  a  quelques  années,  des  esprits  solitaires,  que  les  problèmes  sociaux 
tourmentaient, frappés  de  la  lumière  indéfinissable  de  vérité  qui  rayonne  des 
œuvres  de  Le  Play,  s'étaient  faits  spontanément  ses  disciples.  Lorsque  parutla 
revue:  ia  Jlé/'ome  somZe,  ces  hommes  se  rapprochèrent  autour  de  l  œuvre 
commune,  se  tendirent  la  main  et,  réunis  à  des  époques  indéterminées, 
s'entretinrent  du  but  des  Unions  et  des  moyens  de  le  réaliser  à  Lille. 

»  Nous  avions  parmi  nous  un  disciple  aimé  du  Maître  qui,  pendant  plusieurs 
Années,  s'était  assis  à  son  foyer,  M.  Béchaux:  c'est  lui  qui  fut  notre  corres- 
pondant. Le  groupe  de  Lille  s'est  constitué  réellement  le  jour  de  la  mort 
de  Le  Play.  Dès  le  10  juin  suivant  avait  lieu  à  Lille  la  première  assemblée 
régionale  de  V Union  de  Flandre,  Artois  et  Picardie.  Les  réunions  suivirent. 
Le  nombre  des  membres  augmenta,  et  le  salon  si  hospitalier  de  M.  Béchaux, 
qui  avait  d'abord  servi  de  lieu  d'assemblée,  étant  devenu  trop  étroit,  on 
fut  obligé  de  chercher  un  local  plus  vaste  et  de  se  réunir  à  l'hôtel  de  Flan- 
dre et  d'Angleterre. 

»  On  fixa  alors  l'ordre  du  jour  permanent  des  réunions.  Au  commencement 
de  chacune,  un  membre  développe  l'un  des  points  de  la  doctrine  de  l'Ecole. 
Puis,  un  autre  de  nos  confrères  fait  la  chronique  du  mouvement  social  de 
la  région  du  Nord.  Enfin,  on  entend  les  communications  particulières,  les 
travaux  de  monographie  suivis  de  discussion,  ou  bien  l'on  cause  d'une 
question  désignée  dans  la  précédente  séance.  Le  cadre  est  vaste,  et  toujours 
il  est  bien  rempli. 

ï  On  se  ferait  une  idée  inexacte  de  ces  réunions  si  on  lesjugeait  d'après  la 
séance  solennelle  de  ce  jour.  Un  groupe  est  une  famille,  et  nous  avons  voulu 
qu'avant  tout  une  franche  cordialité  nous  unit  tous.  Aussi  ces  réunions 
offrent-elles  un  idéal  de  paix  et  d'harmonie  que  nous  aimerions  à  voir  dans 
toutes  les  assemblées  où  se  choquent  les  idées. 

»  Nous  avons  voulu  qu'à  part  les  monographies  et  les  travaux  spéciaux,  les 
études  fussent  absolument  verbales,  suivies  et  même  interrompues  par  d'ami- 
cales discussions. 

»  Si  la  spécialisation  des  études  dans  chaque  groupe  est  une  chose  excel- 
lente en  soi,  laspécialisation  par  groupe  s'impose  d'elle-même.  Notre  région 
industrielle  souffre  surtout  de  la  déplorable  organisation  du  travail  imaginée 
par  les  économistes  du  siècle  dernier.  Aujourd'hui  les  circonstances  sont 
favorables  à  la  réfutation  des  erreurs  qui  ont  amené  cet  état  de  choses  et 
nous  avons  pensé  qu'il  convenait  de  faire  converger  vers  les  questions 
ouvrières  nos  études  et  nos  efforts. 

»  Dès  le  mois  de  juillet,  M.  Béchaux  publiait  dans  la  Réforme  sociale,  la 
monographie  d'une  usine  modèle  que  vous  visiterez  tout  àl'heure.  Les  ques- 
tions d'épargne  et  de  prévoyance,  les  sociétés  de  secours  mutuels  et  les 
assurances  contre  les  accidents  ont  été  l'objet  de  conversations  très  atta- 
chantes, et  récemment  notre  confrère,  M.  Donat  Béchamp,  nous  a  apporté 
une  savante  et  très  curieuse  monographie  d'usine  alsacienne  que  la  Société 
d'économie  sociale  nous  envierait  et  qui  doit  être  reproduite  dans  la 
Réforme  . 

»  Le  tableau  que  j'ai  mission  de  vous  tracer  ne  serait  pas  complet  si  je  ne 
TOUS  parlais  enfin  des  moyens  par  lesquels  nous  comptons  exercer  une  pro- 
pagande active  et  efficace.» — M.  Guerrin  entre  dans  un  intéressant  détail  des 
projets  du  groupe  de  Lille,  qui  peuvent  se  résumer  par  le  recrutement  du 
personnel  et  l'action  de  la  presse,  quatre  journaux  lillois  étant  entièrement 
dévoués  à  l'œuvre  des  Unions;  enfin,  le  cours  d'économie  politique  que  pro- 
fesse à  l'Université  libre  de  Lille  notre  dévoué  correspondant.  L'auditoire  de 
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M.  Béchaux  est  une  véritable  pépinière  d'hommes  qui  seront  un  jour  des 
membres  dévoués  des  Unions  d'Europe  et  de  bons  ouvriers  de  la  paix 
sociale. 

u  Cet  apostolat  si  fécond  ne  nous  suffit  pas,  dit,  en  terminant, M.  l'ingénieur 
Guerrin;  cédant  à  nos  instances,  M.  Béchaux  nous  a  promis  d'inaugurer 
l'hiver  prochain  un  cours  public  d'économie  sociale.»  —  Ces  paroles  sont 
vivement  applaudies. 

M.  Van  den  Heuvel,  professeur  de  droit  à  l'Université  de  Louvain,  parle 
des  groupes  belges,  des  Unions  de  la  Paix  sociale.  Il  en  raconte  la  fondation, 
l'action  personnelle  de  M.  Le  Play,  qui  a  si  puissamment  contribué  à  leur 
développement,  les  travaux  de  l'Union  publiés  dans  la  Revue  générale  et  dans 
\di  Revue  Catholique  de  Louvain,  l'influence  de  ces  travaux;  il  dit  les  espé- 
rances du  groupe  beige  dont  l'actionne  sera  ni  la  moins  active  ni  la  moins 
féconde.  Il  entre  dans  des  détails  circonstanciés  sur  les  travaux  des  écono- 
mistes de  l'école  nouvellement  fondée  :  livres  de  raison;  étude  sur  Anvers, 
où  se  porte  l'émigration  allemande  à  un  point  capable  d'inspirer  des  craintes 
au  sujet  de  Tavenir  de  la  nationalité  belge  ;  mémoires  sur  les  filatures  de 
INivelles  et  sur  les  ateliers  de  sculpture  établis  aux  environs  de  Gand,  à 
l'exemple  de  ceux  qui  occupent  tant  de  petits  ouvriers  en  Bavière;  enquêtes 
sur  les  souffrances  de  l'agriculture  aussi  peu  favorisée,  paraît-il,  chez  nos 
voisins  que  chez  nous;  réfutation  des  erreurs  accumulées  par  la  mauvaise  foi 
sur  la  vie  rurale  avant  1789. 

Le  chiffre  des  adhérents  belges  est  déjà  considérable  et  leur  activité  l'est 
également;  le  nombre  des  sociétaires  s'accroîtra  sans  doute  par  la  coutume 
qui  sera  bientôt  mise  en  pratique  de  transporter  de  mois  en  mois  les  réunions 
de  la  Société  beige  d'Économie  sociale  dans  les  centres  industriels.  L'exposé 
du  savant  professeur,  plem  de  vie  et  d'entrain,  est  écouté  avec  le  plus  grand 
intérêt  et  très  applaudi. 

M.  Demolins,  rédacteur  en  chef  de  la  Réforme  sociale,  prononce  ensuite  une 
brillante  et  chaleureuse  improvisation  sur  la  méthode  d'observation. 

«  J'ai  accepté  avec  d'autant  plus  déplaisir,  dit-il,  de  vous  parler  de  notre 
méthode,  que  trop  souvent  on  ne  considère  en  nous  que  la  doci?"me. Cependant 
nous  n'avons  une  doctrine  précise,  que  parce  que  nous  pratiquons  une  méthode 
rigoureuse  et  absolument  scientifique.  Le  jour  où  la  tradition  de  la  méthode 
se  perdrait  parmi  nous,  la  doctrine  deviendrait  bientôt  chancelante  et  ne 
tarderait  pas  à  s'altérer,  puisa  s'effacer  complètement. 

«Depuis  un  siècle, dit-il  en  substance,  nous  appliquons  en  France  la  méthode 
d'invention  formulée  par  Rousseau. Nous  mi;e7ito?is  des  constitutions,  sans  tenir 
compte  des  mœurs,  des  idées,  des  traditions,  des  mille  faits  d'organisation 
sociale  qui  sont  la  constitution  réelle  et  vivante  de  chaque  société.  Nous  avons 
créé  un  homme  idéal,  ïhomme  économique,  en  vue  duquel  nous  dissertons 
a  priori .  Or,  toutes  les  tentatives  faites  jusqu'ici  d'après  ce  procédé  ont  échoué. 
Nous  en  sommes  à  notre  vingt-troisième  constitution,  et  la  série  n'est  pas 
close. 

))  Ne  nous  y  trompons  pas,  ajoute  M.  Demolins,  tous,  vous  comme  moi, 
nous  appliquons  plus  ou  moins  cette  méthode  d'invention.  Si,  par  exemple, 
nous  voulons  fonder  une  société, une  association  quelconque,  nous  commen- 
çons par  rédiger  un  règlement  minutieux,  avec  le  plus  grand  nombre 
d'articles  possible.  Vous  êtes-vous  demandé  parfois  ce  que  devenaient  dans 
la  pratique  ces  règlements  faits  a  priori"!  Observez  les  faits, et  vous  verrez  que 
presque  tous  les  articles  en  ont  été  violés  et  que  la  plupart  des  sociétés  ne 
fonctionnent  que  parce  qu'elles  violent  leur  règlement.  C'est  pour  cela  que 
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nos  Unions  n'ont  d'autre  règlemeut  que  la  coutume  qui  se  crée  peu  à  peu. 
Hier  nous  étions  réunis  à  Lyon,  aujourd'hui  nous  le  sommes  à  Lille,  demain 
nous  le  serons  à  Toulouse,  après-demain  à  Paris,  à  Angoulême,  à  Angers,  à 
Grenoble,  etc.  Chacune  de  ces  réunions  se  tient  suivant  les  convenances 
locales  et  avec  des  programmes  différents,  mais  peu  à  peu,  au  milieu  de  cette 
variété,  nous  verrons  apparaître  des  traits  communs,  indiq^jés  par  l'expé- 
rience et  par  la  nature  même  des  choses  et  qui  deviendront  la  coutume  des 
Unions.  Nous  naissons  aujourd'hui,  Messieurs,  en  suivant  la  méthode  sage  et 
progressive  qui  a  donné  naissance  à  toutes  les  grandes  et  durables 
institutions 

»  Il  nous  faut  donc  revenir  à  la  tradition  de  tous  les  peuples  prospères  et 
restaurer  parmi  nous  les  pratiques  et  les  institutions  en  honneur  chez  les 
peuples  contemporains  les  plus  stables  et  les  plus  heureux.  Pour  connaître 
cette  tradition,  afin  d'y  revenir,  il  n'y  a  qu'un  moyen,  c'est  VoUervation.  » 

M.  Demolins  trace  ensuite  un  remarquable  exposé  de  la  méthode  d'obser- 
vation que  l'on  suit  dans  les  sciences  naturelles  et  que  Le  Play  a  appliquée  à 
l'étude  des  sociétés  humaines  avec  une  rigueur  scientifique  qui  est  une 
preuve  de  génie.  11  montre  comment  l'étude  de  quelques  familles  révèle  les 
lois  qui  régissent  les  sociétés,  comme  Tétude  de  quelques  types  révèle  au  na- 
turaliste les  traits  caractéristiques  de  la  race  entière. 

ce  Par  la  mise  en  pratique  de  cette  méthode,  Le  Play  a  porté  aux  idées  révo- 
lutionnaires un  coup  mortel,  car  la  révolution  est  bien  moins  une  manière 
d'être  qu'une  manière  de  procéder.  Comme  nous,  elle  est  surtout  une  mé- 
ihodcj  mais  la  méthode  d'invention;  et  le  meilleur  moyen  de  la  combattre 
est  de  lui  opposer  la  méthode  contraire,  la  méthode  d'observation,  fondée 
sur  la  tradition  du  genre  humain  et  sur  la  pratique  actuelle  de  tous  les 
peuples  prospères. 

»  Assurément  nous  ne  pouvons  tous  faire  des  monographies  de  familles, 
dit  en  terminant  M.  Demolins,  mais,  tous,  nous  pouvons,  dans  la  pratique 
delà  vie,  nous  deshabituer  de  la  méthode  d'invention  et  propager  autour  de 
nous  les  doctrines  enseignées  par  l'expérience  du  genre  humain  et  par 
l'observation  des  faits  contimporains.  » 

L'exposé  de  M.  Demolins,  que  nous  ne  pouvons  que  résumer  brièvement, 
a  été  fait  tout  entier  avec  une  précision,  une  animation,  et  un  humour  qui 
ont  provoqué  des  applaudissements  presque  ininterrompus  ;  nous  sommes 
heureux  de  rendre  sur  ce  point  à  notre  distingué  confrère  toute  la  justice 
qui  lui  est  due. 

La  séance  a  été  levée  sur  cette  agréable  impression. 

L'assemblée  s'est  ensuite  transportée  à  Loos,  pour  visiter  ks  institutions 
annexées  à  l'important  étabhssement  industriel  de  MM.  Thiriez  :  Crèches, 
asiles,  écoles  pour  les  enfants  des  ouvriers,  orphelinat,  habitations  ou- 
vrières, bains  et  lavoirs,  institutions  économiques,  etc,,etc.  On  a  surtout 
beaucoup  admiré  et  loué  l'initiative  prise  par  nos  honorables  compatriotes, 
et  les  sentiments  de  patronage  avec  lesquels  ils  assurent  le  bien-être  moral 
et  matériel  de  leurs  ouvriers.  L'observation  des  ateliers  européens  les  plus 
prospères  n'a-t-elle  pas  d'ailleurs  démontré  à  Le  Play,  que  Fexercice  du 
patronnage  était  la  véritable  solution  de  la  question  du  travail  (1). 

Enfin,  à  sept  heures,  a  eu  lieu,  à  l'hôtel  de  Flandre,  le  banquet  qui  devait 
clôturer  cette  instructive  et  cordiale  réunion.  Divers  toasts  ont  été  portés, 

(1)  Voir  la  Réforme  sociale  du  45  juillet  188t.  Sous  ce  titre  :  Une  usine  modèle, 
notre  confrère,  îl.  Béchaux  a  donné  la  description  des  établissements  de  MM.  Thiriez. 
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enlre  autres  à  la  mémoire  de  Le  Play  toujours  vivante  parmi  ses  disciples; 
plusieurs  vivats  ont  été  poussés,  suivant  la  coutume  flamande,  et  l'on  s'est 
séparé  sur  ce  mot  du  correspondant  régional,  M.  Béchaux  :  «  Nous 
sommes  actuellement  soixante  membres  des  Unions  dans  la  ville  de  Lille; 
à  notre  prochaine  réunion,  nous  serons  plus  de  cent.  » 

Y.  Carrez. 
Ingôjîieur  civil. 
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PRÉSENTATIONS.  —  Sont  admis  comme  correspondants  :  M.  R.  Ducros, 

à  Castres;  M.  le  colonel  Pîstouley  de  la  Cowtarié,  à  Dourgue  (Tarn); 
M.  le  C^'  J^zcclîiesjyi,  Boglar  (Hongrie)  ;  M.  E.wSs  Oliver  y  Ritra,  Barce- 
lone (Espagne);  M.  E.omIs  Biolïey,  manufacturier,  à  Verviers  (Belgique). 

Les  personnes,  dont  les  noms  suivent,  ont  été  admises  comme  membres 
TITULAIRES  OU  commo  associés  et  inscrites,  du  n"  2,379  au  no  2,455. 

Ain.  —  Cotiin  (Paul),  ancien  député,  à  Injurieux,  prés,  par  M.  le  baroa 
A.  Maupetit;  Trolliet-Pochet  (Mme),  Chazey-Bons,  par  Belley,  près,  par 
M.  Tabbé  Bonnat. 

Aisne.— Jîo^e,? (NO  receveur  de  l'enregistrement,  à  Fère-en-Tardenois  .prés, 
par  M.  E.  Rogié. 

Aude.  —  Falgous  (Paul),  propriétaire,  Montréal,  près,  par  le  baron  de 
Fournas-Fabrezan. 

Cher.  —  Ouzilîean,  capitaine  en  retraite,  ctief  de  bataillon  au  65°  régim. 
territorial,  Mareuil-sur-Arnon,  prés,  par  M.  E.  de  Grandmaison. 

Corse. —  Corteggiani  (Joseph),  avoué,  à  Corte,  près-  par  M.  G.  Pozzi. 

Drôme.  —  Maz6^  (l'abbé),  aumônier,  place  du  Pendentill",  Valence,  prés,  par 
MM.  Urbain  Guérin  et  l'abbé  Sarobert. 

Eure.  —  TourvWe  (M^c  de),  château  de  Tourville,  près  Pont-Audemer, 
prés,  par  M.  l'abbé  de  Tourville. 

Garonnf.  (Haute-).  —Groupe  de  Toulouse  :  Talairach  (Joseph),  avocat,  pro- 
fesseur à  la  Faculté  libre  de  droit,  rue  Valade,  36  his,  prés,  par  M.  L.  de 
Peyralade;  Be'/ezeï,  professeur  d'histoire,  r.  Denfert-Rochereau,  7,  prés,  par 
le  même;  SabaU'-Garat  (Paul),  secrét.  général  de  la  préfecture,  r.  Ninau, 
prés,  par  MM.  Firmin  Boissin  et  L.  de  Peyralade. 

Isère.  —  Groupe  de  Grenoble:  Bethoux  (Xavier),  avocat,  rue  Lesdiguières, 
22,  prés,  par  M.  J.  Rabatel  ;  Bertrand  (Victor),  avocat,  rue  Saint-Viucent-de- 
Paul,  8,  prés.  parM.J.  Rabatel  ;  Farge  (Paul),  avocat,  rue  Saint- Vincent-de- 
Paul,  3,  Grenoble,  prés,  par  le  m.ême  ;  Greyfié  de  jBe//ecowi;e  (le  comte  de), 
rue  Lesdiguières,  2,  prés  par  MM.  Rabatel  et  Rostaing  ;  Masimbert  (Adolphe), 
avocat,  rue  Bavard,  2,  prés,  par  les  mêmes  ;  Lombard,  anc.  magistrat,  avo- 
cat à  la  cour  d'appel,  place  Vaucanson  3,  près,  par  M.Thieriet  de  Luyton; 
Térier  (Georges),  inspect.  divisionnaire  de  la  New-York,  r.  St -Jacques,  2, 
près,  par  le  même.  —  Duguest  (Louis),  fabricant  de  papiers, à  Voiron, 
près,  'par  M^^*  E.  Gillet;  Patin  (Charles],  château  de  Vourey,  par  Moirans, 
prés,  par  M.  Blanchet. 

Landes.  —  Artigues  (M'^"  la  baronne  F.  d'),  rue  Jacob,  5^i  à  Paris,  et  au 
château  du  Bec-du-Gave,  Peyrehorade  (omise  sur  la  Liste  générale). 

Loire.  —  Finaz  (René),  Saint-Chamond,  prés,  par  M.  Camille  Thiollière.  ^ 

Loir-et-Cher.  —  Gastebois  (Gabriel  de),  château  du  Fief-Corbiu,  par  Sargé, 
prés,  par  M.  de  Gastebois,  père. 
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Lot.— JoMÔeri  (Gustave),  propriétaire  rural,  àDuravel,  par  Puy-l'Evêque, 
prés,  par  M.  de  Gaudusson. 

Lot-et-Garonne.  —  DelzoUiès  (Henri),  propriétaire  rural,  château  de  Salo- 
mon, commune  de  Mayrat,  par  Tournoo,  prés,  par  M.  de  Gaudusson. 

Meurthe-et-Moselle.  —  Keller  (Edmond),  manufacturier,  àLunéville,  prés, 
par  M.  Jules  Lejeune. 

Morbihan.  —  Barhin  (H.),  enseigne  de  vaisseau,  àHennebont. 

Nord.  —Groupe  de  Lille  :  Cousin  (Edmond),  négociant,  rue  du  Port,  9,  prés, 
par  M.  Ch.  Delestré  ;  Duhsrnard,  ingénieur,  directeur  de  papeteries,  à  Mar- 
quette, près  Lille,  pr^s.  par  M.  V.  Carrez  ;  Fievet  (Georges),  négociant,  rue 
Solférino,  H,  prés,  par  M.  Ch.  Delestré;  ffe/cZ  (l'abbé),  boulevard  Vauban, 
54,  prés,  par  M.  A.  Béchaux;  Loyer  (Ernest),  rue  Nationale,  287,  prés, 
par  le  même  ;  Salvert  (V'e  de),  professeur  à  la  Faculté  libre  des  sciences, 
boulevard  de  la  Liberté,  157,  prés,  par  le  même  ;  Tailliez  (Maurice',  courtier 
de  commerce,  rue  Négrier,  8,  prés,  par  M.  Ch.  Delestré.  —  Barbet^  directeur 
d'assurances,  rue  du  Grand-Fossart,  Valenciennes,  prés,  par  M.  Thellier 
de  Pontcheville  ;  Dw^i^^ew/ (Alfred),  industriel,  Armentières,  prés,  par  M.  A. 
Béchaux  ;  Xezfy  (François),  industriel  à  Roubaix,  prés,  par  le  même. 

Pas-de-Calais.  — Fournier  (Guillaume),  à  Saint-Pierre-les-Calais,  prés,  par 
M.  E.  Boguiri;  Renard  (Siïies).,  négociant,  à  Calais,  prés,  parle  même. 

PvRÉNÉES  (Basses-).  —  Grant  (A.  J  ),  esquire.  Hôtel  de  la  Poste,  à  Saint- 
Jean-de-Luz  et  en  Nouvelle-Zélande  (Océanie),  prés,  par  M.  de  Rousiers. 

RholNe.  ~  Groupe  de  Lyon  :  Aulois,  avocat,  ancien  magistrat,  avenue  du 
Doyenné,  2,  prés,  par  M.  Chorrael  ;  Béchektte  (l'abbé),  chanoine  d'honneur 
de  la  primatiale,  secrétaire  particulier  de  S.  E.  Mgr  le  Cardinal  de  Lyon, 
prés,  par  M.  l'abbé  Wedrychowski;  Blanc  (Edouard),  juge  suppléant  au  Tri- 
bunal civil,  place  Bellecour,  21,  prés,  par  MVL  de  Magneval  et  Aymé  Foray; 
Coste,  avocat,  rue  du  Plat,  20,  prés,  par  M.  Chomel  ;  Charbonnier ,  avocat, 
place  de  la  Charité,  5,  prés  par  le  même;  Crozier  (Joseph),  place  Morand,  i 9, 
prés,  par  M.  Ernest  Joannon  ;  Crozier  (Jules),  place  Morand,  19,  prés,  par 
le  même  ;  Dutel  (Louis-Claude),  fabricant  de  dorures,  rue  Puits-Gaillot,  7, 
prés,  par  M.  F.  Dutel;  Gilardin  (Isidore^,  conseiller  à  la  cour  d'appel,  place 
de  la  Charité,  7,  prés  par  MM.  Beaune  et  A.  Foray;  Gozfr^^ (Alphonse),  avo- 
cat, place  Bellecour,  34,  prés,  par  iVL  Chomel;  Gourd  (Joannès),  place  Bel- 
lecour, 34  (omis  sur  la  liste  générale  de  janvier)  ;  Lagrange  (Julien),  avocat, 
ancien  magistrat,  rue  Franklin,  6,  prés,  par  M.  Aymé  Foray;  Magneval 
(Gabriel  de),  place  Bellecour,  30  (omis  sur  la  liste  générale  de  janvier)  ; 
Marion,  iuge,  rue  du  Plat,  28,  prés,  par  MM.  Beaune  et  A.  Foray;  Monin 
(Alfred),  manufacturier,  quai  Falchéron,  20,  prés,  par  M.  A  Foraij;  Prandiére 
(René  de),  ingénieur,  place  Bellecour,  31,  prés,  par  le  même;  Thomasset 
(Joseph), négociant,  quai  des  Brotteaux,  14,  prés,  par  M.  A.  Thévenin. 

Saone-et-Loire.  —  Michaud  (Marc),  receveur  de  l'enregistrement,  à  Matour 
prés,  par  M.  V  odary. 

Seine.  —  Groupe  de  Paris:  Dognin  (l»aul),  Villa-Réunion,  46,  à  Auteuil- 
Paris,  prés,  par  M.  E.  Dognin;  Gotfyon  (Jean),  rue  Racine,  17,  prés,  par  M. 
A.  Delor  ;  Lafaulotte  (Louis  de),  ancien  auditeur  au  Conseil  d'Etat,  faubourg 
St-Honoré,  107,  prés,  par  M.  Milcent;  Lelong  (Fabbé),  professeur  au  petit 
séminaire  de  St-Nicolas  du  Chardonnet,  rue  de  Pontoise,  30,  près,  par 
M.  Hudault  ;  Lemonnier  (Gaston),  rue  du  Regard,  1  4,  prés,  par  Mme  la  com- 
tes se  de  Trémaudan  :  Margueritte  (Emile),  ancien  négociant,  rue  Nicolas- 
Flamel,  3,  prés,  par  M.  Feyeux;  Parscau  du  Plessix  (de),  rue  Blomet,  136, 
prés,  par  M.  Lemonnier  ;  Piérard  (baron),  rue  Scribe,  5,  près,  par  M.  Brian- 
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chon;  Rochlitz  Jankowski  (le  Héliodore  de),  avenue  Montaigne,  ''il,  prés, 
par  M .  de  Miaskûwski  ;  Sauvage  (Mme  C),  avenue  iMichel-Ange  à  Auteuil- 
Paris,  prés,  par  M.  E.  Dognin;  Zamoyski  (comte  L.),  quai  d'Orléans,  6,  à 
Paris,  et  grand-duché  de  Posen,  prés,  par  M.  Robert  Dufresne. 

SEiNE-I^fFÉRiEURE.  —  Lorrain,  architecte  de  la  Ville,  rue  de  la  Sygogne,  à 
Dieppe,  prés,  par  M.  Robert  Dufresne;  Milcent  (Charles),  à  Saint-Aubin, 
près  Elbeuf,  prés,  par  M,  Milcent  ;  Rondeaux,  manufacturier  à  Le  Houlme 
prés,  par  M.  Robert  Dufresne;  Vimard  (Achille),  ancien  magistrat,  place  de 
la  Rougeaiare.  à  Rouen,  prés,  par  le  même. 

Yonne.  —  Martel  (Pierre  de),  aux  Sièges  par  Villeneuve-l'Archevêque, 

Belgique.  —  Biolley  (Louis),  industriel,  rue  David,  à  Verviers,  prés,  par 
M.  Henri  Francotte. 

Espagne.  —  Luis  Oliver  y  Riera,  interprète real,  calle  de  Jallers,  82,  Barce- 
lone, prés,  par  M.  Delaire. 

Turquie.  —  Emine  (A.  R.),  attaché  au  service  de  l'amirauté,  club  de  Cons- 
tantinopie,  à  Gonstantinople,  prés,  par  M.  Maticola. 

Décès.  —  Nous  avons  eu  la  douleur  de  perdre  un  confrère  venu  assez 
récemment  dans  nos  rangs,  bien  qu'il  appartint  depuis  plusieurs  années  à 
la.  Société  d'Economie  sociale.  M.  Jules  Amigues  vient  de  succomber  à  la  suite 
d'une  pneumonie  aiguë.  Publiciste,  député,  il  avait  plus  d'une  fois  allié  à 
ses  convictions  religieuses  des  doctrines  sociales  généreuses  mais  hasardées. 
Comprenant  à  merveille  l'inanité  des  combinaisons  de  la  politique  et  l'impuis- 
sance des  partis  divisés,  il  s'était  rapproche  de  nos  JJnions  après  la  création 
de  la  Revue.  Par  la  tournure  sympathique  de  son  esprit,  il  se  faisait  aimer 
de  tous,  et  par  son  talent  plein  de  verve,  il  aurait  été  pour  nous  un  précieux 
auxiliaire.  A  ce  double  titre,  sa  perte  sera  vivement  ressentie  parmi  nous. 

CORRESPONDANCE.  —  Le  recrutement  de  nos  Unions  s'est  continué  ce 
mois-ci  de  la  manière  la  plus  satisfaisante,  grâce  au  zèle  de  nos  confrères. 
Les  uns,  comme  MM.  Dognin  et  Rabatel,  nouveaux  venus  parmi  nous,  nous 
ont  adressé  chacun,  dès  le  premier  mois,  non  pas  une,  mais  quatre  ou  cinq 
présentations.  D'autres,  comme  M.  l'abbé  Wedrychowski,  de  Lyon,  nous 
disent  :  «  Ne  vous  étonnez  pas  de  mon  zèle;  je  considère  le  développement 
des  Unions  de  la  Paix  sociale  comme  le  principal  moyen  de  résurrection  de 
notre  pauvre  pays.  Il  y  a  des  idées  et  des  mœurs  à  refaire,  avant  de  songer 
aux  questions  de  formes  de  gouvernement.  «  D'autres,  enfin,  comme 
M""^  Bouniceau  et  M"^  Gillet  s'occupent  surtout  de  recueillir  des  sympathies, 
ou  de  répandre  nos  livres  parmi  les  mères  de  famille.  N'est-ce  pas  le  meil- 
leur moyen  de  préparer  pour  l'avenir  une  fructueuse  moisson  ?  Ici, dans  plu- 
sieurs villes  importantes,  ce  sont  les  Cercles  qui  s'abonnent  à  la  Revue;  là, 
dans  l'un  de  nos  départements  de  l'Est  où  l'instruction  est  le  plus  répandue, 
ce  sont  de  modestes  cultivateurs,  ou  petits  propriétaires,  qui  lisent  et  propa- 
gent, avec  plus  de  zèle  qu'on  ne  l'eût  supposé,  la  Réforme  sociale  en  France 
et  V Organisation  du  travail.  Partout,  à  Lyon,  au  Mans,  à  Angoulême,  à 
Grenoble,  à  Lille,  comme  en  Belgique,  la  propagande  par  la  presse  s'organise 
régulièrement  et  vulgarise  la  connaissance  des  travaux  de  notre  Ecole.  Mais 
l'événemeat  le  plus  important  pour  cette  chronique  mensuelle  est  la  réunion 
régionale  tenue  à  Lille  le  28  avril  (voir  ci  dessus).  Elle  n'a  pas  eu  moins  de 
succès  que,  trois  semaines  auparavant,  celle  de  Lyon,  dont  le  précédent 
numéro  de  la  Réforme  a  rendu  compte.  L'une  et  l'autre  ont  mis  eu  relief  le 
dévouement  de  nos  correspondants  ;  elles  ont  provoqué  des  travaux  justement 
applaudis;  elles  auront  de  fécondes  conséquences,  et  quelques-unes  déjà  se 
sont  manifestées,  car  trente  nouveaux  confrères   se  sont  inscrits  à  Lyon, 
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OU  à  Lille.  Nous  ne  doutons  pas  que  la  réunion  régionale  que  notre  corres- 
pondant du  Haut-Languedoc,  M.  de  Peyralade,  vient  de  convoquer  à  Toulouse, 
n'ait  d'aussi  bons  résultats,  et  nous  aimons  à  y  voir  un  heureux  présage 
pour  notre  réunion  annuelle,  qui  va  se  tenir  à  Paris  les  20,  24  et  22 
de  ce  mois. 

Umon  de  Flandre,  Artois  et  Picardie.  —  On  a  vu  plus  haut  le  compte 
rendu  de  la  réunion  régionale  du  28  avril.  Signalons  seulement  à  nos  con- 
frères, pour  en  remercier  qui  de  droit,  le  très  actif  et  très  précieux  concours 
que  les  Unions  ont  trouvé  dans  la  presse.  Sept  journaux,  dont  plusieurs  des 
plus  répandus  dans  le  Nord,  ont  reproduit  en  détail  les  rapports  ou  les 
communications  de  cette  session.  Quatre  d'ailleurs  veulent  bien  accueillir 
chaque  mois  les  envois  du  groupe  de  Lille. 

Union  de  Normandie.  —  Nos  confrères  insistent  sur  l'utilité  que  présente- 
raient aujourd'hui  des  conférences  organisées  suivant  le  plan  exposé  l'an 
dernier  à  notre  réunion  générale.  Il  serait  aisé,  en  efTet,  de  commencer 
modestement,  si  cette  utilité  était  mieux  comprise  partout.  En  attendant, 
nous  sommes  heureux  d'apprendre  qu'on  s'eflorce  à  Rouen  de  préparer  pour 
l'hiver  prochain  quelques  conférences  d'économie  sociale.  Ce  serait  un 
exemple  des  plus  utiles  à  donner  et  qui  cer  tainement  trouverait  des  imitateurs. 
Notre  confrère,  M.  Jules  Le  Picard,  nous  fait  aussi  espérer  la  description 
d'une  grande  maison  de  banque  qui  a  donné  à  son  personnel  d'employés 
une  part  dans  les  bénéfices  :  «  Ce  serait,  dit-il,  une  démonstration  pratique 
des  avantages  et  des  écueils  du  système.  » 

Union  de  Bretagne.— Notre  correspondant  de  Lorient,  M.  Bonnaire,  revient 
sur  l'intérêt  que  présentent  les  «monographies  successives.  »—  «Aux  deux 
enquêtes  sur  l'organisation  de  la  famille  d'une  part,  sur  la  situation  des 
ateliers  de  l'autre,  qui  seront  sans  doute  proposées  aux  Unions  pour  2  884,  ne 
pourrait-on, dit-il,  ajouterdes  recherches  sur  l'e'/a^  actuel  de  toutes  les  familles 
ou  communautés  de  la  France  décrites  dans  les  Ouvriers  européens  ou  les 
Ouvriers  -  es  Deux  Mondes,  et  qui  à  l'époque  de  leur  description,  étaient  clas- 
sées comme  populations  stables  ou  populations  ébranlées.  Un  court  précis 
sur  chacune  d'elles  pourrait  être  fort  instructif,  sans  que  le  travail  fût  consi- 
dérable. » 

Union  d'Anjou,  Maine  et  Touraine.  —  Notre  conJrère,  M.  Martin,  rédacteur 
du  journal  r«  Union  de  la  Sarthe  »,  publie  une  note  intéressante  sur  les  prix 
institués  par  le  conseil  des  prud'hommes  du  Mans  pour  les  ouvriers  jugés 
les  pins  recommandables  par  leur  long  séjour  dans  le  même  atelier,  leur 
dévouement  au  patron  et  leur  conduite  irréprochable.  Cette  institution,  dont 
le  premier  exemple  a  été  donné  à  Bordeaux,  en  1 865,  est  éminemment  utile  et 
honorable^  puisqu'elle  récompense  la  permanence  des  engagements,  seule 
base  solide  d'une  bonne  organisation  du  travail.  Deux  prix  ont  été  décer- 
nés: l'un,  de  250  fr.,  l'autre,  de  200  fr,  :  le  premier,  à  un  ouvrier  mécani- 
cien, qui  est  attaché  depuis  trente-quatre  ans  à  la  Compagnie  industrielle  de 
la  Sarthe  après  être  resté  vingt-deux  ans  au  service  de  M.  Denis,  filateur, 
aujourd'hui  sénateur  de  la  Mayenne;  le  second,  à  un  ouvrier  relieur  et  ré- 
gleur, attaché  depuis  trente-huit  ans  au  même  atelier:  tous  deux,  pères  de 
famille,  entourés  de  l'estime  de  leurs  camarades,  donnant,  au  foyer,  l'exem- 
ple des  vertus  domestiques.  —  Nous  sommes  heureux  d'ajouter  que  M.Mar- 
tin veut  bien  nous  promettre  tout  son  concours  dansr?7rt«on  de  la  Sarthe^  et 
qu'il  nous  adéjî  donné,  par  quelques  insertions  bien  choisies,  la  preuve  de 
son  fictif  dévouement.  Cette  propagande  réitérée  dans  la  presse  locale  sera  . 
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l'un  des  meilleurs  moyens  de  hâter  la  tenue  d'une  réunion  régionale  d'Anjou, 
Maine  et  Touraine. 

Union  d'Angoumois,  Adnis  et  Saintonge.  —  Le  numéro  de  VUnion  des  Cha- 
rente s  du.  mercredi,  18  avril  1S83,  contient  un  article  de  notre  correspon- 
dant local  d'Angoulème,  M.  Daniel  Touzaud,  recommandant  la  Bé/'orme  sociale 
aux  lecteurs  de  ce  journal.  Grâce  àlui,  en  outre,  la  Rédaction  deVUnion  des 
Charentes  a  bien  voulu  prendre  aussi  rengagement  de  publier  chaque  quin- 
zaine le  sommaire  de  la  Revne  et  ne  néglige  aucune  occasion  de  témoigner 
sa  sympathie  à  l'Ecole  de  la  Paix  sociale.  Nous  sommes  heureux  de  signaler 
cet  heureux  exemple  de  propagande  par  la  presse  que  nous  croyons  des  plus 
efficaces  pour  la  vulgarisation  de  nos  travaux.         (P.  de  R.) 

Union  de  Lyonnais,  Forez  et  Bresse.  —  Ce  n'est  pas  seulement  par  la 
venue  de  nouveaux  confrères  que  les  conséquences  heureuses  de  la  réunion 
de  Lyon  se  sont  manifestées.  Très  désireux  de  multiplier  nos  moyens  de 
propagande  par  la  voie  de  la  presse,  nos  confrères  et,  entre  autres,  notre  zélé 
correspondant  M.  Foray,  M.  H.  Beaune,  dont  la  Revue  aurait  souhaité  pouvoir 
reproduire  in  extenso  le  discours  si  élevé,  M.  Langeron  qui  avait  pris  aussi 
une  part  remarquée  à  la  session,  M.  Ghoœel  surtout  dont  le  dévouement  s'est 
montré  infatigables,  ont  réussi  à  nous  concilier  le  concours  de  la  Décentra- 
lisationj  du  Nouvelliste,  deL'Express  et,nous  l'espérons  aussi, du  Salut  public. 
Nous  supplions  nos  confrères  de  ne  pas  perdre  de  vue  Tefficacité  qne  peut 
avoir  la  propagande  continue  et  régulière  ainsi  préparée.  Nous  les  prions  donc 
d'apporter  tous  leurs  soins  au  choix  ou  à  l'adaptation  des  articles  courts  et 
substantiels,  destinés  à  la  presse. 

Unions  de  Belgique.  ~  En  nous  envoyant  une  présentation,  notre  con- 
frère, M.  H.  Francotte  ajoute:  «Permeitez-moi  de  féliciter  ]sl  Rbvue  sur  ses 
progrès  incessants.  C'est  une  excellente  idée  que  d'engager  nos  confrères  à 
vous  mettre  au  pillage  et  à  vous  faire  de  larges  emprunts  pour  les  journaux. 
Je  vais  tâcher  de  prendre  part  à  ce  pillage  tout  amical.  Une  autre  idée  sur 
laquelle  il  me  paraît  utile  d'insister,  c'est  la  propagande  parles  conférences. 
J'ai  fait  dernièrement  à  un  cercle  d'études  commerciales  de  Liège,  composé 
d'employés,  de  commerçants,  une  conférence  sur  M.  Le  Play  et  j'ai  pu  m'as- 
surer  que  le  sujet  avait  été  fort  goûté.  —  Les  deux  articles  de  M.  Feyeux 
m'ont  semblé  parfaits.  Le  premier,  sur  le  commerce  de  détail  organisé  en 
grand,  est  rempli  des  idées  les  plus  justes  et  tout  y  est  clairement  et  métho- 
diquement présenté.  » 

Unions  d'Italie,  —  Nous  recevons  du  Cercle  romain  des  études  sociales  une 
très  intéressante  communication.  On  se  rappelle  que  le  Cercle  romain,  avec 
lequel  nous  sommes  en  relation  depuis  plus  d'un  an,  a  nommé  cet  hiver  une 
commission  permanente  pour  préparer  la  fondation  en  Italie  d'associations 
semblables  à  nos  Unions  et  poursuivant  comme  elles  l'étude  des  faits  sociaux 
par  la  méthode  d'observation.  Notre  confrère,  M.  le  comte  Soderini,  fut  élu 
président  de  cette  commission,  qui  a  rédigé  un  programme  analogue  au  nôtre 
mais  approprié  aux  convenances  de  l'Itahe.  C'est  ce  programme  qui  vient  de 
nous  être  adressé  par  la  commission  permanente.  C'est  un  document  trop 
important  pour  être  brièvement  résumé  ici,  et  trop  considérable  pour  trou- 
ver place  dans  cette  chronique.  Nous  y  reviendrons,  mais  nous  avons  tenu  à 
remercier,  dès  aujourd'hui,  la  commission  et  son  président  :  nous  sommes 
très  reconnaissants  du  tribut  d'hommages  qu'ils  accordent  à  cotre  Maître,  et 
nous  serons  toujours  heureux  de  voir  donner  une  vive  impulsion  aux  études 
sociales  entreprises  suivant  la  méthode  d'observation. 
Unioms  de  Grande-Bretagne.  —  Dans  une  très  intéressante  lettre  qu'elle  a 
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bien  touIu  adresser  à  M.  Demolins,  M"'*  Urquhart  approii\e,  comme  très 
exact,  le  travail  de  M.  A.  Boyeaval  sur  la  propriété  et  les  propriétaires  en 
Angleterre  (no  du  15  mars).  Notre  éminente  correspondante  est  disposée  à 
reprocher  au  cabinet  britannique  d'avoir  attendu  pour  sévir  que  la  Land- 
îeague  fût  organisée  partout  avec  ses  comités.  11  semble  qu'on  ait  voulu  lais- 
ser faire  la  Land-league  pour  motiver  le  Land-act.  Les  radicaux,en  effet,  pour 
amoindrir  la  condition  des  propriétaires,  s'en  prennent  à  l'Irlande  avant  d'at- 
taquer l'Angleterre.  M™^  Urquhart  cite  des  faits  qui  prouvent  les  relations 
de  la  League  ayec  le  fénianisme.  Elle  nous  adresse  plusieurs  rapports  des 
comités  sur  l'agriculture  du  Royaume-Uni,  et  aussi  quelques  articles  insé- 
rés autrefois  dans  la  Diplomatie  Review  sur  M.  F.  Le  Play  et  ses  travaux.  Ces 
appréciations  anglaises  sur  notre  Ecole  et  son  programme  nous  aideront 
sans  doute  à  résoudre  les  difficultés  qui  proviennent  surtout  de  la  différence 
des  problèmes  sociaux  en  Angleterre  et  en  France,  et  qui  retardent,  plus 
que  la  différence  de  langue,  la  diffusion  de  nos  idées  et  de  la  Réforme  sociale 
dans  la  Grande-Bretagne. 

Ai.  Sedley  Taylor,  professeur  à  l'Université  de  Cambridge,  qui  a  pris  part, 
on  s'en  souvient,  à  notre  réunion  annuelle  de  1882,  veut  bien  nous  annoncer 
pour  cette  année  une  communication  sur  Y  extension  universitaire.  Nous  espé- 
rons que  le  savant  professeur  pourra  venir  lui-même  nous  décrire,  comme  il 
le  sait  si  bien  faire,  cette  société  qui  a  créé,  d'une  façon  très  pratique,  des 
cours  à  bon  marché  pour  les  ouvriers. 

Unioiss  de  TcRQuiE.  —  M.  Maticola,  notre  confrère  à  Constantinople,  nous 
envoie  une  présentation  et  espère  avant  que  l'année  ne  s'écoule  nous  en 
adresser  d'autres.  Il  voudrait  aussi  nous  «communiquer  une  étude  sur  une 
des  rares  corporations  qui  restent  encore  debout,  malgré  les  progrès  que  les 
principes  de  1793  ont  faits  en  Turquie  depuis  laguerre  de  Crimée.  » 

MM.  le  général  Montaudon,  Aymé  Foray,  Rostaing,  B^o  Maupetit,  Milcent. 
le  P.  Canisius  Bovet,  Dognin,  Brianchon,  P.  de  Martel,  Urbain  Guérin,  Saint 
Girons,  Béchaux,  Robert  Dufresne,  Dutel,  J.  Ferrand,  E.  Brelay,  Rodary,  de 
Borely,  Mgr  Isoard,  le  D""  Daguillon,  Marne,  de  Curzon,  Pozzi,  Thévenin,  Mlle 
Gillet,  Arcelin,  Guibert,  Nagy,  Menu,  Depruneaux,  Ern.  Michel,  du  Laurens  ' 
de  la  Barre,  A.  de  Martel, l'abbé  de  Tourville,  Camille  Thiollières,  Ronin,  le 
(]te  de  Bougy,  de  Gastebois,  Hudault,  Rogié,  Gibon,|de  Miaskowski,  J.  Lejeune, 
Bianchet,  l'abbé  Pasquier,  Rameau,  Rabatel  et  de  Thierriet  de  Luyton  en- 
voient des  présentations  de  membres  et  des  communications  pour  lesquelles 
nous  les  prions  d'agréer  nos  remercîments. 

MM.E.  Rouveure,  commandant  Avon,  Rabatel,  l'abbé  Hélaine,  Félix Troyes 
Fern.  Woussens,  Martin  remercient  de  leur  admission  dans  les  Unions  et 
nous  promettent  tout  le  concours  de  leur  dévouement. 

A.  Delaire. 

P.  S.  —  Au  moment  de  mettre  sous  presse,  nous  recevons  le  compte  rendu 
de  la  réunion  régionale  de  VUnion  du  Eaut-Languedoc,  qui  vient  d'avoir  lieu 
à  Toulouse.  Elle  a  eu  un  plein  succès,  grâce  à  l'activité  et  au  zjèle  du  dévoué 
correspondant  régional,  M.  L.  de  Peyralade.  Nouspublierons  ce  compte  rendu 
dans  notre  prochaine  livraison. 

Nous  rappelons  à  nos  confrères  du  Languedoc,  que  MM.  Sistac  et  Boubée, 
libraires  à  Toulouse,  rue  Saint-Etienne,  14,  ont  un  dépôt  des  publications  de 
l'Ecole. 


Le  Rédacteur  en  chef -Gérant  :  Edmond  Demolins. 


Paris.  —  Imprimerie  de  l'Etoile,  Boudet,  directeur,  rue  Cassette,  i. 
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DE  LA  RÉUNION  ANNUELLE 
I 

L'Ecole  de  la  Paix  sociale  vient  de  tenir  sa  deuxième  réunion  an- 
nuelle sous  la  présidence  de  M.  Vacherot,  membre  de  l'Institut.  Depuis 
notre  première  assemblée,  les  adhésions  ont  été  nombreuses,  et  plus 
nombreux  aussi  ceux  de  nos  amis  que  notre  appel  a  amenés  à  Paris. 
Nos  Unions  aideront  à  développer  cette  coutume,  et  la  troisième 
réunion  verra  nous  l'espérons,  des  délégués  de  tous  «os  groupes. 

C'est  devant  plus  de  trois  cents  personnes  que  la  première  séance  s*est 
ouverte.  La  présence  au  milieu  de  nous  d'un  homme  éminent,  ayant, 
selon  ses  propres  paroles,  «  fait  plus  de  philosophie  spéculative  que 
de  science  positive  excitait  dans  toute  l'assemblée  un  vif  intérêt.  Et 
ce  philosophe  «  spéculatif»,  ce  métaphysicien  a  su  embrasser  dans 
son  ensemble  et  exprimer  dans  sa  vérité  la  portée  scientifique  de  la 
méthode  de  Le  Play.  Cette  forte  appréciation  d'une  œuvre  si  forte, 
l'adhésion  publique  de  cette  intelligence  élevée  à  la  méthode  mono- 
graphique, ont  produit  sur  tous  une  impression  profonde.  Les  applau- 
dissements unanimes  qui  ont  salué  ce  discours  étaient  autre  chose 
qu'un  salut  courtois  Ils  répondaient  à  l'homme,  parlant  de  la  modestie 
de  Le  Play  en  oubliant  la  sienne,  que  le  philosophe  et  le  métaphysi- 
cien avait  lui-même  l'esprit  d'un  véritable  savant. 

Nos  amis  liront  ce  charmant  discours,  ornant  d'une  forme  exquise 
la  fermeté  et  la  profondeur  des  vues.  Leur  plaisir  intime  sera  le  même 
en  parcourant,  avec  M.  Delaire,  le  vaste  ensemble  des  travaux  de 
la  Société  d'Economie  sociale.  Et  cependant  l'impression  ressentie  est 
au-dessous  de  la  réalité,  tant  le  style  du  rapporteur  a  raccourci  la 
route,  tant  l'art  de  la  composition  a  fait  se  succéder  les  scènes  les  plus 
diverses.  Le  monde  savant  connaît  les  bulletins  delà  Société,  M.  De- 
laire apprendra  aux  mondains  que  la  science  sociale  n'a  pas  d'aridités 
et  qu'elle  récompense  amplement  ceux  qui  se  dévouent  à  elle. 

Je  ne  veux  donner  ici  que  des  impressions,  car  nos  travaux  seront 
publiés  dans  les  deux  prochaines  livraisons  de  la  Revue.  Ce  que  je 
dirai  donc  de  l'exposé  de  M.  Cheysson  est  ce  qu'il  n'en  voudra  dire 
lui-même.  Traitant  un  sujet  ingrat,  malgré  son  intérêt,  il  s'est  fait 
suivre  de  tous  avec  la  même  attention  et  les  mêmes  applaudissements. 
La  statistique  n'est  plus  un  ensemble  de  chiffres,  éloquents,  je  le  veux 
bien,  mais  secs  comme  des  chiffres,  c'est  un  tableau  parlant,  sous  les 
formes  les  plus  diverses,  et  parlant  le  plus  clair  et  le  plus  agréable 
des  langages,  celui  des  yeux. 

Liv.  XI.  35 
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M.  Denayrouze,  l'ingénieur  distingué  qui  met  au  service  des  classes 
ouvrières  ses  remarquables  facultés,  a  examiné,  au  point  de  vue  de& 
faits,  la  décentralisation  des  forces  motrices.  Cette  question  se  lie  inti- 
mement à  celle  du  travail  au  foyer,  elle  en  est  la  solution  moderne. 
Aussi  est-ce  avec  toute  leur  sympathie  que  nos  amis  ont  suivi  l'exposé 
d'une  nouvelle  invention,  faisant,  par  une  simple  application  des 
facultés  explosibles  du  gaz  mélangé  à  l'air,  mouvoir  un  piston  qui 
actionne, avec  une  vitesse  de  400  tours  et  une  force  considérable,  depuis 
une  machine  à  coudre  jusqu'aux  machines  les  plus  importantes.  L'ap- 
pareil a  fonctionné  devant  l'assemblée  aux  applaudissements  de 
tous. 

If 

M.  Fougerousse,  qui  nous  a  alors  conviés  aux  visites  du  lendemain, 
nous  permettra  d'empiéter  un  peu  sur  son  prochain  rapport  et  de  dire 
avec  quel  empressement  nos  amis  ont  répondu  à  son  appel.  Malgré  la 
distance  et  l'heure  matinale,  soixante-dix  pionniers  de  la  science  étaient 

lundi  à  la  Compagnie  d'Orléans,  2,  rue  Picard.  Je  ne  décrirai  pas  la 
âsite  de  l'économat  de  la  Compagnie,  non  plus  que  les  diverses  com- 
;dinaisons  qui  assurent  à  ce  nombreux  personnel  tous  les  avantages  de 
la  vie  à  meilleur  marché.  Mais  je  puis  parler  des  impressions  des  visi- 
teurs et  ils  m'en  voudraient  de  ne  pas  remercier  en  leur  nom  l'homme 
de  ai  grande  valeur,  l'âme  de  cette  admirable  organisation  et  qui  s'est 
fait  leur  guide  — guide  d'une  compétence  sûre  entre  toutes,  et  d'une 
amabilité  si  particulière;  je  veux  parler  de  M.  Potelet. 

11  est  une  preuve  vivante,  ajoutée  à  tant  d'autres, que  les  institutions 
de  patronage,  si  parfaites  qu'elles  soient,  produisent  peu  de  chose  si 
le  patron  n'est  à  la  hauteur  de  son  beau  nom  et  de  son  grand  rôle. 
M.  Potelet  nous  a  parlé  des  institutions,  mais  ses  paroles  elles-mêmes 
accusaient  sa  modestie,  comme  le  langage  de  ses  ouvriers  dévoilait 
rimportance  de  son  rôle  et  l'affection  qu'il  a  su  leur  inspirer  à  tous, 
exacte  mesure  de  la  façon  dont  il  le  rempUt. 

La  plupart  de  nos  amis  avaient  déjeuné  l'an  dernier  à  la  pension 
alimentaire  de  M.  Ruel.  Celle  de  la  Compagnie  d'Orléans  a,  à  peu 
près,  la  même  organisation.  Lacomparaison  a  fait  ressortir  cependant 
de  notables  différences.  Les  prix  sont  presque  les  mêmes,  mais  la 
cuisine  est  bien  meilleure  et  la  propreté  très  supérieure.  De  plus,  la 
Compagnie  couvre  ses  frais,  tandis  que  M.  Ruel  est  en  perte  de  près 
de  20,000  fr.  La  pension  de  la  Compagnie  d'Orléans  est  tenue  par  des 
sœurs  de  charité. 

Des  omnibus  spéciaux  nous  ont  ensuite  transportés  chez  M.  Groult- 
Son  orphelinat  manufacturier  sera  décrit  par  M.  Fougerousse.  L'air 
y  est  si  pur,  les  jardins  si  verts,  les  enfants  paraissent  si  heureuses,  que 
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plusieurs  de  nos  confrères  se  fusseut  volontiers  transformés  en  pen- 
sionnaires. Et  nous  aurions,  certes,  appris  beaucoup  auprès  de  cet 
homme  de  bien,  chez  lequel  l'intelligence  pratique  de  la  nature  hu- 
maine double  les  forces  d'un  cœur  généreux  et  qui  mérite  bien  le  beau 
nom  d'Autorité  sociale.  Mais  pas  n'est  besoin  de  se  métamorphoser  en 
orpheline  pour  être  chaudement  reçu  dans  celte  demeure  hospita- 
lière :  nous  en  savons  quelque  chose. 

Aux  maisons  de  Passy-Auteuil  nous  avons  revu,  dans  des  conditions 
d'application  pratique,  le  moteur  à  gaz  de  M.  Denayrouze  et  un  nou- 
veau groupe  de  maisons  à  deux  étages  d'un  loyer  quelque  peu  supé- 
rieure au  groupe  visité  l'année  dernière.  L'intérêt  a  été  le  même,  et 
l'on  a  salué  de  nombreuses  marques  d'approbation  l'exposé  que  nous 
a  fait  M.  Cheysson  de  cette  entreprise  intéressante. 

M.  Delaire  a  ouvert,  le  dimanche  soir,  ses  salons  à  nos  confrères, 
confirmant  une  fois  de  plus  l'efficacité  de  ces  réunions  privées,  lorsque 
l'hôte  qui  les  provoque  joint  à  une  valeur  incontestée  une  courtoisie 
de  forme  qui  n'est  plus  à  louer. 

M°^^  Le  Play  avait  bien  voulu  réunir  chez  elle,  le  lendemain,  les 
amis  et  les  disciples  de  notre  illustre  fondateur.  Cette  bienveillance 
nous  est  précieuse,  car  elle  nous  laisse  quelque  chose  de  notre  re- 
gretté maître.  La  modestie  de  M°^^  Le  Play  est  seule  à  ignorer  la  part 
importante  qui  lui  revient  dans  les  travaux  et  dans  l'action  de  celui 
qu'elle  pleure.  Nous  savons  tous,  et  nous  l'avons  éprouvé  une  fois  de 
plus,  qu'elle  était  le  centre  et  l'attrait  de  ces  soirées  tant  regrettées  et 
dont  elle  veut  bien  nous  offrir  encore  de  précieux  souvenirs. 

III 

Je  reviens  aux  réunions  qui  ont  complété  nos  travaux.  Nos  corres- 
pondants  se  sont  retrouvés  le  lundi  à  3  heures,  sous  la  présidence  de 
notre  dévoué  confrère  M.  Gibon,  pour  s'entendre  surl'action  de  nos 
groupes  pendant  cette  année-  M.  Delaire,  dans  un  rapport  qui  restera 
le  résumé  le  plus  concis  des  différents  moyens  actuels  de  diffusion 
pour  nos  idées,  a  examiné  les  divers  points  à  traiter.  Fidèles  à  notre 
méthode  de  ne  pas  imposer  à  nos  groupes  une  organisation  symétrique 
et  s'étendant  à  l'ensemble  de  notre  action,  mais  de  laisser  à  chacnn 
son  autonomie  et  l'oi'ganisation  qui  résulte  pour  lui  de  ses  conditions 
naturelles  d'existence  et  de  sa  coutume,  nos  correspondants  région- 
naux  ont  exposé  la  physionomie  particulière  à  leur  différents  groupes 
et  plusieurs  de  nos  correspondants  locaux  ont  rendu  compte  de  leurs 
sravaux,  remarquables  parla  diversité  de  leurs  objets.  C'est  ce  qui  a 
termis  à  nos  amis  d'emporter  de  cette  réunion  des  exemples  nombreux 
pans  être  cependant  liés  par  aucune  obligation  fixe.  ' 
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Enfin,  il  a  été  décidé  que  la  prochaine  réunion  annuelle  aurait  lieu 
à  Paris. 

Le  mardi,  à  une  heure  et  demie,  a  eu  lieu  la  seconde  séance  de  la 
Société  d'Économie  sociale.  Je  disais,  au  début  de  ce  compte  rendu, 
que  nos  amis  avaient  salué  en  M.  Yacherot,  notre  éminent  président, 
un  esprit  scientifique  que  nous  sentions  être  des  nôtres.  Ces  trois  jours 
passés  ensemble  ont  confirmé  cette  première  et  sympathique  impres- 
sion. Aux  applaudissements  plusieurs  fois  répétés  de  l'assemblée, 
M.  Vacherot  a  été  présenté  et  admis  comme  membre  de  la  Société 
d'Economie  sociale,  par  M.  le  comte  Daru,  un  de  nos  anciens  prési- 
dents. 

Je  n'analyserai  pas  le  travail  de  M.  Gibon,  directeur  des  Forges  de 
Gommentiy,  et  correspondant  de  l'Union  du  Bourbonnais  et  Nivernais. 
C'est  l'œuvre  la  plus  complète  qui  ait  paru  jusqu'ici  sur  les  sociétés 
de  coopération.  M.  Gibon  manquerait  à  l'attente  et  ne  répondrait  pas 
aux  désirs  plusieurs  fois  manifestés  par  nos  amis,  s'il  ne  faisait  pas 
de  son  rapport  une  publication  spéciale,  dont  la  place  est  marquée 
au  premier  rang  de  notre  bibliothèque  annexée. 

Le  P.  Ludovic  de  Besse  a  entretenu  la  réunion  des  banques  popu- 
laires. Leur  caractère  large  et  ouvert  à  tous  les  hommes  honnêtes 
sans  distinction,  a  mérité  la  sympathie  de  l'assemblée. 

M.  Claudio  Jannet,  9  fait  alors  une  magistrale  étude  sur  les  lois  de 
successions  dans  l'empire  d'Allemagne.  Ce  magnifique  exposé,  où  le 
langage  le  plus  pur,  et  la  voix  la  plus  sympathique,  revêtaient  et  expri- 
maient les  faits  les  plus  concluants,  a  été  un  des  plus  remarquables 
travaux  présentés  à  nos  amis  et  nombreux  invités.  La  force  de  la  mé- 
thode éclatait  à  chaque  phrase.  Les  faits  se  succédaient,  pressés, 
irréfutables,  écrasant  sous  leur  nombre  et  leur  poids  les  défenseurs 
de  notre  régime  de  succession,  et  leur  enlevant  un  à  un  leurs  argu- 
ments les  plus  chers^  leurs  réserves  les  plus  solides.  Plusieurs  salves 
d'applaudissements  ont  salué  l'orateur,  disciple  illustre  d'un  maître 
aimé,  maître  lui-même  de  disciples,  qui,  s'ils  n'ont  pas  la  gloire  qu'il 
a  atteinte,  ont  pour  lui  l'aff'ection  qu'il  sait  mériter. 

M.  Gheysson  donne  ensuite  lecture  des  questions  proposées  par  la 
Société,  pour  le  prochain  congrès  des  Sociétés  savantes  : 

\o  La  division  de  la  propriété  dans  le  passé  et  le  présent,  étudiée  sur  une 
localité  déterminée  ; 

2*"  Les  vicissitudes  locales  de  la  petite  industrie  établies  par  la  méthode 
des  monographies,  leur  influence  sur  la  situation  matérielle  et  morale  des 
classes  ouvrières  ; 

3®  Les  variations  de  la  fécondité  dans  les  familles  d'une  commune  ou  d'ua 
union  ;  appréciation  de  leurs  causes  et  de  leurs  effets. 
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Enfin  M.  Delaire  soumet  à  l'Assemblée  le  texte  d'un  télégramme 
destiné  à  porter  à  M.  Focillon,  notre  maître  et  notre  chef,  les  regrets 
de  tous  et  nos  vœux  pour  son  rétablissement. 

Lecture  est  ensuite  donnée  par  le  secrétaire  général  des  Unions  des 
questions  mises  cette  année  à  l'étude  dans  nos  divers  groupes. 

Ces  questions,  comme  l'a  si  bien  dit  notre  Président,  ont  vivement 
frappé  tous  les  auditeurs  par  leur  caractère  scientifique  et  précis. 
Elles  étaient  le  résumé  de  notre  réunion  de  1883  et  le  gage  de  celle 
de  1884  :  nos  amis  ont  pensé  qu'on  ne  pouvait  mieux  finir. 

Cependant  ce  n'était  pas  la  fin.  Les  salons  du  café  Riche  nous  réu- 
nissaient le  soir  dans  un  banquet  de  cent  couverts. 

Nous  citerons  parmi  les  notabilités  assises  aux  côtés  de  notre  prési- 
dent, M.  Yacherot  et  de  M.  Delaire  :  M.  Sevène,  directeur  général  de 
la  Cie  des  chemins  de  fer  d'Orléans,  l'amiral  comte  de  Gueydon, 
ancien  gouverneur  général  de  l'Algérie,  Levasseur,  membre  de  l'In- 
stitut, Juglar,  professeur  à  l'Ecole  des  sciences  politiques^  le  général 
Favé,  Groult,  Gheysson,  de  Courcy,  Gibon,  Jules  Michel,  comte 
de  Yillermont,  représentant  la  Société  belge  d'Economie  sociale,  et  les 
correspondants  de  divers  groupes  de  France  et  de  l'étranger. 

Ce  que  je  voudrais  rendre  et  ce  que  ma  plume  est  impuissante  à 
peindre,  c'est  l'intérêt  exceptionnel  des  communications  qui  ont  suivi 
le  dessert. 

M.  Delaire  rendant  compte  du  développement  des  Unions  à  l'étran- 
ger, M.  Fougerousse  résumant  les  conclusions  qui  se  dégageaient  des 
visites,  l'amiral  de  Gueydon  tniitant,  d'après  sa  longue  expérience,  la 
question  de  l'enseignement,  M.  Yacherot  appréciant  l'ensemble  de  ces 
trois  journées,  ont  rivahsé  de  finesse,  d'humour  en  même  temps  que 
de  profondeur  d'observation,  d'élévation  et  de  force  de  pensée. 

Et  les  applaudissement  qui  se  répétaient  sans  cesse,  sont  devenus 
une  véritable  ovation,  lorsque  résumant  les  impressions  qu'il  emportait 
de  notre  réunion,  comparant  les  agitations  de  la  politique  au  calme 
de  nos  travaux,  Faction  de  la  loi  qu'elle  édicté  à  la  force  delà  cou- 
tume que  nous  créons,  notre  président  a  formulé  ce  qui  restera  le 
dernier  mot  de  notre  réunion  de  1883  :  «  La  politique  peut  perdre  ou 
sauver  les  nations...  Mais  !a  politi(|ue  les  perd  ou  les  sauve  provisoire- 
ment ;  la  science  sociale  seule,  les  sauve  définitivement.  » 


Baron  d'ARTiGUES, 

Secrétaire  des  séances. 


UNE  APPRÉCIATION  DU  TEMPS 


A  PROPOS   DELA  RÉUNION  ANNUELLE 

Le  journal  le  Temps  consacre  un  article  à  V Ecole  de  la  paix  socia.e, 
à  propos  de  notre  réunion  annuelle.  L'auteur  nous  juge  avec  une  bien- 
veillance dont  nous  le  remercions,  mais,  en  même  temps,  il  formule 
certaines  réserves  au  sujet  desquelles  nous  devons  présenter  quelques 
observations.  Yoici  d'abord  les  parties  essentielles  de  l'article  du  Temps  : 

«  T  es  deux  sociétés  dont  Fr.  Le  Play  a  été  le  fondateur,  la  Société  interna- 
tionale cV économie  sociale  et  les  Unions  de  la  paix  sociale,  viennent  de  tenir  à 
Paris,  les  20,  21  et  22  mai,  leur  assemblée  générale  annuelle.  S'il  fallait  une 
preuve  nouvelle  de  la  puissance  morale  qu'a  eue  le  créateur  de  l'Ecole  de  la 
paix  sociale,  ainsi  que  de  l'influence  acquise  par  ses  doctrines,  on  la  trouve- 
•raitdans  le  caractère  étrangement  élevé  et  recueilli,  enthousiaste  et  pourtant 
scientifique  de  cette  sorte  de  Congrès.  Là,  de  nombreux  disciples,  qui  pleu- 
rent la  perte  de  celui  qui  fut  leur  maître,  leur  initiateur  et  leur  ami,  s'exci- 
tent à  continuer  son  œuvre  par  des  enquêtes  et  des  études  dont  il  a  fourni 
le  modèle,  à  propager  sa  méthode,  ses  principes  et  sa  foi,  à  rallier  partout  de 
nouveaux  prosélytes.  En  fait,  le  nombre  s'en  accroît  sans  cesse.  Les  Unions 
gagnent  du  terrain,  non  seulement  en  France,  mais  à  l'étranger.  Reliées  les 
unes  aux  autres,  ayant  leur  organe  spécial,  la  Réforme  sociale,  où  l'on  trouve 
souvent  des  travaux  tout  à  fait  remarquables;  se  tenant,  disent-elles,  autant 
que  possible  en  dehors  et  au-dessus  des  partis  qu'elles  aspirent  à  faire  dis- 
paraître en  se  les  assimilant  peu  à  peu,  elles  constituent,  aux  yeux  de  qui- 
conque sait  regarder,  une  force  naissante  bien  digne  d'attention. 

»  C'est  de  la  véritable  science  sociale  qu'elles  se  croient  les  dépositaires.  Le 
Pl»y,  pour  elles,  en  a  jeté  les  assises  définitives.  Les  lois  qu'il  a  formulées 
sont  celles-là  mêmes  qui  président  à  la  «  constitution  essentielle  de  Thuma- 
nité  ».  Malheur  aux  peuples  qui  les  transgressent  :  ils  sont  voués  fatalement 
à  la  ruine.  C'est  pour  les  avoir  méconnues,  et  pour  s'obstiner  dans  sa  révolte 
ou  son  aveuglement,  que  la  France  cherche  vainement,  depuis  1789,  à 
recouvrer  sa  sécurité  et  sa  grandeur  passées.  Le  Play  n'a  jamais  parlé  sans 
tristesse  de  la  Révolution  française  et  de  ses  précurseurs,  les  philosophes  et 
les  économistes  du  dix-huitième  siècle.  De  leur  prétention  à  refaire  le  monde 
d'après  des  vues  abstraites  est  venu  tout  le  mal  dont  nous  souffrons,  notre 
orgueil  individuel,  notre  dédain  des  faits,  nos  agitations  perpétuelles,  l'émiet- 
tement  de  notre  domaine,  l'instabilité  de  nos  familles,  finalement  la  déca- 
dence de  la  patrie.  Si  l'on  veut  la  relever,  il  faut  donc  s'attaquer  aux  causes 
premières  du  mal,  rompre  avec  nos  mœurs  actuelles,  revenir  à  notre  tradition 
nationale,  et,  dans  les  débris  de  ce  grand  naufrage,  chercher  s'il  reste  quelque 
chose  à  sauver. 

»  Le  Play  ne  se  croyait  pas  un  rêveur.  Toute  sa  vie  se  passa  à  accumuler 
des  faits.  Avec  cette  précision  qu'il  devait  à  ses  études  mathématiques  d'in- 
génieur, il  s'attacha  à  faire,  par  tous  pays,  des  observations  sociales.  Son 
attention  appelée  sur  une  contrée  ou  sur  une  famille,  il  ne  les  quittait  plus 
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qu'il  n'en  eût  pris  l'histoire  sur  le  vif.  Ses  monographies  sont  restées  célèbres. 
Quand  il  eut  accumulé  ces  notions  spéciales,  en  apparences  isolées,  éparses, 
sans  lien  possible,  il  crut  reconnaître  que,  en  dépit  de  cette  diversité,  un 
enseignement  général  s'en  dégageait,  à  savoir  que  les  conditions  du  bonheur 
pour  l'homme  et  celles  de  la  paix  sociale  sont  universellement  les  mêmes... 

»  L'homme  qui  sut  s'élever  à  ces  conceptions  générales  fut,  évidemment,  un 
grand  esprit.  Les  préoccupations  qui  l'animèrent  sont  de  celles  qui  ne  sau- 
raient trop  conquérir  l'estime.  La  méthode  de  Le  Play,  son  souci  d'investiga- 
tions scrupuleuses,  son  dédain  pour  toutes  les  théories  préconçues,  cet  ardent 
désir  de  paix  sociale  qui  respire  dans  toute  son  œuvre,  lui  assurent  une 
place  éminente  parmi  les  penseurs  de  notre  temps.  Mais  précisément,  s'ils 
Teulent  rester  fidèles  à  sa  méthode,  ses  disciples,  à  mesure  qu'ils  poursui- 
vront leurs  monographies  et  leurs  enquêtes,  ne  devront-ils  pas  reconnaître 
que  les  conditions  sociales  actuelles,  l'effacement  du  principe  d'autorité,  la_ 
diminution  de  l'esprit  religieux,  les  progrès  de  l'individualisme,  Témancipa- 
tion  des  ouvriers  ou,  du  moins,  leur  soif  d'indépendance,  l'extension  indé 
niable  des  principes  de  1789,  la  mobilisation  croissante  des  choses  et  des 
hommes,  la  mutuelle  pénétration  des  marchés,  la  circulation  de  plus  en  plus 
facile  des  idées,  des  gens  et  des  produits,  constituent  des  faits  avec  lesquels 
^1  est  juste  et  nécessaire  de  compter  ? 

»  N'y  aurait-il  point  là  autre  chose  qu'un  outrage  aux  règles  de  lYquilibre 
social?  Ne  serait-on  pas  en  présence  d'une  évolution  économique  dont  Le 
Play  aurait,  par  mégarde,  méconnu  la  valeur?  Où  il  n'a  vu  qu'une  dérogation 
aux  principes  qu'il  se  croyait  autorisé  à  poser,  une  enquête  plus  large  ne 
ferait-elle  pas  voir  les  conditions  nouvelles  d'une  harmonie  durable  entre  les 
hommes  ?  Enfin,  ce  qu'on  nomme  notre  instabilité  ne  serait-il  pas  notre 
acheminement  vers  des  destinées  meilleures?  Que  les  disciples  de  Le  Play  y 
prennent  garde  :  s'il  peut  leur  être  interdit,  par  la  rigueur  même  de  leur 
méthode,  d'avoir  les  yeux  fixés  avec  confiance  sur  l'avenir,  si  l'optimisme  leur 
est  défendu,  ils  ne  doivent  pas  davantage,  accusateurs  obstinés  du  présent, 
s'enfermer  dans  la  contemplation  et  dans  le  regret  du  passé.  Ce  ne  serait  plus 
travailler  à  cette  paix  sociale  qui  fut  le  vœu  le  plus  cher  de  Le  Play,  mais  bien 
à  des  essais  de  réaction  aussi  désolants  que  stériles.  On  est  en  droit  d'at- 
tendre mieux  de  leurs  efforts.  » 

Nous  réporhlrons  seulement  en  quelques  mots  au  reproche  général 
que  nous  fait,  en  terminant,  l'honorable  rédacteur  du  Temps. 

En  premier  lieu,  nous  ne  désespérons  pas  de  l'avenir,  puisque  tous 
nos  efforts  ont  précisément  pour  but  de  le  préparer.  D'autre  part,  nous 
ne  sommes  pas  des  «  accusateurs  obstinés  du  présent,  enfermés  dans 
la  contemplation  et  dans  le  regret  du  passé.  »  En  effet,  ce  que  nous 
contemplons,  ou,  pour  parler  scientifiquement,  ce  que  nous  observons, 
c'est  bien  le  présent.  Ce  ne  sont  pas  des  monographies  de  familles  ayaLt 
vécu  sous  les  Pharaons,  ou  au  moyen  âge,  que  nous  décrivons  dans 
les  Ouvriers  Européens  ou  lés  Ouvriers  des  Deux-Mondes;  ce  sont  des 
familles  du  dix-neuvième  siècle  et  bien  réellement  vivantes. 

Mais  avons-nous  cherché  de  préférence  les  types  désorganisés  qui 
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auraient  pu  nous  fournir  un  sujet  d'accusation  contre  le  présent?  Bien 
au  contraire,  la  plupart  des  monographies  nous  montrent  des  familles 
prospères  et  prouvent  ainsi  que  la  prospérité  n'est  point  incompatible 
avec  les  conditions  de  la  société  moderne.  Mais  elles  démontrent  éga- 
lement que  cette  prospérité  n'est  point  le  résultat  de  doctrines  ou  de 
pratiques  nouvelles^  mais  de  principes  anciens  comme  le  monde.  La 
science  peut  prospérer,  le  monde  extérieur  se  transformer;  les  lois  so- 
ciales demeurent  immuables  et,  après  avoir  assuré  le  bonheur  aux  peu- 
ples prospères  du  passé,  elles  peuvent  seules  l'assurer  dans  le  présent. 

Nous  ne  tenons  pas  à  ces  conclusions  et  nous  sommes  prêts  à  les 
abandonner,  si  l'on  peut  nous  signaler  des  populations  stables  et  heu- 
reuses en  dehors  des  principes  de  la  constitution  essentielle.  Ce  serait 
assurément  une  découverte  scientifique  de  la  plus  haute  importance, 
de  montrer  des  familles  heureuses  par  suite  de  «  l'effacement  du  prin- 
cipe d'autorité,  de  la  diminution  de  l'esprit  reUgieax,  des  progrès  de 
l'individualisme,  de  l'extension  des  principes  de  1789  liberté  systéma- 
tique, égalité  providentielle,  droit  de  révolte),  de  la  mobilisation  crois- 
sante des  hommes  et  des  choses  ».  Nous  avons  accumulé  les  faits  et 
remué  les  chiffres,  sans  trouver  cette  démonstration;  toujours  au  con- 
traire, nous  avons  vu  le  développement  de  ces  doctrines  coïncider  avec 
la  désorganisation  des  familles  et  l'ébranlement  des  sociétés. 

On  peut  trouver  cette  conclusion  dure;  mais  il  est  dur  aussi  pour 
la  médecine  de  constater  la  maladie  et  la  mort  ;  est-ce  une  raison  pour 
les  nier?  Dans  les  sciences,  on  n'affirme  pas  ce  qui  est  agréabh^,  mais 
ce  qui  est  démontré.  Qu'on  nous  apporte  des  faits  aboutissant  à  d'autres 
conclusions  et  nous  reconnaîtrons  avec  plaisir  notre  erreur. 

Nous  présenterons  une  dernière  observation  à  l'honorable  rédacteur 
du  Temps:  nous  venons  de  montrer,  et  tous  nos  actes,  nous  le  croyons 
du  moins,  justifient  cette  affirmation,  (jue  nous  n'avons  aucun  parti 
pris  contre  «  la  société  moderne.  »  l*eut-il  en  dire  autant  de  lui-  même 
et  de  ses  amis,  en  ce  qui  concerne  le  passé?  11  n'est  pas  plus  scientitique 
de  condaïuner,  dans  son  ensemble,  le  passé,  qu'il  le  serait  de  con- 
damner la  société  dans  laquelle  nous  vivons.  A  toutes  les  époques  on 
observe,  dans  des  proportions  variables,  des  éléments  de  prospérité  et 
des  éléments  de  souffrance  ;  la  science  consiste  à  dégager  impartiale- 
ment les  uns  et  les  autres,  afin  d'indiquer  les  lois  éternelles  qui  assu- 
rent aux  peuples  la  stabilité  et  la  paix  sociale.  Ces  lois  n'appartiennent 
exclusivement  ni  au  passé,  ni  au  présent,  ni  à  un  parti,  ni  à  un  peuple 
en  particulier.  Il  ne  saurait  y  avoir  de  science  sociale,  si  l'on  ne  s'élève 
à  cette  appréciation  calme  et  sereine  dco  hommes  et  des  choses. 

Edmond  Demolins. 


L'ÉCOLE  DE  LA  PAIX  SOCIALE 

A  L'ÉTRANGER 


h' École  de  la  Paix  sociale  n'a  pas  de  frontières;  elle  est  universelle, 
par  sa  méthode,  comme  par  ses  conclusions.  La  doctrine  qu'elle  pro- 
fesse n'est  pas  un  produit  particulier  de  l'esprit  français,  elle  est  le 
résultat  d'observations  faites  dans  tous  les  pays,  de  la  Chine  au  Pacifi- 
que; elle  rés'jme  véritablement  la  co«stitution  essentielle  de  Chvmanité, 

Tous  les  peuples,  qui,  dans  le  passé  ou  dans  le  présent,  ont  respecté 
cette  constitution  essentielle,  ont  prospéré,  tous  ceux  qui  l'ont  négligée 
ont  été  ébranlés  ;  tous  ceux  qui  l'ont  méprisée  ont  péri.  C'est  là  une 
vérité  aussi  scientifiquement  démontrable  qu'une  loi  quelconque  de 
l'ordre  naturel. 

Si  la  France  a  la  première  appliqué  à  l'étude  des  sociétés  humaines 
la  méthode  d'observation,  c'est,  d'uue  part,  parce  qu'elle  a  donné  nais- 
sance à  un  génie  assez  puissant  pour  en  tracer  le  premier  les  règles  et 
pour  donner  l'exemple  de  cette  science  nouvelle;  c'est,  en  second  lieu, 
parce  que  la  France  ayant  été  la  première,  dans  les  temps  modernes, 
à  faii  e  la  triste  expérience  des  systèmes  a  priori  et  des  révolutions  qui 
en  sont  la  conséquence,  devait  être  aussi  la  première  à  en  comprendre 
le  danger. 

Forte  de  cette  expérience,  V École  de  la  Paix  sociale  s'adresse  aux 
divers  peuples  et  leur  dit  :  «  Nous  nous  sommes  cruellement  trompés, 
nous  Français,  et  nous  vous  avons  cruellement  trompés.  La  voie  dans 
laquelle  vous  vous  êtes  engagés  à  notre  suite  vous  conduira  fatalement 
à  Tinstabilité,  à  l'impuissance  et  à  la  ruine.  Vous  avez  subi  l'influence 
de  noti'e  langue  et  de  nos  idées,  lorsque  nous  vous  prêchions,  au  nom 
de  la  raison,  des  doctrines  de  révolution;  aujourd'hui,  que  nous  vous 
faisons  entendre,  au  nom  de  l'expérience  du  genre  humain  et  malheu- 
reusement aussi,  au  nom  de  notre  propre  expérience,  des  vérités  trop 
oubliées,  écoutez-nous  également.  Le  mal  est  moins  profond  chez  vous 
que  chez  nous,  et,  si  vous  le  voulez,  tout  peut  être  réparé  II  est  encore 
possible  de  reconstituer  par  la  science  ce  qui  a  été  détruit  par  le  rai- 
sonnement. » 

Cet  appel  semble  avoir  été  entendu.  Un  mouvement,  qui  grandit 
tous  les  jours,  se  propage  à  l'étranger.  Des  publications  spéciales  sur 
Le  Play, sa  méthode  et  son  Ecole  ont  déjà  paru  dans  diverses  langues  : 
en  Belgique  :  Frédéric  Play  sa  vie  et  ses  œuvres,  par  M.  Ch.  Dejace, 
avocat  à  Liège;  Frédéric  Le  Play,  notice  sur  sa  vie  et  ses  travaux^  par 
M.  Victor  Brants,  professeur  à  l'Université  de  Louvain;  en  Hongrie  : 
Le  Play  emléke,  par  M.  Ern.  Nagy,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 
Nagy  Varad;  en  Italie  :  Federico  Le  Play,  par  le  comte  Edoardo  Sode- 
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rini  ;  à  Tîle  Maurice  :  V Ecole  de  la  Paix  sociale,  par  M.  A.,  de  Boucher- 
ville,  etc. 

Nous  passons  sous  silence,  car  cela  nous  entraînerait  trop  loin,  un 
grand  nombre  d'ouvrages  étrangers  ou  d'articles  de  Revues,  qui 
s'inspirant  de  la  méthode  et  des  conclusions  de  Le  Play  contribuent 
ainsi  à  vulgariser  les  doctrines  de  TÉcoîe.  Au  moment  où  nous 
écrivons  ces  lignes,  nous  recevons,  par  exemple,  une  brochure  en  ita- 
lien, extraite  de  la  Rassegna  nazionale  et  intitulée  :  La  Question  ouvrière. 
L'auteur,  M.  Raffaello  Mazzei,  y  développe  les  idées  que  nous  soute- 
nons ici.  «  En  France,  ajoute  t-il^  s'est  formée  une  Ecole  qui  s'applique 
à  combattre  les  fausses  théories  des  lettrés  modernes  et  qui  démontre, 
par  les  faits,  la  fausseté  des  moyens  employés,  de  nos  jours,  pour 
pacifier  le  capital  et  le  travail.  Elle  signale^  en  particulier.  Terreur  de 
ces  économistes  qui  prétendent  remédier  au  mal  par  des  théories  et  des 
systèmes...  » 

On  nous  annonce  que  d'autres  publications  sur  Le  Play  et  son  Ecole 
vont  paraître  prochainement,  en  Allemagne,  en  Espagne,  en  Italie,  etc. 

Notre  confrère  M.  J.  de  Borja  de  Goyeneche,  officier  de  la  marine 
espagnole,  nous  écrit  de  Barcelone  qu'il  espère  terminer  prochaine- 
ment la  traduction  espagnole  de  la  brochure  Le  Play  et  son  œuvre  de 
réforme  sociale,  par  M.  Edmond  Demolins. 

Une  traduction  espagnole  et  une  traduction  italienne  de  la  Réforme 
sociale  en  France  de  Le  Play  sont  également  en  préparation,  grâce  au 
concours  de  M.  Francisco  Navarro  et  de  la  Rassegna  nazionale.  On  nous 
signale,  d'autre  part,  une  traduction  allemande  de  la  Réforme  sociale, 
et  une  traduction  en  espagnol  de  VOrganisation  du  travail.  On  sait 
que  ce  dernier  ouvrage  a  déjà  été  traduit  en  anglais,  aux  Etats- 
Unis. 

M.  Anton.  Maria  Bonito,  professeur  au  lycée  de  Naples,  nous  écrit  de 
son  côté  :  «  Enfin  mon  étude  sur  la  Réforme  sociale  et  Le  Play  va  voir 
le  jour,  j'ai  les  épreuves  sur  ma  table  pour  les  dernières  corrections. 
Cela  formera  une  jolie  brochure  qui  paraîtra  le  30  mai.  En  réalité, 
c*est  une  traduction  de  votre  opuscule  :  Le  Play  et  son  œuvre  deré forme 
sociale,  avec  une  préface  et  quelques  notes  appropriées  à  l'Italie...  » 

On  nous  permettra  de  signaler  cette  publication  à  nos  confrères 
d'Italie,  comme  un  utile  moyen  de  propager  dans  leur  pays  la  mé- 
thode et  les  doctrines  de  l'Ecole  (1). 

On  a  vu,  dans  la  Réforme  du  l"'"  mars  dernier,  que  le  Cercle  romain 
des  études  sociales  à  Rome,  par  l'organe  de  son  secrétaire,  notre  dévoué 
confrère  le  Cte  E.  Soderini,  est  entré  en  rapport  avec  les  Unions  de  la 

{i)  Adresser  les  demandes  à  M.  Serafino  Ghezzi,  imprimeur,  vicolo  Jacchini,  à 
Milan. 
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Paix  sociale^  et  qu'il  va  propager  dans  cette  partie  de  l'Italie  notre 
méthode  et  nos  doctrines.  Ce  groupe  a  pour  organe  la  Rassegna  italiana, 
qui  se  publie  à  Rome.  La  dernière  livraison  de  cette  Revue  contenait 
un  article  intitulé  :  Les  Unions  de  la  paix  sociale  et  le  Cercle  romain 
des  études  sociales.  Nous  extrayons  de  cet  article-manifeste  le  passage 
suivant  : 

«  Aucun  de  nos  lecteurs  n'ignore  probablement  que  déjà,  depuis  plusieurs 
années,  il  existe  en  France  une  vaste  association  due  à  l'initiative  de  l'illustre 
Frédéric  Le  Play.  Elle  s'intitule  Unions  de  la  Paix  sociale  et  a  pour  but  la 
reconstitution  et  la  réorganisation  sur  les  bases  du  Christianisme,  de  la 
société  française  en  particulier,  et  de  la  société  humaine  en  général.  Dans  ce 
but,  elle  étudie  les  diverses  classes  sociales  et  surtout  les  cla^^ses  ouvrières, 
en  procédant  scientifiquement  par  la  méthode  expérimentale,  dont  elle  espère, 
avec  raison,  retirer  les  enseignements  et  les  remèdes  les  plus  efficaces. 

»  Le  Cercle  romain  d'études  sociales,  qui,  bien  que  dans  une  sphère  plus 
restreinte,  s'était  déjà  adonné  aux  mêmes  études,  n'ignorait  pas  l'existence 
des  Unions,  dont  il  avait  pu  apprécier  l'action,  par  leur  organe,  La  Réforme 
sociale.  La  conformité  du  but,  les  insistances  réitérées  adressées  au  Cercle 
romain,  tant  de  la  France  que  des  diverses  parties  de  Fltatie,  décidèrent  quel- 
ques-uns de  ses  membres  à  proposer  à  leurs  confrères  la  constitution,  en 
Italie,  d'une  association  semblable  à  l'association  française,  aussi  bien  par  le 
but  que  par  la  méthode  des  études. 

»  En  réponse  à  une  demande  de  conseils  et  d'instruction  adressée  à  la 
Société  de  la  Paix  sociale  de  Paris,  nos  confrères  reçurent  des  paroles  d'ap- 
probation et  les  renseignements  nécessaires,  en  sorte  que  ces  démarches 
ayant  été  soumises  au  Cercle  romain,  celui-ci  approuva  l'idée...  » 

Après  avoir  dit  que  l'œuvre  nouvelle  serait  adaptée  aux  nécessités 
de  l'Italie  et  qu'elle  se  mettrait  en  rapport  avec  les  divers  groupes 
des  Unions  déjà  constituées  dans  ce  pays,  l'article  se  termine  ainsi  : 

a  Ce  programme,  rédigé  par  la  commission  et  approuvé  par  le  Cercle,  fut 
communiqué  par  ce  dernier  à  la  rédaction  de  la  Rassrgna  italiana,  laquelle 
se  félicite  de  pouvoir,  dès  aujourd'hui,  consacrer  une  rubrique  spéciale  à 
cette  importante  association,  pour  les  études  qui  se  feront  à  Rome  et  dans  le 
reste  de  l'Italie.  » 

Enfin,  une  autre  revue  importante  d'Italie,  la,  Hassegna  nazionale, 
qui  se  publie  à  Florence  et  qui  compte  parmi  ses  collaborateurs  notre 
zélé  confrère,  le  G*°  Bardi^  reproduit,  en  tête  de  sa  livraison  de  mai,  la 
note  suivante,  sous  ce  titre  :  Etude  des  questions  sociales  : 

«  La  Rassegna  nazionale,h  la  fin  de  ses  premiers  fascicules,  en  mars  1880, 
avait  promis,  par  la  plume  de  l'illustre  Cantu,  de  suivre  avec  attention  le 
mouvement  commencé  en  France  et  propagé  depuis  dans  les  divers  pays  de 
l'Europe, par  Frédéric  Le  Play  et  ses  disciples,  qui  publient,  à  Paris,  la  Revue 
intitulée  :  La  Réforme  sociale. 

»  Leurs  études  ont  reçu  une  approbation  universelle  et  d'unanimes  applau- 
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dissements.  Des  hommes  de  croyances  différentes,  de  foi  politique  opposée, 
de  tous  les  partis  et  de  tous  les  pays  ont  envoyé  leur  approbation  à  ces  savants 
écrivains.  Plusieurs  évêques  français  ont  signalé  leurs  travaux  avec  éloge, et 
Léon  XIII  lui-même,  dans  une  lettre  adressée  au  cardinal  de  Bonnechose, 
approuvait  l'œuvre  de  l'éminent  économiste. 

))  A  la  mort  de  Le  Play,  la  Rassegna  nazionale  annonça  qu'elle  allait  entre- 
prendre la  traduction  d'une  des  œuvres  principales  du  Maître  :  La  Réforme 
sociale  en  France.  Enfin,  plusieurs  personnes,  dont  quelques-unes  collaborent 
à  la  Rassegna,  frappées  de  la  fécondité  de  ces  études,  ont  pensé  qu'il  serait 
utile  d'entrer  en  relation  avec  ÏUnion  de  la  Paix  sociale  de  Paris  et 
d'organiser  des  réunions  intimes,  pour  étudjer  en  commun  les  questions 
sociales,  d'après  la  méthode  de  Le  Play.  On  sait  que  cette  méthode  n'est  autre 
que  la  méthode  analytique  et  expérimentale,  l'observation  rigoureuse  des 
faits,  au  moyen  de  monographies  de  famille,  d'où  l'on  peut  ensuite  induire 
les  lois  génératrices  de  la  Paix  sociale. 

»  La  Rassegna  ne  pouvait  demeurer  indifférente  à  l'initiative  prise  par  ces 
hommes  de  science  et  elle  leur  a  offert  son  concours  dévoué.  Ce  concours 
ayant  été  accepté,  nous  pouvons  annoncer  qu'à  partir  du  mois  de  juin  pro- 
chain nous  publierons,  sous  ce  tiire  :  Etudes  des  questions  sociales,  divers  tra- 
vaux conçus  d'après  cette  méthode  et  que  nous  emprunterons  spécialement 
à  la  Ré  terme  sociale  de  Paris. 

»  Nous  pouvons  déjà  annoncer,  pour  paraître  dans  la  prochaine  livraison, 
un  article  du  Cte  Bardi,  intitulé  :  Le  Play  et  sa  méthode,  dans  lequel  l'auteur 
se  piopose  de  faire  connaître  l'œuvre  de  l'illustre  fondateur  de  la  Réforme 
sociale  et  des  Unions  de  la  Paix  sociale.  » 

Nous  sommes  heureux  de  saluer  ici  publiquement  les  hommes 
dévoués  qui  se  font,  à  l'étranger,  les  propagateurs  et  les  apôtres  de 
nos  doctrines.  Qu'ils  nous  permettent  seulement  de  leur  rappeler  que, 
dans  la  science  sociale,  comme  dans  toutes  les  sciences;  il  faut  appli- 
quer la  méthode  avec  rigueur,  sans  parti  pris,  sans  idées  préconçues  ; 
on  n'est  véritablement  un  savant  qu'à  ce  prix.  Que  l'on  se  persuade 
bien  que  les  faits  ne  peuvent  être  en  contradiction  avec  aucune  vérité, 
et  qu'ils  peuvent,  au  contraire,  nous  révéler  bien  des  erreurs.  La  plu- 
part des  erreurs  de  la  révolution  ne  découlent-elles  pas  de  la  méthode 
d'invention?  Il  faut,  en  outre,  éviter  les  conclusions  hâtives  destinées 
à  justifier  des  doctrines  a  priori.  Yoilà  ce  que  nous  enseignons  aux 
jeunes  gens  que  nous  formons,  dans  notre  Ecole  des  Voyages,  à  la  pra- 
tique des  monographies  et  de  l'observation.  Un  jour  viendra,  nous 
l'espérons,  où  nos  amis  de  l'étranger  enverront  des  élèves  à  cette 
Ecole,  pour  y  puiser  l'enseignement  le  plus  propre  à  former  des 
hommes  «  aptes  au  grand  art  de  gouverner  ». 

En  attendant  le  succès,  qui  viendra  un  jour,  les  propagateurs  de  la 
science  sociale  rencontreront,  comme  Le  Play  et  comme  nous-mêmes, 
de  nombreuses  contradictions  et  des  préjugés  enracinés.  N'en  a-t-il 
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pas  été  de  même  pour  toutes  les  découvertes  de  la  science,  qui,  cepen- 
dant ne  choquaient  que  les  idées  reçues?  Ici,  ce  ne  sont  pas  seulement 
les  idées  qu'il  faut  modifier,  mais  les  mœurs  et  les  habitudes.  Nous 
pouvons  donc  nous  attendre  à  des  résistances  énergiques.  Mais  nous 
devons  aussi  compter  sur  la  force  de  la  vérité,  sur  la  puissance  de  la 
science  et  sur  l'aide  de  Dieu. 

Edmond  Demolins. 


LA  FAMILLE  OUVRIERE  EN  ALSACE 

D'APRÈS  UN  OUVRAGE  RÉCENT  (1) 

Depuis  de  longues  années,  l'Alsace  a  conquis  une  place  distinguée 
dans  le  monde  du  travail,  et  le  développement  merveilleux  de  ses 
usines,  l'accroissement  constant  de  la  richesse  et  de  la  population, 
l'essor  nouveau  donné  par  les  inventions  modernes  à  la  construction 
des  machines  sont  connus  de  tous  nos  lecteurs.  Ceux  d'entre  eux  qui 
se  sont  plus  spécialement  occupés  des  questions  se  rapportant  à  l'in- 
dustrie, n'ignorent  pas  non  plus  avec  quelle  sollicitude  les  patrons 
alsaciens  ont  recherché  le  bien-être  moral  et  matériel  de  l'ouvrier  : 
institutions  de  prévoyance,  caisses  de  secours,  bibliothèques,  écoles, 
sociétés  pour  la  construction  d'habitations  ouvrières,  sociétés  coopé- 
ratives, cercles,  salles  d'asile,  etc.,  rien  n'a  été  négligé,  ce  semble,  de 
ce  qui  pouvait  améliorer  la  situation  du  travailleur.  Voilà  donc  un 
champ  d'observation  merveilleusement  choisi  pour  étudier  le  régime 
manufacturier  moderne,  ainsi  que  les  institutions  qui  ont  pour  but  de 
parer  à  ses  inconvénients. 

Or,  malgré  ce  luxe  de  précautions,  malgré  ces  louables  efforts, 
l'Alsace  souffre,  elle  aussi,  de  la  maladie  maîtresse  de  notre  société 
moderne,  l'antagonisme.  La  haine  du  pauvre  contre  le  riche,  de 
l'ouvrier  contre  le  patron,  de  l'inférieur  en  général  contre  le  supérieur, 
porte  là  aussi  ses  tristes  fruits:  désorganisation  de  la  famille,  désorga- 
nisation de  l'atelier,  désorganisation  politique. 

On  comprend  facilement  dès  lors  de  quel  intérêt  doit  être  pour  les 
amis  de  la  science  sociale  un  livre  entièrement  consacré  à  l'étude  de  la 
famille  ouvrière  alsacienne.  Il  y  a  là  une  source  précieuse  d'infor- 
mations, et  nous  sommes  heureux  de  signaler  l'ouvrage  de  notre 
confrère  l'abbé  Cette,  à  l'attention  des  lecteurs  de  la  Revue. 

Pour  donner  aujf  faits  observés  par  l'auteur  un  lien  scientifique,  nous 

(1)  La  Famille  ouvrière  en  Alsace^  par  l'abbé  H.  Cetty      Bloud  et  Barrai;  1883. 
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les  avons  tous  ramenés  aux  5^>  coutumes  des  ateliers  modèles  décrites 
par  Le  Play;  cette  division  nous  a  paru  en  second  lieu  avoir  le  grand 
avantage  de  rendre  plus  prompte  et  plus  facile  pour  les  habitués  de 
notre  méthode  la  recherche  des  renseignements  qui  pourraient  leur 
être  utiles. 

I.  —  PERMANENCE  DES  ENGAGEMENTS  ET  ENTENTE  SUR  LE  SALAIRE 

Les  centres  industriels  de  TAlsace  ont  atteint  depuis  le  commence- 
ment de  ce  siècle  un  développement  inoui  dans  le  chiffre  de  leur  po- 
pulation; Mulhouse,  qui  lors  de  sa  réunion  à  la  France,  en  1798,  ne 
comptait  pas  10,000  habitants,  en  possède  aujourd'hui  70,000;  Gueb  • 
willer  a  doublé  ses  6,000  habitants  depuis  \  828 ;  les  exemples  du  même 
genre  sont  nombreux. 

Malheureusement,  dans  ces  chiffres,  figure  une  forte  population 
flottante,  composée  d'ouvriers  sans  domicile  et  souvent  sans  pain,  su- 
bissant ou  faisant  subir  aux  patrons  la  loi  de  l'offre  et  de  la  demande. 
Le  mal  est  arrivé  à  un  tel  point  qu'un  certain  nombre  de  patrons 
voyant  dans  la  présence  de  ces  vagabonds  un  danger  pour  la  sécurité 
publique,  ont  cherché  des  palliatifs  dans  la  construction  de  logements 
spécialement  destinés  aux  ouvriers  nomades.  De  1859  à  1876, 
85,000  personnes  ont  été  admises  à  Mulhouse  dans  l'auberge  des 
pauvres  fondée  par  M.  Jean  Dolfus,  et  on  ne  s'étonnera  pas  de  ce  chiffre 
énorme  si  on  réfléchit  que  sur  2,662  ouvriers  occupés  par  une  grande 
maison  de  cette  contrée,  1,394,  soit  50  p.  100,  changent  de  patron 
durant  l'année. 

Il  est  facile  de  comprendre  combien  ces  usages  déplorables  pour  la 
paix  des  ateliers,  sont  peu  favorables  à  l'organisation  de  la  famille. 
Toujours  à  la  recherche  d'un  salaire  plus  rémunérateur,  le  père  sub- 
ordonne à  cette  unique  considération  les  intérêts  les  plus  graves  de  sa 
femme  et  de  ses  enfants  —  sans  parler  des  logements  insalubres  ou 
insuffisants  qu'il  accepte  sans  peine,  sûr  de  les  quitter  promptement, — 
à  combien  de  dangers  cette  vie  nomade  et  irrégulière  n'expose-t-elle 
pas  la  famille  ouvrière  ? 

Cette  situation  qui  commence  à  préoccuper  bien  des  esprits  ne  tient 
pas,  comme  le  croient  certains  publicistes  allemands  (1),  à  la  liberté 
trop  grande  d'aller  et  de  venir.  Si  les  législateurs  de  l'empire  ont  aboli 
depuis  quelques  années  les  mesures  restrictives  de  cette  liberté,  telles 
que  le  passeport  et  la  feuille  de  route,  c'est  probablement,  au  contraire, 
parce  qu'ils  se  rendaient  compte  de  l'inutilité  de  ces  faibles  barrières, 

(1)  G.  Schlosser.  Veber  Vagabundenthum  uni  Heimath. 
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en  présence  du  mouvement  de  migration  qui  se  produit.  Il  faut  donc 
chercher  à  cette  situation  des  causes  plus  profondes. 

En  Alsace,  comme  ailleurs,  elles  se  trouvent  d'une  part  dans  l'ab- 
sence du  patronage  qui  brise  tout  lien  moral  entre  patrons  et  ouvriers, 
et,  d'autre  part,  dans  l'absence  d'esprit  de  famille,  qui  rend  étrangers 
les  uns  aux  autres  ses  différents  membres. 

Ce  n'est  pas,  en  effet,  par  la  seule  satisfaction  des  besoins  matériels 
de  l'ouvrier,  par  l'augmentation  du  salaire  ou  l'organisation  de  sociétés 
de  secours  mutuels  que  le  patronage  s'exerce  d'une  façon  complète. 
Sans  doute  le  patron  intelligent  aura  recours,  pour  améliorer  la 
situation  de  ses  ouvriers,  à  certaines  de  ces  combinaisons  dont  l'expé- 
rience révèle  l'efficacité.  Mais  son  premier  devoir  consiste  à  propager 
chez  eux  la  connaissance  de  l'ordre  moral  et  le  respect  de  la  loi  de 
la  famille. 

Or,  à  ce  point  de  vue-là,  que  de  lacunes  !  La  loi  fondamentale  du 
repos  dominical  incessamment  violée  ;  l'indifférence  religieuse  la  plus 
complète  chez  beaucoup  de  patrons,  parfois  le  mauvais  exemple 
venant  de  ceux-là  mêmes  qui  ont  mission  de  propager  le  bien,  com- 
ment s'étonner  après  cela  que  l'ouvrier  accablé  de  travail,  et  réduit  à 
l'état  de  machine,  cherche  dans  de  continuels  changements  un  adou- 
cissement à  son  labeur  journalier! 

En  Alsace,  il  est  vrai,  le  dimanche  est  respecté  officiellement  dans 
plusieurs  usines,  en  ce  sens  que  les  machines  arrêtent  leur  mouvement 
ce  jour-là,  mais  le  nettoj^age  et  les  réparations  occupent  encore  un 
grand  nombre  d'ouvriers  ;  de  plus,  «  certains  chefs  d'ateliers  spéculent 
parfois  sur  le  repos  du  lendemain  pour  imposer  un  surcroît  de  travail. 
A  côté  des  ouvriers  et  des  ouvrières  qui  entrent  dans  la  fabrique 
le  samedi  soir  pour  en  sortir  le  dimanche  matin,  il  en  est  d'autres  qui 
se  voient  condamnés  à  un  travail  continu  de  18  heures,  entrecoupé 
seulement  de  2  heures  de  répit  pour  prendre  à  la  hâte  un  maigre  re- 
pas. »  Dans  ces  conditions-là  l'observation  du  repos  du  dimanche 
n'est  qu'un  leurre. 

Ces  remarques,  fort  justes,  de  l'abbé  Gettysont  précisément  une  des 
raisons  qui  m'empêchent  de  croire  avec  lui  à  l'efficacité  d'une  loi  po- 
sitive sur  le  repos  du  dimanche  Les  textes  législatifs  sont  lettres  mortes, 
lorsqu'ils  viennent  à  l'encontre  d'usages  aussi  profondément  enracinés, 
et  nous  avons  encore  le  souvenir  de  cette  loi  de  1 816,  qui,  bien  que  tout 
récemment  abrogée,  a  été  continuellement  violée,  et  avait  fini  par 
tomber  en  désuétude.  Malheureusement,  en  eff'et^  les  fonctionnaires 
chargés  d'en  requérir  l'application  n'en  respectaient  pas  le  principe 
dans  leurs  affaires  personnelles.  C'est  donc  à  l'initiative  privée,  for- 
tifiée par  l'association,  que  nous  pouvons  demander,  dans  l'état  actuel 
des  esprits,  la  réforme  de  ces  abus,  et,  d'une  façon  plus  générale,  c'est 
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en  inculquant  chez  las  patrons  le  respect  de  la  loi  de  Dieu  et  des  com- 
mandements du  Décalogue,  que  nous  pourrons  améliorer  d'une  façon 
efficace  la  condition  morale  et  matérielle  des  ouvriers. 

A  un  autre  point  de  vue,  le  travail  du  dimanche  contribue,  dans  une 
forte  proportion,  à  la  perte  de  la  vie  de  famille,  et  conspire  ainsi  dans 
un  double  sens  contre  la  permanence  des  engagements.  Le  dimanche, 
en  effet, est  le  jour  de  la  famille. Supprimez-le  et  l'ouvrier  ne  connaîtra 
plus  les  siens  ;  il  se  dégoûtera  promptement  d'un  foyer  que  l'épouse, 
occupée  elle-même  dans  la  manufacture,  n'a  plus  ni  le  temps  ni  le 
goût  de  soigner,  et  ne  trouvera  plus  de  jouissances  que  dans  la  fré- 
quentation du  cabaret.  Dans  ces  conditions  les  enfants  deviennent 
parfaitement  étrangers  a  leur  père  et  à  leur  mère,  dès  que  l'âge  les 
met  en  mesure  de  travailler  eux-mêmes  dans  l'usine  ;  impatients  de 
tout  joug,  ils  désirent  s'éloigner  d'eux,  et  leur  premier  soin  est  d'aller 
chercher  ailleurs  un  salaire  égal  et  une  liberté  plus  grande. 

Une  des  manifestations  les  plus  déplorables  de  ce  besoin  d'indépen- 
dance se  trouve  dans  l'existence  des  «  maisons  de  pension  »,  qui  «  se 
comptent  aujourd'hui  par  centaines  à  Mulhouse,  à  Thann,à  Guebwiller 
et  ailleurs.  »  Ces  maisons  reçoivent,  moyennant  rétribution,  les  per- 
sonnes des  deux  sexes  que  l'insubordination  pousse  à  abandonner  le 
foyer  domestique,  et  se  chargent  de  les  loger  et  de  les  nourrir. 

«  Il  n'est  pas  rare  d'y  trouver  des  jeunes  gens  et  des  jeunes  filles  qui 
ont  quitté  leur  famille  uniquement  parce  que  leurs  parents  s'opposaient 
à  des  baisons  dangereuses  ou  à  des  unions  trop  précoces.  Les  chefs 
de  ces  maisons  deviennent  alors  les  entremetteurs  de  ces  mariages 
condamnés  autant  par  la  morale  publique  que  par  la  conscience. 
C'est  là  encore  que  se  passent  parfois  les  premières  années  de  ces 
mariages,  au  milieu  d'étrangers,  qui  entrent  et  sortent,  suivant  que 
le  caprice  et  l'intérêt  semblent  les  y  engager.  » 

Il  est  difficile,  je  crois,  d'imaginer  un  symptôme  plus  alarmant  de  la 
désorganisation  de  la  famille. 

II.   —  ALLIANCE    DES  TRAVAUX  DE  l'aTELIER  ET  DD  FOYER. 

Quiconque  a  visité  une  de  nos  grandes  manufactures  et  a  respiré 
quelques  instants  l'air  épais  qui  y  règne,  n'a  pas  manqué  de  plaindre 
les  malheureux  obligés  de  vivre  dans  cette  atmosphère  trop  chaude, 
au  milieu  du  bruit  incessant  des  machines.  L'homme  bien  portant  sort 
de  là  l'esprit  fatigué  par  l'application  au  travail, sans  que  son  corps  ait 
pris  l'exercice  qu'il  réclame;  il  n'y  a  pas  équilibre  dans  la  dépense  de 
ses  forces,  et  les  conditions  d'hygiène  ne  sont  pas  remplies.  On  ne 
saurait  croire  combien  les  petits  travaux  du  jardinage  sont  une  diver- 
sion salutaire  à  ce  mode  d'existence,  et  quel  effet  bienfaisant  en  résulte 
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pour  la  santé  du  corps  et  le  repos  de  l'esprit  des   ouvriers  de 
fabrique. 

Aux  heures  de  récréation,  c'est  plaisir  devoir  avec  quels  soins  ils 
entretiennent  leur  modeste  coin  de  terre.  La  plupart  y  cultivent  des 
légumes  qui  aident  puissamment  la  ménagère  dans  la  composition  de 
ses  menus  ;  d'aulres,  voulant  ajouter  l'agréable  à  l'utile,  disposent 
devant  leur  porte  un  parterre  de  fleurs,  et  les  maisons  de  nos  grands 
centres  industriels  doivent  souvent  à  cette  petite  recherche  un  aspect 
coquet  dans  lequel  le  propriétaire  trouve  un  attrait  de  plus.  Toutes 
les  habitations  ouvrières  construites  en  Alsace  depuis  une  quarantaine 
d'années  possèdent  ainsi  un  jardin.  «  Ceux  de  la  cité  de  Mulhouse  sont 
les  plus  étendus  et  figurent  dans  le  budget  des  recettes  de  chaque 
famille  pour  une  somme  de  trente  francs.  Ceux  de  Guebwiller  et  de 
Colmar  sont  beaucoup  plus  petits.  » 

Les  usines  placées  à  la  campagne  peuvent  offrir  aux  ouvriers  qu'elles 
emploient  des  ressources  plus  étendues  encore,  en  leur  permettant 
d'élever  tantôt  des  poules,  tantôt  un  porc,  quelquefois  une  vache  ou 
une  chèvre,  «  et  usage  est  assez  répandu  àSentheim  pour  que  MM.  Bian 
et  Qi**  aient  eu  l'idée  de  construire  un  nouveau  modèle  de  maisons 
ouvrières  comportant  des  granges  et  des  étables  suffisantes  pour  abriter 
une  ou  deux  vaches,  une  chèvre  et  quelques  volailles. 

L'ouvrier  alsacien  a  donc,  dans  la  plupart  des  cas,  toutes  les  facilités 
nécessaires  pour  allier,  dans  une  proportion  raisonnable,  les  travaux  de 
l'atelier  et  du  foyer  ;  mais  nous  n'en  dirons  pas  autant  de  l'ouvrière. 
C'est  à  elle,  en  effet,  qu'incombe  la  lourde  tâche  des  soins  domestiques, 
et  les  heures  qu'elle  passe  chaque  jour  à  la  fabrique  sont  trop  longues 
pour  lui  permettre  de  remplir  ses  devoirs  de  maîtresse  de  maison.  La 
jeune  fille  elle-même  néglige  la  plupart  du  temps  tout  ce  qui  n'est  pas 
travail  de  manufacture  :  «  Elle  est  avant  tout  ouvrière,  son  temps  et 
ses  peines  sont  donnés  à  la  machine  auprès  de  laquelle  elle  vit  sans 
peine  et  sans  souci  du  lendemain.  » 

Son  ignorance  de  tous  les  détails  de  la  vie,  familiers  aux  moindres 
ménagères  de  nos  campagnes,  arrive  souvent  à  un  point  inconcevable. 
Ainsi  on  rencontre  communément  «  des  filles  qui  à  vingt  ans  ne  savent 
pas  préparer  un  potage,  ni  raccommoder  un  vêtement.  »  Depuis  un 
demi-siècle  que  le  travail  des  femmes  dans  les  manufactures  a  pris 
un  gigantesque  développement,  de  nombreuses  familles  ont  été  fon- 
dées par  des  jeunes  mères  peu  préparées  à  leurs  devoirs  les  plus 
élémentaires.  • 

Aujourd'hui  la  charité  a  dû  venir  en  aide  par  la  création  d'ouvroirs 
et  de  cuisines  modèles  à  ces  ouvrières  de  fabrique  qui  ne  trouvent  plus 
dans  leur  mère  l'initiatrice  naturelle  aux  travaux  de  couture  et  de 
ménage  ;  malheureusement  ce  ne  sont  là  que  de  bien  impuissants  pal- 
Liv.  XI.  36 
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liatifs,  et  Texpérience  qui  en  a  été  faite  démontre  une  fois  de  plus  que 
dans  les  petites  comme  dans  les  grandes  choses  l'éducation  de  la  fa- 
mille ne  se  remplace  pas.  Le  fonctionnement  des  cuisines  modèles  a 
même  rencontré  de  tels  obstacles  qu'on  a  dû  y  renoncer  en  Alsace  après 
quelques  essais  infructueux. 

Incapable  de  gouverner  son  foyer,  l'ouvrière  n'a  même  pas  le  temps 
d'exercer  ses  fonctions  de  mère  de  familie,  et  c'est  dans  les  crèches  et 
les  salles  d'asile  que  se  passe  la  jeunesse  de  ses  malheureux  enfants. 
Ces  établissements  offrent  parfois  le  spectacle  d'une  bonne  organisation 
matérielle,  mais  souvent  aussi  ils  sont  dirigés  d'une  façon  très  impar- 
faite, et,  en  tout  cas,  ils  ne  remplacent  jamais  l'éducation  et  les  soins 
maternels. 

En  un  mot,  la  fabrique  a  tué  en  Alsace  la  jeune  fille,  la  femme  et  la 
mère.  Le  foyer  domestique  n'existe  pour  ainsi  dire  plus,  et  chaque 
jour  voit  augmenter  la  triste  clientèle  des  «  maisons  de  pension», 
nouvelle  cause  de  ruine  pour  la  famille,  déjà  si  ébranlée, 

m.  HABITUDES  d'ÉPARGNE. 

«  Très  communément  chez  nous,  dans  l'état  actuel  des  choses,  disait, 
il  y  a  plus  de  vingt  ans,  M.  Villermé,  les  ouvriers  des  manufactures 
manquent  de  sobriété,  d'économie,  de  prévoyance,  de  mœurs,  et  bien 
souvent  ne  sont  misérables  que  par  leur  faute.  Ce  mal  n'est  pas  nou- 
veau, mais  il  est  plus  grand  que  jamais  (1).  » 

L'augmentation  des  salaires,  les  sociétés  d'encouragement,  les 
caisses  d'épargne  et  de  secours,  ont  procuré,  par  cette  raiso  i,  à  la  classe 
ouvrière  des  avantages  peu  en  rapport  avec  les  généreux  sacrifices 
accomplis  par  la  classe  dirigeante  ;  l'abbé  Getty  cite  à  ce  sujet  deux 
faits  péremptoires  : 

((  Dès  1827,  deux  chefs  d'industrie  de  Mulhouse  établirent  une  caisse 
d'épargne,  tant  pour  les  ouvriers  que  pour  les  autres  personnes  obligées 
de  vivre  de  leur  salaire;  mais  elle  ne  reçut  guère  de  dépôt  que  de 
souscripteurs  appartenant  à  la  class3  des  domestiques  et  dut  suspendre 
entièrement  ses  opérations,  lors  de  la  création  d'une  caisse  nouvelle 
gérée  au  nom  de  l'État. 

))  En  4850,  onze  maisons  de  Mulhouse  se  réunirent  dans  le  but  de 
former  une  société  pour  l'encouragement  de  l'épargne.  On  voulait,  par 
une  retenue  libremsnt  consentie  sur  le  salaire,  assurer  à  l'ouvrier  une 
pension  de  retraite  pour  la  vieillesse.  Rien  ne  fut  épargné  pour  donner 
à  cette  société  une  puissante  impulsion.  L'établissement  fut  déclaré 
d'utilité  publique,  des  comptes  rendus,  des  prospectus  furent  dis- 

(4)  Tableau  de  Vctat  des  ouvriers,  t.  II,  p.  351. 
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tribués  dans  les  ateliers  ;  les  conseils  et  les  encouragements  furent 
prodigués.  Qu'arriva- t-il?  Après  dix  années  d'existence,  sur  7,000  ou- 
vriers que  comptaient  les  maisons  associées,  il  y  avait  seize  déposants. 
500,000  fr.  avaient  été  dépensés  pour  apprendre  à  l'ouvrier  l'épargne 
et  la  prévoyance  !  » 

On  peut  donc  dire  sans  trop  de  sévérité  que  dans  un  grand  nombre 
de  cas,  les  habitudes  d'épargne  ne  sont  absentes  chez  l'ouvrier  que  par 
suite  de  son  insouciance  du  lendemain,  de  son  besoin  exagéré  de 
bien-être,  et  souvent  de  ses  vices.  D'un  autre  côté,  il  est  juste  de.  faire 
observer  que  l'exiguïté  des  ressources  rend  l'épargne  impossible  dans 
beaucoup  de  familles  ouvrières. 

Notre  confrère,  M.  Grad,  député  de  Colmar  au  Reichstag,  dans  ses 
Etudes  statistiques,  nous  donne  le  budget  de  quatre  familles  d'ou- 
vriers occupés  par  la  maison  Herzog,  au  Logelbach.  «  Elles  ont  leur 
domicile  à  Wettolsheim,  à  Wintzenheim,  à  Colmar,  àingersheim.  Sur 
ces  quatre  familles,  deux  arrivent  à  la  fin  de  l'année  avec  un  déficit, 
l'une  de  400  francs,  l'autre  de  40  francs,  à  couvrir  par  le  travail  de  la 
mère  ou  avec  le  secours  de  la  charité.  Deux  possèdent  leur  maison  en 
propre,  la  quatrième  a  dix  ares  de  vigne  et  un  jardin,  et  deux  d'entre 
elles  ont  trois  enfants,  les  deux  autres  quatre  ;  les  aînés  travaillent 
déjà  à  leur  fabrique.  Ces  familles  vivent  donc  dans  des  conditions 
relativement  assez  avantageuses.  Elles  sont  propriétaires  de  petits 
immeubles  :  deux  d'entre  elles  ne  paient  pas  de  loyer,  le  chiffre  du 
revenu  monte  à  4,465,  4,000,  4,940,  4,405  fr.,  et  cependant  le  déficit 
est  au  bout  de  cette  longue  année  de  travail  et  de  fatigue  pour  deux 
de  ces  familles!  Les  deux  autres  arrivent  à  réaliser  l'une  84  fr.,  l'autre 
203  fr.  d'économie.  Remarquons  que  l'année  a  été  bonne,  que  le  chef 
de  la  famille  n'a  pas  été  obligé  d'interrompre  son  travail  ;  qu'il  n^  'à 
pas  eu  de  dépenses  extraordinaires.  » 

Le  plus  grand  ennemi  de  l'épargne  chez  les  familles  ouvrières  se 
trouve  dans  l'abus  des  boissons  alcoohques,  et  cette  plaie  a  fait  en 
Alsace  depuis  dix  ans,  des  progrès  extraordinaires,  sans  parler  des 
brasseries,  où  il  se  consomme  une  quantité  considérable  de  bière,  les 
autres  débits  de  boissons  augmentent  chaque  jour  d'une  façon 
effrayante.  En  4874,  il  y  avait  à  Mulhouse  380  débits  de  vins  en  tout. 
Trois  ans  plus  tard,  en  1877,  on  en  comptait  577.  Prise  en  masse, 
TAlsace  possède  actuellement  un  débit  sur  ,4  40  habitants,  et  plusieurs 
localités  sont  descendues  à  un  débit  par  60  ou  70  habitants.  Enfin, 
pour  la  période  comprise  entre  4872  et  4877,  les  deux  villes  de 
Mulhouse  et  de  Guebwiller  ont  vu  leur  consommation  annuelle  d'alcool 
monter,  la  première  de  314  à  3,000  hectolitres,  l'autre  de  108  à  oOO. 
Ces  chiffres  sont  assez  éloquents  par  eux-mêmes  pour  se  passer  de  tout 
commentaire. 
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Mentionnons  encore,  parmi  les  circonstances  qui  détournent  l'ouvrier 
de  l'épargne,  la  funeste  habitude  de  l'achat  au  livret.  Cetle  facilité  de 
crédit  entraine  avec  elle  la  facilité  des  dépenses  ;  de  plus,  le  marchand 
profite  de  la  situation  de  ses  débiteurs  pour  leur  fournir  du  pain  ou  de 
la  viande  de  qualité  inférieure,  et  dont  il  augmente  encore  le  prix  en 
raison  du  crédit  qu'il  a  consenti.  De  cette  façon,  la  famille  paie  plus 
cher  pour  avoir  moins  bon,  et  la  première  maladie  du  père  amène 
avec  la  suspension  de  la  paye,  non  seulement  la  misère,  mais  e  icore 
la  honte  de  la  faillite. 

IV.  -  -  POSSESSION  DU  FOYER. 

On  a  beaucoup  fait,  en  Alsace,  pour  la  salubrité  des  habitations  ou- 
vrières, et,  à  ce  point  de  vue,  ont  doit  reconnaître  que  les  quarante  der- 
nières années  ont  apporté  de  notables  améliorations  à  cette  partie  si 
importante  du  bien-être  matériel  de  l'ouvrier.  Peut-être  n'a-t-oii  pas 
assez  envisagé  le  côté  moral  de  la  question,  qui  consiste  pi  incipale- 
ment  dans  la  possession  du  foyer  par  la  famille  ;  mais  je  dois  re- 
connaître qu'avec  la  rareté  des  habitudes  d'épargne,  l'entreprise  de 
rendre  le  père  propriétaire  de  sa  maison  offrait  de  réelles  difficultés. 
Déplus,  les  exigences  de  la  loi  au  sujetdu  partage  des  biens  entre  tous 
les  enfants  sont  un  obstacle  presque  absolu  à  la  réalisation  de  cette 
réforme  (1). 

C'est  à  grand'peine,  en  effet,  le  plus  souvent,  qu'un  ouvrier,  père  de 
famille,  pourra  économiser  la  somme  nécessaire  à  l'annuité  qui  doit 
le  libérer  vis-à-vis  de  son  vendeur.  Cette  annuité  devant  être  payée 
généralement  pendant  une  période  de  20  à  25  ans,  et  l'ouvrier  ne 
pouvant  guère  s'établir  d'une  manière  définitive  avant  l'âge  de  30  ans, 
il  s'ensuit  que  l'épargne  de  toute  la  vie  doit  être  employée  la  plupart 
du  temps  pour  le  paiement  intégral  de  son  habitation. 

En  même  temps  que  la  perspective  de  devenir  propriétaire  de  son 
foyer,  le  père  de  famille  verra  donc  se  dresser  devant  lui  le  spectre 
de  la  vente  forcée  entre  ses  héritiers,  vente  faite  généralement  dans 
des  conditions  peu  avantageuses  et  entraînant  de  grands  frais.  Il  se 
trouve  ainsi  amené  à  conclure  que  le  désir  d'assurer  un  foyer  à  ses 
enfants,  se  traduira  plus  tard  pour  eux  par  une  diminution  du  patri- 
moine. 

Cette  considération  détourne  facilement  l'ouvrier  de  la  propriété,  et 
voilà  comment  la  liberté  testamentaire,  si  utile  dans  les  familles  riches 

(1)  A  la  suite  de  l'annexion,  le  gouvernement  allemand  introduisit  en  Alsace 'di- 
verses améliorations  au  régime  français  des  successions,  néanmoins  le  princ  pe  du 
partage  forcé  n'a  pas  encore  été  supprimé.  (Voir  VOrganisation  de  la  famille  par  Le 
Play.  Document  C,  par  M.  Çlaudio  Jannet.) 
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ou  aisées,  est,  en  même  temps,  pour  le  travailleur,  le  moyen  le  plus 
efficace  de  sortir  de  sa  position  précaire.  J'insiste  sur  ce  point,  sur 
lequel  j'ai  le  regret  d'être  en  contradiction  absolue  avec  l'abbé  Cetty. 
«  L'ouvrier,  dit-il,  ne  possédant  rien  ne  peut  disposer  de  rien.  »  Dans 
ces  termes,  l'affirmation  est  trop  générale,  puisque,  comme  nous 
allons  le  voir  tout  à  l'heure,  un  certain  nombre  d'ouvriers  alsaciens 
sont  propriétaires  de  leur  maison;  de  plus,  ce  nombre  serait  beaucoup 
plus  grand,  si  le  père  de  famille  pouvait,  en  se  rendant  acquéreur  de 
son  habitation,  avoir  l'assurance  de  la  transmettre  à  un  de  ses  descen- 
dants. Or,  dans  les  familles  ouvrières,  qui  sont  généralement  assez 
nombreuses,  cette  espérance  serait  illusoire  en  présence  des  disposi- 
tions actuc4les  du  Gode  civil. 

Je  me  souviens  d'avoir  entendu  à  ce  sujet,  chez  M.  Le  Play,  une 
communication  des  plus  intéressantes  que  je  me  permets  de  rapporter 
ici  :  MM.  Schneider  ont  entrepris  depuis  assez  longtemps  déjà  de  rendre 
leurs  ouvriers  propriétaires  de  leur  maison;  à  cet  effet,  ils  avaient 
construit  sur  des  terrains  leur  ap[iartenant  et  avoisinant  les  usines  du 
Creusot,  un  nombre  assez  considérable  d'habitations  ouvrières  vendues 
ensuite  dans  les  conditions  usitées  en  pareil  cas,  c'est-à-dire  moyen- 
nant un  prix  payable  par  annuités.  Or,  après  quelques  années, la  ma- 
jeure partie  de  ces  immeubles  n'ayant  pas  pu  être  gardés  par  un  des 
enfants  de  leur  acquéreur,  avaient  été  vendus  et  une  société  de  spécu- 
lation s'était  formée  pour  les  acheter  et  les  louer  ensuite  aux  ouvriers. 
L'institution  se  trouvait  ainsi  absolument  détournée  de  son  but  mora- 
lisateur. 

La  question  de  la  liberté  testamentaire  est,  par  conséquent,  d'une 
importance  capitale  par  rapport  à  la  possession  du  foyer,  et  je  ne 
m'étonne  nullement  des  faibles  résultats  obtenus  dans  cette  voie,  mal- 
gré les  louables  efforts  de  certains  patrons.  Jamais  en  effet  on  ne  viole 
impunément  les  règles  fondamentales  de  l'ordre  moral,  et  la  liberté 
testamentaire  est  tellement  liée  à  l'autorité  des  pères,  quêtant  qu'elle 
nous  sera  refusée,  tous  les  essais  de  restauration  de  la  famille  seront 
frappés  de  stérilité.  Cela  est  aussi  vrai  pour  les  familles  de  prince  qui 
perdent  m  la  mort  de  leur  chef  le  meilleur  de  leurs  traditions  que  pour 
les  humbles  familles  d'ouvriers  que  chaque  changement  de  généra- 
tion replonge  dans  une  nouvelle  misère. 

Pour  en  revenir  à  la  question  spéciale  qui  nous  occupe,  quels  sacri- 
fices n'ont  pas  été  faits  pour  assurer  à  l'ouvrier  la  possession  de  son 
foyer  !  A  Mulhouse,  le  Gouvernement  a  fourni  à  la  société  des  cités  ou- 
vrières une  subvention  de  trois  cent  mille  francs.  Gette  société  elle- 
même  se  contente  d'une  annuité  aussi  faible  que  possible.  Aussi  au 
recensement  de  juin  1877,  sur  neuf  cent  quarante-huit  maisons  cons- 
truites, neuf  cent  quarante-cinq  étaient  vendues;  c'est  là  évidemment 
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un  fort  beau  résultat;  mais  ne  verrons-nous  pas  bientôt  là,  comme  au 
Creusot,  la  vente  forcée  porter  ses  tristes  fruits?  Ce  succès  n'a  pas  été 
général  du  reste  :  «  à  Guebwiller,  quarante-sept  maisons  ont  été  ven- 
dues; à  Golmar,  sur  les  quatre-vingt-dix  maisons  disponibles  de  la 
cité  ouvrière,  une  seule  a  été  vendue,  et  encore  est-ce  à  un  boulanger 
du  quartier  et  non  à  un  ouvrier  de  fabrique,  v 

A  Mulhouse,  au  surplus,  on  ne  compte  pas  moins  de  quatre-vingts 
professions  diverses  pour  les  deux  cités  ouvrières,  et  dans  Fancienne 
composée  de  deux  cents  maisons,  l'ouvrier  de  fabrique  n'existe  pour 
ainsi  dire  pas;  dans  la  nouvelle,  qui  renferme  sept  cent  vingt  maisons,  il 
ne  figure  que  dans  la  proportion  de  soixante  pour  cent  et  il  est  probable, 
qu'au  bout  de  quelques  années,  il  aura  disparu  comme  dans  l'an- 
cienne. 

On  peut  donc  dire  que  l'entreprise  industrielle  de  la  construction 
des  cités  ouvrières  a  réussi,  mais  le  but  moral  n'est  pas  atteint. 

V.  —  RESPECT  ET  PROTECTION  DE  LA  FEMME, 

Les  dangers  perpétuels  auxquels  sont  soumises  les  femmes  et  sur- 
tout les  jeunes  filles  qui  travaillent  dans  les  fabriques  sont  trop  faciles 
à  comprendre  pour  qu'il  soit  nécessaire  d'insister  sur  ce  point.  «  L'or- 
ganisation des  manufactures,  la  nature  des  occupations,  la  disposition 
des  machines,  le  partage  des  heures  de  la  journée,  la  sortie  de  la 
fabrique,  le  travail  de  nuit,  le  mélange  des  sexes,  sont  autant  de  com- 
plices et  d'auxiliaires  dans  cette  œuvre  de  démoralisation.  » 

On  est  saisi  d'un  sentiment  de  pitié  profonde^  lorsque  l'on  considère 
à  quel  point  la  surveillance,  d'une  sévérité  excessive  pour  tous  les 
faits  concernant  le  travail  matériel,  est  nulle  pour  tous  ceux  qui  se 
rapportent  aux  questions  de  décence  et  de  pudeur.  Assurément  beau- 
coup d'entre  eux  échappent  facilement  à  toute  inquisition;  mais  il  en 
est  d'autres,  tels  que  l'inconvenance  des  costumes  et  des  conversations 
publiques,  qui  pourraient  être  réprimés  sans  peine,  si  les  patrons  avaient 
une  préoccupation  suffisante  du  bien-être  moral  de  leurs  ouvriers.  Le 
seul  fait  du  mélange  des  sexes,  principalement  pendant  le  travail  de 
nuit,  indique  à  cet  égard  une  indifférence  des  plus  regrettables  de 
leur  part. 

En  effet,  «  les  hommes  les  plus  compétents  en  ces  matières  affirment 
que,  dans  la  plupart  des  cas,  la  séparation  des  sexes  n'est  pas  chose 
impraticable.  L'enquête  ouverte  en  Allemagne  sur  la  séparation  des 
sexes  établit  que  dans  les  districts  manufacturiers  de  Francfort,  Breslau, 
Osnabruck,  Lunebourg,  Hildesheim,  Munster,  Minden,  on  se  prononce 
énergiquement  pour  l'introduction  de  cette  mesure.  La  réforme  est 
évidemment  possible  partout  où  des  salles  séparées  permettent  aux 


LA.  FAMILLE  OUVRIÈRE  EN  ALSACE 


559 


ouvriers  et  aux  ouvrières  de  s'occuper  de  travaux  pouvant  s'effectuer 
exclusivement  par  des  hommes  et  par  des  femmes.  On  ne  se  heurte  à 
de  sérieuses  difficultés  que  dans  les  districts,  relativement  moins  nom- 
breux, où  remploi  simultané  des  hommes  et  des  femmes  est  absolu- 
ment nécessaire.  Encore  dans  ce  cas,  l'enquête  remarque  que  certaines 
mesures  réclamées  par  cette  réforme  trouveraient  une  application 
facile.  L'expérience  et  l'observation,  le  témoignage  d'industriels  émi- 
nents,  comme  M.  Hemptèmse,  de  Gand,  M.  Mame,  à  Tours,  M.Waternau, 
du  Nord,  prouvent  que  cette  mesure,  loin  de  diminuer  les  bénéfices 
des  fabricants,  contribue  au  contraire  à  augmenter  les  gains  du  patron 
et  de  l'ouvrier.  » 

Les  patrons  ont  donc  une  certaine  part  de  responsabilité  dans  les 
désordres  moraux  qui  désolent  la  famille  ouvrière.  Ces  désordres  s'ac- 
cusent depuis  une  vingtaine  d'années  par  l'accroissement  marqué  des 
naissances  illégitimes  très  nombreuses.  Cependant  depuis  longtempjs 
déjà,  à  Mulhouse,  pour  n'en  donner  qu'un  seul  exemple, la  proportion 
des  naissances  naturelles  aux  naissances  légitimes,  de  18  p.  100  vers 
1860,  avait  monté  en  1865  à  22  p.  100. 

Encore  n'est-ce  pas  là  la  mesure  réelle  de  la  dépravation  :  «  Des 
personnes  dignes  de  foi,  ditl'abbé  Cetty,  nous  ont  affirmé  que  les  filles- 
mères  ne  sont  ni  les  plus  mauvaises,  ni  les  plus  coupables,  parmi 
celles  qui  foulent  aux  pieds  les  lois  de  la  pudeur.  »  L'immoralité  est 
en  effet  arrivé  au  dernier  degré  dans  plusieurs  centres  industriels; 
c<  le  vice  s'y  étale  au  grand  jour  et  avec  une  impudence  inouïe.  » 

La  réforme  en  cette  matière  ne  peut  venir,  dans  Fétat  actuel  de  notre 
législation,  que  de  l'initiative  des  patrons;  leur  rôle  sera  difficile,  j'en 
conviens,  tant  que  l'impunité  sera  assurée  au  séducteur  ;  mais  dans 
bien  des  cas  le  chef  d'atelier  pourra  suppléer  d'une  façon  efficace  à 
cette  inconséquence  de  notre  Code.  La  maison  Mame,  de  Tours,  nous 
offre  à  cet  égard  un  excellent  exemple  :  «  Sur  les  520  ouvrières 
qu'elle  emploie,  il  s'en  rencontre  une  ou  deux  tout  au  plus,  dans  Ift 
cours  d'une  année,  dont  la  conduite  laisse  à  désirer,  et  provoque  quel- 
ques mesures  disciplinaires.  » 

De  pareils  exemples  pourraient  évidemment  être  suivis  en  Alsace  ; 
au  lieu  de  cela,  il  arrive  bien  fréquemment  que  la  provocation  au  mal 
a  pour  auteurs  ceux-là  mêmes  qui  ont  mission  de  l'empêcher,  et  que 
des  directeurs,  des  contre-maîtres  ou  des  fils  de  patrons  abusent  de 
leur  position  vis-à-vis  des  malheureuses  femmes  qu'ils  emploient. 
Contre  ceux-là  la  réforme  des  lois  sur  la  séduction  serait  seule  une 
arme  suffisante. 

En  résumé,  sur  les  six  coutumes  fondamentales  de  la  paix  des  atehers 
il  n'y  en  a  aucune  que  l'Alsace  pratique  d'une  façon  complète.  Celle 
qui  paraît  avoir  reçu  les  moins  graves  atteintes  est  l'entente  sur  le 
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salaire,  puisque  jusqu'à  ce  jour  les  grèves  ne  sont  pas  venues  donner 
aux  centres  manufacturiers  de  cette  région  la  triste  célébrité  acquise 
à  Saint-Etienne,  ouà  Montceau.  Toutefois,  si  la  crise  manufacturière  ne 
s'est  pas  encore  déclarée,  c'est  qu'elle  est  l'état  aigu  de  la  crise  sociale 
dont  l'Alsace  n'a  pas  encore  parcouru  le  cycle  fatal;  mais  l'avenir  est 
plein  de  menaces  pour  un  pays  où  les  lois  fondamentales  de  la  famille 
sont  méconnues  depuis  si  longtemps  et  d'une  façon  si  grave. 

P.  DE  RousiEus. 


LA  RÉFORME  PENITENTIAIRE 

AU  CONGRÈS  DE  STOCKHOLM 

La  question  pénitentiaire  occupe  les  esprits.  Un  projet  de  loi  sur  les 
récidivistes  est  à  l'ordre  du  jour  du  Parlement.  Enfin,  on  vient  de 
publier  le  compte  rendu  officiel  du  dernier  congrès  pour  la  réforme 
pénitentiaire  tenu  à  Stockholm  (1). 

Le  moment  est  donc  favorable  pour  aborder  la  question,  en  résu- 
mant les  discussions  agitées  dans  ce  congrès,  qui  réunissait  les  repré- 
sentants les  plus  éminents  des  établissements  pénitentiaires  de  l'ancien 
et  du  nouveau  monde.  Le  congrès  de  Stockholm  a  été  la  continua- 
tion de  celui  de  Londres  réuni  en  1872.  Dans  l'intervalle  de  ces  deux 
grandes  assemblées  internationales,  de  précieux  matériaux  avaient 
été  réunis  et  chacun  avait  pu  expérimenter,  ou  étudier  les  réformes 
proposées  à  Londres.  Le  D'  Wines,  dans  un  aperçu  rapide  et  clair,  a 
exposé  la  situation  des  divers  Etats  de  l'Europe,  au  point  de  vue 
pénitentiaire,  et  l'ordre  du  jour  du  nouveau  congrès  a  été  formulé 
dans  ces  trois  mots  :  Répression,  amendement,  prévention. 

Les  renseignements  que  nous  allons  résumer  pourront  servir  de 
complément  à  la  remarquable  étude  présentée  à  la  Société  d' Economie 
sociale,  par  notre  éminent  confrère,  M.  Lacointa^  et  reproduite  dans  la 
Réforme  sociale^  du  \'^^'  juin  1882. 

I 

Il  est  évident  que  la  société  a  le  droit  de  réprimer  toute  violation 
aux  lois  qu'elle  promulgue  pour  sa  sécurité.  Mais  le  droit  de  répression 
consiste-t-il  uniquement  à  mettre  ie  violateur  de  la  loi  dans  l'impossi- 
bilité de  nuire?  A  côté  du  droit  de  la  société  de  réprimer,  en  punissant, 

(1).  La  science  pénitentiaire,  par  M.  Desportes,  avocat  à  Cour  d'appel  et  M.  Lefé- 
bure,  ancien  député,  Paris,  A.  Chaix. 
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n'y  a-t-il  pas  le  devoir  aussi  incontestable  d'amender  le  coupable, 
c'est-à-dire  de  rendre  la  peine  ré fortnaU^ice? 

Cette  question  qui  s'imposait  tout  d'abord  à  l'attention  des  membres 
du  congrès  a  été  traitée  avec  une  ampleur  de  vue  et  souvent  avec  une 
éloquence  remarquable.  La  discussion  s'est  appuyée  sur  les  principes 
que  proclamait  il  y  a  quinze  siècles  l'illustre  évêque  d'Hippone  et  que 
Massillon  rappelait  en  ces  termes:  «  Vous  ne  devez  pas  seulement 
enfermer  les  criminels,  mais  aussi,  autant  que  faire  se  peut,  chercher 
à  les  améliorer.  » 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  donnf^r,  même  en  partie,  cette  remar- 
quable discussion  ;  nous  devons  nous  borner  à  reproduire  les  réso- 
lutions suivantes  qui  ont  été  votées  par  le  congrès  : 

«  1°  Tout  en  conservant  à  la  peine,  dans  les  limites  tracées  par  la  justice 
et  par  la  raison,  son  caractère  répressif,  son  caractère  exemplaire,  il  faut  la 
dégager  de  toute  rigueur  superflue  et  de  toute  conséquence  flétrissante,  et  la 
faire  servir  à  la  régénération  morale  des  individus  que  la  justice  a  privés  de 
leur  liberté. 

))  2o  Modalité  de  In  peine.  —  Quel  que  soit  le  système  pénitentiaire  adopté, 
s'il  admet  la  séparation  individuelle,  la  durée  de  Fisolement  doit  être  déter- 
minée par  la  loi  d'une  manière  absolue,  s'il  s'agit  du  système  cellulaire  pur; 
soit  dans  les  hmites  d'un  maximum  et  d'un  minimum,  s'il  s'agit  du  régime 
progressif. 

»  3°  Là  même  où  l'emprisonnement  cellulaire  est  en  vigueur,  la  loi  doit 
autoriser  l'administration  des  prisons,  sous  certaines  garanties,  à  admettre 
des  exceptions,  lorsque  les  conditions  dans  lesquelles  se  trouveraient  cer- 
tains détenus  pourraient  compromettre  leur  existence  ou  leur  raison  par  la 
continuation  du  séjour  en  cellule.  » 

On  voit  par  ces  résolutions  que  l'emprisonnement  individuel  a  été, 
de  la  part  du  congiès,  l 'objet  de  préoccupations  que  provoque  la 
santé  physique  et  morale  des  détenus.  Au  reste,  la  France  s'est  pro- 
noncée sur  ce  point  par  la  loi  du  5  juin  1875.  Le  système  cellulaire  ne 
fait  plus  question,  et  c'est  après  les  vives  critiques  dont  il  a  été  l'objet, 
qu'il  est  aujourd'hui  reconnu  comme  le  plus  moralisateur,  et  sans 
influence  fâcheuse  sur  la  santé. 

Pour  faciliter  la  généralisation  du  système  cellulaire  en  France, 
M.  Bérenger,  dans  son  rapport  de  ls72,  demandait  1 0  à  20,000  cellules. 
Or,  les  w  ui  prisons  déclarées  cellulaires  n'en  contiennent  que  2,129. 
A  la  première  assemblée  du  conseil  supérieur  des  prisons,  tenue  le 
^er  février  1881,  le  ministre  de  l'intérieur  annonçait  que  les  projets 
étudiés,  en  ce  qui  concerne  les  départements,  autres  que  la  Seine, 
étaient  au  nombre  de  95.  Ils  se  rapportaient  à  l'appropriation 
de  59  anciennes  prisons,  à  la  transformation  de  6  prisons  mixtes 
en  prisons  communes  et  à  la  reconstruction  de  30  établissements 
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pénitentiaires.  «  Cette  transformation  totale,  ajoutait  le  ministre,  se 
poursuit  aussi  rapidement  qu'il  est  permis  de  Fespérer,  lorsqu'il  s'agit 
de  mettre  en  œuvre  une  réforme  de  cette  importance  et  d'accroître 
les  charges  qui  pèsent  sur  les  finances  départementales.  » 

Malgré  ces  affirmations  nous  devons  constater  que  cette  transfor- 
mation s'accomplit  avec  une  extrême  lenteur,  par  suite  de  la  situation 
financière  de  la  plupart  de  nos  départements  et  de  nos  communes. 
Nous  pouvons  du  moins  espérer  que  la  réorganisation  du  conseil  su- 
périeur des  prisons,  qui  vient  d'avoir  lieu,  aura  pour  résultat  de  hâter 
cette  réforme. 

II 

Ayant  à  se  prononcer  sur  la  question  de  la  iransportation  congrès 
a  reconnu  que  cette  peine  n'était  pas,  en  principe,  contraire  au  hut  de 
la  justice  pénale.  Néanmoins,  il  n'a  pas  cru  devoir  en  demander  l'ap- 
plication générale.  A  la  suite  d'une  intéressante  discussion,  la  conclu- 
sion suivante  a  été  votée  :  «  La  peine  de  la  transportation  présente  des 
difficultés  qui  ne  permettent  pas  de  l'adopter  dans  tous  les  pays,  ni 
d'espérer  qu'elle  y  réalise  toutes  les  bonnes  conditions  d'une  bonne 
justice.  )) 

Les  adversaires  de  la  transportation  ont  invoqué,  tour  à  tour,  la 
réprobation  dont  l'ont  frappée  certains  criminalistes  français  et  la 
condamnation  qu'elle  a  encourue  à  la  Chambre  des  pairs,  en  1847. 
Ils  n'ont  pas  manqué  surtout  d'invoquer  l'augmentation  de  la  crimi- 
nalité en  Angleterre  par  suite  de  la  transportation  et  les  résultats  de 
l'expérience  faite  par  la  France  à  la  Guyane.  La  Russie  a  également 
apporté  son  témoignage,  en  citant  l'insuccès  des  essais  tentés  par 
elle,  notamment  en  1830. 

Est-ce  à  dire  qu'il  faille  renoncer  à  la  transportation?  En  ce  qui  con- 
cerne la  France,  on  ne  doit  pas  le  penser,  et  aux  critiques  dont  elle  a 
été  l'objet  à  une  autre  époque,  on  peut  opposer  victorieusement  les 
vœux  exprimés  à  la  suite  de  l'enquête  de  1872,  et  par  un  grand  nombre 
de  cours  d'appel.  A  l'insuccès  dû  à  l'insalubrité  du  climat  de  la  Guyane, 
on  peut  opposer  l'heureuse  transformation  qui  s'est  opérée  chez  des 
criminels  et  des  récidivistes  incorrigibles  transportés  à  la  Nouvelle- 
Calédonie.  M.  le  conseiller  Babinet,  lorsqu'il  était  directeur  des  grâces, 
s'est  livré  à  un  travail  instructif  et  concluant  en  faveur  de  la  trans- 
portation. Cette  solution  est  devenue,  en  France,  «  un  système  hon- 
nête, judicieux,  utile,  donnant  de  bons  résultats  et  répondant  à 
toutes  les  données,  à  toutes  les  exigences  de  la  justice  pénitentiaire.» 
(loc.  cit.^  p.  \\\).  Assurément,  il  faut  préparer  les  condamnés  à  cette 
transportation  et  le  régime  cellulaire  est  un  moyen  précieux  qu'on 
ne  doit  pas  négliger.  La  transportation  dérobe  le  condamné  «  à  son 
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passé,  aux  compagnons  qui  ]'ont  entraîné,  aux  circonstances  qui 
l'ont  perdu.  Elle  le  place  dans  un  monde  nouveau  que  lui-même  va 
contribuer  à  créer,  et  où  personne  n'aura  le  droit  de  le  rebuter,  ni  de 
le  flétrir  ;  elle  le  prépare  à  la  vie  nouvelle  qui  l'attend  ;  elle  ne  l'aban- 
donne à  lui-même  qu'après  une  épreuve  sérieuse  et  prolongée  pendant 
laquelle  elle  a  pu  lui  assurer  des  moyens  d'existence.  Cet  homme  ne 
va  donc  plus  trouver,  au  seuil  même  du  pénitencier,  la  honte 
et  le  dénûment,  le  désespoir  et  le  crime  :  il  peut  être  honnête,  s'il  le 
veut.  » 

Quand  les  tribunaux  ont  prononcé  la  peine  déterminée  par  la  loi, 
il  appartient  à  l'administration  de  la  faire  exécuter;  mais  celle-ci 
doit-elle  jouir  d'un  pouvoir  discrétionnaire?  Le  congrès  l'a  pensé,  ainsi 
qu'il  résulte  de  la  décision  suivante:  «Sans  porter  atteinte  à  l'unité  du 
mode  d'application  de  la  peine,  l'administration  des  prisons  doit  jouir 
d'un  pouvoir  discrétionnaire,  dans  les  limites  déterminées  par  la  loi, 
afin  de  pouvoir  apphquer,  autant  que  possible,  l'esprit  du  régime 
général  aux  conditions  morales  de  chaque  condamné.  » 

Le  congrès  a  énuméré  ensuite  une  série  graduée  de  peines  discipli- 
naires, dont  l'emploi  peut  être  permis  dans  les  prisons  et  les  péniten 
ciers.  On  a  exclu  les  châtiments  corporels  et  certains  moyens  de 
correction  tels  que  \b.  chambre  lattéè  (en  usage  en  Prusse),  dans  laquelle 
le  détenu,  en  bas  de  coton,  marche  sur  un  plancher  composé  de 
lattes  à  trois  coins  sans  pouvoir  s'asseoir,  se  reposer,  ou  bien  même 
sans  pouvoir  s'appuyer;  le  bonaet  phrygien  (en  usage  dans  certains 
Etats  de  la  confédération  américaine), qui  consiste  en  un  casque  pointu 
en  tôle,  dans  lequel  la  tête  est  introduite  jusqu'aux  épaules  et  qui  ne 
possède  d'ouvertures  que  pour  les  yeux  et  le  nez. 

Néanmoins  la  bastonnade,  le  fouet  à  neuf  lanières  ou  chat  à  neuf 
queues^  ont  trouvé  grâce  devant  les  représentants  de  la  Prusse,  de 
l'Angleterre  et  du  Danemark.  Le  chat  à  neuf  queues  notamment,  «  qui 
est  bien  supérieur  au  bâton,  parce  qu'il  cause  une  souffrance  immé- 
diate beaucoup  plus  grande,  mais  momentanée,  »  est  particulièrement 
estimé  en  Danemark.  On  en  mesure  rigoureusement  les  coups, 
dont  le  maximum  est  fixé  à  cent  cinquante. 

Gomme  question  corrélative,  le  congrès  a  abordé  celle  des  récom- 
penses ;  mais  elle  a  été  traitée  rapidement  et  on  s'est  contenté  d'en 
signaler  les  heureux  effets. 

III 

Passant  ensuite  à  l'organisation  de  V administration  pénitentiaire,  le 
congrès  a  adopté, sans  discussion,  ni  opposition,  la  résolution  suivante  : 
X  II  est  non  seulement  utile,  mais  nécessaire,  qu'il  y  ait  dans  l'Etat  un 
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pouvoir  central  qui  dirige  et  surveille  toutes  les  prisons,  sans  aucune 
exception,  et  aussi  tous  les  établissements  affectés  aux  jeunes  délin- 
quants. »  On  a  pensé  que  le  service  pénitentiaire  aurait  tout  à  gagner 
à  être  soumis  à  une  direction  uniforme. 

Pour  faciliter  cette  direction,  le  congrès  s'est  préoccupé  du  recrute- 
ment de  l'administration  pénitentiaire  II  a  formulé  son  opinion  en  ces 
termes  :  «  Il  importe  que  les  lijardiens,  avant  d'être  définitivement 
admis,  reçoivent  un  enseignement  théorique  et  pratique.  Les  condi- 
.  lions  essentielles  d'un  bon  recrutement  de  gardiens  consistent  dans 
l'allocation  d'émoluments  qui  attirent  et  retiennent  les  sujets  capables, 
et  dans  certaines  garanties  destinées  à  assurer  la  stabilité  de  leur 
situation.  » 

Le  recrutement  du  personnel,  il  n'y  a  pas  encore  longtemps,  était 
l'objet,  dans  les  divers  pays,  de  critiques  assez  justes.  La  France,  à  cet 
égard,  a  fait  de  notables  progrès  :  son  personnel  de  gardiens,  qu'elle 
recrute  parmi  les  anciens  militaires,  est  généralement  meilleur  qu'à 
l'étranger. 

La  création  d'écoles  normales  destinées  à  former  des  surveillants  et 
des  surveillantes  des  prisons,  n'a  pas  paru  au  congrès  d'une  nécessité 
absolue. 

Si  l'Italie  se  félicite  des  résultats  qu'elle  a  retirés  de  cette  création, 
on  peut  cependant  affirmer  qu'il  est  possible  d'arriver  aux  mêmes 
résultats  par  d'autres  moyens.  Que  faut-il,  en  etlet,  aux  surveillants  et 
aux  surveillantes?  L'expérience.  Or  cette  expérience  ne  s'acquiert  que 
dans  la  prison  et  par  la  pratique.  On  a  invoqué,  nous  le  savons,  le 
témoignage  d'un  homme  qu'on  peut  toujours  citer,  lorsqu'il  s'agit  de 
l'amendement  de  natures  vicieuses.  M.  de  Metz  disait  «  qu'il  n'est  pas 
de  bon  système  sans  une  aide  apportée  aux  condamnés  libérés  »  ;  il 
ajoutait  :  «  Il  n'y  a  pas  de  bon  étabiissement  pénitentiaire  sans  une 
pépinière  d'agents  où  il  puisse  recruter  son  personnel.  On  n'improvise 
pas  des  hommes  chargés  d'implanter  l'amour  du  bien  dans  des  natures 
vicieuses;  on  n'obtient  les  transformations  morales  que  par  des  efforts 
persévérants  et  un  zèle  éclairé.  »  —  M.  de  Metz  avait  grandement 
raison.  La  mission  moralisatrice  qu'il  poursuivait  sur  des  jeunes  na- 
tures égarées  plutôt  que  perverties,  demandait  des  auxiliaires  spéciaux, 
intelligents  et  comprenant  bien  cette  mission.  Dans  la  vie  ordinaire  ne 
sait-on  pas  que  l'éducation  de  l'enfance  exige  un  talent  véritable  qui 
n'est  pas  donné  à  tout  le  monde? 

Donc,  sans  demander  l'institution  d'écoles  spéciales  de  surveillants, 
le  congrès  a  recommandé  de  choisir  avec  soin  les  gardiens  des  prisons 
et  de  les  diriger  dans  leurs  rapports  avec  les  condamnés. 

Voilà  donc  le  condamné  soumis  à  un  système  pénitentiaire  qui  a 
pour  but,  non  seulement  de  le  punir,  mais  de  l'amender.  Il  reste  à 
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établir  à  quels  signes  certains  on  pourra  reconnaître  que  cette  œuvre 
de  relèvement  moral  a  pro'luit  ses  fruits. 

En  eiïet,  plus  d'un  condamné  aura  eu,  pendant  la  détention,  une 
bonne  conduite,  se  sera  montré  laborieux  et  soumis,  devra-t-on  en 
conclure  qu'il  s'est  amendé?  Ces  bonni  s  dispositions  ne  seront-elles 
pas  dues  souvent  à  l'impossibilité  où  est  le  déLenu  d'en  montrer 
d'autres?  Ne  seront-elles  pas  le  fruit  d'une  babile  hypocrisie? 

Le  congrès  admet  un  système  d'épreuve  qui  paraît  assez  logique  : 
c'est  la  libération  provisoire,  libération  conditionnelle  pendant  la  durée 
de  laquelle  le  condamné  sera  l'objet  d'une  surveillance  continue  et 
sévère.  Il  a  donc  recommandé  «  à  la  sollicitude  du  Gouvernement  la 
libération  conditionnelle,  comme  n'étant  pas  contraire  auK  principes 
du  droit  pénal,  comme  ne  portant  aucune  atteinte  à  la  chose  jugée  et 
enfin,  comme  présentant  des  avantages  pour  la  société  aussi  bien  que 
pour  les  condamnés». Toutefois, cette  institution  devra  être«  entourée  de 
toutes  les  garanties  qui  sont  propres  à  la  prémunir  contre  les  inconvé- 
nients d'une  libération  anticipée.»  Cette  conclusion  résume  une  discus- 
sion du  plus  haut  intérêt,  qu'il  faudrait  reproduire  en  entier. 

Le  prisonnier  ainsi  amendé  renire  dans  la  société;  une  question  se 
pose  :  faut-il,  pour  le  prémunir  contre  les  rechutes,  organiser  des  so- 
ciétés de  patronage,  et  en  ce  cas,  doit-on  former  une  institution  dis- 
tincte pour  chaque  sexe?  Enfin,  l'Etat  doit-il  subventionner  les  sociétés 
de  patronage  et  sous  quelles  conditions? 

Personne  n'a  contesté  les  bienfaits  du  patronage.  MM.  Desportes  et 
Lefébure  les  énumèrent  ainsi  :  «  Réintégrer  le  libéré  dans  la  société, 
l'affermir  dans  shs  bonnes  résolutions,  vaincre  la  répulsion  dont  il  est 
l'objet,  lui  servir  de  caution,  lui  procurer  du  travail  et  imp  assistance 
matérielle,  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  se  suffire,  en  donnant  le  moins  pos- 
sible à  cette  assistance  le  caractère  d'une  aumône.  » 

On  comprend  qu'une  pareille  œuvre  relève  beaucoup  moins  de  l'Etat 
que  de  l'initiative  privée;  c'est  donc  cette  dernière  qu'il  convient  de 
susciter  et  d'encourager. 

Le  patronage  devrait  étendre  aussi  son  action  tutélaire  sur  la  famille 
des  condamnés  mariés.  On  peut  faire  mieux  que  de  confier  à  l'assis- 
tance publique  de  jeunes  enfants  que  les  règlements  administratifs 
arrachent  violemment  au  foyer  paternel.  Pour  cette  partie  si  délicate 
du  patronage,  la  chanté  a  une  double  mission  :  assistance  matérielle, 
direction  moralisatrice. 

Le  chapitre  du  patronage  des  prisonniers  hbérés,  de  leurs  familles, 
des  jeunes  libérés,  mérite  une  attention  spéciale  que  nous  serions  heu- 
reux de  provoquer.  Multiplier  les  comités  de  patronage  et  en  fortifier 
l'action,  afin  de  diminuer  les  cas  de  récidive.  Ce  n'est  plus  un  problème 
à  résoudre.  Ur?  journal  terminait  un  article  sur  la  question  péniten- 
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tiaire,  par  cette  réflexion  qui  montre  l'efficacité  du  patronage  :  «  Les 
sociétés  de  patronagepatronnentannuellementen  France  età  l'étranger 
des  milliers  de  libérés;  on  y  tient  compte  scrupuleusement  des  cas  de 
récidive.  Eh  bien,  les  récidivistes  ne  se  recrutent  pas  pour  5  p. 100  dans 
ces  milliers  de  libérés  patronnés,  qui  ne  représentent  malheureusement 
que  le  dixième  de  ceux  qui  ont  subi  des  condamnations.  » 

On  ne  s'étonnera  pas  que  le  congrès  se  soit  prononcé  en  faveur  du 
patronage  dans  les  termes  suivants  :  «  Le  congrès,  convaincu  que  le 
patronage  des  libérés  adultes  est  le  complément  indispensable  d'tme 
discipline  pénitentiaire  réformatrice,  prenant  acte  des  résultats  obtenus 
depuis  la  dernière  réunion,  est  d'avis  qu'il  y  a  lieu  de  généraliser  au- 
tant que  possible  cette  institution  en  excitant  Finitiative  privée  à  la 
créer  avec  le  concours  de  l'Etat,  mah  en  évitant  de  lui  donner  un 
caractère  officiel. 

))  Le  congrès  estime  que  le  patronage  doit  être  exercé  au  profit  des 
libérés  qui,  pendant  leur  captivité,  auront  donné  des  preuves  d'amen- 
dement constatées,  soit  par  l'administration  pénitentiaire,  soit  parles 
visiteurs  délégués  par  les  sociétés  de  patronage.  Le  congrès  pense  qu'il 
convient  qu'un  patronage  distinct  soit  organisé  pour  les  femmes  libé- 
rées, et  confié  autant  que  possible  à  des  personnes  de  leur  sexe.  » 

IV 

Abordant  ensuite  la  question  des  récidivistes,  les  membres  du  con- 
grès ont  pensé  que  la  récidive  provenait  de  quatre  causes  principales  : 
l'indulgence  de  la  législation  pour  les  récidivistes  ;  la  faiblesse  de  la 
répression  de  la  part  du  juge;  l'insuffisance  du  régime  pénitentiaire, 
au  point  de  vue  moralisateur  ;  la  difficulté  du  reclassement  des  libérés. 

L'Angleterre  a  constaté  une  diminution  sensible  dans  le  nombre  des 
récidivistes,  grâce  à  l'application  d'un  système  de  peines  progressives 
dont  la  durée  est  calculée  d'après  le  quotient  de  la  récidive  survenue 
dans  un  délai  déterminé.  Ainsi,  en  admettant,  par  exemple,  une  pre- 
mière condamnation  pour  vol  simple  à  dix  ou  quinze  jours  de  prison, 
une  deuxième  condamnation,  intervenant  dans  le  délai  de  cinq 
années,  entraînerait  nécessairement,  quelles  que  fussent  les  circons- 
tances du  nouveau  délit,  une  peine  d'une  année,  laquelle  serait  doublée 
pour  une  seconde  récidive,  et  ainsi  de  suite. 

Un  bon  système  pénitentiaire  et  le  patronage  des  détenus  libérés 
pourraient  prévenir  les  autres  causes  de  récidive. 

A  propos  de  la  difficulté  du  reclassement  des  libérés  dans  la  société, 
on  nous  permettra  de  citer  les  paroles  d'une  femme,  dona  Conception 
Arenal,  que  le  congrès  a  toujours  écoutée  avec  sympathie  :  «  La  Cha- 
rité et  rien  que  la  Charité  peut  en  triompher.  Elle  seule,  courageuse  et 
aimante  patronne,  tend  sans  hésiter  la  main  au  coupable,  s'assied  à 
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ses  côtéi^,  le  fortifie,  le  calme,  le  guide,  l'accompagne,  frappe  avec  lui 
aux  portes  de  la  société  qui  les  lui  ouvre,  en  le  voyant  sous  la  sauve- 
garde de  cette  divine  protectrice.  Elle  aime  tant  qu'elle  ne  craint  rien; 
sa  confiance  sans  bornes  oblige  le  coupable  par  sa  générosité,  encou 
rage  ceux  qui  considéraient  le  détenu  libéré  comme  dangereux,  diminue 
Téloignement  de  ceux  qui  éprouvaient  des  répugnances, et, par  l'exemple 
de  son  amour,  prépare  le  pardon,  l'oubli,  la  réhabilitation  qu'on  refu- 
serait à  la  justice,  mais  qu'on  accorde  à  ses  ardentes  supplications.  » 
•  Le  congrès  signale  encore,  comme  remède  préventif  le  plus  efficace 
contre  le  crime  et  contre  la  récidive,  l'éducation  morale,  religieuse  et 
professionnelle  de  la  jeunesse.  La  statistique  des  crimes  commis  en 
France  depuis  1825  donne  à  cette  assertion  une  haute  signification. 
a  Loin  de  diminuer,  écrit  un  journal,  le  chiffre  des  crimes,  dans  ces 
dernières  années,  n'a  fait  qu'augmenter.  La  cause  de  cette  recrudes- 
cence est  évidente.  A  mesure  que  l'idée  religieuse  est  battue  en  brèche, 
la  moralité  diminue.  On  aura  beau  multiplier  les  établissements  d'ins- 
truction primaire,  avec  des  écoles  sans  Dieu,  on  ne  fera  que  jeter  sur 
le  pavé  un  plus  grand  nombre  de  déclassés  et  de  natures  faciles  aux 
chutes  et  aux  égarements.  » 

Cette  question  de  la  récidive  demanderait  une  étude  spéciale,  nous 
ne  pouvons  que  la  résumer,  en  transcrivant  la  résolution  adoptée  par 
le  congrès  :  «.  Les  moyens  de  combattre  efficacement  les  récidives  sont  : 
un  système  pénitentiaire  moralisateur,  ayant  pour  complément  la 
libération  conditionnelle  et  l'emploi  moins  fréquent  des  peines  de 
courte  durée  contre  les  délinquants  d'habitude.  Si,  dans  les  législa- 
tions des  divers  pays,  on  indiquait  d'une  manière  assez  précise  l'ag- 
gravation des  pénalités  à  encourir,  en  cas  de  récidive,  les  rechutes 
pourraient  devenir  moins  fréquentes.  Le  congrès  considère  d'ailleurs 
les  institutions  qui  sont  reconnues  comme  le  complément  du  régime 
pénitentiaire,  telles  que  les  sociétés  de  patronage,  les  maisons  de  tra- 
vail, les  colonies  agricoles  ou  autres  moyens  de  secours,  comme  pou- 
vant efficacement  concourir  au  but  indiqué.  » 

Après  le  patronage  des  prisonniers  libérés,  qui  a  pour  but  de  guérir, 
tous  les  efforts  des  partisans  de  la  réforme  pénitentiaire  doivent  se 
concentrer  sur  l'éducation  des  enfants  égarés  ou  coupables,  vicieux  ou 
simplement  abandonnés.  Prévenir  le  mal,  l'empêcher,  le  conjurer  dans 
son  principe,  tel  doit  être  le  but  de  cette  éducation  préventive.  Pour 
accomplir  une  pareille  mission,  il  faut  aimer  l'enfance,  vivre  avec  elle, 
et  la  charité  chrétienne  seule  inspire  cet  amour  et  ce  dévouement. 
Suivant  une  heureuse  expression  du  directeur  de  l'école  de  réforme  de 
Schlieren  :  «  C'est  à  la  lumière  de  la  religion  seule  que  les  vertus 
chrétiennes  s'épanouissent.  » 

Il  faut  d'abord  établir  une  distinction,  comme  le  propose  le  congrès, 
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entre  les  enfants  pervers,  criminels,  et  ces  enfants  plus  malheureux  que 
coupables  dont  les  inclinations  mauvaises  ou  vicieuses  sont  nées  et  se 
développeraient  au  sein  de  familles  corrompues.  A  ces  dernitîrs,il  faut 
une  direction  spéciale  qui  les  arrête  sur  la  pente  du  vice  et  du  crime. 
Eviter  surtout  de  leur  faire  connaître  la  prison  qui  les  dégraderait  et 
les  flétrirait.  Ce  n'est  pas  sans  émotion  que  nous  nous  rappelons  la 
réponse  que  nous  faisait  un  de  ces  jeunes  vagabonds  :  «  On  ne  se  cor- 
rige pas  en  prison,  Monsi'  ur.  » 

Il  serait  nécessaire  de  placer  ces  enfants  dans  des  établissements 
spéciaux,  dirigés  principalement  par  l'initiative  privée,  ou  dans  des 
familles.  A  propos  de  la  question  des  enfants  abandonnés,  nous  avons 
exposé  dans  la  Réforme  (1)  nos  idées  à  cet  égard. 

Le  placement  dans  des  familles  nous  a  toujours  paru  préférable  à 
l'internement  dans  des  établissements,  recevant  un  grand  nombre 
d'enfants.  A  ce  point  de  vue,  les  colonies  suisses  sont  un  modèle  à 
citer.  La  société  pour  la  réforme  de  la  jeunesse  de  New-York  qui, 
chaque  année,  envoie  dans  des  familles  choisies  un  grand  nombre 
d'enfants,  présente  également  un  bon  exemple  à  imiter. 

Après  l'étude  des  problèmes  que  nous  venons  d'indiquer  sommaire- 
ment, le  congrès  a  abordé  une  question  qui  a  aussi  son  importance  : 
c'est  celle  du  rôle  de  la  police  dans  les  institutions  préventives  et  de  la 
communauté  d'action  de  la  police  des  ditlérents  Elats. 

Nous  résumerons  la  discussion  qui  a  eu  lieu,  en  empruntant  les 
paroles  mêmes  d'un  de  ses  membres  :  «  Une  bonne  police  ayant  pour 
but  moins  de  découvrir  les  auteurs  du  crime,  que  de  prévenir  les  actes 
criminels,  aurait  une  force  d'intimidation  plus  grande  qu'un  code  pénal, 
ce  code  fût-il  le  plus  judicieux  et  le  plus  conforme  au  but  que  se  pro- 
pose Téducation  pénitentiaire.  » 

Telles  sont  les  principales  questions  qui  ont  été  abordées  au  congrès 
de  Stockholm.  En  terminant  ce  trop  rapide  exposé,  on  nous  per/i.ettra 
de  citer,  comme  conclusion,  les  dernières  lignes  du  compte  rendu  offi- 
ciel :  G  Non,  elles  ne  sont  pas  destinées  à  demeurer  vaines,  les  patientes 
études  de  tant  d'hommes  éminents  et  désintéressés  qui  ont  consacré 
leur  vie  entière  à  la  solution  du  problème  pénitentiaire,  avec  une  foi, 
avec  une  ardeur  dont  les  années  n'ont  pu  éteindre  la  flamme  1  Non,  le 
commun  eff'ort  de  tant  d'intelligences  d'élite,  de  lant  d'âmes  généreuses 
qui  poursuivent  un  idéal  de  justice  plus  élevé  et  plus  complet,  ne  sera 
pas  indéfiniment  trompé  1  La  vérité  ne  se  dérobe  pas  à  de  telles 
recherches,  et  qu'est-ce  que  la  justice,  si  ce  n'est  la  vérité  en  action  ?  » 

E,  GUIGNARD, 
Ancien  inspecteur  des  établissements  de  bienfaisance. 


(4)  Voir  la  livraison  du  le--  février  4882. 


UN  NOUVEL  ENVAHISSEMENT  DE  L'ÉTAT 


A  propos  de  la  statue  que  Ton  va  élever  à  J.-J.  Rousseau,  notre 
rédacteur  en  chef  avait  signalé  les  conséquences  de  la  doctrine 
jacobine  qui  aboutit  à  cette  conclusion  du  Contrat  social  :  «  Si  chaque 
citoyen  nest  n'en,  ne  peut  rien,  on  peut  dire  que  la  législation  est 
au  plus  haut  point  de  perfection  qu  elle  peut  atteindre.  » 

Dans  une  des  dernières  livraisons  de  la  Bévue  des  Deux  Mondes^ 
M.  de  Laveleye  signale  cet  envahissement  progressif  de  l'Etat  en 
France,  dans  toutes  les  branches  de  l'activité  sociale. 

«  On  est  confondu,  dit-il,  quand  on  songe  à  la  foule  d'intérêts  et  de  gens 

qui  dép.mdent  des  ministres  "La  nation  est  devenue  l'Etat  et  l'Etat  c'est 

le  ministère.  Entrez  dans  n'importe  quelle  famille  et  vous  verrez  que  des 
décisions  des  pouvoirs  publics  dépend  l'un  ou  l'autre  de  ses  intérêts  :  dis- 
pense ou  congé  d'un  milicien,  examens,  nominations,  applications  d'un  tarif, 
ouverture  d'une  roule,  primes  et  faveurs  de  toutes  sortes.  Ce  que  Ton  appelle 
le  gouvernement  tient  donc  en  ses  mains  le  sort  actuel  ou  l'avenir  de  la 
plupart  des  citoyens.  » 

Un  professeur  d'économie  politique  d'une  grande  Université  étran- 
gère nous  disait  un  jour  :  «  Lorsque  nous  voulons  citer  un  exemple 
d'État  centralisé,  nous  nommons  la  France;  cet  exemple  est  classi- 
que à  l'étranger.  » 

Eh  bien,  il  parait  que  cette  œuvre  de  centralisation  n'était  pas 
encore  suffisante.  Du  fond  du  ministère  de  l'agriculture,  quelque  chef 
ou  sous-chef  de  bureau  s'est  aperçu  qu'il  existait  dans  les  campagnes, 
une  modeste  institution  qui  n'était  pas  complètement  sous  la  main  du 
pouvoir,  qui  avait,  du  moins  partiellement,  une  sorte  de  vie  propre. 
11  a  compris  qu'un  pareil  fait  faisait  courir  un  grave  danger  à  l'État  ; 
qu'il  y  avait  là  une  initiative  privée  à  étouffer. 

Et  quelle  est  cette  institution  dangereuse?  Des  propriétaires  fonciers, 
de  simples  cultivateurs  se  réunissant  dans  des  comices  agricoles  pour 
lutter...  contre  les  éléments  et  pour  faire  produire  au  sol  de  la  patrie 
une  plus  grande  quantité  de  grains,  de  racines  ou  de  fourrages. 
Assurément,  on  ne  pouvait  les  accuser  de  faire  de  l'opposition  au  gou- 
vernement. Gomme  la  femme  sage,  les  comices  agricoles  n'ont  jamais 
fait  parler  d'eux.  Oui,  mais  ils  sont  en  contravention  avec  la  théorie, 
avec  la  doctrine  jacobine  qui  veut,  suivant  le  mot  de  Rousseau,  que 
K  les  forces  naturelles  d'un  peuple  soient  mortes^  anéanties,  »  Or  on 
connaît  la  doctrine  au  fond  des  ministères,  et  surtout  on  la  pratique  ; 
on  l'a  bien  prouvé  aux  comices  agricoles,  en  leur  expédiant  une  circu- 
laire qui  ne  souffre  pas  la  contradiction. 

Jusqu'à  ce  jour  chaque  comice  avait  ses  statuts  particuliers  adaptés 
aux  nécessités  locales  et  généralement  aussi  concis  que  possible,  car 
Liv.  XI.  37 
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les  hommes  pratiques  n'aiment  pas  à  s'embarrasser  d'une  paperasserie 
inutile.  La  circulaire  ministérielle  déclare  qu'une  semblable  variété 
est  contraire  à  cette  unité  administrative  que  l'Europe  d'ailleurs  ne 
nous  envie  pas.  Les  comices  sont  donc  engagés  (on  sait  que  dans  le 
langage  administratif  le  mot  engagé  signifie  :  sous  peine  de  mort)  à 
conformer  leurs  statuts  au  type  rédigé  dans  les  bureaux  par  quelque 
agent  subalterne,  qui  peut-être  a  fait  son  éducation  agricole  dans  les 
squares  de  la  capitale.  En  tout  cas,  il  n'a  pas  eu  le  mérite  de  la 
concision,  car  le  modèle  expédié  est  aussi  développé  que  compliqué; 
on  a,  paraît-il,  des  loisirs  au  ministère  de  l'agriculture. 

Parmi  ces  nombreux  articles,  il  en  est  un  qui  témoigne,  de  la  part  de 
l'administration,  d'une  prévoyance  toute  paternelle  ;  c'est  l'article  8. 
Il  porte  que  le  préfet  du  département  ou  le  sous-préfet  de  l' arTondissement 
sont,  de  droit,  présidents  d'honneur  de  V association  ;  que  le  maire  de  la 
ville,  siège  de  la  société,  en  est  le  vice-président  d'honneur.  Enfin,  un 
autre  paragraphe  est  ainsi  conçu:  (.^Lq^  présidents  et  vice-présidents  d'hon- 
neur président  les  séances  de  rassemblée  générale  auxquelles  ils  assistent 
lorsqu'ils  réclament  ce  droit.  » 

A  la  réception  de  cette  étrange  circulaire,  le  président  du  Comice 
agricole  de  Trévoux  écrivit  au  Journal  d'agriculture  pratique  :  a  Que 
devient  dans  ces  conditions  le  rôle  du  président  et  du  vice-président 
élus?...  Que  deviendront  les  séances  d'une  société  agricole  présidée 
par  des  fonctionnaires,  fort  capables  sans  doute  (douce  et  courtoise 
ironie),  mais  enfin  qui  ne  sont  pas  désignés  par  les  suff'rages  des  agri- 
culteurs? L'intention  est  trop  évidente  pour  pouvoir  être  niée.  C'est  la 
politique  qu'on  veut  établir  en  maîtresse  dans  ces  modestes  et  utiles 
réunions.  Le  résultat  est  certain  :  on  tuera  les  comices  agricoles,  » 

Assurément  on  les  tuera  ;  mais  périssent  les  comices  plutôt  qu'un 
principe  et  le  principe  du  moins  sera  sauvé. 

Nous  avons  pris,  pour  signaler  ce  nouveau  fait  d'envahissement  de 
l'État,  un  ton  légèrement  ironique,  dont  nous  demandons  pardon  à 
nos  lecteurs,  car  nous  n'avons  envie  ni  de  plaisanter,  ni  de  rire.  C'est 
avec  une  tristesse  profonde  que  nous  assistons  à  la  compression  pro- 
gressive de  toutes  les  initiatives  individuelles  et  locales  etàl'avènement 
d'un  socialisme  d'Etat  qui  ne  sera  qu'une  nouvelle  forme  du  despo- 
tisme. Nous  savons  qu'un  pareil  régime  ne  saurait  durer  et  qu'il  s'ef- 
fondrera sous  le  poids  des  responsabilités  qu'il  aura  assumées  et  des 
services  qu'il  ne  pourra  remplir.  Malheureusement,  cette  expérience 
coûtera  cher  à  la  France  qui  apprendra  la  justesse  de  cette  parole  de 
Le  Play  :  Quand  la  prospérité  diminue,  le  gouvernement  se  développe 
aux  dépens  de  la  vie  privée  (1). 

Albert  Dupapc. 

{\)      Hè forme  sociale,  livre  VU,  ch.  ui. 


COURRIER  DU  CHILI 


^ÉMIGRATION  DANS  L'AMÉRIQUE  DU  SUD 

Santiago  du  Chili,  le  5  mai  1883. 

La  conquête  de  l'Araucanie  vient  de  mettre  à  l'ordre  du  jour,  au  Chili,  la 
question  agraire.  Les  Chiliens  s'étant  emparés  d'immenses  terres,  dont  il 
faut  peupler  les  solitudes,  on  a  fait  venir  deux  mille  familles  de  la  Biscaye. 
Ce  fait  est  la  plus  éclatante  confirmation  des  observations  faites  par  Le  Play 
sur  la  forte  constitution  de  la  famille  basque  et  sur  les  qualités  de  ce  petit 
peuple.  C'est  d'ailleurs  ce  que  le  gouvernement  chilien  a  reconnu  publi- 
quement. 

Dans  la  discussion  sur  le  budget  et  à  propos  de  Timmigration,  le  ministre 
Aldunate  a  déclaré  que  les  instructions  envoyées  par  lui  à  son  agent  d'fvurope 
recommandaient  avec  insistance  un  choix  sévère  d'émigrants  «  Pour  se  confor- 
mer à  ces  instructions,a-t-il  ajouté,  Tagent  a  étudié  les  mœurs  des  provinces 
basques  et  la  race  bien  connue  de  ce  petit  pays  vaillant,  honnête  et  courageux, 
dont  les  femmes,  aussi  fécondes  que  les  Chiliennes,  sont  aptes  au  service 
domestique  et  dont  l'admirable  tradition  des  mœurs  fait  de  précieux  auxi- 
liaires de  colonisation.  »  Enfin,  cette  émigration  nc/ie  apportera  dans  ce  pays, 
non  pas  seulement  des  valeurs  en  argent,  mais  une  force  morale  plus 
grande  encore  qui  rajeunira,  en  quelque  sorte,  le  sang  des  vieilles  colonies 
espagnoles. 

En  Araucanie,  on  ne  rencontre  ni  déserts,  ni  savanes,  ni  pampas,  mais  des 
plaines  d'une  bien  moindre  étendue,  bornées  au  nord,  à  l'ouest  et  au  sud  par 
des  terres  habitées,  à  l'est  par  la  Cordillère  des  Andes.  !  a  civilisation  et  les 
troupes  chiliennes  resserrent  chaque  jour  le  cercle  où  les  Indiens  se  trouvent 
emprisonnés.  Ces  derniers  sont  des  hommes  robustes,  capables  de  supporter 
les  travaux  agricoles.  Dans  l'Araucanie,  la  terre  est  la  propriété  du  cacique. 
Chacun  choisit  le  lot  qui  lui  convient,  y  bâtit  sa  cabane  et  y  vit  avec  sa 
famille,  sans  qu'on  puisse  l'en  chasser.  On  ne  doit  au  cacique  que  le  service 
militaire  et  une  contribution  en  espèces.  Les  terres  ne  se  transmettent  pas 
parhéritage,et  reviennent  après  la  mort  du  propriétaire,  aux  mains  du  caci- 
que, qui,  du  reste, en  dispose  le  plus  ordinairement  en  faveur  des  fils.  L'Arau- 
canien  est  polygame  et  la  fécondité  qu'on  remarque  dans  les  familles  tient 
peut-être  à  l'observation  de  cette  coutume.  Le  père  a  sur  ses  enfants  l'au- 
torité très  étendue  que  l'on  retrouve  du  reste  chez  tous  les  peuples  pas- 
teurs . 

Comme  le  Chili,  la  République  Argentine  est  obligée  de  faire  appel  à  des 
immigrants  d'Europe,  mais  elle  ne  s'adresse  pas,  si  l'on  me  permet  cette 
expression,  aux  mêmes  centres  de  production.  Tandis  que  le  Chili  attire  des 
populations  organisées  d'après  les  meilleurs  types  de  la  famille-souche,  en 
particulier  des  Basques  et  des  Hanovriens,  la  République  Argentine  s'adresse 
surtout  aux  Italiens.  Le  résultat  obtenu  est  bien  différent.  Les  paysans  de  la 
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Biscaye  et  du  Hanovre  apportent  au  Chili  leurs  solides  vertus  de  famille  et 
leurs  admirables  principes  sociaux  qui  donnent  aux  colonies  chiliennes  la 
fécondité  et  la  prospérité  ;  les  Italieus,  au  contraire,  n'apportent  trop  souvent 
dans  le  pays  que  des  germes  de  désorganisation. 

Dans  son  rapport  annuel,  le  commissaire  d'immigration,  à  Bucnos-Ayres, 
passant  en  revue  les  différentes  émigrations  italiennes,  anglaises,  chinoises  et 
basques,  reconnaît  la  supériorité  de  ces  dernières  ;  il  signale  éloquemment 
les  avantages  de  cette  race  forte  et  laborieuse  que  l'amour  du  travail,  la 
frugalité,  l'esprit  d'épargne  rendent  si  éminemment  aptes  à  la  colonisation, 
laissons  parler  un  des  journaux  de  Buenos-Ayres  les  plus  autorisés:  «Les 
Basques,  dit-il,  représentent  une  des  fractions  qui  ont  le  plus  puissamment 
contribué  à  faire  aimer  ici  le  nom  de  la  France  et  respecter  son  pavillon, 
il  n'y  a  guère  que  dans  les  contrées  les  plus  reculées  de  la  basse  Bretagne 
qu'on  pourrait  encore  retrouver  les  traditions,  le  culte  des  vieilles  coutumes 
et  la  simplicité  des  mœurs  qui  caractérisent  la  race  cantabrienne.  Au  milieu 
de  notre  civilisation  énervante  et  de  l'atrophie  générale  dont  nous  sommes 
atteints,  le  Basque  est  un  des  rares  échantillons  chez  lesquels  il  faudra 
lentôt  aller  chercher  les  qualités  des  races  disparues.  C'estlui  qui  est  resté 
fort,  dura  la  fatigue,  obstiné  dans  tout  ce  qu'il  entreprend,  et  ce  rude  tra- 
vailleur a  gardé  avec  sa  vieille  simplicité  de  mœurs  cette  grande  vertu  des 
peuples  enfants,  Thospitalité.  » 

On  voit  par  ces  exemples  combien  est  justifiée  la  classification  faite  par 
jLe  Play,  d'après  l'observation,  en  émigration  riche  et  émigration  pauvre. 
L'émigration  riche  est  propre  aux  familles  stables,  qui  transmettent  intégrale- 
ment le  domaine  patrimonial  aux  générations  successives;  l'émigration  pau- 
vre est  spéciale,  au  contraire,  aux  familles  instables,  chez  lesquelles  le 
partage  indéfini  du  sol  engendre  des  propriétaires  indigents. 

Tandis  que  les  rejetons  des  familles  instables  nous  arrivent  avec  leurs  bras 
et  leur  misère  pour  tout  bagage  ;  les  rejetons  des  familles-souches  nous 
viennent  avec  des  conditions  de  force  et  de  succès  bien  difTéren tes.  Avec 
l'appui  de  la  maison-souche,  ils  ont  constitué  un  capital  de  premier  établis- 
jsement;  d'autre  part,  ib  obtiennent,  a  l'avance,  de  leurs  parents  ou  de  leurs 
compatriotes  qui  ont  émigré  aune  époque  antérieure,  les  renseignements  quj 
peuvent  utilement  les  guider  dans  leur  entreprise,  et,  grâce  à  cela,  ils  trou- 
vent presque  immédiatement  de  l'ouvrage,  qui  leur  permet  à  leur  tour  de 
fonder  une  maison-souche. 

Il  est  incontestable,  en  outre,  que  l'émigration  des  Basques  français  au 
Chili  et  à  la  Plata  contribue  à  développer  dans  ce  pays  le  commerce  de  la 
France.  On  voit  par  ce  fait  combien  l'émigration,  môme  en  pays  étranger, 
peut  être  utile  au  commerce  de  la  mère  patrie.  Si  les  exportations  de  la 
France  tendent  à  diminuer,  n'est-ce  pas  en  partie  parce  que  son  émigration 
est  presque  nulle  et  qu'elle  manque  ainsi  de  débouchés  naturels  ?  Et  si  son 
émigration  est  nulle  n'esl-ce  pas  parce  que  votre  régime  de  succession  ne 
peut  entraîner  que  la  stérilité  ou  l'émigration  pauvre  ? 

FrANCESCO  UlDAL. 


LES  PROFESSIONS  LIBÉRALES  ET  LES  PARTIS  EN  ANGLETERRE 

LES  ILLUSIONS  DE  M.  GLADSTONE 

On  a  attribué  à  StuartMill  un  mot  qui,  s'il  était  auttientique,  ne  serait  pas 
moins  contraire  à  la  courtoisie  qu'à  la  justice.  «  Le  parti  tory  est  un  parti 
stupide,  »  aurait  dit  le  célèbre  économiste.  Nous  avons  eu  la  curiosité 
de  soumettre  cette  assertion,  quel  qu'en  soit  l'origine,  au  contrôle  des  faits 
impartialement  observés  et  nous  sommes  arrivé  à  des  conclusions  qui  peut- 
être  intéresseront  nos  lecteurs.  Pour  apprécier  si  le  brevet  d'ignorance, 
délivré  aux  conservateurs  anglais,  n'était  pas  une  de  ces  largesses  qu'on  se 
prodigue,  entre  adversaires,  avec  une  généreuse  munificence,  nous  avons 
pensé  naturellement  aux  Universités  et,  puisque  ces  institutions  ont  le 
droit  d'avoir  leurs  représentants  au  Parlement,  nous  avons  recherché  de 
quel  côté  leurs  votes  se  portaient. 

Or,  une  vacance  s'est  produite  tout  récemment  à  l'université  de  Cambridge; 
deux  candidats  étaient  en  présence  :  l'un,  M.  Cecil  Raikes,  avait  déjà  siégé 
au  Parlement  et  jouissait  d'une  assez  grande  autorité  dans  le  sein  des  com- 
missions. L'autre,  M.  James  Stuart,  était  professeur  de  mécanique  à  Trinity 
Collège,  et  avait  déployé  un  incontestable  talent  dans  le  cours  de  son  pro- 
fessorat. M.  Raikes  était  conservateur,  M.  Stuart  était  libéral  ;  le  premier 
obtint  plus  de  3000  voix,  le  second  dut  se  contenter  de  1300.  Les  libéraux  ne 
sont  pas  plus  favorisés  de  la  fortune  à  Oxford  et  comptent  à  peu  près  autant 
de  défaites  que  de  batailles.  Dans  une  enquête  de  ce  genre,  les  Universités 
d'Ecosse  méritent  une  attention  toute  spéciale,  puisqu'elles  vivent  et  se 
meuvent  dans  une  atmosphère  exclusivement  libérale.  L'influence  du  mi- 
lieu n'a  pas  modifié  sensiblement  le  courant  universitaire,  et  n'a  procuré 
aux  libéraux  qu'une  victoire  péniblement  gagnée,  en  laissant  à  leurs  adver- 
saires un  triomphe  éclatant  dans  les  deux  dernières  élections  où  les  partis 
rivaux  sont  entrés  en  lutte.  Les  Universités  irlandaises  élisent  deux  représen- 
tants, toujours  conservateurs. 

Ces  résultais  sont  acquis  et  indéniables  et  nous  semblaient  probants 
contre  la  thèse  de  l'ignorance  conservatrice,  lorsqu'un  journal  libéral  nous 
tomba  sous  la  main.  D'après  ce  journal,  les  mésaventures  du  parti  libéral 
dans  les  Universités  ne  prouvent  rien  :  les  étudiants  appartiennent  à  des 
familles  conservatrices  et  restent  conservateurs  à  cause  de  leur  origine, 
et  non  à  cause  de  leur  instruction.  La  distinction  est  un  peu  subtile,  mais 
elle  était  formulée  avec  tant  d'assurance,  que  nous  avons  pris  la  résolution 
de  poursuivre  nos  investigations.  Il  y  a  trente  ou  quarante  ans,  presque 
tous  les  lettrés,  philosophes,  poètes,  histoiiens,  savants,  étaient  libéraux; 
Hallam,  Macaulay,  Grote,  etc.,  sans  être  révolutionnaires,  avaient  adopté  les 
idées  nouvelles  et  cherchaient  à  pousser  en  avant  le  char  de  l'Etat,  qui  leur 
paraissait  s'attarder,  plus  que  de  raison,  dans  les  ornières  traditionnelles. 
Aujourd'hui,  changement  à  vue  et  volte-face  complète;  les  lettrés,  les  sa- 
vants, les  historiens  surtout,  comme  Gardiner,  Mérivalle,  Stubbs,  etc.,  sont, 
avec  Boileau,  les  amis  d'une  sage  lenteur  ;  ils  ne  repoussent  pas  absolument 
les  innovations,  mais  ils  leur  font  faire  antichambre  et  leur  demandent  leurs 
papiers.  Ils  sont  conservateurs. 
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La  cause  de  cette  évolution  dans  les  r(^gions  de  la  haute  culture  intellec- 
tuelle n'a  rien  de  mystérieux  et  se  rattache  évidemment  à  la  transformation 
sociale,  iaaugurée,  en  Angleterre,  par  la  réforme  électorale  de  1832  et  sur- 
tout parcelle  de  1887.  Benjamin  Disraeli  a  été  l'éloquent  champion  de  cette 
dernière  réforme,  plus  peut-être  par  nécessité  que  par  goût.  L'agitation 
électorale  durait  depuis  quinze  ans  et  compromettait  sérieusement  Tordre 
dans  la  rue.  Disraeli  se  résigna  à  faire  la  part  du  feu.  L'entrée  dans  la  vie 
publique  de  1,200,000  nouveaux  électeurs  livrait  les  grandes  villes  aux 
classes  inférieures,  mais  l'antique  organisation  des  comtés  était  fortifiée,  et 
l'extension  si  large  du  droit  de  suffrage  acculait  les  radicaux  au  suffrage 
universel,  dont  les  Anglais,  en  général,  se  soucient  peu  et  même  pas  du 
tout.  Si  favorables  que  soient  les  nouveaux  venus  aux  innovations,  ils  ne  sont 
pas  atteints  du  delirium  iremens  intellectuel  ;  sauf  quelques  exceptions,  ils 
ont  fait  preuve  d'une  sagesse  relative,  dans  le  choix  de  leurs  représentants, 
et  pourraient  servir  de  modèles  à  des  gens  peu  disposés  à  les  imiter. 

11  importe  cependant  que  leurs  velléités  réformatrices  ne  reçoivent  pas 
d'impulsion  trop  brusque  et  ne  démohssent  par  la  maison,  sous  prétexte  de 
la  rebâtir.  La  consti:ution  anglaise  est  solide,  mais  les  constitutions,  si  so- 
lides qu'elles  soient,  ont  besoin  de  grands  ménagements;  tel  est  du  moins 
l'avis  des  hommes  réfléchis,  qui  n'aiment  pas  le  changement  pour  lui-même. 
La  hardiesse  de  M,  Gladstone  les  inquiète  et  le  plaisir  d'aller  de  l'avant  leur 
semblerait  plus  doux,  s'ils  savaient  où  ils  vont.  11  y  a  deux  personnages 
dans  le  chef  actuel  du  Cabinet  anglais  :  un  financier  admirable  et  un  homme 
d'imagination  vive.  Quand  le  financier  est  inoccupé,  l'homme  d'imagination 
travaille.  Il  est  helléniste,  orateur,  controversiste,  théologien,  voire  même 
bûcheron  à  ses  moments  perdus,  il  traduit  Homère,  fend  du  bois,  fulmine 
contre  le  Vatican,  flirte  avec  les  radicaux,  se  laisse  mystifier  par  M.  Parnell, 
dit  de  l'Autriche  le  mal  que  chacun  sait  et  lui  fait  les  excuses  que  tout  le 
monde  connaît  ;  il  aime  Faction  et  aussi  la  réaction  et  ne  se  méfie  pas  suffi- 
samment de  la  contradiction.  La  politique  de  Benjamin  Disraeli  était  positive 
avec  des  apparences  théâtrales,  celle  de  M.  Gladstone  est  quelquefois  roma- 
nesque avec  des  apparences  positives. 

11  serait  superflu  de  rappeler  à  nos  lecteurs,  que  la  conquête  de  l'Irlande 
n'a  été  complètement  achevée  qu'au  xvu®  siècle,  qu'elle  a  été  accompagnée 
de  la  spoliation  des  propriétaires  indigènes  et  qu'elle  fut  suivie  d'une  série 
de  lois  barbares,  que  Macaulay  a  justement  flétries.  L'appauvrissement,  qui 
en  a  été  la  conséquence,  a  été  préparé,  prémédité  et  voulu  par  les  hommes 
d'Etat  britanniques.  M.  Gladstone  a  eu  le  très  grand  mérite,  à  nos  yeux, 
de  comprendre  la  responsabilité  qui  incombe,  de  ce  chef,  à  l'Angleterre,  et 
s'est  efforcé  de  réparer  es  torts  du  passé.  Qu'il  se  soii  trompé  sur  les  voies 
et  moyens,  nous  ne  le  lui  reprocherons  pas  avec  amertume,  car  la  solution 
de  la  question  irlandaise  est  presque  aussi  difficile  à  trouver  que  celle  de  la 
question  d'Orient. 

Mais,  si  l'Irlande  a  droità  des  mesures  réparatrices,  elle  renferme  dans  son 
sein  quelques  soi-disant  patriotes,  qui  ont  les  droits  les  plus  incontestables 
à  toute  la  rigueur  des  lois  anglaises.  L'assassinat  n'est  pas  une  raison  et  la 
détestable  maxime,  que  la  fin  justifie  les  moyens,  a  perdu  plus  de  bonaes 
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causes,  qu'elle  n'en  a  servi  de  mauvaises .  Or,  au  moment  où,  avec  l'argent 
des  fénians,  s'organisait  la  société  des  Invincibles  Irlandais^  où,  suivant 
l'expression  de  Carey,  leur  chef  et  leur  dénonciateur,  trente  hommes 
d'élite  formaient  une  section  à  Dublin  et  s'engageaient,  sous  la  foi 
du  serment,  à  tuer  tous  les  tyrans,  M.  Forster,  le  comte  Cowper  et  plus 
tard  M.  Burke,  M.  Gladstone  se  montrait  plein  d'assurance  et  de  quiétude  ; 
il  se  séparait  de  M.  Forster,  qui  voulait  agir  avec  vigueur  et  poussait  la 
candeur  jusqu'à  compter  sur  la  coopération  de  M.  Parnell,  pour  pacifier 
l'Irlande.  Dans  son  for  intérieur,  M.  Parnell,  nous  devons  le  croire,  répudie 
les  forfaits  de  ses  compromettants  alliés,  mais  il  n'a  jamais  osé  les  condam- 
ner publiquement.  Il  poursuit  avec  les  fénians  l'expropriation  en  masse  des 
landlords  et  la  fondation  d'une  république  irlandaise  et  n'a  eu  ni  la  volonté, 
ni  le  pouvoir  de  prêter  le  moindre  concours  au  gouvernement  anglais,  qu'il 
se  propose  de  détruire.  Les  événements  ont  parlé  avec  une  sombre  élo- 
quence, ils  ont  révélé  à  M.  Gladstone  la  vanité  de  ses  espérances  et  lui  ont 
probablement  appris  que,  si  un  homme  d'Etat  ne  doit  pas  s'en  rapporter  à 
Machiavel,  il  aurait  tort  de  prendre  peur  guide  l'abbé  de  Saint-Pierre  ou 
Berquin. 

En  marquant  nos  réserves  sur  certains  actes  et  certaines  tendances  de 
M.  Gladstone,  nous  n'obéissons  pas  une  pensée  de  dénigrement  ;  l'art  de 
gouverner,  difficile  en  tout  temps,  est  plus  difficile  encore  dans  les  époques 
de  transition,  et  requiert  un  équilibre  dans  les  facultés,  une  sûreté  dans  le 
jugement,  une  pénétration  dans  l'esprit  et  une  étendue  dans  les  vues,  qui 
se  rencontrent  rarement  dans  un  seul  homme.  Tout  n'est  pas  remis  en 
question,  en  Angleterre,  comme  dans  plusieurs  pays  du  Continent;  mais,  en 
dehors  même  de  l'Irlande  agitée  et  mécontente,  la  conciliation  de  l'esprit  de 
tradition  et  de  l'esprit  de  nouveauté  est  un  problème  qui  imposera  bien 
des  soucis  aux  hommes  d'Etat.  Le  modus  in  reb  is,  que  recommandait 
Horace,  n'est  pas  d'une  pratique  aisée,  et  la  limite  n'est  pas  toujours  facile 
à  tracer  entre  les  réformes  qui  sont  nécessaires  et  celles  qui  ne  le  sont  pas. 

A.  BOYENVAL. 


Nous  rappelons  à  nos  confrères  que  l'édition  française  de  la  brochure  de 
M.  Edmond  Demolins  :  Le  Play  et  son  œuvre  de  réforme  sociale,  est  en  vente 
aux  bureaux  de  la  Revue.  Les  membres  des  Unions  peuvent  se  la  procurer  au 
prix  réduit  de  40  centimes. 

£n  vente  également  aux  bureaux  de  la  Revue,  une  brochure  de  M.  Urbain 
Guérin  intitulée:  La  famille  et  la  population,  à  propos  du  dernier  recensement. 
Cette  étude  d'une  actualité  incontestable,  signale,  avec  des  faits  et  des  chiffres, 
le  mal  croissant  de  la  dépopulation  qui  menace  notre  pays.  Prix  1  fr.-,  pour  le 
membres  des  Unions,  60  cent. 


LES  CONFÉRENCES  SOCIALES 

AUX  ÉLÈVES   DE   L'ÉCOLE  CENTRALE 


11  y  a  deux  ans,  une  série  de  conférences  avait  été  faite  à  un  groupe 
d'élèves  de  VEcole  centrale  des  arts  et  manufactures  par  WM.  Anlonin  Ron- 
delet, Jules  Michel,  le  commandant  Wilbois,  Urbain  Guérin  et  Edmond 
Demolins.  On  y  avait  présenté  l'exposé  de  la  méthode  d'observation  appli- 
quée à  l'étude  des  sociétés  humaines  et  les  principales  conclusions  démon- 
trées par  cette  méthode. 

Grâce  à  l'initiative  de  notre  dévoué  confrère,  M.  Fougerousse,  secrétaire 
général  adjoint  de  la. Société  d'Economie  sociale,  le  'même  enseignement  vient 
d'être  repris.  Mais  il  s'adresse,  cette  fois,  à  tous  les  élèves  de  ÏEcole  centrale 
spécialement  invités  à  y  assister. 

La  première  conférence  a  eu  lieu,  le  samedi  <2  mai,  à  la  mairie  du  3"^  ar- 
rondissement et  en  présence  de  plus  de  cent  élèves  de  l'Ecole  qui  compo- 
saient exclusivement  l'auditoire. 

Avec  le  tact,  la  mesure  et  la  méthode  rigoureuse  que  nos  lecteurs  ont  sou- 
vent appréciés  dans  cette  Revue,  M.  Delaire.en  ouvrant  la  séance,  rappelle  les 
liens  de  confraternité  qui  l'unissent  à  l'auditoire,  l'École  polytechnique  étant 
la  sœur  aînée  de  l'École  centrale. 

Ces  conférences,  dit-il,  intéresseront  par  leur  sujet,  c'est-à-dire  par  les 
questions  relatives  aux  ouvriers  que  les  ingénieurs  sont  appelés  à  gou- 
verner et  vis-à-vis  desquels  ils  ont  des  devoirs  de  paternité.  Elles  n'intéres- 
seront pas  moins  par  leur  méthode,  qui  est  la  méthode  scienl.ifique,  celle 
qui  a  dirigé  toutes  les  études  des  élèves  de  l'Ecole.  Le  désarroi  des  écoles 
économiques  oblige  à  recourir  à  l'observation  des  faits»  Toutes  les  sciences 
ont  obéi  à  cette  loi  de  développement  :  quand  elles  se  sont  constituées,  c'est 
en  abandonnant  les  systèmes  théoriques,  pour  interroger  l'expérience  et  l'ob- 
servation. C'est  ce  que  Fréd.  Le  Play  a  fait  pour  la  science  sociale,  et 
l'emploi  de  sa  méthode  rigoureuse  a  reçu  une  double  consécration  :  en  I806, 
quand  l'Académie  des  sciences  a  couronné  les  Ouvriers  européens  ;  en  1867, 
quand  le  jury  du  Nouvel  ordre  de  récompenses  a  ouvert  sa  grande  enquête  sur 
les  conditions  de  la  paix  des  ateliers.  Ce  sont  ces  conditions  qui  se  dégageront 
elles-mêmes  des  exemples  que  M.  Fougerousse  va  exposer,  d'après  les  faits 
qu'il  a  recueillis,  touchant  une  des  communaut(^s  léguées  par  le  passé,  une 
des  associations  récemment  créées,  puis  la  participation  aux  bénéfices,  et  enfin 
le  patronage. 

Ces  paroles  ont  été  vivement  applaudies,  car  elles  répondaient  au  besoin 
qu'éprouvent  tous  les  esprits  sérieux  de  secouer  enfin  le  joug  des  théories, 
des  systèmes,  des  affirmations  sonores. 

Les  conférences  de  M.  Fougerousse  faites  avec  la  sobriété,  la  clarté  et  la 
compétence  que  nous  apprécions  tous  en  lui,  ont  pleinement  satisfait  un 
auditoire,  qui,  par  sa  composition  même,  devait  se  montrer  difficile.  A  l'issue 
de  la  première  conférence,  les  auditeurs  ont  témoigné  à  M.  Fougerousse,  par 
l'organe  de  leurs  majors^  l'intérêt  qu'ils  prenaient  à  des  éludes  dont  le  carac- 


LES  ASSURANCES  OUVRIÈRES  EN  ALLEMAGNE 


577 


tère  absolument  scientifique  les  avait  vivement  frappés.  Ils  ont  d'ailleurs 
prouvé  cet  intérêt,  par  l'attention  qu'ils  ont  prêté  au  conférencier. 

La  seconde  conférence  a  été  présidée  par  notre  conf  ère  M.  Gibon,  direc- 
teur des  forges  de  Commentry,  et  ancien  élève  de  TEcole  centrale,  qui 
était  venu  à  Paris  pour  prendre  part  à  notre  réunion  annuelle.  Au  début  de 
la  séance,  il  a  affirmé  en  quelques  mots,  la  fécondité  de  la  méthode  d'obser- 
vation pour  la  direction  de  la  grande  industrie  et  il  a  signalé  les  excellents 
résultats  qu'il  avait  obtenu  à  Commentry,  par  l'exercice  du  patronage  et  en 
suivant  les  conseils  de  Le  Play. 

Nous  avons  tout  lieu  d'espérer  que,  l'année  prochaine,  à  la  rentrée,  ces 
conférences,  conçues  sur  un  plan  méthodique  et  embrassant  l'ensemble  de  la 
science  sociale,  réuniront  autour  de  notre  confrère  l'auditoire  de  cette  année 
augmenté  des  élèves  de  la  nouvelle  promotion. 

Le  succès  de  cette  tentative,  qui  n'était  point  sans  difficulté,  il  faut  le 
reconnaître,  est  dû  tout  entier  au  talent  de  M.  Fougerousse  et  à  la  puissance 
qu'exercera  toujours  sur  des  hommes  sérieux  une  méthode  rigoureuse.  Les 
pires  ennemis  de  la  vérité  sont  ces  esprits  frivoles,  épris  de  solutions  géné- 
rales, parlant  sans  avoir  appris,  etignorant  que  toute  science  ne  s'acquiert  que 
par  un  travail  long  et  difficile. 

E.  B. 


LES  ASSURANCES  OUVRIÈRES  EN  ALLEMAGNE 

Notre  confrère,  M.  Charles  Grad,  député  d'Alsace-Lorraine  auReichstag  et 
auteur  d'ouvrages  très  estimés  sur  les  institutions  ouvrières  de  l'Alsace  et 
sur  les  finances  de  l'empire  allemand,  a  été  nommé  membre  correspon- 
dant de  l'Institut  (Académie  des  sciences  morales  et  politiques),  dans  la 
séance  du  12  mai.  Nous  féhcitons  notre  éminent  confrère  d'une  distinction  si 
justifiée. 

Le  dernier  ouvrage  de  M.  Grad  qui  vient  de  paraître,  et  qui  a  été  épuisé  dès 
son  apparition,  est  intitulé  ;  Les  Assurances  ouvrières  en  Allemagne  (4).  Notre 
confrère  veut  bien  nous  promettre  de  traiter  cette  question  dans  la  Réforme  : 

«  Au  premier  loisir,  nous  écrit-il,  je  tâcherai  de  vous  résumer  les  lois, 
votées  en  Allemagne,  sur  l'assurance  contre  la  maladie  et  les  accidents  de 
fabriques.  Pour  le  moment,  je  me  sens  un  peu  fatigué  par  six  mois  de  tra- 
vaux parlementaires  suivis  simultanément  au  Reichstag  de  Berlin  et  à  notre 
Diète  d'Alsace-Lorraine,  à  Strasbourg.  Obligé  de  prendre  la  parole  presque 
chaque  jour,  chargé  de  nombreux  rapports  de  commissions,  je  n'ai  pas  eu  le 
temps  de  faire  autre  chose  que  les  travaux  courants  et  obligés.  Mais  j'ajoute 
que  je  serai  heureux  d'écrire  quelques  articles  ou  quelques  correspon- 
dances pour  votre  excellente  Revue.  » 

En  attendant,  nous  sommes  heureux  de  publier  le  résumé  suivant  que  Ton 
nous  adresse  du  récent  ouvrage  de  M.  Grad  sur  les  Assurances  ouvrières  en 
Allemagne.  E.  D. 

(1)  Un  vol.  in-18,  Mulhouse  1883. 
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L'ouvrage  de  M.  Grad,  a  dit  M.  Jules  Simon,  en  présentant  à  1  Académie 
des  sciences  morales  et  politiques,  séance  du  21  avril  dernier,  le  livre  dont 
on  Vient  de  lire  le  titre,  est  consacré  à  l'étude  des  projets  de  loi  actuellement 
à  l'ordre  du  jour  au  Reichstag  allemand.  A  la  suite  des  mesures  prises 
pour  arrêter  la  propagande  socialiste  en  Allemagne,  le  chancolier  de  l'empire 
a  cru  devoir  amener  le  gouvernement  à  donner  satisfaction  par  voie  légale 
aux  aspirations  légitimes  des  populations  ouvrières.  N'ayant  pu  réussir  à 
faire  adopter  par  le  parlement  l'institution  d'une  caisse  d'assurance  subven- 
tionnée par  l'Etat  et  administrée  directement  par  lui,  le  prince  de  Bismarck 
propose,  en  lieu  et  place  de  l'assurance  par  l'Etat,  la  formation  de  caisses 
d'assurances  au  moyen  d'associations  réunies  sur  le  pied  de  la  mutualité. 
Ces  associations  dans  lesquelles  ouvriers  et  patrons  ont  l'obligation  d'entrer, 
en  supportant  les  charges  communes  dans  la  mesure  fixée  par  la  loi,  conser- 
vent d'ailleurs  la  faculté  de  s'administrer  elles-mêmes  sous  le  simple  contrôle 
de  l'Etat.  Les  projets  sur  l'assurance  contre  la  maladie  et  contre  les  accidents 
de  fabriques  ont  déjà  été  adoptés  par  le  Reichstag,  ou  sont  renvoyés  à  l'exa- 
men d'une  commission  dont  M.  Grad  fait  partie.  Un  récent  message  de  l'em- 
pereur Guillaume  annonce  la  présentation  prochaine  d'un  troisième  projet 
de  loi  pour  le  service  des  pensions  de  retraite  aux  invalides,  destiné  à  com- 
pléter les  dispositions  pour  les  secours  en  cas  de  malaJie  et  les  indemnités 
aux  victimes  des  accidents  de  fabriques. 

Dédié  au  président  du  comité  d'utilité  publique  de  ]di  Société  industrielle  de 
Mulhouse,  le  nouveau  livre  de  M.  Grad  donne,  avec  le  texte  des  projets  de 
loi  en  question,  un  commentaire  clair  et  précis,  dans  une  douzaine  de  cha- 
pitres intitulés  :  les  caisses  de  secours  mutuels  en  Alsace  ;  le  nouveau 
régime  de  l'assurance  contre  la  maladie  ;  la  responsabiltté  en  cas  d'accidents; 
la  taxation  des  primes  d'assurance;  la  statistique  des  accidents  ;  le  c'asse- 
ment  des  risques;  le  droit  des  garanties;  les  caisses  de  retraite;  la  partici- 
pation aux  bénéfices  ;  etc.,  etc.  L'auteur,  en  prenant  une  part  active  aux  dé- 
bats du  Reichstag  sur  les  questions  ouvrières  pendant  les  dernières  années, 
a  réussi  à  faire  substituer  au  principe  de  l'assurance  par  l'Etat  celui 
des  associations  syndicales  formées  par  les  intéressés.  On  doit  à  son  in- 
fluence l'introduction  dans  les  projets  du  gouvernement  de  modifications  no- 
tables destinées  à  sauvegarder  les  institutions  d'initiative  privée  dont  les 
chefs  d'industrie  de  l'Alsace  se  sont  faits  les  dignes  promoteurs.  Ainsi  toutes 
les  dispositions  essentielles  des  institutions  libres  de  l'Alsace  ont  passé  dans 
les  nouvelles  lois  qui  vont  être  appliquées  en  Allemagne,  avec  cette  difTé- 
rence  que  ces  institutions  deviennent  obligatoires  pour  les  ouvriers  et  pour 
les  patrons,  au  lieu  de  dépendre  de  leur  consentement  libre,  comme  il  en  a 
été  à  Mulhouse  jusqu'à  présent, 

A  l'appui  de  cet'e  obligation,  les  partisans  du  programmerais  en  avant  par 
le  prince  de  Bismarck  invoquent  l'obligation  de  l'instruction  primaire  et  l'obli- 
gation du  service  miliiaire.  Mais,  répliquent  les  adversaires,  l'obligation  du 
service  militaire  et  l'obligation  de  l'instruction  répondent  surtout  à  un  intérêt 
national,  car  il  importe  à  la  nation  que  tous  ses  membres  participent  à  la  dé- 
fense du  pays  et  que  tous  aussi  possèdent  les  notions  élémentaires  sans  les- 
quelles ils  ne  peuvent  remplir  leurs  devoirs,  ni  exercer  leurs  droits  civils  et 
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politiques,  tandisqueles  ouvriers  peuvent  objecterque  leur  inscriplioa  forcée 
sur  les  registres  de  l'assurance  est  q  uelque  chose  de  bien  pis  que  le  livret 
dont  ils  ne  veulent  plus  en  Frauce.  Quaut  aux  patrons,  ils  sont  en  droit  de 
réclamer  contre  le  nouvel  impôt  qui  va  peser  sur  eux,  car  ils  auront  à  suppor- 
ter une  bonne  part  des  primes  d'assuraace.  Eafin,  les  économistes  font  re- 
marquer que,  dans  la  voie  où  le  gouvernement  allemand  s'engage,  le  socia- 
lisme d'Etat,  avec  un  pas  de  plus,  aboutira  à  la  proclamation  du  droit  au 
travail.  Ces  objections,  et  beaucoup  d'autres,  M.  Grad  les  a  fait  valoir  avec 
assez  de  force  au  Reichstag,  pour  obtenir  des  concessions  qui  ramènent  l'in- 
tervention de  l'Etat  à  des  limites  plus  étroites. 

On  voit  que  notre  confrère  se  fait  en  Allemagne  le  défenseur  autorisé  des 
doctrines  que  notre  Ecole  proclame  en  France.  Les  faits  lui  ont  démontré, 
ainsi  qu'à  nous,  le  danger  qu'il  y  aurait  à  entrer  dans  la  voie  d'un  socialisme 
d'Etat,  dont  le  résultat  serait  de  réduire  à  l'impuissance  toutes  les  forces 
vives  de  la  nation.  L'initiative  privée  est  plus  féconde  pour  résoudre  les 
questions  du  travail,  que  l'intervention  directe  deTEtat;  cette  dernière  a  le 
plus  souvent  pour  résultat  de  constituer  une  bureaucratie  coûteuse  et  tra- 
cassière,  qui  exagère  les  maux  qu'elle  prétend  guérir.  Elle  endort  l'initia- 
tive des  chefs  d'industrie  et  des  ouvriers  eux-mô  nés,  qui  s'habituent  à  l'idée 
que  l'Etat  doit  pourvoir  à  tout  et  guérir  tous  les  maux.  Puis,  désillusionnés, 
ils  s'en  prennent  justement  au  pouvoir  de  leur  misère  et  de  leurs  déceptions  . 

Cet  envahissement  de  l'Etat  «  entraîne  progressivement,  dit  Le  Play,  la 
dégradation  et  la  paralysie  d'une  race.  Ce  régime  pervertit  les  esprits,  en  les 
habituant  à  considérer  l'Etat  comme  ayant  quilité  de  se  charger  de  toutes 
les  fonctions  qui,  chez  les  peuples  libres  et  prospères,  appartiennent  aux 
individus  et  aux  familles.  Il  afîaibhtles  facultés  d'une  nation,  comme  loferait 
une  discipline  qui  empêcherait  une  race  d'hommes  d'agir  et  de  penser.  Il 
maintient  les  peuples  dans  une  véritable  enfance  et  les  rend  incapables  de 
ces  viriles  initiatives  qui  distinguent  les  peuples  libres.  Voilàpourquoi  depuis 
deux  siècles,  et  surtout  depuis  1791,  chaque  région  du  domaine  public  s'é- 
tend de  proche  en  proche  aux  dépens  de  celle  qui  se  trouve  au-dessous. 
Voilà  comment  la  famille  est  absorbée  par  la  commune  ;  la  commune  par  le 
département;  le  déparlement  par  l'Etat;  la  province  par  Paris  ;  la  nation 
entière  par  la  bureaucratie  !  » 

A.  R. 


Notre  ami  et  collaborateur  M.  Joseph  Ferrand,  ancien  préfet,  a  obtenu, 
de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques,  le  prix  Odilon  Barrot,  pour 
son  mémoire  sur  l'organisation  municipale  et  départementale  depuis  4789. 
Nous  adressons  toutes  nos  félicitations  à  M.  Ferrand  et  nous  sommes  heu- 
reux d'annoncer  que  la  Réforme  publiera  prochainement  un  important  article 
de  notre  éminent  confrère. 


CORRESPONDANCE 


I.  —  LA  DÉPOPULATION  DES  COMMUNES  RURALES. 

Avignon,  le  17  mai  1883. 

La  lettre  suivante  nous  apporte  une  observation  très  juste  que  beaucoup 
de  nos  lecteurs  pourraient  faire  également  autour  d'eux.  L'enquête,  que 
vient  de  décider  notre  réunion  annuelle,  jettera  certainement  sur  cette 
question  vitale  une  triste  lumière. 

«  Monsieur  le  Rédacteur  en  chef, 

»  La  Réforme  sociale  a  donné  (livraison  du  15  décembre  1882,  t.  IV,  p.  593) 
un  extrait  d'une  letlra  de  M.  l'abbé  Bett,  curé  de  Montesquieu  d'Agenais, 
par  laquelle  il  signale  la  dépopulation  croissante  des  communes  rurales.  Il 
l'attribue  en  partie  à  l'émigration  dans  les  villes,  et  surtout  aux  pratiques 
malthusiennes  qui  s'infiltrent  dans  les  couches  les  plus  profondes  de  notre 
pays. 

»  Certes,  cette  dernière  cause  agit  d'une  façon  lamentable,  et  c'est  à  elle 
que  nous  devons  principalement  l'état  stationnaire  de  Vensemhle  de  la  popu- 
lation de  la  France.  Mais  si  son  effet  se  fait  sentir  sur  l'ensemble,  je  répète 
le  mot  à  dessein,  la  stérilité  systématique  n'a  qu'une  influence  à  peine  sen- 
sible sur  la  dépopulation  des  villages  au  profit  des  grandes  villes,  et  celle-ci 
est  due  surtout  à  notre  loi  de  succession.  Je  vais  m'efforcer  de  le  montrer  en 
théorie,  après  quoi  j'appuierai  mon  raisonnement  par  un  exemple,  pour 
rester  fidèle  à  notre  méthode. 

»  M.  Le  Play  a  répété  souvent  que  l'unité  sociale  est  non  l'individu,  mais 
la  famille.  Tout  homme  habitué  à  la  vie  rurale  s'en  convaincra,  s'il  veut 
jeter  les  yeux  autour  de  lui.  Un  village  se  compose  de  feux  et  non  d'àmes,  et 
ce  qui  lui  conserve  son  intégrité,  c'est  le  nombre  des  feux,  et  non  celui  des 
habitants.  Soit  un  village  composé  do  cent  maisons;  s'il  possède  cent  pères 
de  famille  pour  les  habiter,  il  ne  décroît  pas,  môme  en  admettant  que  chaque 
père  de  famille  ait  deux  enfants  en  moyenne,  au  lieu  de  quatre  ou  cinq. 
Pourvu  qu'il  ait  un  garçon  pour  garder  après  lui  la  maison  et  le  champ  pa- 
ternels, et  une  fille  à  donner  en  mariage  à  son  voisin  en  échange  de  celle 
que  prendra  son  fils,  l'unité  sociale  est  sauve,  et  continuera  comme  par  le 
passé  à  maintenir  dans  son  intégrité  l'unité  politique,  la  commune.  L'incon- 
vénient de  cette  réduction  volontaire  de  la  famille  ne  se  fait  sentir  qu'au  de- 
hors ;  l'armée  trouve  mi)ins  de  conse  ils,  la  ville  voisine  moins  d'ouvriers, 
le  sacerdoce  moins  de  volontaires,  l'Algérie  moins  de  colons,  je  le  reconnais. 
Mais  Pintégrité  du  village,  en  tant  qu'unité  rurale,  ne  pourra  en  souffrir  que 
d'une  façon  réflexe. 

»  La  source  du  mal  est  donc  moins  dans  la  stérilité  systématique,  que 
dans  nos  lois  de  succession.  Toutes  les  fois  qu'une  famille,  plus  chrétienne 
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OU  plus  imprévoyante  que  ses  voisines  (les  extrêmes  se  touchent),  se  hasarde 
à  procréer  un  nombre  naturel  d'enfants,  le  même  fait  se  reproduit  à  la  mort 
des  parents:  le  partage  égal  s'opère  entre  les  enfants;  chacun  d'eux  reçoit 
une  part  insuffisante  pour  fonder  à  son  tour  une  famille.  Le  plus  souvent 
môme,  aucun  nétant  en  mesure  de  payera  ses  frères  des  soultes  suffisantes, 
la  maison  paternelle  est  vendue.  Un  sentiment  de  fierté,  fort  louable  à  mon 
gré,  fait  que  les  enfants  de  l'homme  qui  a  été  chef  de  famille,  notable  de  la 
commune,  ne  veulent  pas  être  domestiques  là  où  ils  étaient  maîtres,  et  passer 
tous  les  matins,  en  allant  au  travail  l.i  pioche  sur  l'épaule  pour  gagner  un 
pauvre  salaire,  devant  la  maison  qui  fut  la  leur.  Dès  lors  la  couvée  tout  en- 
tière se  disperse.  Elle  va  le  plus  loin  possible  cacher  sa  dimnutio  capitis,  et 
je  ne  veux  pas  rechercher  le  sort  qui  parfois  est  fait  par  cette  loi  de  fer  aux 
enfants  du  paysan  mort  honnête  et  honoré  dans  un  village  de  montagne. 

»  J'ai  promis  un  exemple.  J'appartiens  à  un  village  des  Alpes  qui  comptait 
en  l7o9  à  peu  près  900  habitants.  En  1856,  il  était  réduit  à  710  habitants,  en 
4  876,  à  640.  Il  est  aujourd'hui  à  600  tout  au  plus. 

»  Mon  expérience  personnelle  remonte  à  une  quarantaine  d'années.  Depuis 
ce  temps,  je  n'ai  vu  disparaître  du  pays  aucune  des  familles  qui  ont  procréé 
(volontairement  ou  non)  de  un  à  trois  eufanis,  sauf  une,  qui,  réduite  par  la 
mort  d'un  fils  à  une  fille  unique  mariée  au  dehors,  rentre  dans  la  catégorie 
des  exceptions.  Au  contraire,  toutes  les  familles  dont  «  le  bien  »  n'était  pas 
assez  considérable  pour  se  scinder  en  plusieurs  parts  susceptibles  de  suppor- 
ter chacune  un  couple  (et  ces  fortunes  colossales  sont  rares  en  montagne),  ont 
absolument  disparu  du  pays.  C'est  à  Marseille,  sur  la  côte  enrichie  par  les 
stations  d'hiver,  en  Algérie,  et  même  à  l'étranger,  que  je  retrouve  aujour- 
d'hui mes  contemporains  de  cette  catégorie. 

1)  La  Providence  a  mis  au  cœur  deFhommedeux  sentiments  dont  l'action  pré- 
domine dans  l'ordre  de  faits  dont  nous  parlons.  L'intérêt  individuel,  et  l'amour 
du  sol  natal.  C'est  par  la  combinaison  de  ces  deux  attractions  que  la  population 
se  maintient  dans  les  pays  les  plus  rudes,  tels  que  nos  régions  des  Alpes, 
des  Pyrénées  et  des  Cévennes.  La  liberté  de  tester,  en  laissant  à  un  des  en- 
fants un  intérêt  suffisant  pour  satisfaire  à  se>  besoins,  l'attachait  invincible- 
ment au  village  paternel.  —  L'amour  du  sol  natal  est  refoulé,  lorsqu'il  ne  peut 
s'exercer  qu'en  se  heurtant  à  une  humiliation  ;  et  quelle  plus  grande  humi- 
liation peut  subir  un  paysan,  que  de  vivre  mercenaire  là  où  son  père  était 
propriétaire,  où  lui-même  a  grandi  en  disant  :  «  chez  nous.  »  —  Les  ruraux 
me  comprendront.  —  Notre  loi  de  succession  supprime  donc  l'intérêt  indivi- 
duel, et  tue  dans  son  germe  l'amour  du  sol  natal.  Il  ne  reste  rien  de  ces  deux 
sentiments  qui  maintiennent  à  un  niveau  constant  la  population  des  com- 
munes rurales. 

»  Rendez  la  liberté  testamentaire  à  nos  énergiques  populations  des  mon- 
tagnes et  vous  verrez  aussitôt  se  produire  les  faits  suivants  : 

»  Conservation  des  feux  par  la  transmission  du  foyer  et  du  champ  à  un 
des  fils  qui  continuera  le  nom,  cette  propriété  morale  tenue  en  si  grand  hon- 
neur encore  aujourd'hui  eu  Provence. 

»  Dispersion  des  autres  fils  qui  vont  grossir  les  rangs  de  l'armée,  de  l'in- 
dustrie, delà  colonisation,  du  sacerdoce,  et  qui,  par  conséquent,  enrichissent 
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l'eBsemble  du  pays,  sans  affaiblir  l'unité  politique,  leur  commune  d'origine. 
Assez  souvent  même,  ayant  prospéré  au  loin,  ils  reviendront  y  créer  à  leur 
tour  un  feu  qui  la  grossira  d'une  façon  permanente  à  l'avenir.  De  toutes 
façons,  sûrs  de  retrouver  le  frère  héritier  occupant  au  pays  le  rang  dans 
lequel  ,  ils  sont  nés,  ils  reviendront  avec  plaisir  visiter  leur  lieu  d'origine, 
dont  ils  fuient  aujourd'hui  jusqu'au  douloureux  souvenir. 

»  Enfin,  suppression  de  la  stérilité  systématique,  dont  Tunique  mobile 
parmi  nos  paysans  est  la  volonté  de  ne  pas  émietter  le  capital  du  nom. 

»  Voyageant,  il  y  a  quelques  années,  fort  loin  de  Provence,  je  rencontrais 
un  compatriote  et  la  conversation  s'établit  en  Provençal.  Mon  homme  avaife 
les  larmes  aux  yeux  à  la  pensée  d'un  village  des  Alpines,  dont  quelques  mil- 
liers de  lieues  nous  séparaient,  a  Vous  êtes  garçon  et  riche  aujourd'hui,  lui 
dis-je;  pourquoi  n'y  retournez-vous  pas?  »  —  a  Moussu,  quan  aven  par- 
tageât, l'ouslau  s'es  vendu.  Savian  agut  un  Einat,  l'y  sariou  retournât;  mai 
anaiai  jamai  a  i'aubergeo  mounte  deuiié  avé  l'oustau  de  nouste  noum.  » 
(Monsieur,  quand  nous  avons  partagé,  la  maison  s'est  vendue.  Si  nous  avions 
eu  un  aîné  (un  héritier  principal)  j'y  serais  retourné.  Mais  je  n'irai  jamais  à 
l'auberge,  là  où  il  devrait  y  avoir  une  maison  de  notre  nom.) 

»  Recevez,  etc.  «  M.  A.  » 

II.  —  LETTRE  DE  L'AMIRAL  GRIVEL. 

Notre  confrère,  l'amiral  Grivel,  dont  nous  avons  annoncé  la  perte  récente, 
était  un  de  nos  plus  anciens  adhérents.  Dès  l'année  4  873,  il  écrivait  à  notre 
Maître  la  lettre  suivante,  que  M"^^  Le  Play  veut  bien  nous  communiquer. 
Nous  la  dédions  aux  officiers  de  marine,  déjà  nombreux  dans  nos  Unions, 

A  Monsieur  F.  Le  Play. 

Cressan,  par  Quintin  {C'^-du-Nord),  16  juin  1873. 

«  Monsieur, 

»  Voudrez-vous  bien  permettre  à  un  de  vos  sincères  partisans  de  vous  faire 
hommage  d'une  rapide  esquisse  militaire,  où  vous  retrouverez  peut-être 
quelques-unes  de  vos  idées  et,  en  tout  cas,  votre  belle  devise,  qui  devrait 
être  celle  de  tous  les  marins. 

»  J'ai  constaté  récemment  que  plusieurs  de  nos  jeunes  officiers  goûtaient 
vos  doctrines  et  s'appliquaient  à  les  répandre.  Depuis  1 864,  j'en  ai  fait  autant, 
dans  le  cercle  de  mes  relations. 

»  Puissiez-vous  être  lé  précurseur  de  cette  réforme,  dont  vous  avez  si 
nettement,  et  avec  tant  d'autorité,  indiqué  la  base.  Tous  les  Français  qui  ont 
longtemps  vécu  parmi  les  étrangers, les  marins  réfléchis  entre  autres, doivent 
être  vos  premiers  disciples. 

»  Veuillez  agréer,  Monsieur  et  illustre  compatriote,  les  sentiments  d'un 
lecteur  touché  et  reconnaissant  de  toutes  les  vérités  que  vous  lui  avez  appris 
à  connaître, 

»  Bon  Grivel. 

»  P.-S.  —  Quelques  conférences  ont-elles  été  entreprises  dans  nos  grandes 
villes,  en  vue  de  développer  et  de  propager  les  bases  de  votre  science 
sociale  ?  » 


UNION  DU  HAUT  lANGUEDOG 


RÉUNION  RÉGIONALE 


Le  4  mai  4883,  à  2  h.  de  l'après-midi,  les  membres  des  Unions  de  la  Paix 
sociale  de  la  région  du  Haut-Languedoc  se  sont  réunis  à  Toulouse,  dans  un 
salon  de  l'hôtel  Tivollier.  L'ordre  du  jour  portait:  Election  du  bureau  — 
Moyens  de  propagande  —  Budget  —  Fixation  de  la  prochaine  réunion.  Cette 
réunion,  ayant  eu  uniquement  pour  but  de  régler  l'organisation  intérieure 
de  notre  Union,  je  me  borne  à  vous  transmettre  brièvement  les  résolutions 
prises. 

Sont  nommés  :  président,  M.  de  Peyralade,  prof,  à  l'Institut  catholique, 
propriétaire  rural  ;  vice-président,  M.  Albert  Deffès,  membre  de  la  chambre 
de  commerce  de  Toulouse,  négociant  ;  secrétaire  trésorier,  M.  Raymond 
Ducrcs,  manufacturier. 

Le  président,  dans  une  courte  allocution,  rend  compte  du  développement 
des  Unions  dans  la  région,  grâce  à  l'emploi  des  moyens  de  propagande  votés 
dans  la  réunion  du  7  juin  1882.  Avec  trois  départements  de  moins,  le  nombre 
des  membres,  en  onze,  mois  est  arrivé  de  80  à  125,  c'est-à-dire  qu'il  a  doublé. 
Après  avoir  fait  appel  au  zèle  de  ses  confrères,  il  termine,  en  disant  que  la 
vérité  ne  saurait  être  impuissante  et  que,  tôt  ou  tard,  elle  doit  triompher  de 
Terreur. 

La  réunion  décide  que  chaque  membre  de1a  région  sera  invité  à  envoyer 
au  secrétaire-trésorier,  M.  Raymond Ducros,  rue  Perchepeinte,  27,  une  cotisa- 
tion de  deux  francs  destinée  à  faire  face  aux  frais  divers  qu'entraînent  la 
correspondance,  les  achats  de  brochures  à  répandre,  l'organisation  des  réunions 
régionales,  etc.  Cette  somme  étant  généralement  trouvée  trop  modeste,  le 
président  fait  observer,  qu'en  cas  d'insuffisance,  la  prochaine  réunion  pourra 
voler  un  nouveau  crédit  pour  rembourser  les  avances  faites. 

Les  moyens  de  propagande  si  heureusement  mis  en  œuvre  depuis  l'année 
dernière  continueront  à  être  activement  employés  par  les  soins  du  bureau. 
La  presse,  qui  a  annoncé  la  réunion,  recevra  des  comptes  rendus  propor- 
tionnés au  format  de  diverses  feuilles.  Les  membres  qui  ont  accès  dans  les 
bureaux  des  journaux  de  Toulouse  ou  des  villes  voisines  sont  priés  d'y  faire 
connaître  la  méthode  et  la  doctrine  de  Le  Play  ainsi  que  l'organisation  et  le  but 
des  Unions. 

Le  président  remettra  à  MM.  Sistac  et  Boubée,  libraires,  dont  le  dévoue- 
ment mérite  une  vive  reconnaissfince,  une  liste  des  ouvrages  de  l'Ecole  des- 
tinés à  remplacer  leur  stock  rapidement  et  heureusement  épuisé. 

Afin  d'activer  encore  le  recrutement  des  Unions,  il  serait  utile  d'augmenter 
le  nombre  des  correspondants  locaux  dans  la  région.  En  conséquence,  les 
membres  suivants  sont  ip^lés,  au  nom  des  intérêts  de  l'Ecole,  par  l'una- 
Dimité  des  membres  présents  à  la  réunion,  d'accepter  le  mandat  de  corres- 
pondants : 

MM.  Jules  Buisson,  ancien  député  à  l'Assemblée  nationale,  mainteneurdes 
Jeux  floraux,  propriétaire  rural  à  la  Bastide-d'Ânjou  (Aude);  Félix  Troyes,  à 
Samatan  (Gers)  ;  Gustave  Baudens,  conseiller  général  à  Xnintrailles,  par 
Castelnau-Magnoac  (Hautes-Pyrénées)  ;  Boulet  d'Hautessure,  directeur  de  la 
grande  marbrerie,  Bagnères-de-Bigorrei  Hautes-Pyrénées)  ;  Doct.  G.  Laurent, 
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à  Saint-Sulpice-la-Pointe  (Tarn)  ;  Edouard  Vidal,  filateur  à  Mazamet  •  Isidore 
Bouysson,  avocat,  à  Moissac. 

Les  abonnements  de  propagande  à  la  Réforme  seront  multipliés  tant  à 
Toulouse  que  dans  la  région. 

La  prochaine  réunion  est  fixée  au  le""  jeudi  de  décembre.  Elle  sera  précédée 
d'une  conférence  publique  faite  par  un  membre  de  l'Union  de  Paris. 

Sont  excusés  par  lettre?  :  Mgr  Rougerie,  évoque  de  Pamiers;  .ViM.  le  Dort. 
G.  Laurent.  Saint-Suipice-la-Pointe  (Tarn^;  Timoléon  de  Viviès  (Tarn)  ;  Léon 
Austry,  notaire,  Montbasens  (Aveyron)  ;  l'abbé  Bert,  curé  de  Montesquieu, 
par  Port-Sainte-Marie  (L.-et-G.)  ;  l'abbé  Reynier,  direcieur  de  l'école  de 
Sorèze  (Tara)  ;  J.  de  Marliave;  H.  Nadal,  château  du  Trépadon,  par  Montcuq 
(Lot). 

Le  bureau  se  réunira  une  fois  par  semaine  et  convoquera  les  membres  de 
Toulouse,  quand  il  le  jugera  nécessaire. 

L.  DE  Peyralade. 


La  Nouvelle  Géographie  universelle  de  ^l.  Elisée  Reclus, publiée  pnr  la  maison  Hachette, 
fn  est  arrivée  au  Ylll*  volume.  En  voici  les  divisions  :  T.  I,  l'Europe  méridionale; 
t.  II,  la  France  ;  t.  III,  l'Europe  ccnlialc  :  l.  IV,  l  Europe  du  Nord-Ouest  ;  t.  V,  l'Europe 
Scandinave  et  russe  ;  t.  YI,  l'Asie  russe;  t.  YII  :  l'Asie  oiicî.lalc  ;  l.  VIII,  1  Inde  et 
rindo-Chine.  Chaque  volume  in-8»  jésus  conlieni  des  cartes  en  couleur,  des  cartes 
dans  le  lexle  et  de  nombreuses  vues  et  types  graves  Fur  bois. 

Par  l'étendue  des  recherches  et  par  l'exécution  maléiielle,  cette  œuvre  est  un  monu- 
ment élevé  à  la  science  géographique.  Au  point  de  vue  social,  elle  a,  en  outre,  une 
véritable  valeur,  car  elle  peut  servir  à  éclairer  utilement  la  marche  des  obscvateurs 
que  suscite  notre  Ecole  des  voyages.  Nous  sommes  heureux  de  constater  que  M.  Reclus 
a  évité  de  laisser  paraître  ses  opinions  politiques  et  sociales  qui  auraient  enlevé  à 
l'ouvrage  son  caracière  spcc  al  et  scicnlitîque. 

La  géographie  convcnlionui  lie,  qui  consiste  à  citer  les  longitudes  et  les  latitudes,  à 
énumérer  les  villes,  les  villages,  les  divisions  politiques  et  administratives  n'occupe 
qu'une  place  secondaire  dans  ce  travail.  A  ces  nomenclatnn s  aridts  l'auteur  a  sub- 
stitué la  description  vivante  du  sol  et  des  populations.  Les  mœurs,  les  coutumes, 
la  vie  sociale  et  politique  occupent  la  première  place  et  nous  ne  nous  en  plaignons 
pas. 

Nous  applaudissons  au  mouvement  qui  se  fait  actuellement  en  faveur  des  études 
géographiques.  Trop  longtemps  les  Français  ont  cru  qu'i.'s  n'avaient  pas  à  étudier  les 
autres  peuple  et  qu'ils  avaient,  du  contraire,  tout  à  leur  enseigner  II  nous  faut 
renoncer  à  cet  optimisme  dangereux,  si  nous  voulons  reconquérir  dans  le  monde 
notre  influence  perdue. 

Il  nous  suffit,  dans  cette  courte  note,  de  signaler  la  nouvelle  Gé 'graphie  universelle, 
mais  nous  y  reviendrons  prochainement,  pour  passer  en  revue,  au  point  de  vue  social, 
les  différents  pays  étudiés  par  l'auteur. 

A.  R. 


Le  Rédacteur  en  chef-Gérant  :  Edmond  Demolins. 


Paris.  —  Imprimerie  de  l'Etoile,  Boudet,  directeur,  rue  Cassette,  1. 


LES  RÉSULTATS  DE  LA  RÉUNION  ANNUELLE 


L'ENQUÊTE  POUR  1884. 

Le  double  caractère  de  notre  Ecole,  c'est  de  recourir  sans  cesse  aux 
faits,  impartialement  observés  et  scientifiquement  recueillis;  c'est  de 
demander  à  l'initiative  privée  et  au  dévouement  désintéressé  tout 
mouvement  fécond  de  réforme.  Dans  ses  études,  elle  adopte  le  procédé 
le  plus  sûr,  c'est-à-dire  l'enquête  directement  poursuivie  par  l'observa- 
teur lui-même  dans  le  cercle  plusou  moins  étendu  de  ses  recherches  per- 
sonnelles. Dans  ses  efforts^  elle  met  son  espoir  bien  plutôt  dans  la  force 
de  la  vérité  inspirant  de  libres  coutumes,  que  dans  l'arbitraire  des  lois 
imposant  d'uniformes  contraintes,  car  elle  sait  que  l'action  gouverne- 
mentale amène  la  stérilité  ou  développe  la  corruption  toutes  les  fois 
qu'elle  sort  de  son  domaine  propre.  Ces  règles  de  conduite,  qui  nous 
ont  toujours  guidés,  viennent  d'être  justifiées  à  nouveau  dans  notre 
réunion  annuelle  :  d'une  part,  nous  avons  vu  sortir  de  Texamen  minu- 
tieux d'un  atelier  bien  choisi  une  étude  pleine  d'enseignements  sur 
une  des  questions  les  plus  débattues,  la  coopération  ;  d'autre  part,  nous 
avons  applaudi  une  réforme  nécessaire  à  la  famille  et  obtenue  dans  un 
pays  voisin  par  une  libre  association  de  paysans,  grâce  à  la  généreuse 
ténacité  d'un  homme  de  cœur. 

Cette  double  leçon  est,  à  notre  sens,  le  principal  résultat  de  notre 
réunion  ;  c'est  le  seul  sur  lequel  nous  nous  permettions  d'insister 
aujourd'hui,  parce  qu'il  importe  à  la  direction  de  nos  travaux  et  au 
développement  de  notre  action.  Pour  donner  un  attrait  réel  et  une 
utilité  pratique  à  nos  prochaines  réunions  annuelles,  rien  ne  semblait 
plus  opportun  en  effet  que  de  proposer,  à  l'activité  dévouée  des  mem- 
bres des  Unions,  une  vaste  enquête  d'intérêt  général,  entreprise  sur 
un  plan  d'ensemble.  Chacun,  sans  déplacement  et  dans  son  voisinage, 
observera  les  faits  ;  puis  des  rapports  réunis  par  les  correspondants 
régionaux  en  apporteront  le  résumé  à  notre  réunion  de  1 884  à  laquelle 
il  appartiendra,  s'il  y  a  lieu,  d'en  faire  sortir  quelque  tentative  pratique 
de  réforme. 

Mais  il  fallait  choisir  le  sujet  et  le  cadre  de  ces  enquêtes.  Peu  sou- 
cieux de  s'avancer  à  tâtons  dans  une  voie  nouvelle  ou  peu  frayée,  bien 
plus  désireux  de  continuer  ce  qui  a  été  commencé  en  profitant  des 
travaux  déjà  faits  et  en  suivant  des  modèles  justement  appréciés,  le 
conseil  de  la  Société  d'Économie  sociale,  d'accord  avec  nos  correspon- 
dants, propose  à  l'étude  des  Unions, pour  '1884,  les  deux  questions  sui- 
vantes (1)  : 


(i)  La  Société,  en  outre,  approuve  trois  autres  recherches;  celles  qui  ont  pour  objet 
les  monographies  successives  d'une  même  famille  ;  —  la  situation  actuelle  des  cora- 

Liv.  su.  38 
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I.  Enquête  sur  l'état  des  familles  et  l'application  des  lois  de  suc- 
cession, notamment  en  ce  qui  concerne  :  —  1°  La  constitution  de  la 
petite  propriété  ;  —  2o  La  continuité  ou  la  destruction  des  familles  ;  — 
3»  Le  développement  de  l'industrie  manufacturière  et  du  commerce 
extérieur  ;  —  4o  Le  mouvement  de  la  population. 

IL  Enquête  sur  les  conditions  de  la  paix  des  ateliers  ;  étude  par- 
ticulière des  établissements  et  des  localités  qui  développent  la  bonne 
harmonie  entre  les  personnes  coopérant  aux  mêmes  travaux,  et  qui 
assurent  aux  ouvriers  le  bien-être  matériel,  intellectuel  et  moral. 

I 

Il  est  à  peine  nécessaire  d'insister  sur  l'importance  de  ces  deux 
enquêtes.  La  première  a  donné  lieu  en  1868,  pour  la  Provence  et  le 
Dauphiné,à  un  travail  des  plus  remarqués  dû  à  notre  éminent  collègue, 
M.  Claudio  Jannet.  La  Société  d'Économie  sociale  l'a  longuement  dis- 
cuté et  lui  a  donné  une  place  d'honneur  dans  son  Bulletin  (1).  Ce  sera 
un  guide  excellent  pour  tous,  même  pour  ceux  qui  seraient  disposés  à 
«n  rejeter  les  conclusions. 

Pour  le  sud-est  de  la  France,  ce  travail  presque  impersonnel,  dit 
l'auteur,  montre  dans  les  faits  comment  la  contrainte  qu'impose  la  loi, 
substituée  à  la  liberté  que  dirige  la  coutume,  a  rapidement  amené  la 
désorganisation  de  la  petite  propriété  agricole  par  des  liquidations 
désastreuses,  l'affaiblissement  de  Tesprit  de  famille  dans  tous  les  rangs 
et  la  diminution  de  la  force  nationale  par  la  stérilité  du  mariage. 

Le  partage  forcé  et  en  nature  paraît  avoir  eu  les  mêmes  effets  ailleurs. 
Dans  toute  la  région  du  sud-ouest,  M.  le  président  Requier,  de  la 
Cour  d'Agen,  a  constaté  que  les  paysans  luttent  par  tous  les  moyens 
contre  rapj)lication  du  code  civil. 

Chacun  parmi  nous  a  présents  à  la  mémoire  les  faits  constatés  dans 
l'Organisation  de  la  famille, ^ouv  les  vieilles  races  de  paysans  à  familles- 
souches  qui  occupaient  depuis  quatre  cents  ans  leurs  petits  domaines 
patrimoniaux  {%). 

Mêmes  observations  dans  le  Rouergue  (3),  l'Auvergne,  le  Périgord. 
Dès  1 868,  une  pétition  de  nombreux  paysans  propriétaires  de  la  Creuse, 

niunaulés  ou  associations  décrites  dans  notre  Bibliothèque  ;  —  l'organisation  des 
petitiT-s  communes  au-dessous  de  cent  habitants.  Mais  comme  ces  travaux  n'intéres- 
sent Ejuère  que  les  membres  qui  résident  dans  l'une  des  localités  où  les  observations 
<ioiv*'nl  être  f;iites,  les  détails  relatifs  à  leur  exécution  seront  portés  à  la  connais- 
>ance  d»  y.  intéressés  par  les  soins  du  secrétaire  général  et  des  correspondants. 

(1)  Bulletin,  i.  II,  1868,  p.  331.  Voir  dans  le  mèn  e  volume,  et  sur  cette  enquête 
i  'me  les  rapports  de  MM.  Aug.  Cochin  it  Alb.  Gigot. 

'2)  V Organùation  de  la  famille  ;  voir  notamment  le  l^r  appendice  et  aussi  V Annuaire 

s  Unions  pour  -1875. 

(3)  Très  remarquable  étude  de  M.  Jonquières  dans  V Annuaire  de  4876. 
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demandait  au  Sénat  qu'une  plus  grande  liberté  accordée  au  père  de 
famille  permit  la  conservation  de  leurs  modestes  héritages  (1). 

Les  contraintes  successorales,  introduites  en  Savoie,  après  l'annexion 
de  1861,  ont  suscité  alors  de  très  vives  plaintes  de  la  part  de  la  petite 
propriété  rurale.  Il  sera  curieux  de  constater  par  les  effets  d'aujour- 
d'hui si  ces  doléances  étaient  fondées  il  y  a  vingt  ans  (2). 

Partout  d'innombrables  licitatioiis  mettent  en  lambeaux  les  petite? 
fortunes,  quand  par  hasard  elles  ne  les  dévorent  pas  en  entier  par  les 
frais  imposés  aux  héritiers.  On  ne  saurait  trop  regretter  à  cet  égard 
que  les  réformes  éloquemment  réclamées  par  M.  Dufaure  en  1878 
aient  été  depuis  lors  oubliées  au  milieu  de  préoccupations  purement 
politiques. 

Ailleurs  des  faits  d'un  ordre  différent,  mais  d'une  importance  égale 
s'offriront  à  l'observateur.  Ainsi  dans  les  régions  du  centre  et  de  Tesl 
où  les  habitudes  de  partage  ont  été  autrefois  neutralisées  par  les  com- 
munautés taisibles  jusqu'au  XVII''  siècle,  on  verra  à  partir  de  cette 
époque  se  produire  les  effets  du  partage  égal,  et  là  l'expérience,  plu? 
longtemps  prolongée,  est  plus  décisive. 

Ce  sont,  par  exemple,  des  villages  à  banlieue  morcelée  du  Laonnai? 
et  de  la  Champagne,  oii  d'incessants  partages  multiplient  les  proprié- 
taires indigents,  où  l'émiottement  du  sol  empêche  toute  culture  ration- 
nelle. Là  semble  urgente  une  réforme  légale  sur  l'agglomération  des 
parcelles  et  la  nouvelle  assiette  des  domaiîies,  réforme  analogue  à  celle 
qui  a  été  réalisée  avec  tant  de  succès  en  Allemagne  et  doïit  un  de  nos 
confrères,  M.  Tisserand,  directeur  général  de  l'agriculture,  a  fait  à 
notre  Sociétié  un  exposé  si  instructif. 

Ailleurs,  on  saisira  le  rapport  des  lois  successorales  avec  le  pro- 
blème de  la  population.  Dans  la  Normandie,  entre  autres,  on  le  sait 
par  les  belles  études  de  M.  Baudrillart,  l'influence  du  partage  forcé 
semble  se  traduire  par  une  diminution  rapide  de  la  population,  et  cela 
précisément  dans  les  régions  les  plus  riches,  à  l'inverse  des  fameuses 
lois  de  Malthus  (3). 

Ce  qui  concerne  le  commerce  et  l'industrie  ne  sera  pas  moins  inté- 
ressant dans  Tenquête.  En  1865  déjà,  cent  trente  négociants  de  Pariy 
réclamaient  pai*  une  pétition  au  Sénat  une  réforme  qui  permît  à  une 
maison  de  se  continuer  pendant  plusieurs  générations.  En  1875,  lé- 
pondant  à  un  questionnaire  officiel,  les  plus  importantes  de  nos  cham- 
bres de  commerce  soutenaient  que  le  partage  des  successions  en  eirrê- 
tant  tout  essor  dans  la  jeunesse  est  la  cause  de  l'infériorité  de  la  France 

(1)  Cilée  dans  V Annuaire  des  Unions  (4873),  chapitre  xii. 

(2)  Les  Ouvriers  des  deux  mondes,  t.  II  :  Ft  rblantier,  couvre  ir,  d'Âix-les-Bains. 

(3)  Voir  la  Ràpuhlique  française,  \0  févri  r  1880;  —  A7inu  ùrc  de  l'Economie  sociale 
(t.  V.  1880)  :  Le  progrès  économi  que  el  l'avenir  de  la  race  fi-aaçaise. 
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à  côté  de  ses  émules  pour  le  commerce  extérieur  et  la  colonisation  (1). 

Continuant  à  creuser  un  des  sillons  ainsi  tracés,  chacun  des 
membres  des  Unions  en  jetant  les  yeux  autour  de  sa  résidence  pourra 
observer  quelque  famille  de  son  village  ou  quelque  atelier  de  sa  ville, 
et  apporter  pour  l'étude  à  laquelle  tous  sont  conviés,  non  des  plai- 
doyers, mais  des  faits.  D'ailleurs,  c'est  une  enquête  impartiale,  suivant 
les  traditions  de  la  Société  d'Economie  sociale,  et  elle  accueillera, 
quelles  que  soient  les  conclusions  entrevues  ou  formulées  par  les  au- 
teurs, tous  les  faits  soigneusement  observés  et  faciles  à  contrôler. 

Plusieurs  fois  déjà  les  pouvoirs  publics  se  sont  préoccupés  chez  nous 
de  ces  graves  questions.  En  1865,  quarante-et-un  députés  demandaient 
au  Corps  législatif  une  extension  de  la  quotité  disponible.  En  1870,  un 
projet  de  loi  en  faveur  de  la  conservation  des  petits  héritages  était  pré- 
paré par  le  conseil  d'État  En  1871,  M.  Bethmont  réclamait  éloquem- 
ment  de  l'Assemblée  nationale  une  plus  grande  liberté  pour  le  père  de 
famille. 

Beaucoup  de  jurisconsultes,  et  leur  nombre  s'accroît  chaque  jour, 
déclarent  nécessaire  la  réforme  de  divers  articles  du  Gode  sur  la  com- 
position des  lots,  les  partages  d'ascendants,  la  protection  des  mi- 
neurs, etc.  (2). 

Enfin,  le  témoignage  des  autres  peuples  veut  être  recueilli,  et  c'est 
à  nos  Unions  étrangères  qu'il  appartient  d'intervenir  dans  l'enquête 
pour  nous  faire  connaître  les  effets  de  la  liberté  de  tester  en  Angleterre 
et  en  Amérique,  les  avantages  ou  les  inconvénients  du  code  prussien 
et  du  code  autrichien  qui  fixent,  comme  le  nouveau  code  italien,  la 
quotité  disponible  à  la  moitié,  quel  que  soit  le  nombre  des  enfants. 

La  Revue  dans  un  article  remarqué,  et  M.  Claudio  Jannet  au  cours  de 
l'éloquent  rapport  si  fort  applaudi  à  notre  réunion,  ont  raconté  les 
efforts  et  les  succès  de  l'association  fondée  en  Westphalie  par  M.  de 
Schorlemer  Alst.  C'est  un  exemple  encourageant  que  de  voir  ces  paysans 
propriétaires  obtenir,  par  la  puissance  de  l'initiative  privée  mise  au 
service  de  la  vérité,  une  réforme  féconde  dont  les  effets  s'étendront 
sans  doute  bientôt  à  toute  l'Allemagne. 

Travaillons  donc,  nous  aussi,  à  porter  la  lumière  de  l'expérience 
dans  les  problèmes  qui  touchent  à  l'organisation  de  la  famille.  Obser- 
vons et  recueillons  des  faits,  seuls  arguments  décisifs  au  milieu  de  nos 
divisions;  et  l'an  prochain,  si  l'enquête  permet  d'établir  des  conclu- 
sions solides,  nos  Unions  pourront  imiter  les  associations  de  West- 
phalie. Elles  conamenceront  alors  une  campagne  décisive  en  faveur  de 
la  libre  transmission,  afin  d'obtenir  la  réforme  la  plus  nécessaire  à  la 

yi)  Le  testament  et  le  commerce,  par  M.  le  comte  de  Butenval  [Annuaire,  1875). 
(2)  La  léforme  du  code  civil  selon  les  jurisconsultes  des  l  ays  à  familles  souches, 
par  M.  Claudio  ianixQi  {Organisation  de  la  famille^  me  appendice). 
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stabilité  de  la  famille,  non  par  la  restauration  aveugle  d'un  passé  éva- 
noui, mais  par  le  retour  à  d'anciennes  libertés  appropriées  à  des  pro- 
grès nouveaux. 

Ce  sera  à  la  fois  imiter  les  peuples  prospères  et  rentrer  dans  notre 
tradition  nationale.  Ces  vraies  libertés  existent  le  plus  largement  du 
monde  dans  la  vieille  Angleterre  comme  dans  la  jeune  Amérique. 
Nos  pères  en  avaient  aussi  une  large  part,  et  ils  en  inscrivaient  déjà 
l'extension  sur  les  cahiers  de  1789. 

II 

Après  le  foyer,  l'atelier. 

C'est  dans  le  domaine  du  travail  que  le  démenti  infligé  par  les  fait» 
à  l'optimisme  économique  du  siècle  dernier  a  été  le  plus  cruel.  Au  lieu 
du  bonheur  dans  un  progrès  continu,  on  a  eu  la  souff'rance  dans  l'an- 
tagonis'ue  violent.  L'abandon  des  coutumes  du  patronage  érigé  en 
système  a  provoqué  la  haine  et  les  coalitions,  ies  grèves  et  l'incendie, 
les  revendications  barbares  et  jusqu'à  la  guerre  civile. 

Bien  des  efforts  ont  été  tentés,  soit  pour  scruter  les  causes  du  mal, 
soit  pour  indiquer  les  moyens  de  guérison.  Beaucoup  de  ceux-ci  ont 
été  salués  avec  espérance  comme  des  remèdes  absolus  :  association, 
coopération,  secours  mutuels,  participation,  prévoyance...  Mais  pour 
juger  de  leur  efficacité,  il  faut  recourir  à  l'observation  directe  et  au 
contrôle  des  faits,  comme  nous  l'avons  fait  au  cours  de  cette  session, 
avec  M.  Gibon  à  Gommentry,  avec  M.  Fougerousse  à  la  compagnie 
d'Orléans  et  aux  usines  de  M.  Groult. 

Rechercher  les  ateliers  où  règne  la  paix,  les  étudier  dans  les  coutumes 
qui  les  régissent,  en  décrire  les  institutions  variées  et  reconnaître  enfin, 
sous  la  diversité  infinie  des  lieux,  des  travaux  et  des  races,  les  condi- 
tions communes  de  cette  harmonie  désirée,  telle  est  l'enquête  que  le 
jury  international  du  nouvel  ordre  de  récompenses  de  l'Exposition  uni- 
verselle a  poursuivie  en  1867  dans  le  monde  entier,  et  que  les  membres 
destinions  sont  invités  à  continuer  maintenant  selon  le  même  modèle. 

On  ne  saurait  mieux  faire  que  de  se  reporter  aux  travaux  du  jury, 
résumés  en  un  rapport  substantiel,  qui  paraît  trop  court  tant  la  lecture 
en  est  attachante  et  instructive  (1).  Heureusement  devant  la  Société 
d'Économie  sociale,  notre  confrère  M.  Léon  Lefébure  qui  avait  été  le 
zélé  secrétaire  du  jury  international,  a  fait  de  ses  travaux  un  commen- 
taire auquel  on  aura  toujours  grand  profit  à  recourir  (2) .  «  La  préoccu- 
pation du  jury,  comme  le  disait  M.  Lefébure,  a  été  de  signaler  des  faits 

(1)  Rapport  sur  le  nouvel  ordre  de  récompenses,  \  vol.  in-8°;  prix  :  3  fr.  (aux  bu- 
reaux de  la  Réformé). 

(2)  Rapport  sur  la  situation  actuelle  do  l'ouvrier,  d'après  les  documents  soumis  am 
jury  spécial  de  l'Exposition  universelle  {Bulletin  ,t.  11,  p.  S6S.) 
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«t  non  des  théories  ;  il  a  voulu  proposer  des  exemples  ayant  une 
autorité  réelle  et  en  faire  des  espèces  de  phares  destinés  à  éclairer  les 
efforts  de  tous  ceux  qui  ont  en  vue  d'améliorer  les  conditions  de 
l'ouvrier.  »  On  est  frappé,  ému  souvent  même,  de  voir  avec  quelle 
variété  dans  les  moyens  accessoires,  et  quelle  uniformité  dans  les 
principes  supérieurs,  le  patronage,  dans  l'ancien  comme  dans  le  nou- 
veau monde,  a  su  ingénieusement  concilieï*  les  intérêts  et  maintenir 
l'harmonie  entre  personnes  coopérant  aux  mêmes  travaux.  La  part  de 
l'association  n'est  point  omise,  et  l'enquête  donnera  la  mesure  des 
progrès  accomplis  en  ce  sens  depuis  quinze  ans.  D'ailleurs  un  ques- 
tionnaire détaillé,  annexé  au  rapport  du  jury,  classe  tous  les  mérites 
sociaux  suivant  une  gradation  raisonnée  ;  il  permettra  de  conti- 
nuer les  investigations  sans  négliger  aucun  aspect  intéressant  des 
questions  ouvrières  :  permanence  des  engagements,  propriété  du  foyer, 
entente  touchant  le  salaire,  institutions  de  prévoyance  ou  d'épargne, 
alliance  de  travaux  agricoles  et  manufacturiers  ;  respect  et  protection 
accordés  à  la  femme  et  à  la  jeune  fille;  développement  donné  au  culte 
religieux  et  à  la  morale,  à  l'enseignement  scolaire  ou  professionnel; 
répression  des  vices... 

Personne  parmi  nous  ne  peut  se  désintéresser  de  ces  études.  A  tous 
ceux  qui  les  cultivent  elles  donneront  des  satisiactions  intimes;  elles 
les  mettront  en  relation  avec  beaucoup  d'hommes  de  cœur  qui  font  le 
bien  naturellement  et  sans  éclat,  quelquefois  même  sans  le  savoir. 
Tous  gagneront  au  contact  des  faits,  des  convictions  éclairées  que  la 
lecture  isolée  ne  saurait  donner;  enfin,  chacun  sentira  qu'à  son  tour  il 
travaille  efficacement,  si  peu  que  ce  soit, à  dissiper  l'erreur,  à  montrer 
le  vrai,  à  faire  pratiquer  le  bien,  et  à  restaurer  la  Paix  sociale,  ce 
critérium  du  bonheur. 

Telles  sont  les  deux  enquêtes  que  la  Société  d'Économie  sociale 
propose  comme  sujet  d'étude  au  dévouement  des  Unions  pour  la  cause 
de  la  réforme. 

Un  dernif^r  mot  :  «  Mon  expérience  personnelle,  écrit  un  de  nos 
iîorrespondants  que  les  devoirs  de  sa  carrière  ont  amené  à  étudier  déjà 
la  situation  de  la  famille  dans  le  Languedoc,  mon  expérience  person- 
nelle me  permet  de  promettre  à  ceux  qui  s'occuperont  de  ces  études 
pratiques,  une  abondance  de  lumières  et  de  jouissances  intellectuelles.  » 

Puissent  tous  nos  confrères  trouver  dans  cette  promesse  un  encou- 
ragement, et,  dans  le  travail  même,  cette  récompense  espérée.  Puis- 
ient-ils  en  développant  les  résultats  de  la  réunion  de  1883  nous  apporter 
l'an  prochain  de  nombreux  rapports  riches  de  faits  et  sobres  de  con- 
clusions. De  pareils  travaux  prépareront  une  base  solide  aux  réformes 
uécessaires  pour  la  famille  et  l'atelier,  et  ils  seront  un  honneur  durable 
pour  l'École  de  la  Paix  sociale.  A.  Delairb. 
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LÀ  MÉTHODE  D'OBSERVATION 

DANS  LA  SCIENCE  SOCIALE 
DISCOORS  d'ouverture  PRONONCÉ  PAR  M.  VACflEROT,  MEMBRE  DE  l'iNSTITUT 

président 

Messieurs, 

En  me  choisissant  pour  présider  une  des  séances  de  votre  noble 
société,  vous  m'avez  fait  un  honneur  que  je  ne  me  sens  point  avoir 
mérité.  Dans  ma  vie  d'études  abstraites,  j'ai  fait  plus  :de  philosophie 
spéculative  que  de  science  positive.  Quand  j'ai  abordé  les  questions 
politiques  et  sociales,  c'est  plutôt  comme  citoyen  que  comme  savant. 
Il  fut  un  moment,  bien  douloureux,  vous  vous  en  souvenez,  où  c'était 
notre  devoir  à  tous  de  prêter  notre  concours,  si  modeste  qu'il  fût,  à 
l'œuvre  de  salut  que  dut  entreprendre,  sous  la  direction  du  premier 
président  de  la  République,  cette  assemblée  de  Bordeaux  à  laquelle 
l'histoire  ne  contestera  point  son  patriotisme.  Je  ne  parle  pas  d'un  livre 
sur  la  démocratie^  qui  n'a  fait  quelque  bruit  que  parce  que  l'empire  a 
bien  voulu  appeler  l'attention  publique  sur  ces  pages  oubliées  Ce 
n'était  point  une  de  ces  fortes  études  sociales  dont  votre  fondateur, 
notre  Maître  à  tous,  a  donné  l'exemple  et  le  modèle.  Ce  n'était  qu'un 
résumé,  peu  bienveillant  pour  la  démocratie  césarienne,  des  aspirations 
plus  ou  moins  légitimes  d'une  autre  démocralie  que  l'expérience  m'a 
fait  mieux  connaître. 

Mon  seul  titre  à  l'honneur  que  vous  me  faites  n'est  connu  que  de  la 
famille  de  l'homme  éminent  que  la  science  a  perdu  :  c'est  la  sympa- 
thie qu'il  m'a  témoignée  dans  les  dernières  années  de  sa  vie.  Il  avait 
vu  un  philosophe  libéral,  un  publiciste  radical  devenir  un  député 
conservateur,  par  patriotisme,  après  nos  désastres,  et  il  avait  pensé 
que  le  moment  était  venu  de  s'entendre  entre  gens  amis  de  l'ordre  et 
de  la  liberté  pour  travailler  ensemble  à  l'œuvre  commune.  11  m'envoya 
un  de  ses  livres  les  plus  importants  avec  une  lettre  des  plus  gracieuses. 
J'ai  assisté,  comme  quelques-uns  d'entre  vous  peuvent  s'en  souvenir, 
à  cette  intéressante  séance  où  un  jeune  philosophe,  M.  Taine,  dont  la 
valeur  n'a  pas  attendu  le  nombre  des  années,  nous  fit  la  monographie 
du  jacobin,  en  pratiquant  la  méthode  du  maître. 

Ce  n'est  pas  à  vous,  Messieurs,  que  je  rappellerai  les  travaux  de 
Le  Play.  Vous  en  avez  fait  une  étude  bien  plus  complète  que  votre 
président  d'aujourd'hui.  Ce  n'est  pas  devant  vous  non  plus  que  j'en 
apprécierai  les  grands  et  nombreux  mérites.  Vous  savez  mieux  que 
moi  à  quel  point  il  fut  un  savant  profond,  un  patient  investigateur,  un 
penseur  original.  Je  ne  veux  que  rappeler  en  quelques  mots  l'origina- 
lité de  votre  fondateur,  et  l'importance  de  l'œuvre  qu'il  a  créée. 
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Ce  n'est  ni  le  talent  ni  l'art  de  bien  dire  qui  fait  école  :  c'est  la  mé- 
thode. Voilà  pourquoi  on  dit  l'école  de  Bacon,  l'école  de  Descartes.  La 
modestie  de  \otre  cher  Maître  eût  certainement  souffert  d'un  rappro- 
chement entre  les  trois  noms.  Mais  les  trois  hommes  ont  ceci  de  com- 
mun que,  pour  les  bien  juger,  il  faut  encore  plus  considérer  la  méthode 
que  la  doctrine.  On  a  contesté  la  physique  de  Bacon.  On  a  contesté  la 
métaphysique  et  la  physiologie  de  Descartes.  On  n'a  point  contesté 
cette  méthode  qui  a  prescrit  les  règles  de  l'observation,  ni  cette  autre 
méthode  qui  a  prescrit  les  règles  du  raisonnement.  Apprendre  à  ob- 
server, apprendre  à  penser  :  voilà  l'œuvre  immortelle  des  deux  grands 
hommes  qui  ont  renouvelé  la  science  et  affranchi  l'esprit  humain. 

De  même,  on  pourra  contester  certaines  doctrines  de  Le  Play  sur  la 
constitution  et  l'organisation  de  notre  société  moderne.  La  méthode 
restera,  parce  qu'elle  est  la  vraie  méthode  de  la  science  sociale.  J'aime 
à  faire  remarquer,  par  parenthèse,  que  Le  Play  et  son  École  ont  laissé 
à  Auguste  Comte  et  à  ses  disciples  le  nom  hybride  que  ceux-ci  ont  donné 
à  cette  science.  Il  y  a  ici  des  amis  de  la  science  sociale;  il  n'y  a  point 
de  sociologistes. 

Le  Play  a  donc,  lui  aussi,  fait  son  discours  de  la  méthode,  son  nouvel 
organe.  Il  Ta  fait,  non  dans  son  cabinet,  comme  Bacon  et  Descartes, 
mais  dans  ses  incessantes  investigations  de  voyageur.  Avant  la  mé- 
thode Le  Play,  on  ne  connaissait  que  deux  méthodes  de  la  science 
sociale.  L'une,  qu'on  nomme  la  méthode  spéculative,  procède  par  la 
définition  d'un  idéal  abstrait,  dont  la  déclaration  des  droits  de 
r  homme  est  le  programme.  C'est  la  science  sociale  faite  parla  logique. 
Rousseau,  la  Constituante,  la  Convention,  toute  l'école  démocratique 
moderne  a  professé  ou  pratiqué  cette  méthode  a  priori  L'autre  mé- 
thode, plus  positive,  procède  par  une  observation  vraie,  mais  plus  ou 
moins  superficielle,,  qui  saisit  la  société  dans  ses  traits  généraux,  sans 
descendre  dans  sa  vie  réelle  et  concrète.  C'est  la  méthode  synthé- 
tique. Montesquieu,  l'école  anglaise  et  l'école  doctrinaire  de  la  Res- 
tauration en  offrent  les  types  les  plus  remarquables.  Le  Play  en  a  créé 
une  troisième  qui  n'est  pas  autre  chose  que  l'analyse  appliquée  à 
l'observation.  C'est  la  méthode  expérimentale  proprement  dite,  la 
méthode  monographique,  pour  l'appeler  par  son  nom. 

Laissant  là  les  livres  et  toute  la  science  des  bibliothèques,  Le  Play 
n'est  pas  allé,  comme  Descartes,  s'enfermer  dans  un  poêle  de  Hollande 
pour  méditer  tout  à  son  aise.  Il  s'est  plongé  dans  la  réalité.  Il  est  allé 
s'asseoir  au  foyer  de  ces  familles  d'ouvriers  de  l'industrie  et  de  l'agri- 
culture qu'il  a  vues  vivre  et  travailler,  qu'il  a  entendues  causer  et 
prier,  dont  il  a  compté  les  moyens  d'existence  et  calculé  les  dépenses, 
dont  il  a  observé  les  mœurs  et  les  habitudes,  avec  lesquelles  il  est  entré 
en  communication  intime  de  sentiments  et  d'idées. 
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La  famille  ouvrière  ne  suffisant  pas  à  son  infatigable  curiosité,  il 
passa  d'Europe  en  Orient,  et  voulut  connaître  la  famille  nomade  au- 
trement que  par  les  livres.  Il  voulait  voir  sous  toutes  ses  faces,  dans 
toutes  ses  conditions,  cette  humanité  que  tant  de  réformateurs  n'ont 
fait  que  rêver.  C  estde  cesvoyages  qu'il  a  rapporté  ces  précieuses  mono- 
graphies, si  nombreuses,  si  variées,  si  riches,  sur  lesquelles  repose  tout 
son  système  d'organisation  sociale,  en  y  ajoutant  les  données  histo- 
riques qu'il  savait  recueillir  dans  les  livres  où  l'esprit  de  secte  et  la 
passion  de  parti  ne  venaient  point  fausser  l'histoire  et  défigurer  la 
réalité.  Ai-je  besoin  de  vous  rappeler  que  l'Académie  des  sciences  en 
a  reconnu,  en  les  couronnant,  la  haute  valeur  scientifique? 

Voilà  ce  qui  s'appelle  étudier  la  nature,  c'est-à-dire  la  société  prise 
sur  le  vif.  C'est  ainsi  qu'on  pénètre  dans  les  entrailles  des  classes 
populaires,  et  qu'on  y  trouve  le  secret  de  leurs  instincts,  de  leurs 
besoins,  des  conditions  de  leur  existence,  des  lois  de  leur  développe- 
ment, des  vrais  principes  de  leur  perfectionnement.  Une  pareille 
méthode  ne  se  conteste  point. 

C'est  là  le  premier  mérite  de  l'œuvre  de  Le  Play.  Reste  sa  doctrine. 
Vous  la  connaissez  trop  bien  pour  qu'il  soit  nécessaire  de  la  résumer, 
même  dans  ses  principes  généraux.  Le  fondateur  de  votre  société  n'a 
jamais  eu  la  prétention  d'apporter  une  doctrine  nouvelle  au  public 
qui  s'occupe  sérieusement  de  science  sociale.  Il  l'a  dit  et  répété 
avec  cette  simplicité  et  cette  sincérité  qui  faisaient  le  charme  de 
ses  entretiens.  Il  n'a  fait  que  prendre  à  l'histoire  ses  enseigne- 
ments, en  montrant  avec  une  grande  force  d'analyse  et  une  rare 
précision  de  langage  comment  sa  méthode  monographique  les  con- 
firme en  les  complétant.  S'est-il  trop  enfermé  dans  le  cadre  de  la 
tradition?  N'a-t-il point  parfois  élevé  à  la  hauteur  de  lois  immuables 
certains  faits  généraux,  auxquels  la  loi  du  progrès  ne  permettrait  pas 
de  donner  cette  absolue  valeur?  Son  instinct  conservateur,  si  sagace  et 
si  pénétrant,  a-t-il  en  tout  raison  contre  les  écoles  qui,  sans  dédaigner 
l'expérience,  entendent  autrement  que  lui  la  constitution  et  l'organi- 
sation de  notre  démocratie  moderne?  Faut-il  remanier  aussi  radicale- 
ment notre  code  civil  et  changer  notre  loi  sur  l'héritage?  Faut-il  sortir 
aussi  résolument  de  la  révolution  pour  rentrer  dans  la  tradition?  N'y 
a-t-il  pas  un  accord  à  faire  entre  l'autorité  de  l'une  et  la  nécessité  de 
l'autre?  N'y  a-t-il  pas,  au  fond  de  notre  société  moderne,  des  vertus 
propres,  des  principes  nouveaux  auxquels  on  pourrait  faire  appel,  pour 
l'œuvre  de  la  reconstruction  sociale?  Autant  de  problèmes  que  vous, 
Messieurs,  les  fidèles  et  intelligents  continuateurs  de  l'œuvre  du  maître, 
vous  aurez  à  résoudre,  et  que  vous  résoudrez  certainement  avec  la 
méthode  du  maître,  quelles  que  soient  les  solutions  auxquelles  abou- 
tissent vos  patientes  recherches  et  vos  constants  efforts. 
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Devant  la  grande  autorité  du  fondateur,  devant  la  science  acquise 
des  disciples,  je  n'ai  qu'à  m'incliner,  en  avouant  que  l'expérience  qui  se 
fait,  dans  notre  cher  pays,  depuis  quelques  années,  ne  semble  guère 
donner  raison  aux  espérances  des  partisans  de  la  méthode  révolution- 
naire. Car  c'est  bien  cette  méthode  que  vous  voyez  pratiquer  dans 
toutes  les  questions  politiques  et  sociales  qui  s'agitent,  se  discutent  et 
se  tranchent  en  ce  moment.  Quelle  société  va-t-on  nous  faire  ainsi?  Les 
conservateurs  de  toutes  les  écoles  et  de  tous  les  partis  se  le  demandent 
avec  un  inquiétude  croissante. 

Le  Play  assistait  déjà  avec  tristesse  à  ce  spectacle  d'une  démocratie 
ne  pouvant  gouverner  toute  seule,  et  ne  voulant  point  partager  le 
gouvernement.  S'il  eût  vécu  jusqu'à  nos  jours,  ce  qu'il  eût  vu  était 
bien  fait  pour  le  confirmer  dans  son  ingénieuse  et  profonde  doctrine  de 
l'équilibre  social  fondé  sur  l'institution  des  gouvernements  mixtes. 
Sur  ce  point  capital,  tous  les  réformateurs  sensés  partagent  sa  con- 
viction. Gomme  lui,  ils  trouvent  que  la  simplicité  du  mécanisme 
gouvernemental  n'est  point  un  signe  de  perfection  :  avec  lui,  ils  sont 
pour  la  politique  de  l'expérience  contre  la  politique  de  la  logique.  Si, 
pas  plus  que  lui,  ils  ne  pensent  qu'on  puisse  recommencer  l'histoire, 
ils  sont  aussi  convaincus  que,  dans  l'organisation  nouvelle  de  notre 
société  démocratique,  il  faut  tenir  grand  compte  de  ses  leçons. 

Je  suis  heureux,  Messieurs,  de  saluer  en  vous  les  dignes  héritiers  de 
la  pensée  de  ce  maître  tant  regretté.  Vous  apportez,  dans  la  continua- 
tion de  son  œuvre,  sa  méthode  sûre,  sa  science  impartiale,  son  sincère 
amour  de  la  vraie  démocratie,  de  celle  qui  tend  à  élever  ceux  d'en  bas, 
sans  abaisser  ceux  d'en  haut.  Vous  n'y  mettez  nul  esprit  de  secte,  nulle 
passion  de  parti.  Votre  généreuse  et  libérale  société  est  une  église 
ouverte  à  tous  les  savants  de  bonne  volonté.  Pour  y  entrer,  il  n'y  a  point 
de  formule  à  signer.  Vous  qui  sondez  à  fond  les  plaies  sociales,  vous 
savez  comment  il  faut  les  traiter  En  hommes  de  paix  et  de  science, 
vous  ne  versez  point  sur  elles  l'amertume  des  haines  qui  ne  font  que 
les  aigrir,  ou  le  feu  des  colères  qui  ne  font  que  les  enflammer.  C'est  la 
vertu  de  la  science  et  le  baume  de  la  charité  que  vous  y  appliquez. 

L'histoire  de  tous  les  peuples,  du  nôtre  surtout,  montre  ce  que  l'es 
prit  de  révolution  peut  faire  de  ces  réformes  rêvées  par  la  philosophie 
el  préparées  par  la  science.  Elle  fait  voir  comment  l'esprit  de  conser- 
vation peut  seul  les  mener  à  bien.  Vous  pensez  que  toute  grande 
réforme  doit  rester  l'œuvre  de  la  science,  de  la  liberté  et  du  temps. 
Tous  les  bons  esprits,  tous  les  cœurs  dévoués  sont  avec  vous,  et 
applaudissent  à  vos  efforts.  Tout  par  la  science  et  la  liberté,  rien  par  la 
révolution;  tout  pour  la  patrie  et  pour  l'humanité:  voilà  la  belle  devise 
que  vous  a  léguée  votre  illustre  Maître. 


LES  TRAVAUX 

DE  U  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

DEPUIS  VINGT  A>^S 


rapport  présenté  par  m.  a.  delaire,  vice-président  de  la  société» 
Messieurs, 

Lorsque  notre  Conseil  voulut  bien  me  confier  le  soin  de  vous  pré- 
senter un  rapport  sur  les  travaux  de  la  Société  d'Economie  sociale,  je 
compris  sans  doute  que  la  tâche  était  lourde,  néanmoins  je  n'en 
mesurai  pas  d'abord  tout  le  poids, autrement  j'aurais  décliné  l'honneur 
de  la  remplir.  En  effet,  les  seuls  rapports  d'ensemble  qui  aient  été  faits 
sur  nos  études  sont  l'œuvre  de  iM.  Le  Play  lui-même.  C'est  vous 
dire  qu'ils  manifestent  tous  à  un  haut  degré  cette  puissance  de 
conception  et  cette  exactitude  de  détail,  cette  élévation  dans  la 
pensée  et  cette  autorité  dans  le  jugement  qui  donnent  une  valeur 
incomparable  à  toutes  les  pages  qu'a  signées  l'auteur  des  Ouvriers 
européens.  Je  ne  suis  rien  pour  continuer  une  pareille  entreprise.  Aussi 
je  vous  prie  d'oublier  un  instant  le  modèle  pour  ne  vous  souvenir  que 
de  la  bonne  volonté  de  votre  Rapporteur. 

S'il  n'était  quelque  peu  hasardé  d'évoquer  dans  cette  enceinte  une 
allusion  profane,  je  dirais  volontiers,  Messieurs,  que  les  pages  dont  je 
dois  vous  donner  lecture, pourraient,  bien  que  très  véridiques,  s'intituler  : 
Vingt  ans  après.  Le  dernier  exposé  de  ce  genre  que  nos  recueils  aient 
Conservé,  date  en  effet  de  1862.  Dans  la  jeunesse  de  notre  Société, 
nos  fondateurs  aimaient  à  constater  chaque  année  les  progrès  de  leur 
œuvre,  comme  les  parents  mesurent,  à  de  courts  intervalles,  la  taille 
d'un  enfant  qui  grandit  sous  leurs  yeux.  Plus  tard  la  Société,  bien 
assise  et  toujours  prospère,  a  été  comme  les  peuples  heureux  :  elle 
n'a  pas  eu  d'histoire.  Du  moins  ses  annales  ont  revêtu  d'autres  formes. 
Peut-être  dois-je  vous  rappeler  en  effet  que,  suivant  le  vœu  de  l'Aca- 
démie des  sciences  et  selon  les  statuts  de  sa  fondation,  la  Société 
d'Economie  sociale  était,  com.me  la  Société  de  l'Histoire  de  France  par 
exemple,  destinée  à  publier  des  documents  et  non  à  tenir  des  séances. 
Elle  faisait  œuvre  d'érudition  en  publiant  les  monographies  d  e  famille 
et  non  œuvre  de  vulgarisation  en  tenant  des  réunions  plus  ou  moins 
ouvertes.  Une  fois  par  an  une  assemblée  générale  était  convoquée  pour 
entendre  le  rapport  sur  les  travaux  et  la  situation  financière  de  la 
Société.  Mais  ces  monographies  qu'il  s'agissa  t  d'imprimer,  ne  pou- 
vaient être  admises  sans  un  contrôle  minutieux  ;  elles  faisaient  donc 
l'objet  de  rapports  très  circonstanciés  qui  de  bonne  heure  fixèrent 
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rattention  des  membres  les  plus  zélés.  Spontanément  ceux-ci  prirent 
l'habitude  de  se  réunir  pour  les  entendre  et  les  discuter  ;  déjà  sont 
nées  nos  séances.  Quand  elles  furent  devenues  régulières,  nos  présidents 
annuels  eurent  soin  le  plus  souvent,  soit  à  l'ouverture,  soit  à  la 
clôture  de  la  session,  de  résumer  les  travaux  de  l'année  écoulée,  non 
sans  jeter  un  coup  d'œil,  tantôt  sur  la  tâche  que  la  Société  avaitaccom- 
plie  déjà,  tantôt  sur  l'avenir  qui  s'ouvrait  devant  elle. 

Puisque  je  rencontre  ici  le  souvenir  de  nos  anciens  présidents, 
permettez-moi,  Messieurs,  de  leur  porter  un  tribut  de  respectueuse 
reconnaissance,  et  de  regrets  aussi,  car  la  liste  de  ceux  que  nous  avons 
perdus  est  déjà  longue,  hélas  !  Wolowski,  qui  a  été  en  France  l'un  des 
plus  vaillants  représentants  de  la  méthode  historique  en  économie 
politique  ;  Augustin  Gochin,  dont  l'éloquence  élégante  et  sympathique 
est  présente  à  votre  mémoire  ;  le  vicomte  de  Melun,  qui  s'était  voué 
avec  une  ardeur  que  l'âge  n'a  jamais  ralentie,  à  consoler  du  moins  la 
misère  et  le  désespoir  par  les  merveilles  de  la  charité  ;  le  comte  Benoit 
d'Azy,  qui  prit  une  part  active  à  nos  travaux  ;  Michel  Chevalier,  que 
son  esprit  brillant  et  son  cœur  généreux  nous  rendaient  doublement 
cher  ;  Léon  Gornudet,  d'un  jugement  si  sûr  et  si  bienveillant  ;  Louis 
de  Kergorlay,  avec  sa  franchise  chevaleresque,  et  M.  Moréno  Heniiquez 
qui  nous  a  été  enlevé  au  cours  de  l'autre  hiver,  après  nous  avoir 
donné  pendant  tant  d'années,  comme  trésorier,  les  preuves  d'un  dévoue- 
ment que  continue  son  digne  successeur.  Parmi  ceux  que  nous  avons 
le  bonheur  d'avoir  encore  parmi  nous,  de  peur  d'en  omettre^,  je  n'en 
citerai  que  trois.  Et  le  premier  de  tous,  l'illustre  secrétaire  perpétuel 
de  l'Académie  des  sciences,  M.  Dumas,  qui  a  tant  fait  jadis  pour  la 
création  de  notre  Société,  qui  a  dirigé  naguère  toute  une  session  et  qui 
dernièrement  encore  a  bien  voulu  venir  présider  une  de  nos  séances  î 
ensuite  M.  de  Saint-Léger, conteur  aimable  ettoujours  jeune,compagnon 
des  grands  voyages  de  M.  Le  Play,  associé  à  larédaction  des  premières 
monographies  de  famille  ;  enfin  celui  que  la  maladie  éloigne  de  nous 
momentanément,  M.  Focillon,  qui  tient  à  notre  fondateur  par  les 
liens  de  la  parenté  et  par  ceux  de  la  pensée,  qui  après  avoir  été  son 
collaborateur  des  premiers  jours  dans  les  travaux  de  la  Société  d'Eco- 
nomie sociale,  reste  parmi  nous  pour  présider  aux  destinées  de  notre 
école,  comme  le  représentant  de  la  science  sociale  le  plus  autorisé,  le 
plus  respecté,  le  plus  aimé. 

Nos  diverses  publications  et  les  discours  présidentiels  ne  sont  pas 
les  seules  sources  de  notre  histoire.  En  effet,  Messieurs,  la  vie  et  les 
travaux  de  la  Société  durant  ces  vingt  années, est-ce  autre  chose  que  la 
vie  et  les  travaux  de  son  illustre  secrétaire  général  ?  Vous  vous  rap- 
pelez comment  il  la  dirigeait  avec  un  soin  paternel  et  une  sollicitude 
constante.  Administrateur  vigilant  de  ses  intérêts  matériels,  il  a  peu 
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à  peu  constitué  ce  fonds  de  réserve  qui  sagement  conduit  assurera  son 
existence.  Bien  plus  soucieux  encore  de  ses  intérêts  intellectuels,  il  a 
su  la  maintenir  toujours  sur  le  terrain  scientifique  où  il  l'avait  placée. 
En  tous  temps,  dans  les  jours  calmes,  où  notre  tribune,  facilement 
ouverte  à  toutes  les  opinions  raisonnées,  était  le  théâtre  de  discussions 
mémorables,  plus  libres  ici  que  partout  ailleurs;  même  dans  les  heures 
troublées  où  les  illusions  et  les  entraînements,  inséparables  des  luttes 
poUtiques,  faisaient  errer  les  meilleurs,  toujours  les  bruits  du  dehors 
sont  venus  mourir  à  notre  seuil.  Non  que  personne  ici  fût  indifférent 
aux  besoins  ou  aux  malheurs  du  pays;  bien  au  contraire,  mais  tous 
étaient  persuadés,  comme  Fauteur  de  la  Paix  sociale,  que  le  meilleur 
moyen  de  découvrir  la  vérité  et  de  servir  la  patrie,  c'est  de  travailler 
par  l'observation  méthodique  des  faits  et  avec  l'impartialité  de  la 
vraie  science,  à  rétablir  entre  les  esprits  de  bonne  foi  une  communauté 
de  vues  sur  les  conditions  essentielles  à  la  prospérité  des  peuples. 
Quand  l'édifice  social,  en  partie  démeritelé,  chancelle  sur  des  bases 
depuis  longtemps  affouillées,  ce  qu'il  faut,  quelle  qu'en  doive  être 
plus  tard  ou  la  forme  ou  l'enseigne,  c'est  de  reprendre  patiemment  les 
fondations  pour  en  rendre  les  assises  solides  et  durables,  au  lieu  de 
bâtir  hâtivement,  sur  des  murailles  lézardées,  un  couronnement  qui 
s'écroulerait  demain  en  amoncelant  de  nouvelles  ruines. 

Ces  vérités,  Frédéric  Le  Play,  avec  un  mâle  dédain  pour  les  pré- 
jugés de  son  temps,  les  proclamait  au  milieu  des  inimitables  splendeurs 
de  l'Exposition  de  1867  pour  sigaaler  un  péril  que  de  brillants  mirages 
empêchaient  de  discerner;  avec  une  foi  inébranlable,  il  les  proclamait 
aux  heures  de  défaillance,  dans  sa  laborieuse  et  volontaire  retraite, 
pour  relever  les  courages  et  montrer  la  voie  du  salut.  Ce  sera  son 
éternel  honneur  et  son  meilleur  titre  à  notre  reconnaissance.  Mais  je 
n'ai  point  à  insister  :  l'œuvre  de  Le  Play,  sa  méthode  si  sûre,  l'énergie 
de  son  dévouement,  la  fécondité  de  ses  labeurs,  vous  ont  été  retracées 
ici  même  l'an  dernier,  et  viennent  de  vous  être  rappelées  avec  une 
autorité  de  parole  que  je  ne  pourrais  qu'amoindrir  en  revenant  sur 
des  pensées  qui  vous  sont  présentes. 

Tous  le  voyez,  Messieurs,  quelles  que  soient  les  sources  où  j'aille 
puiser,  je  ne  puis  que  vous  apporter  ce  que  vous  connaissez  déjà.  Chro- 
niqueur fidèle  je  voudrais  être  court,  mais  ne  vous  en  prenez  qu'à 
vous-mêmes,  si  l'histoire  de  vos  utiles  travaux  est  longue  à  raconter. 

Pour  nous  mieux  reconnaître  dans  le  cours  de  ces  vingt  années, 
nous  les  partagerons,  si  vous  le  voulez  bien,  en  deux  périodes  entre 
lesquelles  se  dresse,  comme  une  colonne  funéraire,  l'année  terrible. 
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1.  —  La  Société  d'Économie  sociale  de  1861  a  1871. 

Parmi  les  travaux  de  la  Société  entre  1861  et  1871,  je  rencontre  au 
premier  rang,  par  la  date  comme  par  l'importance,  le  tome  IV  des 
Ouvriers  des  deux  mondes.  Que  ne  pouvons-nous,  Messieurs,  en  parcou- 
rant ce  volume,  faire  ensemble  le  tour  du  monde  en  quelques  minutes! 
Ce  serait,  croyez-le,  un  voyage  extraordinaire,  non  qu'il  emprunte 
rien  à  la  richesse  de  l'imagination,  mais  parce  qu'il  nous  introduirait 
dans  la  vie  même  des  peuples  les  plus  divers,  avec  cette  intensité  de 
réalité  propre  à  la  môttiode  des  monographies.  Presque  au  départ, 
nous  nous  arrêtons  chez  les  paysans  de  nos  villages  à  banlieues  mor- 
celées du  Laonnais,  où  l'abandon  de  toute  pratique  religieuse  laisse 
prédominer  de  ridicules  sorcelleries,  où  l'émiettement  du  sol  amène 
l'indigence  des  propriétaires,  où  la  désorganisation  de  la  famille  pro- 
voque l'odieux  abandon  des  vieux  parents  et  la  démoralisation  pré- 
coce de  la  jeunesse.  Traversant  la  Belgique,  pour  ne  nous  arrêter  qu'au 
Zuyderzée,  nous  entrons  chez  les  pêcheurs  de  Marken,  aux  familles  fé- 
condes, respectueux  de  l'autorité  paternelle,  attachés  àleurs  coutumes 
séculaires,  fiers  et  indépendants,  prenant  pour  devise  :  «La  liberté, 
c'est  la  vie.  »  De  là  quelque  bon  navire  hollandais  nous  conduira  jus- 
qu'en Chine,  où  nous  laisserons  les  négociant^  à  leurs  docks,  pour  aller 
visiter  les  paysans  du  Ning-Po-fou.  Ils  constituent  des  communautés 
sobres  et  laborieuses,  mais  appauvries  par  le  défaut  de  prévoyance, 
l'absence  de  subventions  et  le  partage  incessant  des  patrimoines;  bien 
intéressantes  toutefois  par  la  vénération  profonde  qui  entoure  les  pa- 
rents, et  par  la  dignité  sérieuse  qui  sauvegarde  les  mœurs. 

Que  de  choses  instructives  à  étudier  dans  cet  empire  du  Milieu,  où 
s'entassent,  sur  un  sol  trop  étroit,  450  millions  d'hommes,  le  tiers  ou 
le  quart  de  la  population  du  globe.  Mais  nous  devons  repartir.  Notre 
première  escale  est  aux  Mascareignes,  et  saluant  l'île  Maurice,  an- 
cienne terre  de  France,  nous  débarquons  à  la  Réunion. 

Entrons  dans  la  case  du  mulâtre  affranchi.  Naguère  esclave,  il  aime 
à  se  parer  aujourd'hui  du  nom  de  citoyen  ;  il  est  toujours  enfermé 
cependant  par  les  mœurs  dans  une  caste  à  part,  insouciant  de  l'épar- 
gne,incapable  de  soutenir  le  même. travail  que  l'Indien  ou  le  Chinois, 
supportant  non  sans  soutfrance  une  liberté  hâtive  à  laquelle  il  n'était 
point  préparé.  —  Au  retour,  débarquons  en  Italie,  en  face  de  l'île 
d'Elbe,  et  traversons  ce  pays  de  la  fièvre,  au-dessus  duquel  s'élève 
sur  son  rocher  l'antique  cité  de  Massa.  Avec  un  salaire  élevé  le  mineur 
de  la  Maremme  de  Toscane  ne  peut  cependant  améliorer  son  sort  :  il 
dépense  au  jour  le  jour,  et  comme  ceux  qui  l'avoisinent  il  semble  dé- 
tourné de  toute  habitude  d'épargne  par  l'impossibilité  d'acquérir  un 
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champ  ou  une  cabane,  dans  ce  pays  où  les  grands  domaines  existent 
sans  partage. 

Rentrés  en  France  par  Marseille,  arrêtons-nous  d'abord  chez  les 
vignerons  de  la  Basse-Bourgogne  :  le  ménage,  en  s'astreignant  aux 
plus  sévères  privations,  arrive  non  seulement  à  élever  ses  huit  enfants, 
mais  à  leur  arrondir  peu  à  peu  un  petit  bien,  qui  malheureusement 
s'anéantira  plus  tard,  comme  tous  ceux  de  ses  voisins,  sans  profit  pour 
aucun  des  héritiers  du  foyer. 

Avec  le  tisserand  des  Vosges  nous  examinerons,  dans  tous  les  dé- 
tails relatifs  à  la  situation  des  ouvriers,  la  fabrication  des  tissus  de 
couleur,  qui  a  remplacé  l'ancienne  industrie  métallurgique,  si  floris- 
sante au  seizième  siècle,  aux  environs  mêmes  de  Sainte-Marie-aux- 
Mines,  dans  cette  localité  qui  offre  un  curieux  mélange  de  cultes  et  de 
races,  où  un  ruisseau  séparait  jadis,  au  milieu  de  la  ville,  l'Alsace  de  la 
Lorraine,  le  régime  de  la  tolérance  religieuse  du  système  créé  par  la 
révocation  de  l'édit  de  Nantes.  Enfin,  rentrant  dans  Paris,  deux  visites 
encore,  et  ce  ne  sera  pas  notre  moins  intéressante  enquête.  D'ab  ord, 
le  ménage  du  compositeur  typographe  :  c'est  un  modeste  intérieur, 
honnête  et  laborieux,  comme  il  y  en  a  tant  au  sein  de  notre  capitale, 
où  romans  et  théâtres  nous  ont  à  tort  disposés  à  ne  voir  que  la  richesse 
corrompue  el  la  pauvreté  dégradée.  Puis  la  boutique  de  l'Auvergnat 
brocanteur,  type  curieux  d'économie,  parti  à  six  ans  du  pauvre  foyer 
encombré  d'enfants,  venu  à  Paris  comme  ramoneur,  faisant  volontiers 
la  d  mi- aune,  c'est-à-dire  demandant  un  petit  sou  aux  bons  Messieurs^ 
plus  tard  chineur  ou  brocanteur  ambulant,  aujourd'hui  à  la  tête  d'une 
boutique  fort  achalandée,  propriétaire  de  deux  maisons,  bien  qu'ayant 
doté  de  5,000  francs  chacun  de  ses  deux  enfants. 

Si  vous  refaites,  Messieurs,  avec  plus  de  loisirs  le  voyage  dont  nous 
venons  de  tracer  Titinéraire  ;  si  vous  parcourez  ces  monographies 
auxquelles  je  n'ai  guère  emprunté  que  leurs  titres,  il  s'en  dégagera 
pour  vous,  je  le  crois,  une  double  observation.  D'abord  sur  l'impartia- 
lité de  nos  travaux  et  la  sûreté  de  notre  méthode.  Permettez-moi  ici 
une  anecdote  qui  a  trait  précisément  à  ce  paysan  du  Laonnais  chez 
lequel  nous  étions  tout  à  l'heure. 

Notre  Société,  vous  le  savez,  est  en  quelque  sorte  une  enquête  tou- 
jours ouverte;  elle  ne  repousse  pas  les  conclusions  générales  que  les 
observateurs  se  croient  autorisés  à  formuler  en  leur  nom  personnel; 
mais  loin  d'en  imposer  l'adoption  à  des  convictions  hésitantes  ou 
rebelles,  elle  en  demande  incessamment  le  contrôle  à  ceux  mêmes  qui 
les  repoussent.  C'est  ainsi  que  plusieurs  des  monographies  des  Ouvriers 
européens  ou  des  Ouvriers  des  deux  mondes,  ayant  mis  en  relief  les 
inconvénients  du  partage  égal  des  successions  pour  le  bien-être  phy- 
sique etla  condition  morale  des  petits  propriétaires,  la  Société  a  accueilli 
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avec  empressement  la  proposition  d'un  propriétaire  du  Laonnais  qui 
se  faisait  fort  de  démontrer  par  l'étude  de  la  commune  dont  il  était 
maire,  les  bienfaits  de  notre  régime  successoral.  Maire  et  instituteur 
se  mirent  à  l'œuvre  pour  rédiger  la  monographie  d'un  paysan  ;  mais, 
à  leur  grande  surprise,  de  l'observation  des  faits  sortirent  des  conclu- 
sions absolument  contraires  à  celles  qu'ils  avaient  cru  pressentir. 
Fidèle  à  son  principe,  la  Société  d'Economie  sociale  continue  à  ofTrir 
sa  publicité  aux  observateurs  qui  pourraient  établir,  par  des  monogra- 
phies de  famille,  les  bons  effets  de  nos  lois  de  succession. 

La  seconde  observation  que  suggère  à  mon  sens  la  lecture  de  ces 
histoires  de  famille,  c'est  le  caractère  moral  de  nos  études,  c'est  l'in- 
térêt salutaire  qu'il  y  a  à  visiter  ainsi  le  foyer  des  humbles.  D'abord 
c'est  la  curiosité  scientifique  qui  vous  y  attire,  mais  peu  après  la  sym- 
pathie vous  y  retient,  et  souvent  plus  tard  l'amitié  vous  y  ramènera, 
au  moins  par  le  souvenir.  La  monographie  de  famille  est  en  effet  par 
excellence  le  document  humain.  En  voyant  de  quels  labeurs  se  fait  la 
trame  de  ces  vies  modestes,  avec  quelle  monotonie  le  travail  d'aujour- 
d'hui succède  à  celui  d'hier  pour  préparer  celui  de  demain,  comment 
l'accumulation  lente  d'une  petite  épargne  a  coûté  une  grosse  somme 
de  privations  à  l'énergie  tenace  de  la  volonté,  on  comprend  que 
l'économie  sociale  est  une  science  vraiment  humaine,  à  laquelle  rien 
de  ce  qui  touche  à  l'homme  n'est  étranger. 

Aussi  ne  se  contente-t-elle  pas  des  abstractions  de  la  philosophie  ou 
des  moyennes  de  la  statistique  :  elle  veut  voir  l'homme  réel  et  vivant, 
qui  aime,  qui  souffre,  qui  espère,  et  elle  l'étudié  dans  le  cadre  naturel 
de  son  action,  dans  la  famille,  la  vraie  unité  sociale.  On  comprend 
surtout  que  la  société,  cette  grande  famille,  ne  peut  être  stable  si  on 
veut  lui  donner  pour  base  l'égalité  envieuse  des  appétits  au  lieu  de 
rharmonieuse  réciprocité  des  devoirs.  Là,  comme  dans  ces  familles 
souches  que  décrivait  avec  complaisance  notre  regretté  maître,  la 
plus  lourde  part  de  responsabilité,  de  devoirs  et  de  dévouement 
incombe  à  ceux  que  le  Père  de  famille  a  voulu  mieux  partager,  non 
pour  permettre  à  leurs  convoitises  de  plus  larges  satisfactions,  mais 
pour  confier  à  leur  honneur  l'avantage  et  le  profit  de  tous. 

La  puissante  impulsion  que  la  Société  d'Economie  sociale  avait 
donnée  à  ce  genre  de  recherches,  lui  valut  l'envoi  de  nombreuses 
études,  diverses  par  le  talent  de  l'observateur,  ou  par  le  fini  du  travail. 
Les  unes  réclamaient  quelque  complément  nécessaire  avant  toute  pu- 
blication, les  autres  fournissaient  de  précieux  matériaux  ;  quelques- 
unes  même  annonçaient  déjà  le  début  dutome  V  des  Ouviiers  des  deux 
mondes.  L'examen  de  ces  documents  si  variés,  les  rapports  dont  ils 
étaient  l'objet,  les  discussions  qui  s'engageaient  à  leur  occasion, 
donnèrent  une  importance  nouvelle  aux  séances  qui  se  tinrent  en  1863 
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et  1864.  Alors  pour  en  conserver  la  trace  et  en  répandre  la  connais- 
sance fut  créé  notre  Bulletin, dont  la  première  livraison  porte  la  date 
de  janvier  1865  et  dont  le  septième  volume  a  paru  cette  année.  Ren- 
dons hommage,  en  passant,  à  M.  Alexis  Chevalier  qui  a  fondé  et  dirigé 
longtemps  ce  recueil  avec  un  entier  dévouement  et  une  haute  solli- 
citude; à  M.  Auguste  Delaporte,  qui  a  continué  la  tâche  et  que  d'autres 
travaux  nous  ont  enlevé,  mais  dont  le  talent  et  la  courtoisie  nous  ont 
laissé  de  si  excellents  souvenirs. 

Presque  au  début,  je  rencontre  le  rapport  sur  \Q?>Fermiers  â  commu- 
nauté taidble  du  Nivernais^  ces  curieux  parsonniers,  conservant  avec  les 
croyances  religieuses  une  grande  solidité  de  mœurs,  excellents  culti- 
vateurs réalisant  par  l'épargne  de  grosses  économies,  maintenant  par 
le  respect  de  la  tradition  leur  communauté  en  dehors  des  prescriptions 
du  Gode  de  commerce,  et  parvenant  à  conjurer,  par  le  libre  accord  de 
tous,  les  stipulations  destructives  du  code  civil. 

«  Il  y  a  dans  notre  organisation  économique,  disait  déjà  l'auteur  de 
['Ouvrière,  un  vice  terrible  qui  est  le  générateur  de  lamisère,  et  qu'il  faut 
vaincre  à  tout  prix,  si  l'on  ne  veut  pas  périr,  c'est  la  suppression  de 
la  vie  de  famille.  »  A  ce  point  de  vue  il  y  a  grand  intérêt  à  comparer 
avec  le  régime  de  la  gran  le  industrie,  l'organisation  des  petits  ateliers 
domestiques.  Voici  d'abord  celuidu  Fidencur  de  Nevers,  attaché  de  père 
en  fils  depuis  deux  cents  ans  à  une  profession  dont  il  est  fier,  entouré 
de  nombreux  enfants  dont  les  aînés  ont  aidé  à  élever  les  plus  jeunes? 
et  qui  tous  ensemble,  respectueux  de  la  tradition^  garantissent  favenir 
des  vieux  parenis. 

C'est  encore  au  travail  de  la  femme,  avec  ses  inconvénients  sociaux 
et  son  infériorité  technique,  que  nous  ramène  la  monographie  sui- 
vante. En  elîet,  diVQcC  Eventail  lis  te  de  Sainte-Geneviève,  propriétaire  de 
sa  maison,  travaillant  volontiers  toujours  pour  le  même  maître,  nous 
voyons  un  autre  exemple  d'un  atelier  domestique  dont  l'existence 
est  facilitée  par  l'extrême  division  du  travail  dans  cette  industrie,  tandis 
que  les  bons  rapports  sont  favorisés  par  l'intervention  fréquente  du 
patron  pour  la  surveillance  d'un  travail  de  luxe  et  de  g  )ût. 

La  ganterie  à  Grenoble  et  dans  les  campagnes  de  i'Isàre  occupe  aussi 
de  petits  ateliers,  auxquels  malheureusement  les  conditions  imposées  à 
cette  industrie  —  la  dextérité  de  la  main  et  la  propreté  du  travail  — 
interdisent  presque  toute  occupation  agricole,  mais  qui  cherchent  des 
garanties  contre  les  mauvaises  changes  dans  le  fonctionnement  de  so- 
ciétés corporatives  de  secours  mi:tuels. 

A  propos  du  Paysan  de  Santan  -c?-,  vivant  avec  dignité  malgré  le 
pauvre  aspect  de  sa  demeure,  la  comparaison  des  provinces  basques  ou 
du  Béarn,  avec   les  Asluries  ou  l'Alsace,  fait  apparaître  l'émigration 
Liv.  XII  3y 
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tantôt  riche,  tantôt  i)auvrô,  suivant  rorganisation  de  la  famille  elle 
régime  de  transmission  des  biens. 

Sur  le  versant  occidental  des  Vosges,  dans  une  commune  fort  reti- 
rée d'un  canton  forestier,  le  Bûcheron  de  l'ancien  comlâ  de  Dabo, 
r^ialgré  de  modiques  salaires,  obtient  une  sécurité  un  peu  artificielle^ 
il  estvr^ii,  grâce  à  des  subventions  considérables  tant  en  nature  qu'en 
argent.  Elles  proviennent  des  droits  d'usages  que  les  seigneurs  concé- 
dèrent jadis  pour  assurer  l'exploitation  de  la  forêt,  mais  qui,,  onéreux 
aujourd'hui  pour  l'Etat,  disparaissent  peu  à  peu  par  l'opération  fort 
discutée  du  rachat  ou  du  cantonnement. 

Dans  le  ménage  du  Tisserand  d'Hilversum,  en  Hollande,  modèic 
d'humbles  vertus  domestiques,  se  trahit  par  un  malaise  profond, 
comme  chez  le  tisserand  de  Mamers  ou  cîiez  celui  des  Vosges,  la  crise 
économique  qui,  dans  tout  l'Occident,  supprime  au  profit  des  grandes 
usines  les  petits  ateliers  de  tissage.  Ne  quittons  pas  les  Pays-Bas  snns 
faire  une  visite  Lapidaire  d'Ainsterdam.  Elle  nous  initiera  à  cette 
curieuse  industrie  localisée  en  Hollande,  exercée  de  père  en  fils  par 
des  ouvriers  presque  tous  Israélites,  et  qui  mieux  que  toute  autre  pro- 
filerait de  la  location  des  forces  motrices  aux  petits  ateliers  de 
famille. 

En  1694,  Pierre  1",  traversant  Toula,  donna  à  réparer  un  pistolet 
de  Tarmurier  le  plus  célèbre  du  temps.  L'ouvrier, chargé  de  ce  soin,  le 
rapporta  au  tzar  avec  un  autre  de  sa  façon  supérieur  au  modèle.  Dece 
pistolet  est  sortie  une  des  plus  colossales  fortunes  de  l'Ûrjivers.  Le 
tzar  prit  sons  sa  haute  protecti)n  le  paysan  qui  Tavait  fabriqué,  et 
l'autorisa  à  construire  une  usine,  puis  à  fouiller  les  monts  Ourals,  et 
naguère  le  descendant  de  ce  serf  ingéni(  ux  pouvait  dire  à  l'Empereur 
de  Russie,  comme  à  l'Empereur  des  Français,  mon  cousin.  Ce  qu'étaii  , 
îl  y  a  doux  cents  ans,  ce  Nikita  Demidot,  nous  le  verrons  en  entrant 
chez  le  Forgc.run  armurier  de  Toula.  Mais  eu  outre,  nous  prendrons  sur 
le  fait  et  à  ses  débuts  la  transformation  imposée  à  la  patriarcale  Rus- 
sie par  l'émancipation  des  seris,  réforme  due  à  l'initiative  généreuse 
d'un  souvi'rain  qui,  en  ce  siècle  entiché  de  lu  nière  et  de  progrès,  de- 
vait avoir  pour  récompe  ise,  ici  l'injure,  là-bas  l'assassinat. 

J'allais  oublier  de  vous  citer  enc-re  le  Bonnetier  de  Romilly  ; 
plus  satisfait  de  son  sort  que  certain  héros  de  la  bonneterie,  celui-ci 
n'est  pas  à  la  recherche  &?,  la  meilleure  des  positions  sociales;  depuis 
cent  cinquante  ans  la  famille  est  à  Romilly.  C'est  d'ailleurs  un  intéres- 
sant exemple  de  fabrique  rurale  collective  dans  une  locahté  où  h  srap- 
ports  de  patrons  à  ouvriers  sont  empreints  de  familiarité  ;  oîi  la  rapi- 
dité du  gai!i  et  la  facilité  des  mœurs  donneraient  sujet  à  quelque 
blâme-,  or  naguère,  en  aouvenir  de  Voltaire,  se  perpétuait  le  goût  du 
théâtre  classique,  commenté  naïvement  sur  la  scène  par  les  inter- 
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prêtes:  ainsi  on  jouait  à  Romilly  la  Mort  de  César;  Giréron  en  redingote, 
inarroQ,  portant  la  rosette  d'officier  de  la  Légion  d'honneur,  y  péro- 
rait à  côté  de  Brutus  costumé  en  débardeur,  et  se  pi  éparant  à  frapper 
Gésar  revêtu  des  insignes  de  capitaine  des  pompiers. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  le  chapitre  relatil'  aux  récréations  n'est 
pas  oublié  dans  nos  études.  N'est-ce  pas,  en  eiïet,  en  s'appliquant  à 
peindre  exactement  le  détail  des  mœurs  que  l'on  pourra  apprécier  1(3 
mouvi-ment  des  idées  et  mieux  comprendre  ensuite  le  rouage  des  ins- 
titutions? 

Telles  sont  les  principales  monographies  sur  lesque  les  a  porté  l'at- 
tention de  la  Société  d'Économie  socd'ale  do  1862  à  1870.  Toutes  cepen- 
dant n'ont  pas  été  publiées.  Les  causes  en  sont  multiples. 

Le  travail  des  monographies,  —  conseils  aux  observateurs,  révision 
des  manuscrits  et  correclion  des  budgets  — ,  travail  indispensablepoui* 
maintenir  à  nos  publicalious  leur  haute  valeur  scienlifique,  conti- 
nuait à  peser  sur  MM.  Le  Play  et  Focillon  que  d'autres  devoirs  récla- 
m-aiont  alors.  N'était-ce  pas  en  efiet  le  moment  où  une.  grande  entre  - 
prise, d'un  intérêt  national  de  premier  ordre,  exigeait  tous  les  soins  de 
notre  Secrétaii  e  général  et  de  plusieurs  des  membres  les  plus  zélés  dr, 
de  la  Société.  Après  l'Exposition  de  Londres  celle  de  Paris  se  prépa- 
rait. Elle  s'ouvrit  le  premier  mai  1867;  son  succès  fut  incontestr. 
Depuis,  elle  a  servi  de  modèle,  mais  elle  est  restée  sans  rivale,  " 
même  il  semble  que  le  souvenir  en  ait  encore  grandi  par  les  compa- 
raisons diverses  qu'on  a  pu  faire. 

En  outre,  là  Société,  riche  déjà  de  t  tut  de  matériaux  accumulés, 
était  plus  souc  euse  que  par  le  passé  d'aborder  Fexamen  de  quelques 
questions  d'un  intérêt  hors  ligne.  Plusieurs  de  ces  mémorables  discus- 
sions ont  rempli  presque  entièrement  l'une  ou  l'autre  de  nos  laborieuses 
sessions.  La  liberté  y  était  complète,  et,  par  un  scrupule  d'impartialité, 
conseil  et  secrétaire  'général  aimaient  à  présenter  comme  présidents, 
au  choix  de  leurs  collègues,  ceux  que  la  notoriété  de  leurs  opinions 
désignait  comme  adversaires  plutôt  que  comme  partisans  des  opinions 
auxquelles  seîiiiibiaient  achsmiiier  le*  travaux  ordinaires  de  la  Société. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que  M.  Wolowski  présida  justement  la  ses- 
sion qui  fut  cO'ttsacrée,  sur  un  rapport  de  l'honorable  M.  Batbie,  ;i. 
l'examen  de  notre  régime  de  succession  dont  ils  étaient  tous  deux  le- 
défenseurs  habiles  et  convaincus.  Elle  fut  remarquable  entre  toutes, 
cette  discussion  dont  le  compte  rendu  forme  un  traité  complet  sur  ia 
matière,  qui  eut  un  écho  d  ;vant  le  Parlement,  et  durant  laquelle  les 
uns,  parlant  au  nom  des  principes,  soutenaient  les  théories  qui  o:il 
inspiré  les  rédacteurs  du  Gode  civi!,  tandis  que  les  autres,  invoquant 
Texen^.ple  des  peuples  libres  et  l'observation  directe  des  faits,  mon- 
traient la  désorganisation  de  ia  l'amills  et  la  destruction  de  la  pclitô 
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propriété  comme  les  conséquences   inévitables   du  partage  forcé. 

C'est  à  relever  la  statue  du  respect,  selon  la  belle  expression  de 
Sainte-Beuve,  que  F.  Le  Play  avait  voué  ses  efforts,  et  le  respect  dù  à 
la  faiblesse  de  la  femme  ne  le  préoccupait  pas  moins  que  le  respect 
dû  à  l'autorité  du  père.  Aussi  à  diverses  reprises  la  discussion  fut-elle 
ouverte  ici  sur  la  réforme  de  nos  lois  touchant  les  faits  de  séduction, 
réforme  que  l'opinion  éclairée  paraît  prête  à  accueillir  et  qu'une  ini- 
tiative persévérante  remettra  bientôt  à  Tordre  du  jour  du  Sénat. 

IS'étaient-ce  pas  encore  presque  des  monographies  de  familles  que 
ces  belles  études  qui  vous  ont  été  présentées  sur  les  portefaix  de 
Marseille  ou  les  paysans  à  familles  souches  du  Lunebourg  hanovrien  ; 
sur  les  institutions  municipales  du  Midi  ou  l'ancienne  organisalion 
rurale  de  l'Alsace,  sur  les  mœurs  et  les  institutions  de  la  Chine,  sur  la 
constitution  de  la  famille  dans  la  Biscaye  ;  sur  la  succession  de  ce  pauvre 
ouvrier  du  Nivernais,  qui  laisse  un  petit  bien  estimé  900  fr.^  mais  don 
les  héritiers,  trop  bien  protégés  par  la  loi,  n'auront  à  se  partager  que 
30  fr.  37;  sur  une  famille  du  xvi®  siècle,  d'après  le  livre  de  raison  de 
Jeanne  du  Laurens,  charmante  esquisse  que  devaient  suivre  tant  d'excel- 
lents travaux  sur  la  famille  ou  sur  la  vie  domestique. 

Gomment  ne  pas  mentionner  tout  spécialement  ces  enquêtes  si 
lumineuses  sur  l'application  des  lois  de  succession  dans  l'ancienne  Pro- 
vence et  dans  le  Dauphmé^  enquêtes  dans  lesquelles  un  talent  bien 
jeune  alors  et  déjà  mûr  faisait  prévoir  ce  que  serait  bientôt  l'auteur 
des  États-Unis  contemporains.  Enfin,  aucune  des  questions  si  débattues 
alors  ne  restait  sans  écho  parmi  nous.  A  maintes  reprises,  nous  avons 
étudié  les  associations  ouvrières,  les  sociétés  coopératives  ou  les  société 
corporatives  de  secours  mutuels.  Plusieurs  séances,  sous  la  direction 
de  M.  Charles  Robert,  ont  été  consacrées  à  traiter  de  la  participation 
des  ouvriers  aux  bénéfices,  mesure  généralement  préconisée  comme 
le  meilleur  remède  contre  les  coalitions  et  les  grèves. 

La  Société  d'Economie  sociale,  Messieurs,  n'avait  pu  assister  indif- 
férente à  l'Exposition  universelle  de  1867.  Autant  qu'il  lui  fut  possible, 
elle  mit  à  profit  pour  son  instruction  la  présence  d'étrangers  prêts 
à  dérouler  devant  elle  le  tableau  des  mœurs  de  leur  pays.  Les 
rapports  des  délégations  ouvrières  lui  fournirent  aussi  le  sujet 
de  discussions  approfondies,  notamment  sur  le  salaire,  l'appren- 
tissrîge,  les  livrets.  Mais  surtout  elle  suivit  avec  une  sollicitude 
presque  maternelle  les  décisions  diiju?y  spécial.  Vous  vous  rappelez, 
en  effet,  que  M.  Le  Play  fit  créer  à  l'Exposition  universelle  un  nouvel 
ordr<i  de  récompenses  en  faveur  des  ateliers  où  règne  la  Paix  sociale. 
Cette  a  Imirable  enquête,  ouverte  dans  le  monde  entier,  était  en  quel- 
que sorle  le  couronnement  de  vos  études,  et  marquait  dans  la  pensée 
de  son  fondateur  la  véritable  portée  morale  que  devraient  avoir  dans 
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l'avenir  ces  exhibitions  internationales  des  richesses  matérielles. 

Heureuse  d'enregistrer  ainsi  tant  de  faits  dont  Faccord  est  si  impo- 
sant, la  Société  d'Économie  sociale,  qui  s'interdit  de  voter  sur  des 
questions  particulières,  ne  pouvait  à  plus  forte  raison  formuler  de 
conclusions  générales.  Il  était  toutefois  infiniment  désirable  que  les 
convictions  individuelles  pussent  se  manifester,  et  que  de  l'ensemble 
des  faits  recueillis  surgît  un  enseignement  que  chacun  sans  doute  y 
pouvait  bien  trouver,  mais  que  tous  n'avaient  pas  le  loisir  d'y  aller 
rechercher.  C'est  ce  que  fit  dès  1864  F.  Le  Play  dans  son  œuvre  admi- 
rable :  La  Réforme  sociale  en  France.  «  Ce  livre,  disait  en  en  saluant 
l'apparition  notre  président,  M.  de  Kergorlay,  ce  livre  est  essentielle- 
ment le  fruit  des  travaux  pour  la  poursuite  desquels  notre  Société 
s'est  fondée.  Sans  doute  l'expérience  de  toute  une  vie  passée  dans  des 
occupations  et  des  fonctions  bien  diverses,  a  dû  concourir  à  la  forma- 
tion des  graves  pensées  de  l'auteur,  mais  la  base  fondamentale  de 
cette  œuvre,  son  point  de  départ  est  évidemment  le  travail  persévé- 
rant des  monographies,  et  s'il  est  une  qualité  qu'aucun  de  nous  ne 
puisse  lui  refuser,  c'est  la  précision  et  le  caractère  extraordinairement 
positif  de  ses  conclusions.  »  C'était,  en  effet,  au  dire  de  Montalembert, 
«  le  livre  le  plus  original,  le  plus  utile,  le  plus  courageux  et  sous  tous 
les  rapports,  le  plus  fort  de  ce  siècle.  »  Désormais  avec  une  patriotique 
sollicitude  F,  Le  Play  s'attache,  dans  les  éditions  que  le  succès  multi- 
plie, à  rendre  l'exposé  plus  saisissant  et  la  démonstration  plus  rigou- 
reuse. Il  redouble  ses  avertissements  anxieux,  à  mesure  que  sa  perspi- 
cacité prévoyante  lui  fait  mieux  discerner  l'approche  des  catastrophes. 
Déférant  aux  conseils  d'un  souverain  qui  avait  désiré  la  fondation  de 
notre  Société  et  qui  n'a  cessé  d'encourager  ses  efforts,  l'auteur  de  la 
Réforme  sociale  donne  lui-même,  en  ce  qui  touche  le  travail  et  la 
famille,  des  résumés  plus  appropriés  à  un  public  toujours  distrait. 
Mais,  hélas!  l'heure  des  épreuves  est  arrivée.  La  Société  voit  ses  tra- 
vaux brusquement  interrompus,  et  quand  il  lui  sera  donné  de  les 
reprendre,  ce  sera  au  milieu  des  douleurs  de  l'occupation  étrangère  et 
en  face  des  ruines  de  la  guerre  civile. 


IL  —  La  Société  d'Économie  sociale  di:  1871  a  188?. 

Dieu  a  fait  guérissables  les  nations  de  la  terre,  dit  l'Écriture;  et, 
depuis  Socrate  jusqu'à  Montesquieu,  les  penseurs  de  tous  les  temps  ont 
indiqué  la  voie  du  salut  pour  les  peuples  frappés  de  calamités  natio- 
nales. Permettez-moi  de  vous  rappeler  une  page  déjà  bien  ancienne, 
mais  qu'on  dirait  écrite  d'hier  :  celle  oij  Xénophon  résume,  dans  un 
dialogue  entre  Périclès  et  Socrate,  l'opinion  de  ce  dernier  sur  la  déca- 
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(ience  d'Athènes  et  sur  les  moyens  de  réforme.  Alors  Périclé^  :  «Je 
m'étonne,  Socrate,  que  notre  vilie  ait  ainsi  décliné. — Pour  moi,  je 
pense,  reprit  Socrate,  que  de  même  qu'on  voit  cert  tins  athlètes  qui 
remportent  beaucoup  sur  d'autres  par  la  supériorité  de  leurs  forces, 
s'abandonner  à  la  nonclialance  et  descendre  au-dessous  de  leurs  ad- 
versaires, de  même  les  Athéniens,  se  sentant  supérieu  vî  uix  autres 
peuples,  ont  dégénéré.  —  Et  mair]tenant  que  pourraient-ils  faire  pour 
recouvrer  leur  ancienne  vertu?  —  Alors  Socrate  :  Il  n'y  a  point  ici  de 
mystère;  il  faut  qu'ils  reprennent  les  mœurs  de  leurs  ancêtres,  qu'ils 
n'y  soient  pas  moins  attachés  qu'eux,  et  ils  ne  seront  pas  moins  vail- 
lants. Sinon,  qu'ils  imitent  du  moins  les  peuples  qui  commmandent 
aujourd'hui,  qu'ils  adoptent  leurs  institutions;  qu'ils  s'y  attachent  de 
même,  et  alors  ils  cesseront  de  leur  être  inférieurs  ;  qu'ils  aient  plus 
d'émulation,  ils  les  auront  bientôt  surpassés  (i).  » 

Telle  était  aussi  la  pensée  de  Montesquieu  lorsqu'il  disait  que  -  rap- 
peler les  hommes  aux  maximes  anciennes,  c'est  ordinairement  les 
ramener  à  la  vertu.  » 

Appliquant  cette  méthode  dont  elle  s'est  d'ailleurs  toujours  inspirée, 
la  Société  d'Économie  sociale,  dès  qu'elle  reprit  ses  séances,  procéda  à 
l'examen  des  institutions  militaires  do  la  Prusse,  qui  de  ses  désastres 
de  1806  sut  faire  sortir  les  éléments  de  sa  grandeur  future.  Ensuite  elle 
discuta  à  plusieurs  reprises,  dans  leurs  rapports  avec  l'organisation 
sociale,  les  questions  soulevées  chez  nous  par  la  réforme  de  l'armée. 
Puis,  elle  revint  aux  travaux  commencés  :  sur  les  vieill<^s  coutumes  des 
domaines  patrimoniaux  du  bassin  de  l'Elbe,  où  les  fermes  ont  l'assieite 
la  plus  productive,  où  le  dépôt  d6>  traditions  locales  se  conserve  in- 
tact, où  l'institution  patrimoniale  donne  à  la  plus  modeste  famille  un 
foyer  séculaire,  élève  l'opiniotj  et  le  respect  qu'elle  a  d'elle-même,  et 
circonscrit  l'ambition  du  chef  à  bien  faire  ce  qu'ont  fait  ses  pères;  — 
sur  la  pratique  de  l'enseignement  obligatoire  en  Scandinavie  et  surtout 
en  Allemagne,  où  trois  conditions  sont  toujours  remplies  :  la  prépon- 
dérance de  l'influence  religieuse,  l'autorité  incontestée  des  pères  de 
famille  et  Tabsence  de  toute  réglementation  écrite  et  uniforme  ;  —  sur 
le  rôle  de  la  race  française  au  Canada,  où  gardant  sa  foi,  son  génie  et 
sa  langue,  elle  est  restée  si  féconde  et  si  vivace  ;  —  sur  les  lois  dites 
des  réunions  de  parcelles  territoriales  qui  ont  si  heureusement  corrigé, 
en  Saxe  et  sur  divers  points  de  l'Allemagne,  les  conséquences  désas- 
treuses d'un  morcellement  exagéré;  —  sur  la  curieuse  histoitc  d'une 
famille  de  petits  propriétaires  du  Gâtinais  depuis  lexvF  siècle  jusqu'à 
nos  jours;  —  sur  la  grande  propriété  au  Mexique,  avec  les  déductions 
applicables  à  notre  Algérie  qui  pourrait  devenir  pour  nous  la  base 


(1)  Mèni.  sï/r  Sacrale,  liv.  lll,  ch.  v. 
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d'iln  vaste  empire  africain  ;  —  sur  la  colonisation  en  GocMnchine  et 
«n  Australie... 

Mais  les  agissements  de  la  société  internationale  des  travailleurs  et 
la  grande  enquête  parlementaire  ouverte  par  l'Assemblée  nationale 
sur  les  conditions  du  travail,  ramenaient  invinciblement  les  esprits 
vers  les  problèmes  relatifs  à  la  paix  des  ateliers.  lime  suffît  de  rappe- 
ler les  éloquents  rapports  que  vous  avez  entendus  sur  les  associations 
ouvrières  et  Forganisation  du  travail  ;  sur  la  situation  morale  et  maté- 
rielle des  ouvriers  de  Paris,  sur  la  transformation  commerciale  et 
industrielle  de  notre  capitale  depuis  un  demi-siècle  ;  sur  l'urgence 
d'une  réforme  des  lois  surla  séduction  pour  l'affermissement  de  l'ordre 
moral  dans  les  ateliers.  C'étaient  les  premiers  fondateurs  de  l'Interna- 
tionale, MM.  Fribourg  et  Limousin,  qui  venaient  parmi  nous  exposer 
leurs  pensées  et  développer  leurs  vœux  ;  bien  plus,  la  Société  avait 
largement  ouvert  ses  portes  à  quelques-uns  des  orateurs  préférés  dei^ 
réunions  ouvrières;  tousparlaient  ici  avec  une  entière  liberté.  Personne 
de  nous  n'a  oublié  dans  ces  débats  la  parole  émoe  etclialeureuse  d'ian 
vénéré  collègue,  homme  de  bien,  dévoué  à  ramélioration  morale  de 
la  population  ouvrière  de  Paris,  l'honorable  M.  Devinck,  dont  le  sou- 
venir nous  est  resté  bien  cliar. 

Vous  le  voyez,  Messieurs,  sous  la  pression  des  événements  du 
temps,  notre  Société  s'était  départie  quelque  peu  de  sa  réserve 
traditionnelle  pour  se  préoccuper  davantage  des  solutions  immédiate- 
ment pratiques. 

A  cette  heure  de  patriotiques  angoisses,  beaucoup  se  rappelaieni 
que  par  une  sorte  de  prévision  scientifique,  alors  que  l'horizon  parais 
sait  serein,  l'auteur  de  la  Reforme  soci'de  avait  annoncé  l'arrivée 
infaillible  et  prochaine  de  la  tourmente.  On  l'entourait,  en  regrettant 
de  l'avoir  d'abord  si  peu  compris;  on  luidemandaitconseil,  promettant 
de  le  mieux  écouter;  on  le  suppliait  d'aider  les  hommes  de  bonne 
volonté  à  reprendre  pied  sur  le  vieux  sol  de  la  patrie,  en  unissant 
tant  de  dévouements  désorientés.  Mais  notre  fondateur,  compienant 
que  la  Société  d'Economie  sociale  doit  conserver  avec  un  soin  jaloux 
son  caractère  scientifique  et  son  renom  d'impartialité,  ne  voulut  point 
l'engager  dans  cet  apostolat  de  réforme.  Il  aima  mieux,  pour  cette 
tâche  toute  pratique,  créer  des  institutions  nouvelles,  et  pour  mieux 
protester  contre  l'antagonisme,  ce  mal  profond  qui  menace  de  nous 
faire  périr  ,  il  les  appela  les  Unions  de  la  Paix  sociale.  Tandis  que  la 
Société  d'Économie  sociale  procède  de  la  méthode  dont  les  Ouvriers 
européens  ont  donné  le  modèle,  et  s'attache  à  poursuivre  des  obser- 
vations analogues  ;  les  Unions  partent  au  contraire  des  con<ilusiong 
formulés  dans  la  Réforme  sociale  et  veulent  en  réaliser  l'application. 
Les  deux  Sociétés  sœurs  reposent  sur  la  méthode  d'observation  ;  mais 
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pour  la  première,  la  méthode  est  un  procédé  d'investigation  pour 
constituer  la  science  des  sociétés;  pour  l  autre,  c'est  plutôt  un  procédé 
de  démonstration  pour  établir  des  vérités  trop  méconnues.  Unies  mais 
distinctes,  elles  marchent  la  main  dans  la  main,  fortifiant  leurs  efforts 
respectifs  par  l'appui  mutuel  qu'elles  se  prêtent.  Je  ne  veux  pas 
m'arrêter  sur  ce  sujet  :  je  ne  pouvais  l'omettre,  mais  il  me  suffit  de 
l'indiquer.  J'ai  eu  l'honneur  de  retracer  dans  notre  session  de  1882 
l'histoire  des  Unions.  Grâce  à  la  Revue,  fondée  un  peu  plus  tard  par 
F.  Le  Play  et  dirigée  avec  un  dévouement  si  éclairé  par  son  habile 
rédacteur  en  chef,  elles  comptent  aujourd'hui  plus  de  2,500  membres, 
et  chaque  mois,  dans  une  autre  enceinte,  j'ai  le  plaisir  de  vous  en 
signaler  les  incessants  progrès. 

Plus  libre  désormais,  en  raison  de  ce  judicieux  partage  d'attributions, 
notre  Société  revint  peu  à  peu,  d'une  marche  insensible  et  peut  être 
inconsciente,  au  domaine  qui  lui  est  propre. 

Alors  parut  la  première  partie  du  lome  Y  des  Ouvriers  des  deux 
mondes  qui  ramène  sous  nos  yeux  des  figures  connues  :  les  fermiers  en 
communauté  du  Nivernais  et  l'éventailliste  de  Sainte-Geneviève,  avec 
un  type  nouveau,  celui  du  paysan  de  Saint-Irénée,  au  Bas-Canada, 
dont  l'habitation  de  cèdre  et  de  mélèze,  sur  une  ferme  bien  cultivée, 
respire  l'aisance,  dans  ce  paj^s  de  franchises  municipales,  de  liberté 
d'éducation,  de  charité  mutuelle,  où  le  clergé  plein  de  tolérance  con- 
serve son  influence  traditionnelle. 

En  même  temps,  grâce  au  concours  que  se  prêtaient  deux  dévoue- 
ments, unissant  ainsi  une  science  profonde  à  la  plus  douce  ténacité,  un 
enseignement  méthodique  s'organisait,  modeste  à  ses  débuts  comme 
il  convient  à  ce  qui  doit  durer,  mais  fécond  dès  la  première  heure. 
Là  comme  partout  le  succès  de  l'élève  est  l'honneur  et  la  récompense 
du  maître.  Ceux  que  ces  leçons  ont  formés,  se  sont  appliqués  à  nous 
apporter  des  travaux  plus  d'une  fois  applaudis  dans  nos  séances,  et 
c'est  sur  eux  que  repose  l'avenir  de  notre  École. 

En  attendant  que  les  premiers  fruits  de  cet  enseignement  puissent 
mûrir,  la  Société  continuait  à  élucider  les  problèmes  sur  lesquels 
quelque  événement  fixait  la  pensée  de  tous.  Bien  souvent  encore 
elle  s'occupa  de  la  famille,  tantôt  pour  raconter  dans  une  de  ses 
monographies  successives  qu'il  serait  si  désirable  de  voir  se  multiplier, 
l'histoire  douloureuse  d'une  vieille  race  de  paysans  sous  le  régime  du 
Code  civil, ou  pour  reconnaître  dans  la  mauvaise  organisation  familiale 
la  cause  d'une  alarmante  dépopulation  ;  tantôt  pour  chercher  à  remet- 
tre en  honneur  l'esprit  de  famille  et  les  traditions  du  foyer  domes- 
tique en  restaurant  la  touchante  coutume  des  livres  de  raison.  N'était- 
ce  pas  encore  les  intérêts  de  la  famille  qui  étaient  en  jeu  quand  vous 
avez  étudié  les  meilleurs  moyens  pour  favoriser  l'apprentissage,  pour 
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régénérer  l'enfance  coupable  ou  pour  rendre  une  maison  paternelle 
aux  orphelins  délaissés  ? 

Il  n'est  guère  de  questions  parmi  celles  qui  intéressent  patrons  et 
ouvriers  sur  lesquelles  la  Société  n'ait  arrêté  son  attention.  Blanzy  et 
le  Creusot,  le  Theil  et  Annonay,  sans  oublier  nos  grandes  compagnies 
de  chemins  de  fer,  nous  ont  offert,  à  des  degrés  différents,  les  modèles 
d'un  patronage  dont  les  devoirs  peuvent  se  résumer  d'un  mot  :  «  Il 
faut  que  le  patron  sache  se  donner  lui-même,  »  selon  la  belle  parole 
d'un  de  nos  confrères  qui  a  si  bien  joint  l'exemple  au  précepte.  C'est 
au  prix  de  ce  dévouement  qu^on  obtient, en  effets  la  première  et  la  plus 
importante  des  pratiques  de  la  coutume  des  ateliers,  la  permanence 
des  engagements,  maintenue  par  les  liens  d'une  affection  réciproque. 
Plusieurs  des  autres  conditions  ont  fait  aussi  l'objet  de  votre  examen  : 
les  habitations  ouvrières  et  la  propriété  du  foyer  ;  les  institutions  de 
prévoyance,  livrets  de  participation,  caisses  d'épargne  et  caisses  de 
retraite.  Sur  ce  dernier  point,  vous  avez  acclamé  les  résultats  obtenus 
par  une  persévérante  énergie  en  substituant  à  la  rente  viagère  qui  ne 
met  en  jeu  que  l'égoïsme  de  l'individu,  le  patrimoine  qui  assure  le  sort 
de  la  famille. 

Après  avoir  envisagé  le  régime  du  travail  aux  Etats-Unis  et  les  aspi- 
rations du  socialisme  en  Allemagne,  vous  avez  voulu  opposer  aux 
divagations  de  Vidée  socialiste,  aux  revendications  des  congrès  ouvriers, 
ou  à  la  doctrine  du  Capital,  les  réalités  de  l'observation  directe,  et 
c'est  dans  les  faits  que  vous  avez  étudié  les  Ouvriers  et  les  réformes 
nécessaires.  Réformes,  est-il'besoin  de  le  dire,  qui  pour  vous  se  ramè- 
nent à  l'application  la  plus  large  des  devoirs  du  patronage. 

Yous  savez,  Messieurs,  par  quel  contraste  les  ouvriers  qui  reçoivent 
les  plus  hauts  salaires  sont  souvent  les  moins  moraux  et  les  plus  misé- 
rables. Après  en  avoir  analysé  les  causes  et  avoir  montré  aussi  les  défail- 
lances des  hommes  de  loisir,  le  même  guide  spirituel  nous  a  discrète- 
ment conduits  dans  les  établissements  parisiens  de  récréation,  autres 
que  le  théâtre,  ou  nous  a  fait  assister  aux  repas  des  ou\riers.  Dans 
cette  double  visite  nous  avons  vu  la  cupidité  exciter  l'intempérance 
et  l'immoralité,  au  détriment  de  malheureux  que  la  misère  conduira 
un  soir  peut-être  jusqu'à  l'asile  de  nuit,  cette  institution  dont  l'idée 
première  est  due  à  un  généreux  négociant  de  Marseille,  comme  vous 
l'avez  appris  dans  la  touchante  histoire  qui  vous  a  été  faite. 

«  A  commencer  par  l'Evangile  et  à  finir  par  le  Contrat  social,  a  dit 
M.  de  Bonald,  toutes  les  révolutions  qui  ont  changé  en  bien  ou  en  mal 
l'état  de  la  société,  n'ont  eu  d'autres  causes  que  la  manifestation  de 
grandes  vérités,  ou  la  propagation  de  grandes  erreurs.»  C'est  à  l'idée 
préconçue  de  Rousseau  sur  la  perfection  originelle  de  Thomme  que  Le 
Play  rattachait  ce  qu'il  nommait  si  justement  «les  faux  dogmes  de 
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1789»,  c'est-à-dire  la  liberté  systématique,  l'égalité  providentielle  et  le 
droit  de  révolte.  S'il  était  vrai  que  l'homme  par  les  libres  instincts  de 
sa  nature  pratiquât  la  vertu  et  ne  fût  corrompu  que  par  les  institu- 
,tions  traditionnelles,  il  serait  injuste  en  effet  d  entraver  sa  liberté, 
inique  de  lui  imposer  une  hiérarchie  sociale^,  immoral  d'empêcher  le 
renversement  de  toutes  les  institutions.  Il  faudrait  s'empresser  de  reve- 
nir à  l'état  de  nature,  pour  retrouver  le  règne  de  la  vertu.  Mais  l'ob- 
servation quotidienne  des  faits  et  l'expérience  de  toutes  les  mères 
font  justice  de  cette  prélen  ion  de  1  orgueil  humain.  Grâce  à  quelques 
uns  de  nos  savants  confrères,  nous  avons  pu  ressaisir  l'origine  des 
erreurs  de  Rousseau  chez  les  philosophes  allemands,  chez  Wolf  le  dis- 
ciple célèbre  de  Leibnitz.  Nous  en  avons  vu  le  reflet  dans  les  exagéra- 
tions d'une  doctrine  scientitique  fort  ea  vogue,  l'évolution,  et  nous  en 
avons  tristement  suivi  les  conséquences  dans  les  crimes  du  nihilisme 
russe. 

En  publiant  la  Constitution  sociale  de  V Angleterre^  l'auteur  des 
Ouvriers  europécis  avait  voulu  organiser  l'étude  comparée  des  consti- 
tutions sociales  de  tous  les  lieux  et  de  tous  les  temps,  avec  !e  concours 
de  l'histoire,  de  la  géographie  et  des  autres  sciences  qui  se  rapportent 
à  l'homme  vivant  en  société.  Il  voulait  étendre  aux  monographies  de 
sociétés  ce  qu'il  avait  d  'jà  fait  pour  les  monographies  de  familles, esti- 
mant avec  juste  raison  que  ces  recherches  méthodiques  étaient  le  pro- 
cédé le  plus  sûr  pour  mettre  scientifiquement  en  lumière  les  principes 
essentiels  à  la  prospérité  des  nations.  Est-il  besoin,  Messieurs,  de  rap- 
peler les  travaux  qui  vous  ont  été  soumis  pour  répondre  à  cette  pensée? 
Par  le  tableau  des  transformations  survenues  dans  la  constitution 
sociale  la  patrie  de  Washington,  l'auteur  des  Etats-Unh  co  ttempo- 
rains  nous  a  prouvé  que  cette  nation  a  prospéré  par  les  institutions 
civiles  dérivées  de  la  tradition  anglo-saxonne,  et  non  par  l'eff'et  d'ins- 
titutions pohtiques  inspirées  trop  souvent  par  l'esprit  de  nivellement. 
En  Russie,  tout  en  rendant  hommage  aux  sentiments  généreux  qui  ont 
inspiré  le  Gzar,  vous  avez  compris,  par  les  résultats  de  l'émancipation, 
que  les  sujets  aff'ranchis  regrettent  leur  ancienne  condition,  leur  servi 
tude nominale,  moins  dure  en  réaUté  que  la  servitude  eff'ective  de  leur 
nouvelle  condition  de  débiteurs  de  l'État  qui  a  payé  leur  rachat,  et  de 
contribuables  soumis  aux  exigences  toujours  croissantes  du  fisc. 

La  situation  de  l'extrême  Orient  ne  vous  a  pas  moins  intéressés.  Vous 
avez  vu  les  Japonais,  un  peu  séduits  par  les  dehors  de  notre  civilisa- 
tion, oublier  leurs  coutumes  nationales  pour  nous  emprunter  nos  in- 
ventions, nos  codes,  et  jusqu'à  nos  révolutions  poUtiques.  En  Chine, 
!a  stabilité  de  la  famille,  assise  su?  le  champ  patrimonial,  a  suffi  à 
vous  expliquer  la  longévité  sans  exemple  du  Céleste  Empilé.  Enfin, 
c'es':  un  de  nos  nouveaux  compatriotes  de  la  Cochinchine  qui  nousa 
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décrit,  avec  autant,  d'originalité  de  parole  que  de  finesse  d'esprit,  la 
vie  privée  et  les  mœurs  domestiques  du  royaume  d'Annam;  mœurs 
curieuses  à  coup  suret  dont  je  ne  veux  relever  ici  que  deux  traits. 
D'abord  quand,  par  ses  services  publies,  un  iiomme  a  mérité  quelque 
distinction,  toujours  sa  femme  y  est  associée  par  une  coutume  tou- 
chante qui  attribue  aux  vertus  privées  de  l'épouse  l'éclat  des  talents  du 
mari  et  qui  double  ainsi  l'énergie  de  rhommo  de  cœur  ;  ensuite,  dans 
ce  pays,  très  lointain,  1  empire  de  la  mode  est  si  peu  établi,  que  les 
femmes  conservent  leur  vie  durant  pour  seules  parures,  et  sans  y  rien 
transformer,  les  toilettes  qu'elles  ont  reçues  au  mariage. 

Un  jeune  et  sympathique  confrère  a  soulevé  po  ir  nous  un  coin  du 
voile  qui  nous  dérobe  l'organisation  mal  connue  de  la  Suède.  Nous  y 
avons  entrevu  le  spectacle  du  progrès  et  de  la  tradition  heureusement 
associés  ;  les  idées  modernes  n'y  sont  pas  repoussées  systématiquement, 
mais  le  souci  de  la  stabilité  sociale  ne  les  lait  adopter  qu'avec  une  page 
réserve. 

Go  n'est  pas  seulement  dans  la  constitution  sociale  delà  Biscaye  que 
nous  avons  vu  dans  sa  vie  intime  un  de  ces  i>elits  peuples  qui,  sans 
valeur  géographique  et  sous  une  hurnble  étiquette,  donnent  Je  spec- 
tacle de  sociétés  heureuses,  animées  d'une  chaleur  de  sentiment  dont 
profitent,  tôt  ou  tard,  les  voisins  puissants  qui  savent  les  respecter. 
Les  cantons  de  Schwytz  et  d'Uri  nous  ont  otî'ert  des  exemples  de 
même  ordre.  Par  la  stabilité  que  donne  aux  familles  l'antique  institu- 
tion de  VAUmend^  les  montagnards  des  petits  cantons  catholiques 
vivent  sur  l'Alpen  comme  un  véritable  peuple  pasteur,  et  demeurent 
fidèles,  dans  les  traits  essentiels  de  la  constitution,  à  la  tradition  la 
plus  pure. 

Tant  d'observations  accumulées,  tant  d'analyses  minutieuses  atten- 
daient une  puissante  synthèse.  F.  Le  Play,  dès  qu'il  eut  achevé  cette 
seconde  édition  des  Ouvriers  européens,  qui  est  le  monument  de  son 
génie,  s'est  élevé  dans  la  Constitution  essentielle  de  rinm.onité,  à  la  con- 
ception des  lois  qui  règlent  l'organisation  des  sociétés.  Envisageant 
dans  son  ensemble  l'édifice  dont  il  avait  décrit  les  détails,  il  en  a  indi- 
qué, avec  une  rare  sûreté  de  jugement,  les  deux  fondements:  la  loi 
morale  ou  le  décalogue, et  l'autorité  paternelle;  puis  les  autres  assises: 
la  religion,  la  souveraineté,  et  la  propriété  avec  ses  trois  formes,  c'est- 
à-dire  fexploitation  du  sol  en  communauté,  la  propriété  individuelle 
et  le  patronage.  Tels  sont  les  sept  éléments  de  la  constitution  essentielle 
de  l'humanité,  ceux  qu'on  retrouve  dans  toutes  lesorganisations  sociales 
qui  ont  donné  aux  hommes  en  tous  temps  et  en  tous  lieux,  sous  des  des- 
tinées brillantes  ou  modestes,  le  bmheur,  c'est-à-dire  la  paix  et  la 
sécurité  de  l'existence. 

C'est  le  couronnement  de  fonivre  de  F.  Le  Play,  ce  sera  aussi  le 
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terme  de  cette  revue.  Aussi  bien,  dois-je  abréger,  Messieurs;  sans  avoir 
la  prétention  de  savoir  écrire,  il  faut  au  moins  savoir  se  borner.  J'a 
dû,  tout  en  abusant  de  votre  patience,  négliger  dans  nos  recueils  bien 
des  documents  que  vous  saurez  y  retrouver.  Le  nombre  et  l'impor- 
tance en  sont  peut-être  plus  grands  que  vous  ne  le  pensez.  J'en  ai  pour 
preuve  cette  intéressante  étude  des  institutions  municipales  et  du 
gouvernement  local  qu'un  de  nos  éminents  confrères  a  su  extraire  des 
publications  de  la  Société,  et  qui  a  été  pour  elle  comme  une  révéla- 
tion inattendue  de  ses  propres  richesses. 

Depuis  deux  ans  déjà  laSociété  a  pu  applaudir  les  premiers  travaux 
des  observateurs  qu'avait  formés  l'enseignementcréé  sous  ses  auspices, 
Plusieurs  monographies  nous  ont  décrit,  tantôt  divers  types  d'ouvriers 
parisiens  ou  le  ménage  d'un  gendarme,  tantôt  les  pasteurs  deSchwytz, 
le  paysan  des  Landes  ou  le  métayer  du  Béarn,  le  huttier  des  marais 
de  la  Sèvre,  les  pêcheurs  côtiers  de  Martigues  ou  d'Hœdic... 

Mais  je  ne  m'arrêterai  pas  sur  ces  tableaux,  qui  sont  encore  présents 
à  vos  yeux.  D'ailleurs  aujourd'hui  la  reprise  des  Ouvriers  des  deux 
mondes  est  un  fait  accompli.  La  faveur  avec  laquelle  les  premiers 
fascicules  ont  été  accueillis^  nous  permet  de  bien  augurer  de 
l'avenir. 

LaSociété  d'Economie  sociale, Messieurs,  comme  une  famille  solide- 
ment assise,  supportera  vaillamment  le  grand  deuil  qui  Ta  frappée. 
Héritière  de  la  méthode  et  des  travaux  de  son  illustre  fondateur,  s'ins- 
pirant  des  conseils  suprêmes  qu'il  lui  a  légués,  fière  de  voir  dans  son 
sein  ceux  qui  continuent  noblement  les  traditions  de  son  nom,  sou- 
tenue enfin  par  tous  ceux  qui  l'ont  connu  lui-même,  qui  l'ont  suivi, 
qui  l'ont  aimé,  elle  poursuivra  sa  mission  de  science  et  de  paix. 

Abandonnant  à  la  Revue  et  aux  Unions,  toute  œuvre  de  propagande 
et  de  diffusion,  elle  s'attachera  plus  encore  au  côté  scientifique  des 
études  sociales.  Suivant  la  lettre  et  l'esprit  de  ses  statuts,  elle  s'ap- 
pliquera à  pubUer  des  monographies  et  à  former  des  observateurs;  et 
secondant  ce  qu'a  fait  déjà  une  généreuse  persévérance,  elle  mettra 
désormais  ses  efforts  à  développer  l'enseignement  et  à  favoriser  les 
voyages  d'études  et  d'enquêtes. 

Eniîn,  pour  rester  digne  d'elle-même,  elle  conservera  pieusement 
ses  traditions,  sans  s'écarter  des  règles  de  conduite  qui  jusqu'ici  ont 
rendu  fructueux  ses  efforts. 

«  Etrangers,  disait  F.  Le  Play,  dans  le  rapport  dont  celui-ci  al'honneur 
d'être  la  suite,  étrangers  aux  haines  qui  divisent  trop  souvent  les  partis, 
nous  deman  ions  à  la  vraie  science  sociale  des  solutions  que  la  politique 
seule  ne  saurait  nous  donner.  Nous  étudions  les  institutions  du  passé, 
non  pour  en  restaurer  les  abuS;,  mais  pour  y  trouver  les  libres  aspi- 
rations du  génie  national,  et  pour  apprécier  ainsi  les  tendances  de 
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l'avenir.  Nous  cherchons  dans  les  traditions  séculaires,  dont  le  sol  et 
les  esprits  portent  encore  l'empreinte,  les  bases  de  l'ordre  nouveau 
que  nos  pères  ont  tenté  vainement  de  fonder  sur  de  pures  abstractions. 
Amis  du  progrès,  mais  redoutant  le  désordre  et  les  agitations  stériles, 
nous  appelons  sur  le  terrain  de  l'expérience,  fécondé  par  l'étude  et  la 
discus:-ion,  tous  les  hommes  qui  veulent  rendre  notre  patrie  libre, 
grande  et  prospère.  » 


Li  DÉCENTRALISATION  DES  FORCES  MOTRICES 

ET    LA   RECONSTITUTION    DES    ATELIERS  DO^iESTIQUES 

RAPPORT  PRÉSENTÉ  PAR  M.  DENAYROUZE,  INGÉNIEUR, 
RÉPÉTIIEUR  A  l'école  POLYTECHNIQUE. 

Messieurs, 

C'est  un  axiome  en  économie  politique  que  toute  richesse  vient  du 
travail.  Or,  les  forces  motrices  récemment  découvertes  sont  un  des 
éléments  principaux  du  travail  moderne.  La  production  des  richesses 
dépend  donc  directement  du  degré  de  facilité  et  de  simplicité  auquel 
peut  être  parvenu  le  mode  de  production  de  ces  forces.  En  môms 
temps,  il  est  évident  que  la  distribution  de  ces  richesses  dépend  aussi 
singulièrement  de  la  manière  dont  est  réparti  l'usage  des  puissances 
mécaniques  entre  les  diverses  classes  de  la  société. 

Dans  l'antiquité  et  au  moyen  âge,  l'aristocratie  s'attribuait  la  ma- 
jeure portion  des  produits  du  travail  des  forces  musculaires,  de  par 
son  autorité  sur  les  esclaves  ou  les  serfs.  De  nos  jours,  les  classes  diri- 
geantes se  trouvent  en  fait  monopoliser,  ou  à  peu  près,  l'usage  des 
forces  naturelles  nouvelles,  telle  que  la  vapeur,  parce  que  ces  forces 
n'ont  pu  être  encore  créées  économiquement  qu'au  moyen  de  ma- 
chines coûteuses  et  encombrantes. 

La  nécessité  d'une  immobilisat'on  considérable  pour  l'achat  des- 
dites machines,  pour  leur  installation  dans  des  locaux  spéciaux  et  pour 
le  groupemcîît  en  masse  des  outils  autour  de  la  source  d'énergie  a 
cette  conséquence  :  c'est  que  la  création  d'un  atelier  n'est  guère  pos- 
sible qu'aux  capitalistes. 

On  sait  quels  graves  malentendus  soulève  cet  état  de  choses.  Les 
ouvriers  en  font  porter  la  responsabilité  à  notre  organisation  sociale. 
Celle-ci  serait  plus  facile  à  défendre,  si  l'on  pouvait  démontrer  au 
prolétariat  que  ses  souffrances  ont  pour  cause  principale  l'imperfection 
des  connaissances  scientifiques  des  hommes  de  notre  génération  et  lui 
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taire  légitimement  espérer  par  conséquent  une  amélioration  prochaine 
de  la  condition  d^fs  travailleurs. 

Or,  il  est  certain  que  la  centralisation  de  toute  la  production  indus- 
trielle est  causée  surtout  par  l'impuissance  où  nous  avons  été  jusqu'ici 
de  décentraliser  les  forces  productives. 

Voici,  Messieurs,  ce  que  j'ai  crij  pouvoir  écrire  en  1880  sur  ce 
sujet  : 

«Oui,  elles  sont  véritablement  splendides,  ces  applications  de  la 
vapeur  qui  ont  suffi  à  rapprocher  tous  les  peuples  et  à  doubler  au 
moins  la  puissance  productive  de  tous  les  bras  occupés  de  notre  pays. 
Mais,  si  nous  sommes  remplis  d'admiration  envers  la  méthode  qui  a 
créé  ces  forces  immenses  avec  1(3  simple  changement  d'état  d'un  seul 
corps,  l'eao,  nous  n'avons  en  aucune  façon,  à  l'égard  du  procédé  en 
lui-môme,  cette  sorte  de  fétichisme  laudalif  des  gens  qui  croient  que 
le  monde  est  toujours  arrivé  aux  limites  extrêmes  du  progrès. 

»En  effet,  d'où  vient  que  les  grandes  usines  actuelles  tendent  à  dev."  • 
nir  de  plus  en  plus  de  vastes  casernes  où  les  hommes  perdent  leur 
liberté,  où  les  femmes  compromettent  leur  moralité,  où  la  vie  de 
famille  avec  ses  douceurs  salutaires  est  suspendue  pendant  toute  la 
durée  du  travail,  de  sorte  que  celui-ci  prend  quelque  chose  du  carac- 
tère répugnant  d'une  besogne  de  bagne  ?  D'où  vient  cet  aspect  sombre 
de  tant  d'ateliers  enfumés?  d'où  vient  ce  bruit  assourdissant  de  tant 
de  machines  réunies?  D'où  viennent  ces  poussières  nuisibles  de  tant 
de  matières  travaillées  ensemble?  D'où  vient  l'insalubrité  de  cet  air 
vicié  par  tant  de  poitr;neL>  humaines  entassées  dans  le  même  bâtiment  ? 

»  Eh  bien  !  il  iaut  avoir  le  courage  de  le  reconnaître  :  beaucoup  de 
ces  rouffranccs  physiques  et  morales  do  la  classe  ouvrière  des  villes 
tiennent  à  ce  qu'une  centralisation  funeste  des  opérations  de  la  pro- 
duction industrielle  a  élé  la  conséquence  nécessaire  de  l'emploi  de  la 
machine  à  vapeur.  Le  jour  où  la  force,  au  iieu  de  naître  exclusive- 
ment au  cœur  d'une  chaudière  dont  le  travullleur  doit  nécessairement 
se  tenir  rapproché,  pourra  être  produite  ou  distribuée  économique- 
ment à  domicile,  le  jour  où  ce  grand  désidératum  de  l'industrie  mo- 
derne que  l'on  a  appelé  le  Moteur  dornes tique,  permettra  à  l'ouvrirr 
d'actionner  chez  lui  ses  instruments  de  travail,  ce  jour-là  sera  un  de 
ceux  que  la  démocratie  pourra  marquer  d'une  pierre  blanche. 

I)  C'est  pourquoi  nous  appelons  de  tous  nos  vœux  l'heure  où,  par  un 
moyen  quelconque  1^  génie  inventif  de  l'homme  substituera  aux  géné- 
rateurs de  force  actuellea:erit  employés,  des  dispositions  nouvelles, 
susceptibles  de  mettre  sous  la  main  du  plus  humble  chef  de  famille  les 
services  à  peu  près  gratuits  de  ces  agents  mystérieux  que  nous  avons 
appelés  les  ouvriers  de  l'invisible.  » 

C'est  dans  cet  esprit,  Me^^ieurs.  ([ue  }  vA  étudié  depuis,  tous  les  pro- 
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cédés  susceptibles  de.  conduire  industriellement  à  la  décentralisation 
de  la  force  motrice.  Je  dis,  industriellement,  car  une  découverte  ne 
devient  un  bienfait  populaire  que  le  jour  où  son  usage  est  accessible  à 
tous.  Pour  cela,  il  faut  que  l'invention  soit  simple  et  son  emploi  peu 
coûteux. 

La  première  idée  qui  se  présente  k  l'esprit  x^our  eOectuer  la  décen- 
tralisation des  forces  motrices  c'est  de  fraclionnor  et  de  dislribuer,  si 
possible,  les  forces  créées  par  des  sources  puissantes.  A  cette  idée  se 
rattachent  diverses  solutions. 

Par  exemple,  la  force  motrice  initiale  pourrait  être  employée  soit  à 
comprimer  l'air,  soit  à  faire  le  vide  sur  le  parcours  d'une  canalisation 
se  ramifiant  dans  les  divers  locaux  à  desservir.  Dans  ces  locaux  se 
trouveraient  des  machines  marchant  sous  la  pression  de  l'air,  ou  à 
vide.  Ces  machines  seraient  toujours  très  simples  et  ne  présenteraient 
aucun  danger,  elles  pourraient,  d'après  leurs  dimensions,  donner  un 
effort  aussi  petit  ou  aussi  grand  que  l'on  voudrait.  Voilà  donc  une  solu- 
tion scientitiquemenl  irréprochable  et  qui  a  donné  lieu  aux  travaux  les 
plus  divers  et  les  plus  dignes  d'éloge.  Il  serait  injuste  de  ne  pas  citer  à 
Ce  sujet  le  nom  de  M.  Tatin  qui  a  créé  des  modèles  de  machines  pré- 
sentant un  véritable  intérêt. 

Il  existe  aussi  des  machines  à  pression  hydraulique  qui  rendent  de 
grands  services  dans  certaines  villes  où  l'eau  destinée  aux  usîiges  cou- 
rants circule  sous  une  pression  suffisante. 

E)]iin,  vous  avez  tous  entendu  parler  des  essais  qui  se  poursuivent 
depuis  quelques  années  sur  le  transport  et  la  distribution  de  la  force 
motrice  par  voie  électrique.  M.  Marcel  Deprez  continue  ses  expériences 
avec  une  persévérance  que  tous  les  industriels  souhaitent  de  voir  cou- 
ronner de  succès. 

Mais  dans  ces  divers  cas,  si  la  décentralisation  est  possible  théori- 
quement, elle  se  heur'o  en  pratique  aux  diificultés  suivanles  :  l'*  il 
faut  créer  dos  usinas  centrales;  2°  il  faut  canaliser  les  rues;  3"  la 
transformation  et  le  transport  de  l'énergie  créée  à  la  source  donnent 
lieu  à  des  pertes  qui  se  traduisent  par  des  dépenses  assez  lourdes.  En 
un  mot,  il  faudrait  pour  exploiter  industriellement  les  divers  systèmes 
que  je  viens  de  décrire,  exposer  de  très  grosses  dépenses  en  vue  d'un 
résultat  encore  assez  problématique. 

On  a  essayé  autre  chose.  C'est  de  transpor'er  la  force  accumulée 
dans  des  réservoirs  appropriés,  dispensant  de  la  nécessité  d'une  com- 
munication constante  avec  !a  source,  et  par  suite  supprimant  toute 
canalisation.  A  cet  ordre  d'idées  correspond  la  création  des  accu- 
mulateurs électriques,  des  récipients  d'air  comprimé,  d'eau  sur- 
chauffée, etc..  E  fin,  on  a  tenté  aussi  l'utilisation  des  sources  perma- 
nentes de  faibles  énergies,  telles  que  la  chaleur  solaire,  que  la  chaleur 


616  LA.  RÉFORME  SOCIALE 

perdue  d'un  foyer  de  chauffage,  etc..  mais  aucun  de  ces  procédés 
n'est  encore  complètement  sorti  de  la  phase  de  rexpérimentation. 

Or,  il  faut  à  l'industrie  des  solutions  immédiatement  applicables.  La 
seule  qui,  à  ma  connaissance,  remplisse  actuellement  les  conditions 
requises  est  la  suivante:  Il  existe,  dans  la  plupart  des  villes,  des  usines 
et  une  canalisation  déjà  toute  faite  en  vue  de  l'éclairage  et  du  chauf- 
fage des  maisons  au  moj^en  du  gaz.  Si  l'on  perce  un  tuyau  de  gaz  en 
un  point  quelconque  et  qu'on  allume  le  fluide  qui  s'échappe  par  l'issue 
ainsi  créée  on  produit,  à  l'endroit  choisi,  une  forte  chaleur,  soit  une 
source  puissante  d'énergie  locale. 

Supposez  maintenant  qu^on  ait  pu  créer  un  appareil  simple,  peu 
coûteux,  susceptible  d'être  installé  partout  où  arrive  une  conduite 
montante  et  ne  consommant  pas  plus  qu'un  bec  de  gaz  ordinaire,  on 
aura  réahsé  ainsi  une  solution  radicale  et  susceptible  d'application 
immédiate  au  problème  de  la  distribution  de  la  force  à  domicile.  Cet 
appareil  est  sous  vos  yeux.  L'inventeur  est  un  ingénieur  suisse  d'un 
mérite  éminent.  11  se  nomme  M.  Schweizer. 

Le  gaz  entre  par  sa  seule  pression  et  sans  aucun  mécanisme  dans 
une  chambre  d'explosion,  où  l'air  arrive  de  son  côté,  au  moment  con- 
venable, la  pression  atmosphérique  le  poussant  par  un  orifice  que 
terme  un  simple  clapet.  Une  flamme  allume  le  mélange  ainsi  formé, 
les  produits  de  la  combustion  pressent  sur  un  piston  qui  se  meut  en 
entraînant  un  volant,  une  poulie  et  une  bielle,  rien  de  plus.  Par  suite 
de  l'absence  de  tout  mécanisme,  les  explosions  peuvent  se  renouveler 
trois  ou  quatre  cents  fois  par  minute.  En  marche  normale,  le  moteur 
que  vous  voyez  fait  deux  cent  quarante  tours. 

L'idée  du  moteur  à  gaz  est  doublement  française.  Elle  était  venue 
à  Lebon,  l'inventeur  du  gaz.  Elle  a  été  réalisée  par  Lenoir.  Mais 
depuis  ce  sont  des  étrangers  qui  l'ont  reprise,  et,  comme  de  raison, 
ils  se  sont  enrichis  là  ou  nos  grands  hommes  se  sont  ruinés.  Pour  ces 
forces  moyennes  de  1/2  cheval  à  huit  chevaux  et  au-dessus,  le 
moteur  le  plus  répandu  est  celui  de  M,  Otto,  de  Cologne. 

Le  moteur  Schweizer,  que  vous  avez  sous  les  yeux,  peut  actionner 
facilement  trois  machines  à  coudre.  Il  fait  marcher  un  outil  d'homme 
comme  le  tour  de  précision  qui  fonctionne  devant  vous.  Son  effort 
peut  aller  jusqu'à  quatre  kilogrammètres.  Quant  à  sa  dépense  de  gaz, 
elle  varie  de  160  à  180  litres  par  heure.  Elle  ne  dépasse  donc  en 
aucun  cas  :  un  sou.  On  peut,  en  poussant  la  dépense  de  gaz  à  220 
litres,  avoir  un  moteur  pour  n'importe  quel  outil  d  nomme  mû  à  la 
manivelle  ou  à  la  pédale.  Avec  300  litres  de  gaz  on  a  une  véritable 
machine  de  famille,  capable  d'aclioimer  à  la  fuis  les  outils  du  père, 
de  la  mère  et  des  enfants  supposés  apprentis. 

Si,  comme  on  peut  l'espérer,  la  ville  se  refuse  à  frapper  d'un  impôt 
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de  100/100  le  gaz  nécessaire  au  travail  d'une  famille  ouvrière,  et  fait 
pour  les  moteurs  d'une  force  inférieure  à  un  quart  de  cheval  la 
remise  des  droits  qu'elle  prélève,  alors  la  dépense  de  gaz  d'un  atelier 
de  famille  tombera  à  moins  d'un  sou  par  heure. 

Quant  aux  machines,  comme  elles  sont  tout  en  fonte  et  qu'elles  ne 
pèsent  que  quelques  dizaines  de  kilos,  elles  pourront  devenir  la  pro- 
priété d'une  famille  ouvrière  présentant  quelques  garanties  de  mora- 
lité, moyennant  un  certain  nombre  de  mensualités  variant  de  cinq  à 
dix  francs. 

Or,  savez-vous,  Messieurs,  combien  il  y  a,  dans  le  département  de 
la  Seine  seulement,  d'ouvriers  à  façon,  travaillant  seuls  ou  avec  un 
apprenti  :  98,289,  —  d'après  une  autorité  que  vous  ne  récuserez 
pas,  celle  de  votre  confrère,  M.  Moreno  Henriquez,  qui  donne  ce 
chiffre  dans  un  travail  de  statistique  fait  pour  la  chambre  de  com- 
merce de  Paris. 

Que  dire  de  ce  chiffre?  Si  on  suppose  qu'il  se  forme  dans  la  France 
entière  un  nombre  correspondant  d'ateliers  de  famille  outillés  méca- 
niquement et  travaillant  sans  frais  généraux,  on  peut  évaluer  à  un 
demi-million  le  nombre  des  producteurs  des  deux  sexes  qu'une  sem- 
blable transformation  dans  leur  travail  pourrait  élever  d'un  rang 
dans  la  hiérarchie  sociale. 

En  supposant  ce  résultat  obtenu,  voilà,  d'un  coup,  une  réaction 
aussi  salutaire  que  formidable,  organisée  contre  l'atelier-caserne,  et 
celui-ci  battu  en  brèche  par  l'atelier  de  famille,  surtout  si  ce  dernier 
peut  être  créé  dans  ces  maisons  ouvrières,  dont  les  efforts  si  méri- 
toires de  plusieurs  d'entre  vous  ont  rendu  la  création  désormais 
certaine. 

Dès  lors^  la  petite  production  sans  dépenses  somptuaires  se  fera  sa 
place  au  soleil  à  côté  de  la  grande,  et  bientôt  la  division  de  la  pro- 
priété industrielle  créera  au  sein  de  la  population  des  villes  une 
classe  moyenne,  analogue  à  celle  des  paysans  propriétaires  du  sol. 
classe  paisible,  satisfaite  de  son  sort  et  laborieuse  avec  goût  parce 
qu'elle  travaille  pour  elle  seule. 

Je  n'entends  parler  ici  qu'en  ingénieur,  Messieurs,  et  je  signale 
seulement  aux  économistes,  aux  moralistes  et  aux  philosophes  si 
nombreux  dans  vos  rangs^  les  conséquences  possibles  de  ce  grand 
fait  :  la  formation  de  l'atelier  libre  au  sein  de  la  famille  qui  vivra 
désormais  attachée  à  son  foyer  par  ses  occupations  mêmes,  tandis 
qu'elle  en  est  actuellement  arrachée  par  l'usine  avec  son  entourage 
de  cabarets  et  autres  bouges. 

On  observera  peut-être  que  la  décentralisation  dont  il  s'agit  dépend 
elle-même  d'une  industrie  antérieurement  centralisée,  l'industrie  du 
Liv.  xii.  40 
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gaz.  Rien  de  plus  vrai.  Mais  en  fait,  pour  les  villes,  les  canalisations 
de  gaz  étant  déjà  posées,  le  résultat  est  immédiat. 

En  théorie,  d'ailleurs,  si  le  gaz  est  l'agent  le  plus  immédiatement 
utilisable  pour  celte  production  des  petites  forces,  il  n'est  pas  le  seul. 
Bien  d'autres  corps  gazeux  peu  coûteux  à  produire  sont  dans  le 
même  cas.  Parmi  eux,  je  citerai  seulement  les  vapeurs  de  pétrole, 
l'oxyde  de  carbone  produit  par  le  passage  de  l'air,  et  l'hydrogène 
produit  par  le  passage  de  l'eau  sur  le  charbon  dans  des  conditions 
déterminées. 

Aussi  me  permettrez-vous,  Messieurs,  de  courir,  puisque  cela  m'a  ' 
réussi  une  première  fois,  la  même  aventure  qu'en  1880,  et  de  faire 
à  mes  risques  et  périls  une  petite  prophétie  industrielle.  Eh  bien!  il 
est  clair  que  pour  dégager  les  quelques  litres  de  gaz  explosibie  que 
demande  par  minute  une  machine  de  ce  genre,  un  appareil  autre- 
ment léger  et  simple  qu'une  chaudière  à  vapeur  peut  et  doit  être 
aisément  trouvé.  En  ce  cas,  le  moteur  thermique  maniable,  portatif 
et  tout  à  fait  indépendant  sera  créé. 

Certains  calculs  faits  à  ce  sujet  font  espérer  que  la  machine  d'un 
cheval  ne  pèserait  pas  plus  d'un  tiers  de  tonne,  et  la  machine  de  dix 
chevaux  plus  d'une  tonne.  Les  frais  d'établissement  seraient  à  l'ave- 
nant. Les  dépenses  de  consommation  resteraient  de  leur  côté  infé- 
rieures à  celles  de  la  vapeur.  S  il  en  était  ainsi,  l'a^iriculture  à  la 
mécanique,  obviant  \ite  au  manqu'e  de  bras  dont  se  plaignent  nos 
propriétaires,  serait  définitivement  fondée,  grâce  à  la  possibilité  de 
la  production  des  petites  et  moyennes  forces  motrices,  au  moyen  de 
machines  légères  peu  coûteuses,  simples  et  sans  danger. 

Me  sera-t-il  donné,  Messieurs,  de  vous  montrer  dans  un  an  ou  deux  : 
la  charrue  sans  bœufs  ;  la  charrette  sans  chevaux  ;  la  pompe  d'arro- 
sage sans  manège;  le  roulage  mécanique  transportant  rapidement 
les  produiîs  agricoles  sur  les  routes  ordinaires. 

Je  ne  sais.  Pour  aujourd'hui  j'ai  la  bonne  fortune  de  vous  montrer 
la  machine  à  coudre  et  le  tour  sans  pédale  et  sans  manivelle,  en  un 
mot  la  substitution  du  petit  moteur  mécanique  au  moteur  animé. 
Cette  transformation  est -elle  près  de ,  s'opérer  aux  champs  comme 
elle  peut  désormais  s'opérer  à  la  ville?  L'avenir  le  dira.  Mais  vous  me 
permettrez  au  moins  d'espérer,  Messieurs,  que  vos  vœux  et  vos 
sympathies  accompagneront  dans  ses  recherches  le  petit  groupe 
d'hommes  qui  s'est  voué,  sous  ma  direction,  à  la  réalisation  d'un  tel 
programme. 
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RAPPORT  PRÉSENTÉ  PAR  M.  SEDLEY  TAYLOR,  PROFESSEUR  AU  THnity-College, 

A  CAMBRIDGE. 

Messieurs, 

J'ai  Fhonneur  d'attirer  l'attention  de  l'assemblée  sur  un  mouvement 
important  qui  vient  de  se  produire  en  Angleterre,  et  dont  le  but  est 
d'assurer  aux  personnes  qui  ne  recevaient  généralement  que  l'instruc- 
tion primaire  ou  secondaire  les  bienfaits  de  l'enseignement  supérieur. 

Un  étudiant  doit  être  en  état  de  dépenser  4,000  fr.  pour  les  six 
mois  que  dure  son  séjour  à  l'université  et  il  lui  faut  trois  ans  pour 
arriver  au  grade  de  bachelier  ès  arts. 

Cette  double  nécessité  éloigne  naturellement  bien  des  personnes,  et 
en  présence  de  cette  situation,  un  homme  de  cœur  et  de  talent, 
M.  James  Stuart,  professeur  de  mécanisme  à  l'université  de  Cambridge, 
a  conçu  l'idée  d'organiser  dans  les  grands  centres  industriels  de  l'An- 
gleterre une  sorte  de  mission  d'enseignement  pour  propager  les  mé- 
thodes d'études  si  heureusement  mises  en  pratique  dans  les  univer- 
sités. M.  Stuart,  au  commencement  de  son  entreprise,  agit  selon  un 
proverbe  anglais  qui  dit  :  «  Si  vous  avez  une  bonne  chose  à  vendre 
n'en  faites  pas  l'éloge,  mais  montrez-en  un  échantillon.  »  Il  débuta  en 
donnant  lui-même  dans  plusieurs  villes  industrielles  des  cours  d'instruc- 
tion de  nature  à  mettre  en  lumière  plus  vivement  que  n'aurait  pu  faire 
aucune  description,  le  but  qu'il  se  proposait  ;  une  de  ses  premières 
tentatives  fut  un  cours  de  six  conférences  sur  l'astronomie, prononcé  à 
Crewe  devant  un  auditoire  de  600  ouvriers  ou  employés  de  la  grande 
usine  de  machines  à  vapeur  que  la  compagnie  du  Londonand  North-wes- 
tern  Railway  possède  dans  cette  ville. 

Le  succès  obtenu  par  M.  Stuart  dans  ses  premières  conférences, 
l'attention  soutenue  de  ses  auditeurs  et  le  fruit  évident  qu'ils  en  reti- 
raient, fut  un  actif  moyen  de  propagande.  Bientôt  l'université  de 
Cambridge  établissait  une  commission  permanente  chargée  d'organiser 
ce  nouveau  système  d'enseignement,  et  un  comité  spécial  se  formait  à 
Londres  pour  en  vulgariser  l'application  dans  diverses  parties  de  notre 
capitale  en  coopération  avec  les  trois  universités  d'Oxford,  de  Cam- 
bridge et  de  Londres  agissant  d'un  commun  accord. 

Avant  de  vous  faire  savoir,  sommairement,  comment  s'effectue  en 
pratique  V extension  universitaire,  je  dois  signaler  un  résultat  vraiment 
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remarquable  qu'elle  a  déjà  provoqué,  savoir  rétablissement  dans  les 
grandes  villes  de  Sheffield,  Nottingham  et  Liverpoolde  collèges  large- 
ment dotés  et  fortement  organisés  qui,  désormais,  porteront  d'une 
manière  entièrement  indépendante  le  flambeau  de  l'instruction  acadé- 
mique. 

Un  cours  donné  sous  l'autorité  universitaire  embrasse  ordinairement 
douze  conférences  hebdomadaires  d'à  peu  près  une  heure  chacune, 
précédées  ou  suivies  d'un  égal  nombre  de  classes  d'environ  une  demi- 
heure  ou  davantage.  A  chaque  conférence  il  est  distribué  un  Syllabm 
imprimé  des  matières  qui  y  sont  traitées  :  avant  de  terminer,  le  confé- 
rencier annonce  quelques  sujets  ou  questions  sur  lesquels  il  désire  rece- 
voir un  travail  écrit  de  ses  élèves  pendant-la  semaine.  Les  travaux,  après 
avoir  été  corrigés,  sont  rendus  à  leurs  auteurs  lors  de  la  classe  sui- 
vante; le  conférencier  ajoute  des  observations  générales  sur  les  écrits 
reçus,  questionne  ses  élèves  sur  les  points  saillants  de  la  conférence 
précédente,  répond  aux  questions  posées  par  eux,  donne  des  explica- 
tions spéciales  aux  élèves  les  plus  avancés,  etc.  Les  classes  ne  sont  pas 
obligatoires  pour  les  auditeurs  des  cours. 

Toute  personne  qui  a  suivi  les  conférences  et  les  classes  d'une  ma- 
nière satisfaisante  reçoit  un  certificat  de  présence  aux  cours.  Pour 
l'obtenir  il  faut  :  1°  être  approuvé  par  le  conférencier  en  matière  d'as- 
siduité et  de  travaux  écrits  pendant  le  cours  ;  2*^  subir  avec  succès  un 
examen  écrit  devant  un  examinateur  autre  que  le  conférencier  et 
nommé  par  l'université. 

Je  crois  pouvoir  affirmer  que,  par  ce  règlement,  Funiversité  se 
garantit  efficacement  contre  le  danger  de  délivrer  des  certificats  à  des 
auditeurs  dont  l'assistance  n'aurait  été  que  superficielle.  Ainsi,  d'une 
part,  le  conférencier  contrôle  l'assiduité  de  ses  auditeurs  ;  de  l'autre, 
l'examinateur  vérifie  les  résultats  d'étude  sur  les  matières  indiquées 
dans  les  Syllabi  imprimés  des  conférences  auxquelles  il  doit  stricte- 
ment se  limiter. 

L'extension  universitaire  ne  vise  exclusivement  aucune  couche 
sociale.  Elle  se  trouve  également  à  son  aise  devant  un  auditoire  de 
jeunes  dames  instruites  au  Talais  de  Cristal  près  de  Londres,  et  parmi 
les  mineurs  de  charbon  de  terre  du  comté  de  Northumberland.  Il  arrive 
souvent  qu'un  même  cours  est  suivi  par  des  représentants  des  profes- 
sions libérales  et  par  de  simples  ouvriers.  Alors  le  mandat  donné  au 
conférencier  lui  impose  une  manière  d'exposition  à  la  fois  simple  et 
bien  nourrie,  une  combinaison  du  Suaviter  in  modo  avec  le  fortiter 
m  re. 

Les  sujets  traités  dans  ces  cours  sont  d'une  grande  variété.  Voici 
ceux  de  trente  cours  donnés  à  Londres  depuis  octobre  jusqu'à  décembre 
4882  :  Histoire  de  l'Angleterre,  Histoire  de  la  Révolution  française, 
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Histoire  de  la  Réforme  en  Allemagne,  Littérature  anglaise,  Art  du 
moyen  âge,  Astronomie,  Électricité,  Géographie, Physique,  Physiologie, 
Biologie,  Économie  politique.  D'un  autre  programme  je  tire  encore  : 
Chaleur  et  Lumière,  Géologie,  Physique  de  la  Terre,  Archéologie 
préhistorique,  Logique,  etc.  Chacun  de  ces  sujets  est  d'ailleurs  traité 
par  des  hommes  spéciaux  et  compétents,  grâce  au  concours  donné  par 
les  universités. 

L'ensemble  des  élèves  inscrits  pour  ces  trente  cours  était  de  1 ,755, 
l'assistance  moyenne  à  chaque  conférence  i  ,425,  le  nombre  moyen  des 
assistants  aux  classes  850,  celui  des  travaux  écrits  remis  chaque 
semaine  au  conférencier  333.  Des  1,755  inscrits  pour  ces  cours,  159  se 
sont  présentés  à  l'examen  et  sur  ce  nombre  134  ont  obtenu  le  certificat; 
25  seulement  ont  été  éliminés. 

Toute  ville  qui  désire  jouir  du  bénéfice  de  cet  enseignement  doit 
former  un  comité  local  garantissant  à  l'université  45 1 .  s.  (1 , 1 25  f  r.  )  pour 
un  cours  complet  de  trois  mois.  L'université  donne  sur  cette  somme 
1,000  fr.  au  conférencier  et  125  fr.  à  l'examinateur.  Restent  les  frais 
de  location  de  salle,  voyages  des  professeurs,  etc.,  que  le  comité  local 
doit  également  supporter.  Pour  rentrer  dans  ses  déboursés,  le  comité 
vend  les  billets  d'entrée,  mais  rarement  il  couvre  ses  frais.  D'ailleurs, 
dans  les  centres  ouvriers  la  rétribution  est  extrêmement  modique  : 
ainsi  les  trente  cours  faits  à  Londres  en  1882,  dans  le  quartier  misé- 
rable de  Whitechapel  avaient  été  mis  au  taux  de  0  fr.  36  par  leçon.  Au 
contraire,  dans  un  milieu  riche  on  a  pu  fixer  le  droit  d'entrée  à  2  fr.  1 0. 
Grâce  aux  sacrifices  des  organisateurs  de  ces  cours,  l'extension  univer- 
sitaire de  Cambridge  comptait  dans  l'Angleterre  entière  (non  compris 
Londres),  pendant  les  trois  derniers  mois  de  1882,  3,800  élèves,  c'est-à- 
dire  presque  le  double  du  nombre  des  étudiants  qui  pendant  la  même 
période  se  faisaient  instruire  in  gremio  almœ  matris  aux  bords  de  notre 
fleuve  mesquin  et  jaune,  le  Cam.  Ces  sacrifices  cesseraient  d'ailleurs 
d'être  utiles  le  jour  où  on  augmenterait  suffisamment  le  droit  d'entrée 
des  cours  dans  les  quartiers  riches  des  grandes  villes  pour  compenser 
le  déficit  qu'amènent  les  rétributions  modiques  des  centres  industriels. 

Je  crois  que,  entraînée  par  l'ardeur  de  la  propagande,  l'extension 
universitaire  peut  avoir  sans  nécessité  vendu  ses  produits  aux  riches 
à  des  prix  bien  au-dessous  du  cours.  Un  maître  de  danse  à  la  mode  se 
fait  payer  à  Londres  pour  des  leçons  données  en  classe  au  moins  le 
double  de  l'entrée  aux  cours  d'extension  les  plus  coûteux  dans  la  même 
ville  ;  je  pense  donc,  qu'en  élevant  le  prix  de  son  instruction  pour  les 
riches,  l'université  aurait  toute  facilité  d'étendre  ses  services  aux 
classes  pauvres. 

Précisément  à  Londres,  où  l'encombrement  des  richesses  est  à  son 
comble,  la  question  financière  se  pose  d'une  manière  périlleuse  pour 
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Textension  universitaire  et  honteuse  pour  la  réputation  de  la  capitale. 
Le  comité  de  Londres  accuse  une  dette  considérable  et  déclare  ne 
pouvoir  pas  continuer  son  œuvre  à  moins  de  recevoir  une  souscription 
annuelle  additionnelle  de  12,500  fr.  (500  livres  sterling).  Le  25  avril 
dernier,  on  a  tenu  à  la  résidence  officielle  du  lord  Mayor  un 
public  meeting  présidé  par  lui.  Des  hommes  d'Etat  de  premier  rang, 
M.Goschen,  M.  For  ter  ont  joint  leurs  voix  à  celles  de  plusieurs  repré- 
sentants des  universités  et  de  la  classe  ouvrière  pour  affirmer  avec 
toute  l'éloquence  possible  les  bienfaits  reçus  et  à  recevoir  de  la  diffu- 
sion de  l'enseignement  universitaire.  Le  lord  Mayor^  qui,  d'ordinaire, n'a 
qu'à  demander  pour  recevoir,  et  qu'on  appelle  à  cause  de  cela  le 
meilleur  mendiant  du  royaume,  a  chaleureusement  recommandé 
l'extension  universitaire  à  ses  concitoyens  riches  et  généreux.  Résultat 
magnifique.  Le  total  des  souscriptions  recueillies  arrivait  au  chiffre 
de  i  i5  francs,  exactement  un  pour  cent  de  la  somme  déclarée 
indispensable  I 

N'ayant  pas  l'honneur  d'habiter  Londres,  je  ne  me  trouve  aucune- 
ment amené  à  excuser  ou  à  atténuer  ce  fait  honteux. On  vaprochaine- 
mentsouleverà  la  chambre  des  communes  la  question  d'une  subvention 
du  gouvernement. 

Je  dirai  en  deux  mots  comment  s'y  prend  l'université  pour  s'assurer 
le  concours  de  ses  conférenciers  et  des  comités  locaux. 

La  commission  permanente  à  Cambridge  exige  de  ses  conférenciers 
un  rapport  détaillé  sur  chaque  cours  donné  par  eux  :  de  même,  de  ses 
examinateurs,  un  rapport  sur  les  résultats  de  chaque  examen.  Le 
secrétaire  de  la  commission  visite  de  temps  en  temps  les  différents 
centres  oii  se  donnent  les  cours  :  il  se  met  en  communication  avec  les 
membres  des  comités  locaux  et  avec  d'autres  personnes  qui  s'intéres- 
sent à  l'œuvre,  et  retourne  à  l'université  muni  de  renseignements 
précis,  qu'il  présente  ensuite  à  la  commission. 

Cette  dernière  organise  en  outre  une  fois  par  an  une  assemblée 
générale  à  Cambridge,  à  laquelle  elle  convie  ses  conférenciers  et  des 
représentants  des  comités  locaux. 

Le  comité  spécial  pour  Londres  procède  de  la  même  manière. 

Kn  décembre  '1880,  j'eus  une  occasion  favorable  de  voir  fonctionner 
l'extension  universitaire  au  milieu  d'une  population  des  plus  intéres- 
santes :  les  mineurs  de  charbon  de  terre  du  comté  deNorthumberland. 
Mon  ami,  M.  W.  Moorsom,  de  Trinity-CoUè.^e,  s'était  occupé  à  donner 
depuis  octobre  dans  cinq  villages  houillers  un  cours  d'économie  poli- 
tique, sous  l'autorité  de  l'université  voisine  de  Durham.  Cliaque 
conférence,  ainsi  que  la  classe  correspondante,  avait  lieu  séparément 
dans  chaque  centre,  de  sorte  que  M.  Moorsom  était  obligé  de  consacrer 
cinq  soirées  par  semaine  pour  reproduire  la  même  conférence.  Dans  la 
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dernière  de  ses  tournées  hebdomadaires  j'accompagnai  mon  ami. 

Outre  le  désir  d'observer  le  fonctionnement  de  l'extension  universi- 
taire, je  désirais  faire  connaître  aux  mineurs  du  Northumberland  les 
avantages  du  système  de  la  participation  aux  bénéfices, dont  je  suis  un 
partisan  convaincu.  M.  Moorsom  avait  la  bonté  de  me  permettre  à  la 
fin  de  chaque  c'asse,  d'adresser  à  ses  élèves  quelques  courtes  observa- 
tions sur  ce  sujet.  Gomme  preuve  du  bon  effet  produit  par  l'enseigne- 
ment de  M.  fvloorsom,  je  citerai  le  fait  que,  des  objections  au  système 
de  participation  ayant  été  soulevées  contre  moi  par  un  des  auditeurs, un 
des  assistants  prit  la  parole  pour  y  répondre  spontanément. 

Deux  années  plus  tard,  on  a  pu  juger  desheureux  résultats  de  cette 
instruction.  Un  mouvement  né  dans  le  Northumberland,  et  ayant  pour 
but  d'augmenter  le  prix  du  harbon  par  une  limitation  de  la  produc- 
tion, fut  vivement  combattu,  grâce  aux  doctrines  économiques  répan- 
dues par  M.  Moorsom.  Ce  fait  a  puissamment  contribué  à  démontrer 
aux  mineurs  les  dangers  d'un  tel  procédé,  et  à  en  assurer  le  rejet 
définitif. 

Si  les  populations  profitent  de  cet  enseignement,  l'université,  de  son 
côté,  en  tire  un  avantage  réel.  En  effet,  l'université  forme  des  jeunes 
gens  instruits,  capables  et  dévoués  auxquels  il  n'est  pas  toujours  facile 
de  fournir  un  champ  d'aciion  convenable. 

Le  nombre  des  postes  de  professeurs  aux  universités  mêmes,  ou  à 
d'autres  institutions  d'enseignement  supérieur,  est  relativement  res- 
treint. L'extension  universitaire  offre  à  ces  jeunes  capacités  une  entrée 
en  carrière  immédiate,  une  position  honorable  et  le  moyen  en  se 
distinguant  comme  conférenciers  missionnaires,  de  succéder  plus  tard 
aux  chaires  académiques  les  plus  illustres,  ou  d'entrer  dans  la  vie  par- 
lementaire. 

Je  suis  très  convaincu  de  cette  vérité  enseignée  par  Le  Play,  à  savoir, 
qu'en  fait  de  réformes  sociales,  il  faut  toujours  tenir  compte  des  cir- 
constances et  des  milieux.  Je  ne  crois  donc  pas  qu'un  système  qui 
donne  d'heureux  résultats  en  Angleterre,  doive  nécessairement  être 
importé  en  France  et  y  produire  les  mêmes  résultats.  J'estime,  au 
contraire,  que  les  universités  anglaises,  avec  leur  existence  indépen- 
dante et  leurs  longues  traditions,  étaient  plus  à  même  d'étendre  leur 
enseignement  (jue  l'université  de  France  placée  sous  la  direction  du 
gouvernement.  En  tout  cas,  les  universités  anglaises  applaudiront  à 
tous  les  efforts  faits  dans  ce  sens  et  peuvent  légitimement  adresser  à 
leurs  sœurs  du  continent  la  prière  d'Horace  : 

Si  quid  novisti  rectius  istis 
Candidus  imperti;  si  non  his  utere  meciim. 

{Epist  ,  1.  6.  67.) 


LES  VISITES  INDUSTRIELLES 


I 

LES  INSTITUTIONS  DE  PATRONAGE 

A  LA  COMPAGNIE  DES  CHEMINS  DE  FER  D'ORLÉANS. 

Les  iastitutions  fondées  par  la  Compagnie  d'Orléans  pourvoient  à  quatre 
nécessités  sociales  différentes:  la  retraite  pour  la  vieillesse,  les  secours  en 
cas  de  maladie,  la  vie  à  bon  marché  et  l'éducation  des  jeunes  filles.  Nos 
collègues  ont  pu,  dans  les  visiles  industrielles,  examiner  à  loisir  tout  ce  qui 
touche  aux  deux  derniers  points.  Mais  il  n'était  guère  possible  de  leur 
montrer  ce  qui  a  rapport  à  la  pension  de  retraite  ;  on  ne  fait  pas  le  voyage 
de  la  gare  d'Ivry  pour  assister  à  la  lecture  de  règlements  et  de  tarifs. 

Il  n'en  est  plus  de  même  pour  le  compte  rendu.  11  doit  donner  à  cette 
question  très  importante  des  retraites  la  place  qui  lui  appartient,  et  cette 
place  est  considérable,  car  la  Compagnie  d'Orléans  est  une  des  administra- 
tions qui  ont  montré,  sur  ce  point,  la  sollicitude  la  plus  éclairée  pour  leur 
personnel. 

I 

Tensions  de  retraite  des  agents  commis sionné s.  —  L'origine  des  pensions  de 
retraite  des  agents  commissionnés  de  la  Compagnie  d'Orléans  remonte  à 
l'application  du  régime  de  la  participation  aux  bénéfices  que  M.  Bartholony 
avait  institué,  dès  1 844.  Aussitôt  que  la  Caisse  nationale  des  pensions  de 
retraite  pour  la  vieillesse  eût  été  créée  par  la  loi  de  1850,  la  Compagnie 
décida  d'y  verser  une  partie  des  sommes  provenant  de  la  participation, 
Plus  tard,  le  règlement  arrêté  par  le  conseil  d'administration,  à  la  date  du 
26  juin  1863,  fixa  la  quotité  de  ce  versement  au  dixième  du  traitement  de 
chacun,  le  surplus  de  la  participation  devant  être  employé  en  gratification, 
à  raison  de  7  0/0  de  ce  même  traitement  et  en  versements  à  la  caisse  d'épar- 
gne. La  pension  de  retraite  n'était  ainsi,  à  ce  moment,  qu'une  des  parties 
d'une  institution  d'ensemble.  Depuis  un  certain  temps,  les  choses  ont  bien 
changé:  la  partie  s'est  substituée  au  tout:  la  pension  de  retraite  est  devenue 
l'unique  effet  de  la  participation.  En  effet,  par  suite  de  différentes  circons- 
tances, telles  que  le  dédoublement  des  actions  de  la  Compagnie,  l'extension 
du  second  réseau  et  les  augmentations  de  personnel,  la  participation  a  cessé 
de  fournir  au  delà  de  la  quotité  des  versements  à  la  caisse  des  retraites:  elle 
ne  suffit  même  plus  actuellement  à  ces  versements  :  dans  le  dernier  exer- 
cice,elle  n'a  donné,en  effet,que  8,95  p.1 00  des  traitements,au  heu  des  1 0  p.1 00 
réglementaires.  La  Compagnie  a  dû  fournir  ce  qui  manquait.  De  sorte  que, 
aujourd'hui,  bien  que  la  participation  aux  bénéfices  continue  à  exister  en 
principe  à  la  Compagnie  d'Orléans,  elle  y  a  disparu,  en  réalité,  par  la  seule 
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force  des  choses.  A  sa  place  fonctionne,  à  l'heure  actuelle,  un  régime  de 
pensions  de  retraite  très  satisfaisant  et  notablement  amélioré  par  l'ordre 
du  jour  du  13  février  1882.  Une  heureuse  combinaison  a,  en  effet,  satisfait 
à  cette  double  condition,  qui  nous  semble  la  base  essentielle  d'un  bon  régime 
de  retraites:  1-^  faire  découlerd'un  temps  de  service  quelconque  une  ressource 
pour  la  vieillesse;  2°  exciter  énergiquement  la  stabilité  par  des  avantages 
importants  rigoureusement  subordonnés  a  la  durée  du  service  et  à  l'âge  des 
fonctionnaires. 

Ce  double  résultat  est  obtenu  par  deux  dispositions,  dont  la  première  est 
le  versement  du  dixième  des  traitements  à  la  caisse  de  la  vieillesse  au  profit 
de  tout  agent  commissionné.  On  sait  que  chacun  de  ces  versements,  quelle 
que  soit  son  importance,  assure  au  titulaire,  à  l'âge  de  50  ans,  ou  plus  tard 
à  son  choix,  un  revenu  dont  rien  ne  peut  le  dépouiller-  Tout  employé  com- 
missionné de  la  Compagnie  d'Orléans  a  donc  une  pension  de  retraite  ;  elle 
est  plus  ou  moins  élevée,  suivant  qu'il  y  a  fait  un  séjour  plus  ou  moins 
prolongf^,  mais  elle  existe  dans  tous  les  cas,  et  quel  qu'ait  été  le  motif  de  son 
départ;  accident,  démission  ou  révocation,  tout  risque  de  déchéance  est 
écarté;  rien  ne  peut  priver  le  titulaire  du  droit  acquis  pour  le  temps  de  ser- 
vice écoulé. 

La  seconde  disposition  consiste  dans  un  supplément  que  la  Compagnie 
d'Orléans  ajoute  à  cette  première  pension,  lorsque  son  employé  a  atteint  55 
ans  d'âge  et  25  ans  de  service.  Ce  supplément  n'est  acquis  que  lorsque  cette 
condition  est  remplie.  Il  est  calculé  de  manière  à  porter  la  pension  totale  à 
la  moitié  du  traitement  des  six  dernières  années,  avec  une  augmentation  de 
un  quarantième  par  année  de  service  en  plus  et,  au  maximum,  des  trois 
quarts  du  traitement.  Néanmoins,  lorsque  des  employés  sont  mis  à  la  réforme 
avant  55  ans  d'âge  et  25  ans  de  service,  par  suite  d'infirmités  précoces,  le 
supplément  leur  est  également  accordé,  avec  cette  seule  différence  qu'il  est 
calculé  sur  une  pension  totale  de  retraite  moindre  réduite  de  un  quarantième 
par  année  de  service  et  un  quatre-vingtième  par  année  d'âge  en  moins. 

La  retraite  des  agents  commissionnés  de  la  Compagnie  d'Orléans  est  ainsi 
composée  d'une  partie  ferme  et  d'une  partie  éventuelle  :  la  première  tou- 
jours acquise,  la  seconde  subordonnée  à  une  question  d'âge  et  de  temps  de 
service. 

Au  point  de  vue  des  patrons  aussi  bien  que  des  employés,  au  point  de  vue 
de  la  paix  dans  le  travail,  de  la  justice  et  de  la  morale  dans  la  société,  nous 
applaudissons  au  régime  de  retraite  adopté  par  la  Compagnie  d'Orléans. 
Son  exemple  a,  du  reste,  entraîné  déjà  plus  d'un  patron.  Dans  notre  ouvrage, 
Patrons  et  ouvriers  de  Paris  (4),  nous  avons  cité  plusieurs  maisons  de  Paris 
et  de  province,  le  Creuset  notamment,  qui  ont  adopté  le  principe  de  l'irrévo- 
cabilitéde  la  retraite.  La  maison  Chaix  a  seule  appliqué  le  double  régime  de 
l'irrévocabilité  unie  à  l'éventualité, qui  nous  semble  l'expression  la  plus  com- 
plète et  la  plus  vraie  de  la  justice  en  cette  matière.  Nous  avons  aussi  parlé, 
'  dans  le  même  ouvrage,  du  projet  de  loi  présenté  par  M.  Léon  Say  pour 
le  remaniement  des  pensions  de  retraite  de  l'Etat.  L'honorable  sénateur 


(1)  Librairie  Chaix  et  Guillaumin. 
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propose,  entre  autres  modifications,  l'application  du  principe  du  droit  impres- 
criptible, sous  la  seule  condition  de  deux  ans  au  moins  de  service. 

II 

Pensions  de  retraite  des  ouvriers  et  employés  non  commissionnés . —  L'organi- 
sation de  cette  pension  de  retraite  est  beaucoup  moins  remarquable  que 
la  précédente,  car  elle  subordonne  la  jouissance  de  la  pension  à  une  con- 
dition d'â^e  rigoureuse,  5  3  ans.  Mais,  comme  correctif  à  cette  mesure,  elle 
admet  les  ouvriers  aj^ant  quitté  la  Compagnie  à  continuer  leurs  versements 
et  à  conserver  ainsi  intégraleînent  leur  droit  à  la  retraite.  Elle  supprime  de 
plus  toute  question  d'âge,  dans  les  cas  d'impossibilité  de  travailler,  à  la  seule 
condition  que  le  total  des  cotisations  payées  soit  au  minimum,  de  400  fr. 

L'institution  a  reçu  le  titre  de  Société  de  secours  mutuels.  Ce  titre  n'est 
pas  absolument  exact,  car  cette  société  n'est  pas  faite  pour  venir  en  aide  aux 
malades,  but  principal  des  sociétés  ordinaires  de  secours  mutuels. 

Son  but,  à  elle,  est  en  effet  d'assurer  à  ses  membres,  à  un  certain 
âge,  des  pensions  annuelles  de  retraite  proportionnées  à  ses  ressources. 
Néanmoins,  elle  secourt  ceux  qui  se  trouvent  dans  l'impossibilité  absolue 
de  se  livrer  à  aucun  travail;  mais  elle  ne  le  fait  qu'à  titre  exceptionnel, 
temporaire  et  facultatif.  Elle  assiste  également  les  veuves  ou  les  enfants  or- 
phelins des  membres  décédés  et,  à  défaut  des  veuves  ou  orphelins,  les 
mères  veuves  à  la  charge  des  sociétaires  décédés  célibataires  et  habitant  avec 
eux.  On  voit  que  le  secours  régulier  et  obligatoire  aux  malades,  qui  est 
l'œuvre  esseniielle  des  sociétés  ordinaires  de  secours  mutuels,  ne  figure  pas 
dans  ce  programme.  La  raison  en  est  que  la  Compagnie  se  charge  elle-même 
de  ce  service,  comme  on  le  verra  plus  loin. 

La  société  de  secours  mutuels  e^t  facultative;  mais,  en  fait, Ta  majorité  des 
ses  employés  et  ouvriers  en  sont  membres  titulaires,  elle  en  compte  8.325. 
Elle  comprend  également  des  membres  honoraires. 

Parmi  ces  membres  figurent  la  Compagnie  elle-même,  son  conseil  d'ad- 
ministration et  un  certain  nombre  de  fonctionnaires  supérieurs.  A  ce  sujet, 
le  rapprochement  des  deux  comptes  rendus  de  1872  et  de  188  2  signale  un 
fait  regrettable:  la  décroissance  rapide  du  nombre  des  membres  honoraires. 
En  18' 2,  ils  éi;iient65  ;  en  1882,  ils  sont  34  et,  si  on  retranche  de  ces  chif- 
fres les  membres  du  conseil  d'administration,  qui  sont,  ainsi  que  la  Com- 
pagnie, pour  ainsi  dire  membres  obligatoires,  on  trouve  en  4  872,  4^  membres 
honoraires  et,  en  188?,  16, soit  une  diminution  des  deux  tiers. Outre  la  réduc- 
tion de  ressources  qui  en  découle,  ce  fait  dénote  une  tendance  fâcheuse  des 
classes  élevées  à  se  séparer  des  autres.  Cette  tendance  est  d'autant  plus  à 
déplorer  que  les  révolutionnaires  appliquent  tous  leurs  efforts  à  détacher  les 
ouvriers  du  res'e  la  société  pour  les  constituer  à  l'état  de  parti  isolé.  La 
paix  sociale  ne  peut  résulter  que  du  rapprochement  des  class.îs  et  c'est,  au 
contraire,  dans  le  sens  de  leur  séparation  qu'on  semble  se  diriger  de  part  et 
d'autre. 

L'administration  de  la  société  est  confiée  à  un  consoiî  dont  les  membres, 
y  compris  le  trésorier,  sont  élus  au  scrutin  de  liste,  parmi  les  titulaires  ou 
les  honoraires.  Il  est  à  remarquer  que  ces  élections  amènent  constamment  à 
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la  présidence  et  à  la  vice-présidence  des  fonctionnaires  supérieurs  de  ]a 
Compagnie  et  aux  autres  fonctions  des  chefs  de  service  et  des  ouvriers  de 
divers  métiers.  Ainsi,  à  côté  du  vice-président  du  conseil  d'administration  de 
la  Compagnie,  de  l'ingénieur  en  chef  du  matériel  et  du  chef  de  la  comptabi- 
lité, apparaissent  un  menuisier,  un  forgeron,  un  sellier,  un  ferblantier.  Cette 
composition  du  conseil  est  un  exemple  de  cette  union  des  classes  qui  peut 
être  facilement  réalisée  par  les  institutions  communes,  qui  réconcilient  les 
intérêts  en  apparence  opposés  et  donnent  aux  ouvriers  une  notion  plus  saine 
des  questions  économiques.  Nous  avons  vu  un  fait  pareil  dans  la  Société  de 
consommation  de  Commentry  et  dans  les  sociétés  de  secours  mutuels  et 
de  retraite  de  Baccarat. 

Les  cotisations  des  membres  titulaires  so;it  réglées  suivant  l'âge  à  l'époque 
de  l'admission  :  elles  variant  de  2  fr.  à  i3  fr.  65  par  mois,  suivant  que  l'em- 
ployé s'est  fait  admettre  de  21  ans  à  45.  La  pension  de  retraite  est  actuelle- 
ment de  ï90  fr.  à  SB  ans,  et  le  secours  aux  veuves  et  orphelins  de  pension- 
naires de  '145  fr.  Les  recettes  se  sont  élevées  jusqu'ici  à  5,537.^?3  fr.,  dont 
3,650,388  de  cotisations,  170,000  fr.  de  dons  de  la  Compagnie,  23,745  fr.  de 
cotisations  des  membres  honoraires,  etc.  Sur  ces  sommes  il  a  été  déjà  payé 
pour  1,203,870  fr.  de  pensions  depuis  le  l^""  avril  1«68.  La  Société  possède, 
à  l'heure  actuelle,  3,977,679  fr.  21, en  12.093  obligations  delà  Compagnie. 

L'emploi  des  fonds  en  obligations  de  !a  Compagnie  a  été  l'objet  de  récla- 
mations adressées  au  ministre  de  l'intérieur  par  quelques  sociétaires  pré- 
tendant qu'il  constitue  une  contravention  à  la  loi  sur  les  sociétés  dft  secours 
mutuels, dont  les  fonds  doivent  être,  au  delà  de  3,000  fr.,  déposés  à  la  Caisse 
des  dépôts  et  consignations.  Celte  réclamation  n'ayant  pas  eu  de  suite,  elle  a 
été  reprise  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Del4tre,  dans  la  séance  du 
14  mars  dernier.  Il  a  relevé  le  fait  de  violation  de  la  loi  et,  de  plus,  le  pré- 
judice qui  résulte  de  cet  emploi  des  fonds  pour  la  société.  Les  ob  igations, 
a-l-il  dit,  ne  rapportent  que  4,38,  tandis  que  la  caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations paye  5  p,  1i)0;  la  société  a  perdu  ainsi  de  50  à  60,000  fr.  Le  ministre 
des  finances  a  répondu  à  M.  Delattre  que  les  caisses  de  retraite  des  compa- 
gnies de  chemins  de  fer  ne  sont  pas  soumises  aux  lois  qui  régissent  les 
sociétés  de  secours  mutuels  ordinaires.  Celte  réponse  concorde  avec  l'observa- 
tion que  nous  avons  faite  au  début,  que  l'institution  de  la  Compagnie  d'Or- 
éans  est  improprement  désignée  sous  le  nom  de  société  de  secours  mutuels, 

III 

Les  institutions  relatives  aux  secours  en  cas  de  maladie  fonctionnent  de- 
puis ^848,  Elles  se  divisent  en  deux  catégories  :  les  secours  éventuels  et  le 
service  médical. 

Une  caisse  de  secours  éventuels  est  destinée  à  fournir  des  avances  rem- 
boursables dans  les  cas  de  maladies  longues,  accidents,  etc.,  et  à  payer  des 
secours  à  certaines  f;imil'es,  soit  en  espèces,  soit  en  nature,  denrées,  vête- 
ments, objets  de  literie,  etc.  Un  comité  spécial  composé  des  chefs  de  service 
et  d'agents  principaux  statue  sur  les  demandes.  Le  montant  des  secours 
distribués  ainsi,  chaque  année,  aux  ouvriers  du  service  du  matériel  et  de  la 
traction  seulement  s'élève  en  moyenne  à  45,000  francs. 
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Le  service  médical  qui  s'étend  aux  agents  commissionnés  à  taible  salaire 
est  plus  spécial  aux  ouvriers  :  il  assure  à  chacun  de  ceux-ci  une  indemnité 
de  2  fr.  par  jour  après  le  troisième  jour  de  maladie,  les  soins  du  médecin  et 
les  médicaments  de  toutes  sortes. 

Les  soins  du  médecin  et  les  médicaments  profitent  aussi  aux  membres  de 
la  famille  des  agents  non  commissionnés  habitant  sous  le  même  toit. 

On  peut  faire  rentrer  dans  le  service  médical  la  fabrication  d'une  boisson 
hygiénique  distribuée,  pendant  les  chaleurs,  à  tout  le  personnel  de  la  Com- 
pagnie commissionné  ou  non.  Cette  boisson  donne  les  résultats  les  plus  satis- 
faisants au  point  de  vue  hygiéuique.  Elle  est  composée  d'eau,  de  teinture 
de  gentiane  et  de  rhum.  La  dépense  ne  s'élève  pas  à  moins  de  200,000  fr. 
par  année. 

IV 

La  Compagnie  d'Orléans  a  résolu  le  problème  de  la  vie  à  bon  marché  par 
la  création,  à  ses  frais,  d'une  pension  ahmentaire  et  de  magasins  de  denrées, 
charbon,  vêtements,  chaussures,  objets  de  literie  et  étoffes.  L'installation 
des  magasins  de  vente  remonte  à  1 856.  L'année  suivante,  la  pension  alimen- 
taire était  fondée  et,  peu  après, la  boulangerie. 

Les  magasins  de  vente  sont  ouvert'^  aux  agents  de  toute  catégorie,  com- 
missionnés ou  non,  résidant  à  Paris  ou  sur  un  point  quelconque  du  réseau. 

Les  marchandises  vendues  dans  ces  magasins  sont  achetées  par  la  Compa- 
gnie en  gros,  dans  les  lieux  de  production,  et,  autant  que  possible,  dans  les 
localités  placées  sur  le  parcours  du  chemin  de  fer.  Les  prix  d'achat  sont, 
ainsi,  aussi  bas  que  possible,  mais  ce  bon  marché  n'est  jamais  dû  à  l'infério- 
rité de  la  qualité.  La  Compagnie  exclut  avec  soin  les  marchandises  de  luxe, 
mais  s'applique  à  n'acheter  que  des  articles  de  choix. 

Les  vêtements  sont  confectionnés,  avec  des  étoffes  achetées  en  gros,  par 
des  femmes  veuves,  femmes  ou  filles  d'ouvriers  de  la  Compagnie.  La  vente  a 
lieu  à  des  prix  qui  comprennent  toutes  les  dépenses  effectuées,  achat,  ma- 
nutention, déchet,  surveillance,  loyer  des  bâtiments,  transports.  La  Compa- 
gnie ne  fournit  gratuitement  que  le  transport  des  approvisionnements  expé- 
diés de  ses  magasins  aux  diverses  gares. 

Les  achats  se  font  à  crédit,  avec  un  maximum  fixé  aux  3/5  des  salaires  à 
Paris  et  aux  2/5  en  province.  Chaque  employé  reçoit  à  cet  effet  un  livret; 
son  chef  direct  vise  ce  livret  et  y  inscrit  la  quotité  du  crédit  ouvert.  Le  titu- 
laire du  livret,  ou  toute  autre  personne  l'ayant  en  mains,  peut  se  présenter, 
demander  et  recevoir  des  marchandises.  Les  articles  demandés  sont  inscrits 
avant  leur  délivrance,  au  livret  et  à  un  journal  de  vente  en  quantité,  poids 
et  valeur.  Le  livret  est  rendu  avec  les  marchandises.  Le  payement  des  mar- 
chandises s'opère  par  retenues  sur  les  traitements  à  la  fin  de  chaque  mois, 
mais,  pour  les  vêtements,  il  peut  n'avoir  lieu  qu'en  six  mois,  à  raison  de 
5,  10,  15  et  20  fr.  par  mois.  L'économie  procurée  par  ces  magasins  varie 
entre  12  et  15  p.  100  pour  les  denrées  et  20  et  25  p.  100  pour  les  vête- 
ments. 

Pour  éviter  les  abus,  il  est  interdit  d'acheter  pour  tout  autre  que  pour  soi- 
même  et  les  membres  de  la  famille  vivant  sous  le  même  toit.  Toute  infraction 
à  cette  règle  entraîne  le  renvoi.  Les  magasins  sont  fermés  les  dimanches. 
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les  fêtes  et  pendant  les  cinq  derniers  jours  de  chaque  mois.  La  boulangerie 
fait  en  moyenne  9  sacs  de  farine  par  jour  :  elle  fournit  du  pain  de  première 
qualité  qui  se  vend  environ  4  c.  la  livre  au-dessous  du  cours. 

Le  réfectoire  est  une  salle  de  1 5  mètres  de  large  sur  60  de  longueur,  très 
élevée  de  plafond,  très  propre  et  très  aérée.  Sur  un  de  ses  côtés  se  voit  une 
vaste  cuisine  au  centre  de  laquelle  sont  des  fourneaux  brillants  de  propreté. 
Cet  ensemble  plaît  à  la  vue  et  invite  à  manger.  Gomme  on  est  loin  de  ces 
boutiques  enfumées,  renfermées,  sales  et  repoussantes  des  marchands  de 
vin. Nous  sommes  tous  entrés  au  réfectoire  avec  une  vive  satisfaction. 

Les  mets  y  sont  suffisamment  variés,  toujours  appétissants,  frais  et,  de 
plus,  très  bon  marché.  La  soupe  coûte  10  le  bœuf  15,  le  ragoût  20,  les 
portions  de  charcuterie,  poissons,  œufs,  confitures,  fromages,  ne  dépassent 
jamais  i5  centimes.  Le  repas  coûte  en  moyenne  62  centimes,  s'il  ne  com- 
porte qu'un  quart  de  litre  de  vmet  79  dans  le  cas  d'un  demi-litre.  Vin  excel- 
lent, du  reste,  et  pur  de  toute  fraude.  On  ne  délivre  qu'un  demi-litre  à  chaque 
convive.  La  distribution  des  aliments  est  faite  à  travers  des  guichets,  par  des 
sœurs  de  charité  qui  surveillent  avec  soin  la  consommation;  un  agent  de  la 
Compagnie  les  aide  dans  cette  tâche,  qui  est  la  seule  présentant  quelques  dif- 
ficultés. On  ne  peut  consommer  ni  café,  ni  liqueurs;  il  est  également  interdit 
de  fumer. 

Les  hommes  sont  seuls  admis  à  prendre  leurs  repas  au  réfectoire,  m.ais 
les  femmes  ou  les  enfants  peuvent  venir  chercher  des  aliments  à  emporter  à 
domicile.  Le  nombre  des  convives  est  par  jour  de  4,100  en  moyenne.  Le 
payement  de  toutes  les  consommations  se  fait  au  moyen  de  jetons  délivrés 
par  le  magasin  de  denrées  et  dont  la  valeur,  inscrite  au  hvret,  comme  celle 
des  marchandises,  est  retenue  en  fin  de  mois. 

Cet  ensemble  d'institutions,  magasins  de  denrées  et  réfectoire,  procure  la 
vie  au  meilleur  marché  possible.  Nous  nous  permettrons  néanmoins  une 
observation.  Le  bon  marché  obtenu  sous  cette  forme  ne  donne  pas  tout  le 
résultat  dont  il  est  susceptible.  11  nous  aurait  paru  préférable  de  vendre 
toutes  les  marchandises  aux  cours  ordinaires  du  détail  et  de  remettre  en  fin 
d'année  aux  acheteurs  le  bénéfice  réalisé  par  la  Gom[)agnie.  C'est  ainsi  que 
les  institutions  industrielles  de  consommation  peuvent  produire  leur  maxi- 
mum d'etïet.  On  objectera  que  le  bon  marché  immédiat  attire  davantage^ 
c'est  vrai;  mais  lorsqu'au  bout  d'un  an  ou  deux,  les  employés  auraient 
constaté  l'avantage  d'une  épargne  réalisée  sans  peine  et  sans  privations,  ils 
reconnaîtraient  la  valeur  de  l'institution  et  s'y  attacheraient  énergiquement. 
Il  nous  semble  qu'aujourd'hui  encore  où  les  magasins  de  vente  sont  en 
pleine  prospérité,  la  Compagnie  pourrait  sans  danger  proposera  ses  employés 
l'application  des  prix  de  détail  et  la  mise  à  l'épargne  des  bénéfices.  Proposée 
ainsi,  comme  facultative,  la  mesure  pourrait  être  adoptée  sans  secousse  et 
sans  mécontentement  et  ne  tarderait  pas  à  devenir  générale  par  la  contagion 
irrésistible  du  vrai  et  du  bien.  Nous  avons  eu  l'occasion,  dans  l'étude  de  la 
cristallerie  de  Baccarat,  de  constater  le  succès  qu'obtiennent  les  mesures 
proposées  ainsi  par  des  patrons  a  l'acceptation  de  leur  personnel.  Nous  faisons 
également  nos  réserves,  au  sujet  de  la  vente  à  crédit,  qui  pousse  à  la  consom- 
mation et  peut  favoriser  la  spéculation. 
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Nous  nous  permettrons  encore  une  autre  remarque  relative  à  la  gestion 
de  ces  institutions  de  consommation.  La  Compagnie  d'Orléans  en  a  fait  une 
œuvre  absolument  personnelle.  Peut-être  en  4  856  et  1837  aurait-on  trouvé 
quelques  difficultés  à  faire  autrement.  Mais  aujourd'hui  nous  croyons  que 
cette  institution  pourrait  être  avantageusement  transformée  en'  société  de 
consommation  sur  le  modèle  de  celle  de  Commentry.  On  sait  que  cette  société 
est  non  seulement  une  source  d'épargne,  mais  encore  un  élément  d'éduca- 
tion et  d'union.  La  Compagnie  d'Orléans  qui  a  su  appliquer  avec  tant  de 
succès  le  principe  de  l'asj^ociation  dans  sa  société  de  secours  mutuels, 
transformerait  avec  un  égal  succès  ses  institutions  de  consommation  en  so- 
ciété coopérative. 

Le  réfectoire  échappe  entièrement  aux  observations  qui  précèdent.  C'est, 
à  nos  yeux,  une  institution  contre  laquelle  on  ne  saurait  élever  aucune  cri- 
tique. Le  bon  marché  immédiat  doit  y  être  conservé  avec  soin,  pour  arracher 
l'ouvrier  aux  marchands  de  vins,  qui  le  guettent  à  la  porte  des  ateliers.  Ce 
que  les  ouvriers  apprécient  par-dessus  tout  au  réfectoire,  c'est  qu'il  ne  s'y 
trouve  pas  d'occasion  de  dépenses.  L'occasion  est  véritabh  ment  l'écueil  de 
l'ouvrier,  c'est  l'occasion  qui  le  fait  boire,  jouer,  se  griser,  abandonner  l'ate- 
lier, se  dispu!  er  avec  le  patron  ou  les  camarades.  Les  ouvriers  de  la  Compa- 
gnie d'Orléans  sentent  que  là  est  le  danger,  et  le  réfectoire  leur  paraît  le 
salut. 

V. 

Education  et  enseignement,  —  La  Compagnie  d'Orléans  a  organisé  des  classes 
du  soir  ou  s'enseignent,  la  lecture,  l'écriture.,  la  grammaire,  l'arithmé- 
tique, la  géométrie,  le  dessin  linéaire  et  le  dessin  d'ornement,  et  des  confé- 
rences métalliques  sur  les  métaux,  leur  extraction,  leur  emploi  dans  les 
chemins  de  fer. 

Elle  a  enfm  créé  des  classes  et  des  ouvroirs  pour  les  petites  filles  de  six  à 
douze  ans,  orphelines,  ou  appartenant  à  des  familles  d'ouvriers  ou  d'employés 
chargés  d'enfants.  Là,  on  leur  apprend  à  lire,  à  écrire,  à  compter,  et  plus 
tard,  dans  l'ouvroir,  à  coudre,  à  repasser,  à  faire  des  fleurs,  des  couronnes 
et  des  vêtements.  Ensuite,  ces  enfants  passent  dans  un  atelier  où  elles 
travaillent  et  sont  payées,  comme  ouvnères.  La  plupart  de  ces  travaux  se 
font  à  façon,  et  h  s  jeunes  filles  reçoivent  les  prix  payés  par  les  maisons  du 
dehors,  sauf  pour  les  gilets  sur  la  façon  desquels  on  prélève  les  frais  de 
machine  et  les  fourn  tures.  Le  blanchissage  est  payé  à  la  journée  d'après  les 
tarifs  courants.  La  Compagnie  a  voulu  ainsi  placer  ces  jeunes  filles  dans  les 
conditions  du  travail  ordinaire,  et  les  initier  exactement  aux  réalités  de 
la  vie. 

Dans  ces  ateliers  et  dans  ces  écoles,  -ISS  jeunes  filles  reçoivent  ainsi,  sous 
la  direction  des  sœurs  de  Saint-Vincent-de-Paul,  les  habitudes  de  piété, 
d'ordre,  de  travail  et  détenue,  qui  en  feront,  plus  tard,  d'honnêtes  mères  de 
famille  et  des  ouvrières  capables.  Elles  sont  mises  à  l'abri  des  périls  de 
toute  nature  qui  assiègent  la  fille  de  l'ouvrier  dans  l'apprentissage  et  la  vie 
d'atelier. 

La  Compagnie  a  tenu  également  à  venir  en  aide  aux  mères  de  famille.  Elle 
leur  fait  confectionner  les  vêtements  mis  en  vente  dans  ses  magasins.  Mais 
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ces  femmes  travaillent  chez  elles  et  jamais  dans  les  ateliers  des  sœurs,  La 
Compagnie  a  le  culte  du  foyer  domestique.  Le  chiffre  des  salaires  gagnés 
ainsi  par  les  femmes  est  annuellement  de  r^4.000  fr. 

La  sollicitude  de  la  Gompagnit^  d'Orléans,  s'étend,  comme  on  le  voit,  de 
Fenfance  à  la  vieillesse,  des  besoins  matériels  à  ceux  de  Tespi  it  et  même  de 
Tâme.  Son  exemple  a  déjà  inspiré  certaines  autres  compagnies  de  chemin  de 
fer.  Celle  de  l'Ouest  a  organisé  des  magasins  4e  vente  analogues  à  ceux 
d'ivry.  Cette  même  compagnie  et  celle  du  Nor^l  ont  également,  sur  les  traces 
de  la  Compagnie  d'Orléans,  adopté  l'alliance  heureuse  de  l'irrévocabilité  et 
de  l'éventualité  de  la  pension.  Nous  souhaitons  que  cette  réforme  heureuse 
de  l'ancienne  routine  soit  l'objet  d'autres  imitations.  Nous  faisons  le 
même  souhait  au  sujet  du  principe  adopté  par  la  Compagnie  d'Orléans  de 
ne  s'imposer  auQiine  perte  dans  ses  institutions  économiques  :  elle  vend 
au  prix  coûtant  niais  en  compren^int  dans  ce  prix  ses  Irais  de  toute  nature. 
Souvent  ailleurs,  on  néglige  ces  frais;  quelquefois  même  on  vend  à  perte, 
sacrifice  inutile,  dont  on  ne  tient  aucun  compte,  auquel  même  l'ouvrier 
ne  croit  pas,  et  qui  expose  l'institution  à  périr,  dans  le  cas  de  changement 
de  patron  ou  même  dans  les  ma  ns  du  même  patron,  car  il  vient  un  jour 
où  il  se  lasse  de  perdre.  Ce  sacrifice  crée  enlin  pour  l'ouvrier  des  condi- 
tions de  vie  artificielles,  qu'il  ne  trouvera  plus  sur  sa  route,  s'il  quitte  la 
maison.  Nous  exprimerons  un  dernier  vœu,  c'est  de  voir  la  Compagnie 
d'Orléans  introduire  peu  à  peu,  dans  ses  institutions  de  consommation,  la 
vente  aux  prix  couranis  et  sans  crédit,  et  l'application  des  bénéfices  à  l'épar- 
gne et  en  même  temps  la  coopération.  L'observation  a  démontré  que  ces 
deux  procédés  appliqués  par  une  main  habile  et  prudente  donnent  des  résul- 
tats d'une  extrême  importance. 

A.  FOUGEROUSSE. 


II 

L'INTERNAT  MANUFACTURIER 

DE  YITRY-SUR-SELNE. 

Après  avoir  visité  les  institutions  créées  par  la  Compagnie  d'Orléans  pour 
ses  employés,  nous  sommes  allés  voir  l'usine  de  notre  confrère,  M  .  Groult, 
à  Vitry.  Là  encore,  nous  avons  pu  constater,  une  fois  de  plus,  la  fécondité 
du  patronage. 

L'institution  fondée  par  M.  Groult,  dans  ses  usines,  a  pour  nom  :  Internat 
manufacturier  de  Vitry-sur-Seine.  Le  n-om  définit  le  caractère  de  l'œuvre  et 
la  pensée  du  fondateur  :  éducation  de  l'enfance  par  le  travail  industriel.  En 
d'autres  termes, M,  Groult  s'est  donné  pour  but  d'élever  et  d'instruire  l'ouvrière 
avec  le  prix  de  son  travail  et  de  lui  constituer  en  dot  l'excédent  du  salaire 
soigneusement  épargné.  C'est  là  la  véritable  solution  du  problème  de  l'en- 
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fance  abandonnée.  L'État  disparaît,  la  pure  charité  disparaît;  à  leur  place, 
un  patron  et  un  atelier,  la  famille  et  le  travail.  Nous  avons  déjà  vu  l'applica- 
tion du' même  principe  dans  Fécole  d'apprentissage  de  Baccarat. 

L'origine  de  l'Internat  manufacturier  de  Vitry-sur-Seine  est  un  fait  d'obser- 
vation constaté  pendant  de  longues  années.  Alors  qu'il  était  maire  de  Yitry, 
M,  Groult  avait  observé  que  les  jeunes  filles  qu'il  employait  dans  ses  ateliers 
arrivaient  presque  toutes  au  mariage  sans  un  sou  et  sans  trousseau.  Où  donc 
allait  le  salaire  qu'elles  avaient  reçu?  Dans  les  dépenses  de  la  vie,  dans  les 
futilités  de  la  coquetterie  et  les  habitudes  d'une  existence  le  plus  souvent  irré- 
gulière. Désordre,  imprévoyance  et  dénûment,  tel  était  l'état  habituel  des 
jeunes  ouvrières.  Aujourd'hui,  M.  Groult  n'est  plus  maire,  mais  les 
45,000  francs  de  salaire  payés  annuellement,  se  transforment  en  dots  de  5  à 
600  francs  2t  un  trousseau  de  2<i0,  à  la  sortie  de  l'internat;  en  même 
temps,  la  débauche  a  fait  place  à  la  pureté  des  mœurs. 

L'institution  est  faite  particulièrement  pour  des  orphelines  elle  reçoit, 
néanmoins,  des  enfants  ayant  encore  leurs  parents  :  on  compte  soixante  or- 
pheUnes  sur  quatre-vingt-dix-huit  pensionnaires. 

Les  unes  et  les  autres  entrent  à  douze  ans  seulement,  depuis  la  nouvelle 
loi  sur  le  travail  des  enfants.  Elles  y  entraient  autrefois  à  dix  ans,  le  retard 
de  deux  années  a  parfois  de  fâcheux  effets.  A  dix  ans,  l'enfant  est,  en 
général,  encore  pure;  à  douze,  au  contraire,  cette  pauvre  épave  du  paupé- 
risme ou  du  vice  parisien  est  souvent  déjà  flétrie.  Cette  flétrissure  n'est  pas 
seulement  un  malheur  pour  l'enfant,  elle  est  encore  une  charge  et  un  danger 
pour  l'institution.  En  quelques  mois,assurément,le  mal  peut  être  réparé;  trans- 
plantée sur  un  terrain  choisi,  la  fleur  a  vite  oublié  le  bourbier.  Mais  il  n'est 
pas  moins  vrai  que  le  mal  eût  été  évité,  si  l'enfant  fût  -entrée  à  10  ans.  Cet 
exemple  montre  combien  la  loi  est  délicate  et  difficile. 

Faite,  en  général,  pour  entraver  les  abus  constatés,  la  loi  ne  tient  pas 
compte  du  bien  que  le  législateur  n'a  pas  vu.  La  loi  de  1874,  par  exemple, 
avisé  les  patrons  qui  ruinent  au  moral  et  au  physique  les  enfants  admis  dans 
leurs  ateliers,  mais  a  négligé  ceux  qui  s'apphquent  à  leur  donner  la  santé  de 
l'âme  et  du  corps.  Aux  uns,  il  fallait  imposer  des  interdictions,  aux  autres, 
laisser  pleine  liberté. Onnepouvaitcependant  pas  rédiger  deux  lois.  Comment 
donc  faire  alors?  Nous  ne  cesserons  de  le  répéter  :  Réformer  le  pays  non  par 
les  lois,  mais  par  les  mœurs,  par  les  progrès  de  la  morale,  de  Tinitiative 
privée  et  de  fopinion  publique. 

Dès  leur  admission  dans  l'internat,  les  enfants  sont  habillées  de  l'uni- 
forme simple  de  la  maison  et  prennent  part  à  tous  les  exercices  de  piété, 
d'enseignement,  de  couture  et  de  travail  industriel.  Elles  quittent  la  maison 
à  vingt-un  ans,  mais  peuvent  y  rester  au  delà  de  cet  âge,  si  elles  en  expriment 
le  désir.  Des  exemples  fréquents  de  séjour  plus  prolongé  témoignent  du  bien- 
être  qu'elles  trouvent  danslamaison,sous  la  direction  maternelle  des  sœurs. 

Le  régime  y  est,  en  effet,  des  plus  attrayants  :  les  bâtiments  et  les 
ateliers  sont  vastes,  aérés,  d'une  propreté  exquise,  situés  au  milieu  d'un  parc 
magnifique  et  d'ombrages  délicieux.  On  y  respire  les  parfums  des  champs  e^ 
celui  non  moins  pénétrant  de  l'ordre,  de  la  régularité  et  de  la  paix.  Aussi 
toutes  ces  enfants  sont-elles  fraîches  et  roses,  modestes  et  enjouées,  et  le 
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visiteur  circule  au  milieu  d'elles  sans  entendre  ces  chuchottements,  sans  sur- 
prendre ces  coups  d'oeil  qui  caractérisent  si  souvent  les  réunions  de  jeunes 
apprenties. 

Les  occupations  des  internes  de  Vitry  sont  de  trois  sortes  :  l'étude,  la  cou- 
ture et  la  confection  des  paquets  de  pâtes  alimentaires.  Ce  dernier  travail 
est  la  base  essentielle  de  toute  l'organisation.  11  constitue  la  ressource  qui 
pourvoit  à  tous  les  autres  besoins.  Aussi  un  compte  est-il  ouvert  à  chaque 
enfant  dès  son  entrée.  A  son  Avoir,  figure  le  prix  de  toutes  ses  mains-d'œuvre 
payées  à  la  lâche;  à  son  Doit,  toutes  les  dépenses  :  nourriture,  étoffes  pour 
vêtements  fournitures  de  toutes  sortes.  Le  loyer  seul  est  excepté,  «  C'est  le 
seul  défaut  de  mon  institution,  nous  disait  M.  Groult,  parce  que  c'est  une  vio- 
lation de  mon  pi'incipe  et  une  infraction  au  respect  des  nécessités  de  la  vie.  » 
Mais,  en  réalité,  le  loyer  serait  hors  de  proportion  :  par  un  sentimi^il  de 
générosité  qu'on  ne  peut  que  louer,  M.  Groult  consacre  à  ces  enfants  une 
propriété  de  300,000  francs. 

I.a  tenue  régulière  de  la  comptabilité  donne  l'état  exact  de  chaque  enfant 
à  chaque  moment;  elle  est  en  dette  ou  e[i  avance.  L'expérience  a  démon- 
tré que  l'équilibre  ne  s'établit  qu'à  la  fin  de  la  sixième  année.  A  partir  de 
là,  la  jeune  fille,  devenue  habile,  gagne  plus  qu'elle  ne  dépense,  et  devient 
capitaliste  ;  l'excédent  de  son  salaire  est  mis  à  part,  et,  le  jour  où  sonne  sa 
majorité,  elle  est  à  la  tête  d'une  somme  variant  entre  5  et  60  )  Irancs  et  d'un 
trousseau  qu'elle  a  confectionné  de  ses  mains  et  dont  elle  a  payé  l'étoffe. 

Eu  résumé,  c'est  l'enfant  qui  fait  sa  position,  son  travail  paye  son 
éducation,  son  savoir,  sa  dignité  et  ses  bonnes  mœurs.  Le  patron  n'inter- 
vient que  pour  faciliter  cette  transformation  du  travail  en  capital  intellectuel, 
moral  et  pécuniaire.  Croit-on  que  nous  voulons  par  ces  mots  atténuer  le  rô!e 
et  l'œiivre  du  patron?  Bien  loin  de  là,  nous  l'admiron^  sans  réserve,  mais 
nous  sommes  heureux  de  mettre  eu  relief  la  forme  vraiment  féconde  sous 
laquelle  son  intervention  doit  s'exercer.  Il  ne  doit  pas  donner  à  fonds  perdus, 
ni  faire  de  chari;é  pure,  mais  fournir  à  l'enfant  le  moyen  de  payer  son  édu- 
cation. M  Groult  est  pénétré  de  ce  principe,  au  point  qu'il  regrette  de  ne 
pouvoir  inscrire  le  loyer  dans  le  compte  de  ses  apprenties  et  quM  a  toujours 
énergiquement  repoussé  les  offres  de  subvention  de  l'État  ou  du  département, 
qui  lui  ont  été  faites  à  plusieurs  reprises. 

L  iulei  nat  manufacturier  de  M.  Gr..ult  doit  être  considérécomine  un  bien- 
f.iit  immense  pour  les  enfants.  Deux  faits  d'ordre  contraire  TétaMissent  clo- 
quemmeut  D'une  part,  au  soi-lir  de.  la  maison,  ces  jeunes  filles  so  t  très 
rech  rjiiées  par  d'honorables  maisons  d  *  Paris,  comm^  demoiselles  de  maga- 
sin: de  faut  e  les  jours  qui  suivent  I  s  sorties  ou  les  visites  sont,  i  arfois, 
pour  quelques  natures  plus  rebelles,  une  |.ériode  d'indiscipline  et  de  dissi- 
pation î  e  pi'emier  fait  montre  le  bien  produit  par  l'internat  ;  le  second,  le 
mal  qi/c  des  tuteurs  ou  des  familles,  souvent  indignes,  pourraient  faire. 

Pour  terminer  celte  trop  courte  aialyse,  nous  devons  ajouter  que 
M.Groiîlt,  qui  sait  allier  les  pensées  élevées  du  m  jraliste  aux  calculs  du  com- 
merçant, constate  que  son  institution  est  un  i  très  bonne  affaire.  Ses  jeunes 
internes  sont  un  personnel  de  choix,  lui  fournissant  un  travail  excellent  et 
d'une  régularité  parfaite. 
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Là,  comme  dans  toutes  les  usines  où  les  patrons  comprennent  leurs  devoirs 
sociaux,  l'intérêt  des  ouvriers  et  l'intérêt  des  patrons  reçoivent  une  com- 
mTine  satisfaction  et  la  paix  sociale  pousse  ses  racines  les  plus  profondes. 

A.  FOUGERODSSE, 


m 

LES  MAISONS  OUVRIÈRES 

DE  PASSY-AUTEUIL 

On  se  souvient  que  les  membres  de  notre  réunion  annuelle  visitèrent 
l'année  dernière  le  premier  groupe  des  maisons  ouvrières  de  Passy-Auteuil. 
Cette  année,  à  la  suite  d'un  concours  public,  un  second  groupe  a  été  con- 
struit sur  un  plan  différent. On  a  pensé  qu'il  pourrait  être  intéressant  d'aller 
étudier  les  modifications  apportées  au  type  primitif  et  de  voir,  en  même  temps, 
fonctionner  sur  place  les  petits  moteurs  domestiques  dont  M.  Denayrouze 
nous  avait  donné  la  description  dans  la  première  séance  de  la  Société 
d'Econume  sociale. 

Tel  a  été  le  double  objet  de  cette  visite. Notre  confrère,  M.  Cheysson,  ayant 
fait  connaître  l'année  dernière  l'organisation  de  la  Société  de  Pa-sy-Auteuil, 
dont  il  est  un  des  fondateurs,  je  me  bornerai  à  une  revue  d'ensemble,  en 
renvoyant, pour  plus  de  détails, à  son  excellent  rapport  (voir  la  Réforme  sociale 
du  15  mai  1882;. 

I 

a  J'ai  étudié,  a  dit  l'économiste  Adolphe  Blanqui,  avec  une  religieuse 
sollicitude,  la  vie  privée  des  familles  d'ouvriers,  et  j'ose  affirmer  que  l'insa- 
lubrité de  l'habitation  est  le  point  de  départ  de  toutes  les  misères,delous  les 
vices,  de  toutes  les  calamités  de  leur  état  social.  Il  n'y  a  pas  de  réforme  qui 
mérite  à  un  plus  haut  degré  l'attention  et  le  dévouement  des  amis  de  l'huma- 
nité. »>  Il  est  donc,  tout  Tatteste,  d'un  initnense  intérêt  social  que  l'ouvrier 
possède  son  foyer.  C'est  bientôt  sa  maison  qui  le  possède;  elle  le  moralise, 
l'assiel  et  le  transforme. 

Cette  vérité  expérimentale  fut  la  raison  déterminante  des  fondateurs  de 
la  société  anonyme  des  habitations  ouvrières  de  Passy-Auteuil.  M.  Cacheux 
leur  avait  facilité  la  tâche,  en  cédant  généreusement  à  la  Douv^;lle  société,. 
au  prix  de  revvint  \ia  premier  groupe  de  maisons.  Les  tâtonnements  du  d' but 
ainsi  évités,  et  la  mise  en  pratique  immédiate  devenant  possible,  n'empê- 
chaient pas  les  timides  de  douter  du  succès.  Ce  succès  a  dépassé  l'attente. A 
l'heure  où  j'écris,  près  de  4,500  demandes  sont  enregistrées, et  le  courant  ne 
se  ralentit  pas. 

La  société  de  Passy-Auteuil  se  tient  en  dehors  des  partis.  Elle  cherche  à 
être  à  la  fois  une  affaire  sérieuse  pour  ses  actionnaires  et  une  bonne  alTaire 
po'ir  l'ouvrier,  sans  faire  à  ce  dernier  une  aumône  qu'il  repousserait,  et  sans 
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offrir  au  premier  un  bénéfice  excessif.  Voici  comment  ce  double  but  est 
atteint  : 

On  sait  qu'en  général  les  habitations  des  ouvriers  sont  un  excellent  place- 
ment pour  les  capitaux,  et  qu'elles  rapportent  même  d'autant  plus  qu'elles 
sont  plus  misérables,  pourvu  que  ceux  qui  le?  exploitent  aient  le  tempéra- 
ment de  ce  métier.  Dans  ses  études  sur  «  la  misère  à  Paris  »  M.  d'HauS'^on- 
ville  nous  apprend  que,  dans  le  19°  et  le  20®  arrondissement,  le  propriétaire 
des  maisons  occupées  par  les  pauvres  est  presque  toujours  un  principal 
locataire,  qui,  après  avoir  loué  le  terrain  pour  une  période  d'années  assea 
longue,  l'a  couvert  de  constructions  à  un  étage,  bâties  sur  le  sol  même, 
moitié  en  planches  et  moitié  en  plâtre.  Il  les  loue,  à  la  semaine,  au  prix  de 
2  fr.  50  par  semaine  pour  une  seule  chambre,  ce  qui  fait  1  iO  fr.  par  an.  Il 
tire  ainsi  de  son  argent  un  intérêt  annuel  de2o  p.1uO,et  comme  il  se  fait  tou- 
jours payer  d'avance,  il  n'est  exposé  à  aucune  perte.  On  comprend  dès  lors 
comment,  en  se  contentant,  ainsi  qu'elle  s'y  est  obligée  par  ses  statuts,  d'un 
intérêt  de  3  à  4  p.  \  00  auplw^,\a.  société  peut  donner,pour  un  loyer  très  modique, 
des  habitations  relativement  confortables. 

La  maison  du  plus  petit  type  revient  à  6,5  )0  fr.,  y  compris  les  dépendan- 
ces, le  terrain,  les  frais  de  voiiie,  etc.  Le  loyer  simple  à  4  p.  100  l'an  est  de 
260  fr.;  en  y  ajoutant  178  fr.  60  pour  l'amortissement  en  vingt  ans,  on  arrive 
à  un  loyer  total  de  433  fr.  60  c,  qui  assure  au  locataire  la  propriété  de 
Timme-ible  au  bout  de  ce  laps  de  temps.  Quant  au  type  supérieur  qui 
revient  à  7,0 -0  fr.,  le  loyer  correspondant,  calculé  sur  les  mêmes  bases, 
s'élève  à  474  fr. 

En  signant  le  bail,  le  locataire  est  tenu  de  verser  un  acompte  d'au  moins 
BOO  fr.,  qui  témoigne  de  ses  facultés  d'épargne  et  garantit  ses  engagements. 
Si,  pour  une  cause  quelconque,  l'ouvrier  venait  à  quitter  la  maison,  la  société 
lui  rembourserait  toute  la  portion  du  loyer  affectée  à  l'amortissement,  toute- 
fois sous  réserve  d'une  retenue  égale  au  quart  du  loyer  proprement  dit,  ce 
qui  en  ramènerait  létaux  à  5  p.  100.  Elle  veut  bien  consentir  le  taux  de  4  p. 100 
pour  les  locataires  qui  deviennent  propriétaires  de  leur  loyer;  mais  ils  n'ont 
plus  droit  à  cette  prime,  s'ils  sont  de  simples  locataires  de  passage. 

La  société  impose,  en  outre,  à  ses  locataires,  des  clauses  spéciales,  telles 
que  :  interdic'ion  d'ouvrir  des  cabarets,  débits,  boutiques,  —  expulsion  en  cas 
d'inconduite  notoire,  —  impossibilité  d'exiger  la  réalisation  de  la  promesse 
de  vente  avant  le  délai  de  dix  uns,  —  faculté  de  préemption  au  prix  offert 
par  l'acheteur  eu  cas  de  vente  par  le  locataire  ou  de  vente  après  décès. 

Cette  derni  re  disp  sition  a  pour  but  d'éviter,  dans  la  mesure  du  possible, 
les  inconvénients  qui  résuiient  des  prescriptions  du  code  civil,  relatives  au 
partage  forcé  et  qui,  en  effet,  pèsent  plus  lourdement  encore  sur  les  classes 
pauvres  que  sur  les  autres. 

L'ouvrier  qui  cherche  à  acquérir  la  propriété  de  son  foyer  se  préoccupe 
avant  tout  de  laisser  à  ses  enfants  une  demeure  qui  lui  survive.  Les 
prohibitions  légales  viennent  à  chaque  génération  réduire  à  néant  ces 
espérances,  et,  en  détruisant  la  perpétuité  du  foyer,  enlever  aux  héritiers 
du  travailleur  la  plus  grande  partie,  et  souvent  au  delà,  de  l'héritage  péni- 
blement a.  quis. 
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Tous  les  hommes  qui  ont  étudié  les  questions  ouvrières,  en  se  plaçant  au 
point  de  vue  des  faits  et  non  en  les  traitant  au  point  de  vue  théorique  ou 
systématique,  ont  constate  ce  résultat. 

II 

Ce  que  senties  locataires,  nos  amis  le  verront,  en  se  reportant  au  comple- 
rendu  des  visites  de  la  réunion  de  1882.  Disons  un  mot  des  logements.  Le 
premier  groupé,  déjà  visité  l'année  dernière,  comprend  dix  maisons  à 
rez-de-chaussée,  dont  voici  la  description  sommaire  : 

Un  jardinet  de  7"  sur  3°^  50  donne  accès  à  la  maison  élevée  sur  cave.  Un 
corridor  sépare  la  salle  commune  (3™  sur  4»  ID)  et  la  cuisine  (3"  sur  1~50) 
des  deux  chambres  h  coucher;  au  fond  est  une  courette  avec  cabinets  et 
cuvier  à  eau  pluviale.  La  cavo  et  un  grenier  complètent  les  décharges.  Le 
deuxième  type  ne  diffère  du  premier  que  par  sa  largeur,  6»  au  lieu  de  7™t 
résultant  de  la  suppression  du  corridor. 

Depuis  1882,  un  nouveau  groupe^  étages  a  été  construit  sur  un  plan 
différent.  La  cuisine  rst  dans  le  sous-sol,  contiguë  à  la  cave  Au-dessus,  la 
salle  commune,  et.  selon  que  la  maison  a  un  ou  deux  étages,  une  ou  deux 
chambres  avec  feu  et  autant  sans  feu.  Le  plus  petit  type  revient  à  7,'*00  fr., 
soit  rjlo  fr.  de  loyer  ;  le  plus  grand,  comprenant  deux  étages,  à  9,400  fr. ,  soit 
663  fr.  de  loyer  pour  un  amortissem  nt  en  vingt  ans. 

Cette  entreprise  n'est  pas  la  seule  de  ce  genre.  L'Alsace,  qui  avait  précédé 
dans  celte  voie  la  société  de  Passy-Auteuil,  présente  les  chiffres  suivants: 
sur  995  maisons,  676  sont  entièrem.eni  payées,  et  les  versements  atteignent 
la  somme  de  3,845,736  fr. ,  que  la  population  ouvrière  a  pour  ainsi  dire  épar- 
gnée sou  à  sou  pour  accéder  à  la  propriété. 

La  société  des  habitat  ons  ouvrières  de  Milan,  constituée  sur  des  principes 
très  semblables  à  ceux  de  la  société  de  J^assy-Auteuil,  vient  de  recevoir  de 
l'Etat  italien  la  concession  gratuite  de  50,0'>0  mètres  carrés  de  terrains,  et  de 
la  Banque  populaire  de  Milan,  fondée  et  dirigée  par  notre  ami,  l'honorable 
M.  Luzzatti,  un  prêt  d'un  million  à  3  p.  lOO  (fiotérêt. 

La  municipalité  de  New-York  a  demandé  à  la  société  de  Paris  des  détails 
circonstanciés,  «  se  trouvant,  dit-elle,  aux  prises  avec  le  môme  problème  et 
Youlant  suivre  de  près  les  efforts  et  leuis  résultais.  » 

Entin  l'Angleterre  a  depuis  longtemps  des  B  iUd'mçi  et  des  Laad  societies, 
qui  ont  accompli  de  véritables  prodiges  et  dont  Le  Playadér'rit  le  mécanisme 
dans  la  monographie  du  Menuisier  de  SchetTiclJ.  [Ouvriers  europi'en'i,  t.  III, 
p.  397.) 

La  question  de  la  propriété  du  foyer,  facilitée  à  l'ouvrier,  est  depuis  long- 
temps en  tète  du  programme  des  Unions.  La  solution  pratique  en  est  rela- 
tivement facile  pour  uos  groupes,  car  l'on  ne  r  ncontrera  p  is  en  province  les 
difficultés  qui  résultent  à  Paris  du  prix  des  terrains  et  de  leur  éloignemenl. 
Que  nos  amis  en  croient  l'expérience  fai:e  :  celle  œuvre  est  éinin  mment  une 
ceuvre  de  Paix  sociale,  et  pour  la  réaliser,  il  suflit  d'un  peu  de  bonne  vo- 
lonté. 

Baron  d'Ahtiguks. 
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PRÉSENTATIONS.— Les  personnes  dont  les  noms  suivent  ont  été  admises 
comme  membres  titulaires  ou  comme  associés,  et  mentes,  en  cette  qualité, 
du  n»  2,455  au  n°  2,512. 

ALLIER.  —  Chazette  de  Bargues  (Gabriel  de),  propriétaire-agriculteur  au 
château  de  Ruzière  près  Bourbon-l'ArchambauIt,  prés,  par  M.  E.  La  Cou- 
ture; Moulin  (Alexis),  propriétaire-agriculteur,  au  château  de  laPommeraye, 
par  St-Menoux  et  à  Bourbon-l'Archambault,  prés,  par  le  même.  ^ 

BoucHES-Du-RiiÔNE.  —  MoTitugne  (Louis),  ancien  sous-préfet,  rue  Villeverte, 
13,à  Aix,  prés,  par  MM.  de  Ribbe  et  Ch.  d'Ille-Gantelmi  ;  Chalonge  (Auguste 
de),  ingénieur  civil,  à  Arles,  prés,  par  M.  H.  de  Place;  Camman  (Léon), 
notaire  à  Tarascon-sur-Rhône,  prés,  par  M.  E.  Demolins. 

Charente.— Monua^/ier  (Paul  de),  à  Confolens,  et  rue  de  Clichy,  14,à  Paris, 
prés,  par  M.  de  Bousiers. 

Côtes-du-Nord.  — Clézieux  (Achille  du),  rue  d'Orléans,  à  St-Brieuc,  prés, 
par  M.  Ed.  Demolins. 

Haute-Garonne.  —  Moulas  (Joseph),  docteur  en  droit,  rue  Peyrolières,  3, 
à  Toulouse,  prés,  par  M.  Alex.  Moulas. 

Gers.  —  Esquerre  (d'),  à  l'Isle-en-Jourdain,  prés,  par  M.  L.  de  Peyralade. 

IiLLE-ET-ViLAiNE.  —  HouUte  de  la  Ches7îais,  rue  St-Philippe,  à  St-MaIo,prés. 
par  M.  l'abbé  Rouillot. 

Indre-et-Loire. —  Ballif  (Georges),  directeur  de  l'assurance  Mutuelle-Vie, 
impasse  Grandière,  1,  à  Tours. 

Isère.  —  Groupe  de  Grenoble  :  Duhamel  (André),  avocat  à  la  Cour  d'appel, 
rue  Lesdiguières,  15,  prés,  par  M.  E.  de  Thieriet  de  Luyton;  Micheler,  général 
de  division,  r.  Lesdiguières,  15,  prés,  par  le  même  ;  ^af^a^  (Charles),  pro- 
fesseur à  la  faculté  de  droit,  rue  Lesdiguières,  12,  prés,  par  le  même; 
Trouillet,  professeur  à  la  faculté  de  droit,  rue  Vaucanson,  4,  prés,  par  le 
même;  Vaultrin  (H.),  rue  Yillars,  8,  prés,  par  le  même. 

Jura.  —  Autume  [M}^  d'j,  propriétaire,  ancien  officier  de  cavalerie,  au 
château  d'Autume  par  Dôle,  près,  par  MM.  de  Toytot  et  de  Thieriet  de  Luy- 
ton; Picot  d'Aligny  {Ba.ron.  Henri),  à  Montmirey,  prés,  par  M.  E.  de  Thieriet 
de  Luyton. 

Loire.  —  Finaz  (Victor),  notaire  honoraire,  à  Saint-Chamond,  prés,  par  M. 
Lucien  Brun. 

Loire-Inférieure.  —  Le  Quen  d'Entremeuse,  rue  de  Bréa,  2,  à  Nantes,  prés, 
par  M.  Ed.  Demolins. 

Lozère.  — Renouard  (l'abbé),  professeur  au  petit  séminaire  de  Mende,  près, 
par  M.  Raoul  de  Jabrun. 

Maine-et-Loire.  —  Périn  (Anatole),  propriétaire  rural  au  Mesnil-en-Valléé 
par  Saint-Florent-ie- Vieil  et  à  Paris,  rue  de  Penthièvre,  36,  prés,  par  M.  le 
Baron  d'Arligues. 

Marne.  —  Petitjean  (Théodore),  maître  verrier,  de  la  verrerie  de  la  Neu- 
Yillette,  rue  du  Cloître,  2,  Reims,  prés,  pai*  M.  Roche. 

Mayenne. —  Leôre^on,  président  du  comice  agricole,  au  château  de  Saiût- 
Mélaine,  près  Laval,  prés.^parM.  Planchenault. 
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Nord.  — •  Caulaincourt  (confite  de),  conseiller  général  de  l'Orne,  rue  Royale, 
à  Lille,  prés,  par  M.  Robert  Dufrcsne;  Io?2cftç  (Eugène),  directeur  particulier 
de  la  Gr>:-npagnie  d'assurances  générales,  boulevard  de  la  Liberté,  41,  à 
LilÎD,  prés,  f.'ar  M.  Ed.  Demolins:  Jodocius  (Albert),  négociant,  consul  du 
Portugal,  rue  Je  n-Bart,  îO,  à  Dunkerque,  prés,  par  MM.  Paul  Breck  et  Paul 
Govare. 

Hautes-Pyrénées.  ~Vom,ès  (l'abbé),  vicaire  à  Aspia,  par  Lourdes,  prés,  par 
M.  labbé  Duffau. 

Rhône.  —  Groupe  de  Lyon:  Dumalle,  conseiller  honoraire  à  la  cour  d'Alger, 
rue  ^'Ourbon,  47,  prés,  par  M.  H.  Beaune;  Genevet  (Xabbé),  vicaire  auT.-S.-Sa- 
crement,  prés,  par  M.  Gibon. 

Saone-et-Loire.  —  Esterno  (le  viconate  d'),  à  Champ-Rosé,  par  Autun,  et 
à  Paris,  lâi,  rue  de  Grenelle-Saint-Germain,  prés,  par  M.  J.  de  Cbampeaux 
la  Boulayo  ;  Pellorce  (Charles),  ancien  maire,  ancien  magistrat,  président  de 
l'Académie,  à  Mâcon,  prés,  par  M.  Arcelin  ;  Matiiet  (Francis),  ingénieur  en 
chef  de  la  Compagnie  des  Mines  de  Bhnzy,  à  Montceau-les-Mines,  prés,  par 
M.  M.  de  Lanversin;  Guenebaud  (Henri),  négociant  à  Tournus,  prés,  par 
M.  Chanay. 

Seinp.  —  Groupe  de  Paris:  Badon  Pascal  (Edouard),  avocat,  membre  de  la 
Société  d'Economie  poUtique,  rue  Saint-Marc,  iO,  à  Paris,  prés,  par  MM.  A. 
-  Gibon  et  Delaire;  Bernard  (Gustave),  rue  du  Sentier,  37  bis,  prés,  par 
M.  E.  iiognin;  Coppingcr  (Emmanuel),  rue  Bassano,  no  1,  prés,  par  M.  Robert 
Dufresne;  Cousin  (Jules),  ancien  négocianl,  boulevard  Poissonnière,  1 0,  prés, 
par  M.  Cheysson;  Chabrillan  (M™e  la  marq.  de),  rue  Miromesnil,  lo,  prés,  par 
MM.  le  c^"  de  la  Tour-du-Pin  et  E.  Demolins;  Estresse  de  Lanzac  de  Laborie 
(A.  d'),  conseiller  à  la  Cour  d'appel,  rue  Cassette,  4  5,  prés,  par  M.  Robert 
Dufresne  ;  Groult,  manuf  icturier,  42,  rue  Sainte-Appolline,  prés,  par  M.  Fou- 
gerousse  et  le  docteur  Oourdin  ;  /^eTi^ze/,.  doctiMir-médecin,  rue  de  Rivoli,  23, 
prés,  par  M.  le  comte  Auguste  Ciezkowski  ;  Jz/{7/«r  (Clément),  professeur  à 
l'Ecole  des  sciences  politiques,  rue  Saint-Jacques,  4  67,  prés,  par  MM.  Cheysson 
et  Delaire  :  Lamberterie  {baron  P.  de),  38,  rue  de  Bassano,  prés,  par  M.  le 
baron  d'Artigues  ;  Muller  (Eugène),  ingénieur  civil,  professeur  à  l'Ecole  cen- 
trale, avenue  du  Trocadéro,  20,  prés  par  MM.  Gibon  et  Fougerousse. 

Seine-et-O  se, — Bourgoin,  président  honoraire  du  tribunal  de  Gorbeil, 
château  de  Champlatreux  par  Corbeii,  prés,  par  M.  De  aire. 

Seine-Inférieure.  — Le  Normand  (Emmerick),  place  de  la  Sous-Préfecture,  6, 
au  Havre,  prés,  par  M""^  Labarbe. 

Tarn.  —  Abrial  fils  (Léon),  membre  du  conseil  général  du  Tarn,  àGraul- 
het,  prés,  par  M.  le  colonel  Pistouley  delà  Coutarié. 

Vienne.  —  Magné,  avoué,  à  Civray,  prés,  par  M.  A.  du  Chambon. 

Belgique.  —  (comte  Albéric  d'),  château  de  Jurbise,  à  Jurbise, 
prés,  par  M.  Raoul  du  Sdiii  ;  Isaac-Isaac,  ingénieur  en  chef  des  charbonnages 
du  Levant  du  Flénu,  à  C'  esmes  par  Mons,  prés,  par  M.  Ménétrier;  Van  den 
Steen  de  Jehay  (comte  Charles),  château  de  Chevetogue-Ciney,  prés,  par  M.  de 
Yillermont. 

Espagne.  ~  Carbo  y  Ferrer  (le  docteur  Matias),  professeur  de  l'Université, 
"  calle  de  Poniente,  59,  à  Barcelone,  prés,  par  M.  L;  OUver  ;  Estaien  (Pedro), 
avocat,  calle  Riera  de  San  Juan,  35,  à  Barcelone,  prés,  par  M.  L.  Oliver  ; 
Roig  (D,  Carlos),  avocat  à  Reus,  prés,  par  M.  L.  Oliver  ; 

Hollande.-— _Jo72^/ier_J.  va7i  den  Berch  van  Ueemstede,  chambellan  de  S.  M. 
lFR6i~des_PaysnJâs7~prés.  paï\M.  Delamarre-DidotT" 
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DÉCÈS.  —  M.  le  capitaine  Comte  de  la  Serre,  un  de  noâ  amis  les  plus 
zélés,  vient  de  succomber  à  Tlemcen.  Bien  que  d'une  santé  fort  éprouvée 
depuis  quelques  années,  il  s'occupait  avec  une  ardeur  infatigable  à  répandre 
le  goût  des  études  sociales.  Il  possédait  en  effet,  à  un  haut  degré,  les  qualités 
qui  élèvent  le  caractère  et  que  le  métier  des  armes  entretient  noblement  : 
l'amour  du  devoir,  le  dévouement  désintéressé  et  cette  autorité  personnelle 
qui  sait  commander  parce  qu'elle  sait  obéir.  Pour  plusieurs  d'entre  nous, 
c'était  un  camarade  et  un  ami.  pour  tous  un  confrère  d'un  commerce  aimable 
et  sûr  :  son  exemple  nous  était  précieux,  son  souvenir  nous  restera  cher. 


CORRESPONDANCE.  —  La  réunion  annuelle  des  Unions  avait  amené  à 
Paris  un  grand  nombre  de  nos  confrères  qui,  nous  l'espérons,  se  sont  mutuel- 
lercent  encouragés  à  redoubler  de  zèle  pour  faire  connaître  notre  méthode, 
propager  nos  travaux  et  nous  acquérir  sans  cesse  de  nouveaux  amis.  Nous 
sommes,  en  elTet,  bien  moins  une  doctrine  qu'une  méthode,  propre  à  mettre 
en  lumirre,  avec  la  rigueur  de  l'ob-ervation  scientifique,  les  véiités  essen- 
tielles dans  l'ordre  social;  >«  Nous  devons  être  tous,  à  votre  exemple,  de  vrais 
positivistes,  écrivait  Tan  dernier  à  M.  Le  Play  le  cardinal  Lavigerie;  nous 
devons  constater  rigoureusement  les  faits  qui  sont  à  notre  portée,  en  fixer  les 
lois  et  ramener  ainsi  la  raison  humaine  dans  les  sentiers  de  la  vérité.  »  ("es 
conseils,  l'illustre  archevêque  d'Alger  nous  les  aurait  renouvelés  avec  l'auto- 
rité de  sa  parole  ;  empêchée  d'assister  à  nos  séances  annuelles.  Son  Eminence 
a  daigné  nous  en  exprimer  le  regret  et  ajouter  «  qu'Elle  s'associe  à  nos  tra- 
vaux et  les  bénit.  » 

Uu  très  grand  nombre  de  nos  confrères,  qui  ne  pouvaient  venir  à 
Paris,  nous  ont  adressé,  souvent  en  termes  touchants,  l'assurance  de  leur 
dévouement  à  l'œuvre  de  régénération  que  poursuivent  les  Unions.  Nous  ne 
nous  bornerons  pas  à  les  remercier  vivement  :  nous  les  supplierons  de  donner 
un  actif  concours,  soit  au  recrutement  di^  nos  groupes,  à  la  propagande  par 
la  presse,  ou  à  la  diffusion  de  nos  livres,  soit  aux  enquêtes  locales  que  toutes 
nos  Unions  sont  appelées  à  préparer,  pour  188*.  sur  l'organisation  de^la  fa- 
mille et  les  lois  de  succession,  ou  sur  ia  situation  des  ateliers  modèles.  Déjà, 
de  divers  côtés,  l'heureux  succès  de  ((l'association  des  paysans  westphaliens» 
en  faveur  de  la  ti^ansmission  intégrale  desbii'us  (voir  le  numéro  du  '5  mai), 
a  provoqué  chez  plusieurs  de  nos  confrères  le  désir  de  fonderdes  associations 
analogues  sous  le  patronage  des  Unions.  C'est  un  mouvement  d  opinion  au- 
quel nous  ne  pouvons  qu'applaudir  et  qui  deviendra  certainement  très  fruc- 
tueux, lorsque  l'an  prochain  nos  confrères  auront,  de  toutes  parts  dans  de 
nombreux  travaux,  montré  par  des  faits  précis  les  réformes  désirables  et  les 
moyens  de  les  réaliser.  Au-si  n'hésitons-nous  pas  à  répondre  aux  amis  qui 
nous  demandent  des  renseignements,  que  ces  enquêtes  locales  sur  l'organisa- 
tion de  la  famille  sont  la  meilleure  manière  (Je  préparer  ((  les  associations  de 
paysans  français  » . 

Enfin,  po  ir  ce  qui  concerne,  dans  notre  programme,  la  vie  publique  et  la 
réf  rme  communale,  nous  sommes  heureux  de  féliciter  no're  éminent  con- 
frère, M.  J.  Ferrand,  dont  les  beaux  travaux  sur  «  les  diflcrents  systèmes 
d'organisation  municipale  et  dép  irtf^mentale  en  France  depuis  178  )  «viennent 
d'être  couronnés  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques  dans  le 
concours  Odilon  Barrot.  Tous  nos  confrères  ont  lu  le  livre  de  M.  Ferrand  sur 
o  les  Institutions  a  Iministratives  en  France  et  à  V étranger.  »  Ils  :-avent  avec 
quel  souci  de  la  vérité  il  a  été  lui-même  observer  sur  place  le  fonctionae- 
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ment  de  l'organisation  municipale  ou  provinciale  chez  les  divers  peuples.  Ils 
seront  heureux  de  voir  tant  d'idées  justes  et  une  méthode  chère  à  notre  Kcole, 
recevoir  les  hauts  encouragements  de  l'Académie,  au  n, ornent  où  la  discussion 
de  la  loi  municipale  renset  à  l'ordre  du  jour  ces  questions  si  importantes  pour 
l'avenir  de  notre  patrie. 

Umons  de  î^ohmandie.  —  Il  y  a  vingt-cinq  ans,  en  juin  1858,  le  vénérable 
archevêque  de  Rouen  prenait  possession  de  son  siège.  On  sait  quel  grand 
rôle  a  eu  dans  les  aflaires  générales  de  l'Eglise,  durant  un  quart  de  siècle, 
l'éminent  cardinal  de  Bonnechose,  avec  sa  haute  sagesse  et  son  admirable 
modération.  Des  fêtes  touchantes  viennent  d'avoir  lieu  à  Houen  pour  célébrer 
ce  vingt-cinquième  anniversaire;  c'est  une  solennité  de  famille  à  laquelle 
nous  nous  associons  respectueusement,  car  S.  Em.  le  cardinal  de  Bonnechose 
a  bien  voulu,  dès  le  début  de  nos  Unions,  s'inscrire  parmi  nos  fondateurs  et 
nousaccorder  ses  précieux  encouragements.— Nous  recevons  de  notre  confrère, 
M.  OviL've,àpi  oposderobservaticn  du  dinnanche  dans  l'industrie,  une  note  dans 
laquelle  il  insiste  surtout  sur  les  inconvénients  de  l'abrogation  de  la  loi  de 
1814  pour  l'ouvrier  et  pour  le  patron.  —  Renvoyé  à  notre  commission  du 
dimanche. 

Unions  de  Bretagne.  —  Notre  nouveau  confrère  M.  le  comte  de  la  Barre  de 
Nanteuil  a  fait  au  Salon  des  œuvres  de  Saint-Biieuc,  devant  un  public  choisi, 
plusieurs  conférences  très  applaudies  sur  les  Unions  de  la  paix  sociale.  Il  a 
exercé  déjà  une  propagande  efficace  et  espère  arriver  à  constituer  prochai- 
nement un  groupe  actif  au  travail.  Notre  confrère  croit  aussi  fort  opportune 
la  création  d'une  association  de  paysans  bretons  sur  le  modèle  des  associa- 
tions de  Westphalie,  et  il  nous  demande  à  ce  sujet  tous  les  renseignements 
nécessaires. 

Unions  d'Aunis,  Angoumois  et  Saintonge.  —  Notre  correspondant  régional, 
M.  de  Bousiers,  a  écrit  à  Tun  de  nos  correspondants  locaux,  une  lettre  inté- 
ressante dont  nous  détachons  les  extraits  suivants,  parce  qu'ils  montrent 
bien  comment  peuvent  s'organiser  les  réunions  de  groupes  ou  de  régions. 
«  Comme  vous,  je  suis  d'avis  que  notre  pays  vaut  mieux  que  sa  réputation, 
et  je  crois  que  les  Unions  de  la  Paix  sociale  y  trouveront  un  terrain  assez  bien 
préparé.  Nous  avons  recueilli  depuis  un  an  un  nombre  d'adhésions  relative- 
ment considérable,  mais  nous  ne  devons  pas  perdre  de  vue  que  notre  asso- 
ciation est  une  association  scientifique  et  que  notre  Union  d'Angoumois 
n'existera  réellement  que  du  jour  où  un  certain  nombre  de  ses  membres  aura 
entrepris  l'étude  sociale  delà  région.  Un  des  moyens  les  plus  efficaces  pour 
déterminer  ce  mouvement  serait  de  faire  une  réunion  régionale  à  ALgoulême: 
je  crois  que  nous  pourrions  y  arriver  facilement  à  condition  de  borner  nos 
invitations  aux  membres  des  Unions  ou  à  peu  près, et  d'adopter  le  cadre  mo- 
deste qui  convient  à  notre  société  d'étude  ;  je  crois  indispensable  d'éloigner  au 
début  de  notre  organisation  toute  discussion  possible,  de  façon  à  établir  la 
doctrine,  et  la  méthode  qui  en  est  la  base,  d'une  manière  bien  accusé?,  et  le 
meilleur  plan  de  réunion  me  paraît  être  celui  qui  a  été  suivi  par  nos  confrères 
de  Lille  {Réforme  du  15  mai  .  Ce  plan  consiste  essentiellement  dans  la  lecture 
de  trois  ou  quatre  rapports  écrits  sur  des  questions  locales,  précédés  ou 
suivis  d'un  exposé  delà  méthode  d'observation.  Ce  dernier  point  est  impor- 
tant dans  un  groupe  nouvellement  formé,  où  beaucoup  de  membres  peuvent 
avoir  été  attirés  à  nous  par  la  sympathie  que  leur  inspiraient  certaines  de 
nos  conclusions,  sans  avoir  une  connaissance  suffisante  de  nos  procédés 
d'enquête.  Il  existe  aux  environs  d'Angoulême  un  grand  nombre  d'usines 
importantes  pour  la  fabrication  du  papier;  je  crois  même  que  certaines 
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d'entre  elles  sont  organisées  sous  la  forme  coopérative;  vous  rendriez  aux 
Unions  un  grand  service,  en  voulant  bien  vous  charger  de  faire  la  monogra- 
phie de  l'un  de  ces  établissements  et  de  signaler  à  nos  confrères  les  effets 
bons  ou  mauvais  de  son  organisation.  Nous  pourrions,  après  notre  séance, 
aller  visiter  la  papeterie  étudiée  par  vous,  et  cette  excursion  dans  le  domaine 
des  faits  ajouterait  à  notre  réunion  un  nouvel  intérêt.  »  P.  de  Rousiers. 

Unions  de  Haut-Languedoc  et  Roussillon.  —  Nous  ne  reviendrons  pas  sur 
les  heureux  résultats  de  la  réunion  régionale  de  Toulouse,  dont  le  compte 
rendu  complet  a  paru  dans  le  précédent  numéro,  mais  nous  tenons  à  remer- 
cier encore  notre  zélé  correspondant  qu'un  deuil  cruel  est  venu  atteindre 
dans  ses  plus  chères  affections.  Là  aussi  la  publicité  par  la  presse  locale  et 
la  i)ropagande  par  des  abonnements  pris  à  la  Bévue  se  développent  et  s'éten- 
dent. En  outre,  notre  confrère,  M.  Firmin  Boissiii  a  b  en  voulu  promettre 
au  Rédcicteur  en  chef  de  la  Réforme  quelques  aperçus  surles  romans  contem- 
porains au  point  de  vue  social.  C'est  pour  nous  une  bonne  fortune,  car 
M.  Boissin  est  à  cet  égard  particulièrement  compétent. 

Unions  de  Bas-Languedoc  et  Cévennes.  —  Bien  que  des  circonstances  diverses 
aient  entravé  leur  action,  nos  confrères  de  Nîmes  se  sont  vus  à  plusieurs 
reprises  et  ces  réunions,  d'un  caractère  tout  à  fait  privé  et  intime,  ont  eu  les 
meilleurs  résultats.  Il  convient  de  mentionner:  i"*  la  souscription  d'un  abon- 
nement de  propagande  à  la  Réforme  au  profit  d'un  libraire  de  la  localité, 
déjà  pourvu  des  principales  publications  de  l'Ecole,  les  numéros  invendus 
devant  être  utilisés  à  titre  de  spécimen  pour  faire  connaître  la  Bévue;  2"  une 
étude  faite  au  moyen  de  documents  originaux  et  se  rattachant  à  la  fois  à  l'his- 
toire locale  et  à  la  science  sociale.  Cette  étude  a  été  entreprise  par  un  de 
nos  amis  par  lequel  de  nombreux  faits  ont  déjà  été  réunis;  elle  a  pour  objet 
les  institutions  et  coutumes  qui,  antérieurement  à  la  révolution,  régissaient 
dans  la  partie  du  Languedoc  portant  le  nom  de  Cévennes,  la  transmission  des 
foyers  domestiques  et  des  ateliers  ruraux  en  particulier. 

Unions  de  Lyonnais, Forez  f.t  Bresse.  —  Kotreéminent  confrère.M.  H.  Beaune, 
a  bien  voulu  continuer  à  donner  ses  soins,  de  concert  avec  MM.  Foray  et 
Chomel,  fifm  d'organiser  dars  la  presse  de  Lyon  des  insertions  régulières 
d'articles  ou  d'extraits  de  la  Réforme.  Quelques-uns  de  nos  jeunes  confrères 
sont  spécialement  chargés  de  préparer  ces  extraits:  «  Il  faut,  en  effet,  dit 
M.  Beaune,  se  faire  connaître;  c'est  le  meilleur  moyen  de  grouper  des  lorces 
sympathiques  et  actives  dans  le  milieu  lyonnais,  où  les  doctrines  de  la  paix 
sociale  peuvent  trouver  de  si  utiles  applications.  » 

Unions  de  Bourgogne.  —  M.  Carré,  curé  de  Taingy  (Yonne),  nous  adresse 
un  travail  très  intéressant  sur  les  familles  de  paysans  de  la  Forterre.  C'est 
dans  le  déi^artement  de  l'Yonne  un  des  districts  les  plus  déshérités  au  point 
de  vue  matériel.  M.  Carré  veut  bien  s'efforcer  de  donner  à  cette  étude  la 
forme  d'une  de  nos  monographies  de  famille,  avec  un  budget  complet,  ce  qui 
augmentera  beaucoup  l'intérêt  des  premiers  résultats  de  ses  recherches. 

Unions  de  Champagne.  —  «  Je  viens  de  lire  dans  \3iRé forme  du  15  mai  l'article 
de  M.  G.  Ardant  sur  «  une  ligue  de  paysans  contre  le  partage  forcé  en 
Westphalie  »,  précédé  d'un  excellent  petit  commentaire  de  notre  rédacteur  en 
chef,  M.  Demolins.  Veuillez  me  permettre  de  vous  demander  s'il  n'entrerait 
pas  dans  vos  vues  de  faire  tirer  cet  article  sous  forme  d'une  modeste  brochure 
d'un  nombre  considérable  d'exemplaires  afin  de  le  répandre  dans  les  campa- 
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gnes.  Là  comme  partout  en  France,  et  principalement  parmi  les  n'^uveaux 
arrivés  à  la  propriété,  on  repousse  le  principe  de  la  liberté  testamentaire,  que 
l'on  confond  toujours  avec  le  principe  forcé  du  droit  d'aîn.  sse  d'autrefois, 
et  que  l'on  juge  avec  une  profonde  injustice  au  seul  point  de  vue  du 
sentimentalisme,  en  ne  faisant  qu'effleurer  le  côté  réellement  social  du 
problème...  On  n'e»t  jamais  prophète  en  son  pays  :  un  Français  est  donc  fort 
mal  venu  à  chercher  à  convertir  des  Français. Un  étranger, un  bon  Allemand, 
aura  probablement  meilleure  fortune  que  nous  sur  ce  terrain;  c'est  sous 
l'influence  de  cette  pensée  qu'après  avoir  lu  l'excellent  article  de  la  Reforme, 
je  me  suis  déterminé  à  vous  en  demander  la  très  large  divulgation  chez  nos 
ruraux.  »  —  A.  Burger. 

Unions  d'Alsace-Lorraine.  —  «  Je  regrette  quema  santé  ne  me  donne  pas  le 
pouvoir  de  vous  appoiterun  concours  plus  actif,  car  plus  je  me  pénètre  des 
travaux  de  M.  Le  Play  et  des  idées  qu'il  a  émises  pour  la  réforme  sociale  de 
notre  malheureux  pays,  plus  je  me  persuade  que  l'œuvre  dont  je  fais  partie, 
est  éminemment  utile.  Puisse  la  voix  de  tous  ceux  qui  continuent  à  suivre 
et  à  développer  les  idées  de  M.  Le  Play  être  entendue  î  Vous  comprendrez 
facilement  qu'en  ma  qualité  d'Alsacien,  je  veuille  voir  la  France  grande  et 
prospère.  Jusqu'à  présent  hélas ,  j'ai  plutôt  lieu  de  m'attrister  que  de  me 
réjouir.  Mais  je  ne  désespère  pas  de  voir,  avec  le  concours  généreux  et 
efficace  des  Unions,  le  relèvement  de  la  patrie  »  —  H.  H. 

■—  On  a  lu  dans  la  dernière  livraison  de  la.  Réforme  la  promesse  de  collabo- 
ration qu'a  bien  voulu  nous  donner  notre  confrère,  M.  Ch.  Grad,  que  l'Aca- 
démie des  sciences  morales  vient  de  nommer  correspondant. 

Unions  d'Espagne. —  Barcelone  va  devenir  un  centre  actif  pour  nos  Unions. 
Notre  nouveau  correspondant,  M.  Luis  Oliver,  nous  écrit:  «  Les  doctrines  de 
M.  Le  Play  m  ont  toujours  tenu  dans  la  plus  profonde  admir<ition.  J'ai  cru 
rendre  hommage  à  la  mémoire  de  ce  grand  homme  en  répandant  ses  idées 
dans  mon  pays  par  la  traduction,  maintenant  terminée,  de  son  beau  livre 
V Organisation  du  travail.  »  —  En  môme  temps  M.  de  Borja,  retenu  à  Cartha- 
gène  par  une  mission  hydrographique,  «  va  se  remettre  à  sa  publication  sur 
M.  Le  Play  avec  toute  l'activité  dont  il  est  capable,  dès  qu'il  sera  de  retour  à 
Barcelone.  »  —  Enfin  M,  F.  de  Navarre  continue  avec  zèle  sa  traduction  de 
la  Rf'forme  sociale  en  Franoe.  —  Dans  le  Guipuzcoa,  notre  confrère,  M.  de 
Mintègu'aga  promet  d'avance  son  actif  concours  à  toutes  les  mes'jres  prises 
par  notre  léunion  annuelle  pour  accroître  la  propagande  des  Unions.  11 
signale  comme  obstacles  dans  le  pays  basque  :  l'immixtion  trop  fréquente  de 
l'Etat,  qui  veut  régler  tous  les  rapports  sociaux,  de  patrons  à  ouvriers,  de 
propriétaires  à  colons;  l'inertie  de  ceux  à  qui  incombent  les  devoirs  de 
patronage  et  qui  se  bornent  trop  souvent  à  admirer  sans  les  appliquer  les 
œuvres  de  notre  maitre;  enfin  la  difficulté  opposée  jusqu'ici  par  la  langue  et 
que  les  traductions  annoncées  vont  faire  prochainement  disparaître. 

Unions  d'italie.— Nousne  pouvons  que  renvoyer  à  l'excellent  article  {n®  du 
i'^»-  juin)  dans  lequel  le  rédacteur  en  chef  de  la  Reforme  a  résumé  le  mouve- 
ment de  notre  Ecole  à  l'étranger,  et  notamment  dans  la  péninsule.  Rappe- 
lons seulement  parmi  les  faits  récents  :  la  publication  de  M.  Antonio  Bonito, 
de  Naples,  sur  Le  Play  et  son  œuvre  de  réforme  sociale;  l'article-manifeste 
publié  par  la  Rassegna  ila'iana,  de  R«  me,  sous  ce  titre:  l  Union  de  la  paix 
sociale  et  le  cercle  romain  des  études  sociales;  —  enfin  les  déclnrations  de  la 
Rassegjia  nazionale,  de  Florence,  qui  continuant  ce  qu'elle  avait  promis  déjà 
par  la  plume  de  l'illustre  Cantu,  annonce  qu'elle  va  commencer  une  série 
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régulière  d'Etudes  sur  les  questions  sociales,  conçues  d'après  la  méthode  de 
notre  Ecole  el  empruntées  souveot  à  la  Rcfuvme  sociale.  INous  ne  .«aurions 
trop  applaudir  à  ces  inilialives  qui  vont  s'appliquer  à  suivre  le  mouvement 
social  eu  Italie  avec  la  rigueur  et  l'impai-lialité  de  la  méthode  d'observation. 

Suisse.— A  Kribourg,  notre  correspondant  M. d'Amman  espère  pouvoir  don- 
ner quelque  impulsion  aux  Unions  en  Suisse,  après  le  retour  du  P.  Bovet 
qui  va  revenir  prochainement  d'Italie.  Ce  dernier  nous  écrit  d'Assise,  pour 
appeler  l'attentiou  sur  les  chants  populaires.  La  chanson  exerce  dans  les 
campagnes  une  influence  compa-able  à  celle  du  théâtre  dans  les  villes  ;  elle 
mériterait  donc  une  étude  particulière.  En  outre  il  existe  déjà  en  divers 
pays  des  recueils  de  chants  pour  les  écoles.  C'est  un  moyen  puissant  d'édu- 
cation. IN'y  aurait  il  pas  lieu  de  mettre  au  concours  et  de  récompenser  les 
recueils  de  chant-  populaires,  inspirés  par  l'amour  de  la  patrie,  l'esprit  de 
famille  et  le  sentiment  du  devoir?  Les  sociétés  littéraires  pourraient  assuré- 
ment exercer  en  ce  sens  une  heureuse  influence. 

Ogéaisie.  — Notre  correspondant  a  Nouméa,  M,  Morand  de  la  Perrelle,  chet 
de  bataillon  d'infanterie  de  marine,  a  bien  voulu  donner  à  l'Ecole  de  la 
paix  sociale  un  nouveau  témoignage  de  sympathie,  en  entrant  comme  mem- 
bre titulaire  à  la  Société  d'économie  sociale.  Nous  espérons  que  notie  dévoué 
confrère  rapportera  a  la  Société  plus  d'un  travail  intéressant  sur  les  contrées 
océaniennes  „ 

MM-  P.  Govare,  Firmin  Boissin,  l'abbé  Dufl'au,  Ménétrier,  de  Ribbe,  A.  Le 
Play,  le  comte  Blome,  Lrants,  R.  du  Sart,  l'abbé  Rouillot,  A.  Mathieu, 
P.  Taflin,  J.  Le  Picard,  Gibon,  jr^.  Souvestre  Ch.  d'IUe-Gantelmi,  Béchaux, 
Foray,  de  Thieriet,  professeur  Sedley-Taylor,  le  baron  R.  de  France, 
Planchenault,  Chanay,  de  Grandmaiion,  l'abbé  Bonnat,  Thibert,  Remandet 
l'abbi  Lebœuf,  P.  de  Place,  le  baron  Snoy,  le  comte  Cieskovvski,  J.  de 
Champeaux,  M"^"^  Labarbe,  Alex.  Moulas,  Lucien  IJrun,  de  Peyralade, 
A.  Arcelin,  Louis  Biolley,  Roche,  D'"  Guiliaud,  A.  du  Chaaibon,  présentent 
de  nouveaux  confreies  et  envoient  des  renseignements  dont  nous  les  remer- 
cions. 

MM.  H.  Barbin,  Gabriel  de  Gastebois,  M®  la  comtesse  de  Chabrillan, 
J .  Lagrange,  l'abbé  Lelong,  Falgous,  le  comte  de  la  Barre  de  Nanteuil, 
Oliver  y  Riera,  Hogié,  remercient  de  leur  admission  dans  les  Unions  et 
veulent  bien  nous  promettre  un  concours  dévoue, 

A.  Delaire. 


La  présente  livraison  termine  le  tome  V.  Nous  savons  qu'un  grand 
nombre  de  nos  lecteurs  font  relier  les  volumes  à  mesure  qu'.ls  paraissent. 
Ceux  qui  désireraient  les  faire  brocher  seulement  peuvent  demander  aux 
bureaux  de  la  Revue  la  couverture  imprimée  du  volume,  qui  leur  sera  ex- 
pédiée graïuitement.  Les  demandes  doivent  nous  être  adressées  avant  la  fin 
du  mois. 


TABLE  DES  MATIÈRES 

DU   TOME  V 


LIVRAISON  DU  1"  JANVIER  1883 

I.  —  LES  UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE.  —  LISTE  GÉNÉRALE  DES  MEMBRES.  4 

II.  —  LE  PLAY.  —  l'ingénieur  DES  MINES,  par  M.  licfébure  de  Fourcy, 

inspecteur  générale  des  mines  29 

III.  —   UN  OBSERVATEUR  AU  XVIII<^  SIÈCLE.  —  ARTHUR  YOUNG,  par  le    B""  René 

de  France.  45 

IV.  —  OBSERVATIONS  SOCIALES  DES  VOYAGEURS.  —  l'iNDOUSTAN  ;  LA  POPULATION  ET 

LE  GOUVERNEMENT,  par  M.  Ernest  llichel.  52 

V.  —  CHRONIQUE  DU  MOUVEMENT  SOCIAL,  par  M.  A.  Fongerousse.  58 

livraison;  DU  15  JANVIER  1883 

I.  —  UN    MOT    SUR    LES   UNIONS   DE  LA    PAIX  SOCIALE,   par  M.  Jllexig  De- 

laîre.  65 

II.  —  QUESTIONS  DU  JOUR.  —  INFLUENCE  EXAGÉRÉE    ATTRIBUÉE   EN    FRANCE  AUX 

ORATEURS  ET  AUX  ÉCRIVAINS,  par  11.  ^«Imond  Demolins.  69 

III.  —  LA  QUESTION  COLONIALE.—  LE  MINISTÈRE  DES  COLONIES,  par  M.  A.  ^OgUCS, 

ancien  officier  de  marine.  71 

IV.  ~  LES   AGRICULTEURS   DANS  LA  PICARDIE  ET  l' ARTOIS,  SOUS   l' ANCIEN  RÉGIME. 

—    HABITATIONS,   VÊTEMENTS,  ALIMENTATION,    par  M.   le  B'"'  A.  de 

Calonne.  76 

V.  —  COURRIER  DES  ÉTATS-UNIS,  par  M.  A.  BoyeiiTal.  86 

VI.  —  LA  DÉSORGANISATION  DU  PARTI  OUVRIER,  par  M.  A.  FoMg^eronsse.  92 

VII.  —  APPLICATIONS  ET   RÉSULTATS.    —  UNE   SOCIÉTÉ  DE   CONSOMMATION  DANS  LA 

GRANDE  INDUSTRIE,  par  M.  Charles  Bonllay.  94 

VIII.  —  RÉUNION  DU    21    DÉCEMBRE  1882.   —   LA   QUESTION    DES    LOYERS,  COmptC 

rendu  par  M.  Gaston  de  CarKc.  96 

IX.  —  UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE,  par  M.  .%lexîs  Delaire.  104 

X.  —  SOCIÉTÉ  d'économie  SOCIALE.  —  l'oRIENT  ;  OBSERVATIONS   SUR  LES  MOEURS 

ET  LES  institutions;  Rapport  piésenté  par  M.  «iulea  Henriet, 

ingénieur  en  hef  des  ponts  et  chaussées  de  l'empire  ottoman.  1 07 

LIVRAISON  DU  1"  FÉVRIER  1883 

I.  —    questions|du   jour.  —  LA  réforme  judiciaire,  par  m.  Edmond 

Demolius.  i29 

IL       ~  LE  TRAVAIL  ET  LA  MANIVELLE  DE  SISMONDI,  par  M.  Emile  Chey§80n, 

professeur  d'Economie  politique  à  l'Ecole  libre  des  sciences 
politiques,  ancien  directeur  du  CreuzoL  4  33 

II.  —  LE  PRÉHISTORIQUE  ET  LES    SOCIÉTÉS    PRIMITIYES,  d' APRÈS  UNE  PUBLICATION 

RÉCENTE,  par  M.  Adrien  Arcclin,  archiviste-paléographe.  145 

rV.      —  LA  FRANCE    EN  ORIENT.  —  LE  TONKIN    ET   l'aNNAM,   par   M.  Urbain 

Gnériu.  455 


TABLE  DES  MATIÈRES 


645 


V.  —   COURRIER    ITALIEN.    —    LA    SITUATION    DES    PARTIS  POLITIQUES  APRÈS  LES 

DERNIÈRES  ÉLECTIONS.  —  par  M.  Ic         Edouard  S»odériui.  164 

VI.  —  CORRESPONDANCE.  —  I.  A  PROPOS  DE  LA  QUESTION  DES  LOYERS,  par  MW.  E  . 

Cacheiix  et  E.  Chc?FN8ou.  —  ii.  l'impunité  de  la  séduction, 
par  M.  Paul  de  Rousiers.  —  m.  le  play  et  l'association  des 
PATRONS  DE  NANCY,  par  M.  «lulet»  L<t>Jeuiie.  168 

VIL    —  CHRONIQUE  DU  MOUVEMENT  SOCIAL,  par  M.  A.  Foug^crousse.  171 

LIVRAISOiN  DU  15  FÉVRIER  1883 

L        —  QUESTIONS  DU  JOUR.   —  UN  PARTI  DE  GOUVERNEMENT,  par  M.  Edmond 

DemolinH.  177 
IL     —  LES  MONOPOLES  DE  l'état.  —  l'imprimerie  NATIONALE,  par  M.  Maurice 

Firmiu-Didot.  181 
m.      —  l'industrie  DE  LA  PORCELAINE   A    LIMOGES.  —  LES  CAUSES  DE  LA  GRÈVE, 

par  II.  Gabriel  Ardaut.  189 
IV.    —  COURRIER  DE  BELGIQUE,  par  M.  Charles  Bejace,  avocat  près  la  Cour 

d'appel  de  Liège.  192 

y.       —  RÉUNION  DU  25  JANVIER  18^3.   —  l'iNDÉPENDANCE  DE  LA    FEMME  MARIÉE, 

d'après  la  NOUVELLE  LOI  ANGLAISE,  cooipie  reiidu  de  la  discussion, 
par  II.  F.  Gibon.  199 
Vi     —  UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE,  par  M.  Alexîs  Delaire.  204 
VII  SOCIÉTÉ  d'économie  SOCIALE.  —  LA  CRISTALLERIE  DE   BACCARAT*,  INSTITU- 

TIONS OUVRIÈRES  ET  ORGANISATION  DU  TRAVAIL,  rapport  présenté  par 
M.  Chasslg^iict,  ancien  élève  de  l'Ecole  polytechnique.  209 

LIVRAISON  DU  l^""  MARS  1883 

I.        —  QUESTIONS  DU  JOUR.  ~  LE  PR0GRAM3IE  DE  GOUVERNEMENT,  par  M.  Ed- 
moail  Uemolins.  241 

IL       —  LES  ORDRES  RELIGIEUX  3IUSULMANS  EN  ALGÉRIE;  LEUR  ORGANISATION,  LEUR 

INFLUENCE  SOCIALE,  par  le  général  Monta unon.  247 

III.  —  l'enseignement    OFFICIEL    DE    LA    MORALE,    d' APRÈS    LES    NOUVEAUX  PRO- 

GRAMMES, par  M.  Emm.  <le  Curzou.  2bl 

IV.  —  MONOGRAPHIES  LOCALES  .  —  HISTOIRE  d'uN  PETIT  FIEF  ITALIEN,  par  M.  E. 

de  Thierift  de  s>u.>ton,  ancien  magistrat,  270 

V.  —  COURRIER  DU  NORD,  par  11.  R-  de  Ké  audantec.  274 

VI.  —  CORRESPONDANCE     —  I.  l'iNDÉPENDANGE  DE  LA  FEMME  MARIÉE,  d'aPRÈS  LA 

NOUVELLE  LOI  ANGLAISE,  par  M  F.  —  II.  LA  SOCIÉTÉ  BELGE  d'ÉCONOMIE 

SOCIALE,  par  M.  V.  ESraiits,  professeur  à  l'Université  de  Louvain. 

III.    LE     CERCLE    ROMAIN  DES     ÉTUDES    SOCIALES,    par    M.  Edouard 

liioderini,  secrétaire  du  Cercle.  277 
VU.    —  CHRONIQUE  DU  MOUVEMENT  SOCIAL,  par  H.  A.  Foug^erousse.  282 

LIVRAISON  DU  15  MARS  1883 

L        —  DEUXIÈME    RÉUNION    ANNUELLE    DES    UNIONS    DE    LA    PAIX     SOCIALE,  par 

M.  ^ikle^îs  8>claire,  secrétaire  général  des  Unions.  289 

IL       —  QUESTIONS    DU    JOUR.  —    l' APOTHÉOSE    DU    JACOBINISME;    LA    STATUE  DE 
J.-J.  ROUSSEAU,  par  M.  Eilmond  Wemolius.  291 

111.      —  LA  PROPRIÉTÉ  ET    LES  PROPRIÉTAIRES    EN    ANGLETERRE  ;    UN  RÉFORMATEUR 

ANGLAIS,  par  11.  .4.  UojenTal.  29>> 


^46  LA  RÉFORME  SOCIALE 

IV.  CORRESPONDANCE.  —  I.  LA  LIBERTÉ  DE  DISPOSER  DES  ACQUÊTS  PAR  TESTA- 

MENT, par  II.  Kiiffèïic  Vis^oupojix,  avocat.  —  ii.  l'impunité  de 
LA  séduction,  par  M.  ».  308 

V.  —  RÉUNION  du  2B  février  4  883.  —  LE  projet  de  réorgajsisation  munici- 

pale DE  LONDRES  ET  LES  MODIFICATIONS  APPORTÉES  A  l'aDMINISTRATION 
LOCALE  EN  ANGLETERRE,  par  M.  SJrbaiil  «Kiaérill.  —  l'armée  DU 
salut;  son  ORGANISATION,  SES  DÉVELOPPEMENTS,  par  M.  Bi3.  «îe 
Thieriet  «le  iLoyton.  3)0 

VI.  —  UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE,  par  M.  Alexis  E^elaire.  314 

VII.  —  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE.  —  UN  MARCHAND  DkE  PROVINCE  SOUS  HENRI  IV  \ 

MAITRE  JEAN  GOUAULT,  DE  TROYES,  par  M.  Albert  ItAbeau.  321 
LIVRAISON  DU  1^^"  AVRIL  1883. 
I.       —  LE  5  AVRIL,  par  ILa  Rédaction.  337 

n.  —  QUESTIONS  DU  JOUR.  ~-  LA  RÉFORME  COMMUNALE  :  OBJEfTIOTt  par  M.  le 
C^»^  d'. 4  iithenaîse  ;  RÉPONSE  par  M.  Suimond  Démoli  eu  s.  338 

m.  —  LA  FAMILLE  LIMOUSINE  d'aUTREFOIS,  d' APRÈS  LES  TESTAMENTS  ET  LA  COUTUME, 
par  M.  liours  l^ulbcrt.  346 

TV.      —  LA  QUESTION  DES  GRAND3  ET  DES  PETITS  MAGASINS,  par  M.  A.  Feyeux, 

ancien  négociant.  358 

V.  —  COURRIER  HONGROIS.  —  LA  TRANSFORMATION  DE  LA  HONGRIE  SOUS  l'iNFLUENGE 

DES  IDÉES  OCCIDENTALES,  par  lâ .  ïîp.  I^'ajfy  de  l^elso  Kîor,  pro- 
fesseur à  la  faculté  de  droit  de  Nagy  Varad.  365 

VI.  —  ENQUÊTE  PERMANENTE.  —  LE  REPOS    DU  DIMANCHE  A  l'iLE  MAURICE  ET  LES 

institutions  propres  a  le  FACILITER,  par  MSB.  .4.  de  Bo»i«.'her- 
ville  et  i'idmonsi  «S^aniaciron,  ingénieur  civil.  370 
Vn.   —  UN  projet  DE  CRÉDIT  AGRICOLE,  par  Si.  Ej.  de  S'eyvalado,  professeur 
d'économie  politique  à  l'Université  libre  de  Toulouse.  374 

VITL   —  CORRESPONDANCE.    —  LES    SOCIÉTÉS    SAVANTES  DE  PROVINCE   ET  LA  SOCIÉTÉ 

d'Économie  sociale,  par  SJn  Conseiller  général.  376 
ÎX.     —  CHRONIQUE  DU  MOUVEMENT  SOCIAL,  par  M .  A.  Fuu^eroasse.  377 

LIVRAISON  DU  15  AVRIL  1  883. 

I.  —  LA  RÉUNION  ANNUELLE  DE  1883.  —  LA  PROPAGANDE  DES  UNIONS,  par 
M.  A.  «claire.  385 

U.      —  LA  FAMILLE  LIMOUSINE  d'aUTREFOIS,  d' APRÈS  LES  TESTAMENTS  ET  LA  COUTUME 

(deuxième  article),  par  M.  Liouis  <,2uibert.  388 

IIL  —  LE  PROJET  du  GOUVERNEMENT  POUR  LA  CONSTRUCTION  DES  PETITS  LOGEMENTS, 
par  .IS.  ^,  FoMg^erouose,  401 

IV.  —  LE  COMMERCE  DES  VINS  ET  i/aDMLMSTR ATION  A  PROPOS  DU  MEETING  DES  DÉBI- 

TANTS DE  VIN,  par  M.  A.  a'eyenx,  ancien  négociant.  408 

V.  —  COURRIER  ESPAGNOL.  —  LA  MANO  NEGRA  ;  CONVERSATION  AVEC  UN  PRISONNIER, 

par  Si.  le  Si''  Slarceto.  4î5 

VI.  —  LE   MÉTAYAGE  EN    TOSCANE.   —    ANGIOLO    TADDEI,   par   M.    le  Comte 

Marili.  418 

VIT.    —  LE  PRIX  DE  STATISTIQUE.   —   EXTRAIT  DU   RAPPORT  SUR    LES  TRAVAUX  DE 

M.  cHEYssoN,  par  sa.  fjalanae,  de  l'Institut.  421 


TABLE  DES  MATIÈRES 


647 


VIII.  —  RÉUNION  MENSUELLE  DU  GROUPE  DE  PARIS.  —  LA  LÉGISLATION  MEXICAINE  SUR 

LE  DUEL,  LES  SUCCESSIONS  ET  LE  MARIAGE,  par  Won  Francisco  de 
Garay,  ingénieur  à  Mexico.       l'organisation  de  l'assistance 

PUBLIQUE    EN   DANEMARK,    EN    SUISSE,    EN    SUÉDE    ET    EN    FRANCE,  par 

1111.  «loi».  Ussinur,  «Iules  llichel,  Edmond  Oemolini», 
E.  Chey<.sou  et  D.  Bonnairc.  42^ 

IX.  —  UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE,  par  M.  A.  I>eîaire.  427 

LIVRAISON  DU  1"  MAI  1883. 

I.  —  LA    RÉUNION  ANNUELLE  DE   1883.  —  LE  PROGRAMME  DE  LA,  SESSION,  par 

II.  A.  I>elalre  433 

II.  —  l'enseignement   SECONDAIRE    DES   JEUNES   FILLES,   d' APRÈS  LES  NOUVEAUX 

PROGRAMMES,  par  11.  Km*ïs.  de  Curzon.  43& 

III.  —  LES  INSTITUTIONS  DE  PATRONAGE  DANS  UNE  USINE  DE  LYON,  par  M  .  P.  llar- 

g!ery,  manufacturier.  445 

IV.  —  LA  SITUATION  DES  JOURNALIERS  DANS  UNE  TERRE  NOBLE  DE  MECKLEMBOURG, 

par  M.  Von  dcr  l^uhe.  449 

V.  —  LE  NOUVEAU  FASCICULE  DES  «  OUVRIERS  DES  DEUX  MONDES  »,  par  M.  lîd- 

mond  Demolins.  450 

VI.  •—  UN  PLAN  DE  CONFÉRENCE,  par  M.   A.   D.  452 

VII.    CORRESPONDANCE.   —  l'oRGANISATION  DE  LA   FAMILLE    ET   LES  UNIONS,  par 

M.  II.  B'.nnafre,  oflîcier  de  marine.  453 

Vin.  —  NÉCROLOGIE.  —  LE  C*''  HIS   DE   BUTENVAL,  l' AMIRAL   GRIVEL,  M.  PROSPER 

BOUNICEAU,  par  M.  A.  Dclaire.  454 

IX.  —  UNION  DE  LYONNAIS,    FOREZ   ET   BRESSE.  —  RÉUNION   RÉGIONALE,  COmptC 

rendu  par  13.  Sai«t-Girons,  professeur  à  la  l'acuité  libre  de 
droit.  456 

X.  —  CHRONIQUE  DU  MOUVEMENT  SOCIAL,  par  M.  A.  FoiIgeronSSe ,  460 

XI.  —  SOCIÉTÉ  d'économie  SOCIALE.  —  LE  COLLECTIVISME  DANS  LES  MINES  DE  FER  DE 

RANCiÉ  (ariége),  rapport  présenté  par  M.  A.  Fougeronsse.  465 
i  IVRAISON  DU  15  MAI  1883. 

I.  —  LA  RÉUNION  ANNUELLE  DE  I8S3.  —  UN   DERNIER    MOT,    par  M.  A.  Oc- 

l;iipe.  489 

II.  —  LETTRES    A    MON    DÉPUTÉ.    —    I.    LES    PROMESSES    DE    LA    VEILLE,  par 

II.  Ij.  O.  490 

ni.     —  LA  RÉPRESSION  DE  LA  SÉDUCTION,  A  PROPOS  DU  PROJET  DE  LOI  SOUMIS  AU  SÉNAT, 

par  îB.  F.  Biiiel,  avocat,  ancien  magistrat,  496 

IV.  —  UNE  LIGUE  DE  PAYSANS  CONTRE    LE    PARTAGE    FORCÉ    EN  WESTPHALIE,  par 

m.  G.  .tril:snt.  506 

V.  —  COURRIER  ANGLAIS.  —  LA  QUESTION  DE  l'iNSTRUCTION  PRIMAIRE,  LE  CARDINAL 

MANNING,  LE  PASTEUR  DALE  ET  LE  CHANOINE  GREGORY,  par  M.  A. 
Si-<ye»val,  515 

VI.  —  UNE  CONFÉRENCE  SUR  LE  MOUVEMENT  CORPORATIF,  par  M.  113.  510 
ViJ.    —  RÉUNION  MENSUELLE  DU  GROUPE  DE  PARIS.  —  LA  NOUVELLE  LOI  SUR  LE  RÉTA- 
BLISSEMENT DES  CORPORATIONS  EN  AUTRICHE,  par  MSI.    le   Bi'"  MeyCF 
et  Kdmond  Itemoiins.  —  LA  QUESTION  agraire  et  les  lois  de  SUC- 
CESSIONS AUX  ÉTATS-UNIS,  par  H.  le  Sifr  ISeyer.  &21 

VIII.  —  UNION    DE    FLANDRE,    ARTOIS,    PICARDIE.   —  RÉUNION    RÉGIONALE,  COmpte 

rendu,  par       V.  Carrez,  ingénieur  civil.  525 

IX.  — -  UNIONS  DE  LA  PAIX  SOCIALE,  par  M.  A.  Delaire.  531 


648  LA  11ÉF0RMF5  .<;OCIALK 

LIVRAISON  DU  1"  JUIN  1883. 

I.  —  LA  RÉUNION  ANNUELLE  DE  L ÉCOLE,  — Gompte  rendu  giînéral,  par II.  le 

baron  d' Artiçues,  secrétaire  des  séances.  537 

II.  —  UNE  APPRÉCIATION  DU  «  TEMPS  »,  A  PR0P03  DE  LA  RÉUNION  ANNUELLE.  542 

III.  —  l'école  DE   LA    PAIX    SOCIALE    A    l'ÉTRANGER,    par    M.    lildiUOU)!  Dc- 

molins .  54^> 

IV.  —  LA  FAMILLE  OUVRIÈRE  EN  ALSACE,  d'aPRÈS  UN  OUVRAGE  RÉCENT,  par  M.  Paul 

de  Rousîei-s.  549 

V.  —  LA  RÉFORME  PÉNITENTIAIRE  AU  CONGRÈS  DE  STOCKHOLM,  par  II.  B.  Gui- 

g II ar<i,  ancien  inspecteur  des  établissements  de  bienfaisance.  530 

VI.  —  UN  NOUVEL  ENVAHISSEMENT  DE  l'ÉTAT,  par  II.  Albert  Uuparc.  569 

VII.  —  COURRIER  DU  CHILI.  ~  l'ÉMIGRATION  DANS  l' AMÉRIQUE  DU  SUD,  par  M.  Fran- 

cesco  Ifiilal.  571 

VIII.  —  LES  PROFESSIONS  LIBÉRALES  ET  LES  PARTIS  EN  ANGLETERRE.  —  LES  ILLUSIONS 

DEM.  GLADSTONE,  par  II.  A.  BoyenYal.  5T3 

IX.  —  LES  CONFÉRENCES  SOCIALES  AUX  ÉLÈVES  DE  l'ÉCOLE  CENTRALE  DES    ARTS  ET 

MANUFACTURES, par  II.  K.  576 

X.  —  LES  ASSURANCES  OUVRIÈRES  EN  ALLEMAGNE,  par  M.  A.  Roll.  577 

XI.  —  CORRESPONDANCE.    —   I.   LA   DÉPOPULATION    DES    COMMUNES  RURALES.  — 

II.  UNE  LETTRE  DE  l'aMIRAL  GRIVEL  .  580 

XII.  —  UNION  DU  HAUT  LANGUEDOC.  —  RÉUNION  RÉGIONALE. —  GomptC  fCndu,  par 

M.  ÎL.  de  Pejralade.  583 

LIVRAISON  DU  15  JUIN  1883. 
LA  RÉUNION  ANNUELLE  {\-^  partie). 

I.  —  LES   RÉSULTATS   DE    LA  RÉUNION.  ANNUELLE.  —  l'eNQUÊTE  POUR    4884,  par 

M.  A.  â>elaire,  secrétaire  général  des  Unions.  533 
4^''  SÉANCE  DE  LA  SOCIÉTÉ  D'ÉCONOMIE  SOCIALE 

II.  —  LA  MÉTHODE  d'oBSERVATION  DANS  LA  SCIENCE  SOCIALE,   DiSCOlirS  d 'OUVer- 

ture  prononcé  par  M.  Vacfeerot,  de  l'Institut,  président.  ^90 

III.  —  LES  TRAVAUX  DE  LA  SOCIÉTÉ  d'ÉCONOMIE  SOCIALE   DEPUIS  VINGT  ANS,  Rap- 

port présenté  par  îï.  \-  fi^elairt^,  vice-présideut.  •'S04 

IV.  —   LA    DÉCENTRALISATION    DES   F0RCE3    MOTRICES   ET   LA    RECONSTITUTION  DES 

ATELIERS  DOMESTIQUES,  Rapport  présenté  par  M.  Ueu.-k^roMze, 
ingénieur,  répétiteur  à  l'Ecole  polytechnique.  6)3 

VI,      —  UNIVERSITARY  EXTENSION.           UNE  NOUVELLE   FORME   DE  l'eNSEIGNEMENT  EN 

ANGLETERRE,  Rapport  présenté  j.ar  M.  iSedley  Tajlor,  profes- 
seur au  Trinitg  collège,  à  Cambridge.  6i9 

LES  VISITES  INDUSTRIELLES 

I,  —     INSTITUTIONS    DE    PATRONAGE    CRÉÉES    PAR   LA    C'^    d'oRLÉANS,  Comptc 

rendu  de  la  visite,  par  il.  A.  i?\»Hgeroii8s«; .  624 

II.  —  l'internat  MANUFACTURIER  DE  viTRY,  CoHipte  rendu  de  la  visite,  par 

M.  A.  l''ou«:erousse,  6^1 

m.   —  LES  MAISONS  OUVRIÈRES  DE  PAS3Y-AU TEUiL,  Comptc  Fcndu  de  la  visite, 

par  le  baron  d'A  rtig-iies .  6  54 

I.      —  UNION >  DE  LA  PAIX  SOCIALE,  par  M.  A.  Dclairc.  637 

n.       —  TABLE  DES  MATIÈRES  DU  TOME  V.  64i 

Le  Réducteur  en  chef-Gérant  :  Edmond  Diîmolins. 


Paris.  —  Irapriiucrie  de  l'Etoile,  Boudet,  directeur,  rue  C;isset:e,  1. 


